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LES  PROJETS  D’ASSAINISSEMENT  DU  HAVRE. 

Depuis  sa  création,  la  Revue  d'hygiène  a  enregistré  presque 
tous  les  ans  un  progrès  nouveauou  une  tentative  plus  ou  moins 
féconde,  en  faveur  de  l’hygiène,  au  Havre.  D’abord,  il  s’est 
agi  de  la  création  du  Rureau  municipal  d’hygiène,  dont  nous 
avons  eu  plaisir  à  signaler  les  améliorations  successives  et  les 
excellents  résultats  ;  puis,  nous  avons  pu  faire  apprécier,  à 
diverses  reprises,  les  judicieuses  mesures  prises  contre  la  pro¬ 
pagation  des  épidémies,  les  intéressantes  délibérations  de  la 
commission  spécialement  nommée  pour  donner  son  avis  sur 
les  meilleurs  moyens  d’améliorer  l’état  sanitaire  de  cette  ville  ; 
naguère,  nous  décrivions  son  nouvel  hôpital.  Nous  nous  féli¬ 
citons  d’appeler  aujourd’hui  l’attention  sur  les  projets  pour 
l’assainissement  de  la  ville  du  Havre,  soumis  par  M.  Jules  Sieg¬ 
fried  ,  maire,  au  conseil  municipal,  dans  la  séance  du  2  décembre 
1885.  Rappelei*  les  efforts  tentés  avec  une  si  courageuse  persévé¬ 
rance  et  un  dévouement  si  éclairé  et  si  constant  par  MM.  les  D’» 
Gibert  et  Launay  et  par  M.  Siegfried,dans  leur  croisade  contre 
l’insalubrité  de  cette  belle  cité,  pourrait  paraître  superflu  à  nos 
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lecteurs  ;  les  œuvres  qu’ils  ont  fondées  sont  aujourd’hui  univer¬ 
sellement  connues  et  maintes  villes  cherchent  à  les  imiter.  Mais 
c’est  avec  un  vif  sentiment  de  regret,  dont  nous  recueillons 
chaque  jour  l’expression,  que  nous  voyons  les.  exigences  d  un 
nouveau  mandat  politique  obliger  M.  Siegfried  à  abandonner  le 
poste  de  premier  magistrat  du  Havre.  Nous  voulons  toutefois 
espérer  que  son  entente  consommée  des  affaires,  ses  qualités  d’i¬ 
nitiative  et  d’énergie,  ses  connaissances  approfondies  en  matière 
d’administration  sanitaire,  lui  permettront  de  jouir  d’une  égale 
autorité  et  d’obtenir  d’aussi  remarquables  résultats  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  publique,  dans  les  nouveaux  milieux  où 
l’ont  appelé  les  suffrages  de  ses  concitoyens. 

L’intérêt  qui  s’attache  au  projet  d’assainissement  de  la  ville 
du  Havre  dont  nous  devons  communication  à  l’obligeance  de 
M.  Siegfried,  n’est  pas  seulement  limité  aux  avantages  sanitai¬ 
res  que  cette  cité  en  attend,  mais  encore  aux  questions  de  prin¬ 
cipes  comme  aux  solutions  qui  s’eu  dégagent  pour  toutes  les 
municipalités  disposées  à  se  montrer  soucieuses  de  la  santé  des 
habitants.  Les  épidémies  cholériques  que  la  France  vient  de 
subir  au  cours  des  deux  dernières  années  n’ont  pu  encore 
aboutir  à  vaincre  l’inertie  des  pouvoirs  publics  et  des  pouvoirs 
locaux  à  cet  égard.  Vienne  une  troisième  manifestation  du 
choléra  en  1886,  et  ce  seront  toujours  les  mêmes  villes,  aussi 
peu  salubres  qu’auparavaut,  qui  payeront  le  plus  lourd  tribut 
au  fléau  !  Marseille  a  fait  quelques  travaux  de  curage  dans  son 
port,  elle  paraît  disposée  à  construire  quelques  mètres  d’égouts  ; 
les  projets  étudiés  pour  Toulon  ne  sont  pas  encore  sortis  des 
cartons  administratifs  et  de  la  longue  filière  bureaucratique 
qu’ils  devront  suivre  avant  d’être  l’objet  d’une  délibération 
définitive,  etc.,  etc. 

Ce  n’est  pas  qu’au  Havre  les  choses  aient  marché  avec  une 
grande  célérité.  Le  l-”-  mars  1885,  une  commission,  ditedel’as- 
sainissement,  fut  instituée  à  l’effet  de  donner  son  avis  sur  les 
meilleurs  moyens  d’améliorer  l’état  sanitaire;  le  8  mars,  le 
conseil  municipal  vota  un  crédit  de  5,000  trancs  iiour  taire 
face  aux  frais  nécessités  par  les  ti-avaux  de  cette  commission  ; 
le  9  novembre,  un  remarquable  rapport  de  M.  Widmer  tut 
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adopté  ;  il  formule  un  certain  nombre  de  vœux  relatifs  à  la 
voirie,  aux  habitations,  à  l’alimentation  et  sur  l’assistance  pu¬ 
blique,  qui  peuvent  servir  de  guide,  fait  justement  observer 
M.  Siegfried,  pour  l’assainissement  méthodique  et  rationnel  de 
toute  ville  importante.  Enfin,  le  IG  juillet  1884,  le  couseil  muni¬ 
cipal  invita  les  administrations  «  à  faire  procéder,  le  plus  tôt 
possible,  à  une  étude  d’ensemble  sur  les  meilleurs  moyens  à 
employer  pour  améliorer  les  conditions  de  salubrité  de  la  ville 
du  Havre  et  à  soumettre  à  cet  effet  au  conseil  plusieurs  avant- 
projets  de  différents  systèmes  émanant  d’hommes  compétents; 
de  plus,  l’administration  était  invitée  à  faire  étudier  et  exécuter, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  nouvelle  conduite  d’ad¬ 
duction  des  eau.v  de  Saint-Laurent  ».  Un  projet  vient,  en  effet, 
d’être  élaboré  pour  augmenter  d’une  manière  considérable  la 
quantité  d’eau  amenée  au  Havre.  ïæ  rapport  de  IVl.  Siegfried 
fait  connaître  les  divers  avant-projets  présentés  pour  l’assainis- 
seuient.  Mais,  avant  de  faire  connaître  et  d’e.xaminer  ces  divers 
projets,  il  convient  de  signaler  sommairement  les  conditions 
sanitaires  dans  lesquelles  se  trouve  actuellement  le  Havre. 

I.  Situation  actuelle  de  l’assainissement  au  Havke.  —  La 
population  du  Havre  est  évaluée  à  '108,868  habitants  ;  en  rai¬ 
son  de  son  accroissement  rapide  (74,562  habitants  de  4861 
à  1865  ;  88,971  de  1872  à  1875  ;  105,867  en  1881),  on  peut  pré 
voir  qu’elle  s’élèvera,  dans  un  assez  court  délai,  à  140,000  habi¬ 
tants,  chiffre  sur  lequel  il  faut  compter  pour  ne  pas  éprouver 
de  mécomptes  dans  des  projets  d’assainissement  de  longue 
durée.  La  superficie  totale  est  de  1,071  hectares,  dont  97 
pour  les  bassins  et  le  port;  soit  850  hectares  habités,  sur 
lesquels  se  trouvent  8,475  maisons  et  31,016  ménages,  soit 
un  peu  moins  de  4  ménages  et  12,5  habitants  par  maison. 
Avec  140,000  habitants,  la  densité  sera  de  165  à  l’hectare  pour 
l’ensemble  de  la  ville,  variant  de  332  dans  le  canton  le  plus 
peuplé,  à  105  dans  celui  où  les  habitations  sont  le  plus  clair¬ 
semées.  Les  maisons  y  sont,  en  général,  à  2  et  3  étages. 

Le  Havre  comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  la  côte, 
plateau  argileux  drainé  par  des  couches  caillouteuses  sous- 
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jaceiites,  avec  sou  versant  à  forte  pente,  sur  lequel  les  eaux 
pluviales  courent  avec  une  grande  vitesse  ;  la  plaine,  formée 
essentiellement  d’un  banc  de  galet  à  cordon  littoral,  recouvert 
d’alluvions  sédimentaires,  argileuses  et  même  tourbeuses;  une 
nappe  souterraine  continue  règne  sous  toute  la  plaine  à  des 
profondeurs  variant  de  i  mètre  à  l“,o0.  La  plaine,  elle-même, 
peut  se  décomposer  en  deux  parties  :  la  partie  ouest,  compre¬ 
nant  l’ancienne  ville,  aux  habitations  serrées  et  anciennes,  aux 
rues  nombreuses  et  souvent  étroites  ;  la  partie  est,  compre¬ 
nant  la  nouvelle  ville,  aux  grandes  avenues,  aux  vastes  espaces, 
peu  peuplés  vers  les  confins  de  la  ville.  Le  Havre,  qui  est  si¬ 
tuée  sur  la  rive  droite  de  l’embouoliure  de  la  Seine  et  sur  le 
littoral  de  la  Manche,  comprend  un  avant-port  et  plusieurs  grands 
bassins;  son  sol  e.st,  en  grande  partie,  au-dessous  du  niveau  des 
pleines  mers  de  vive  eau  d’équinoxe  et  n’est  défendu  que  jiar  le 
cordon  littoral  et  les  quais  ;  c’est  là,  on  le  conçoit,  une  situation 
d’un  intérêt  particulier  au  point  de  vue  de  son  assainissement. 
De  plus,  le  climat  y  est  assez  humide;  la  hauteur  d’eau  tombée 
annuellement  s’élève  à  près  d’un  mètre,  avec  un  nombre  de 
jours  de  pluie  de  180  environ  ;  on  a  calculé  quo  la  hauteur  cor¬ 
respondant  à  un  jour  de  pluie  avait  été  de  5''"“,5  en  moyenne, 
soit  46,730  mètres  cubes  pour  l’ensemble  de  la  ville.  Les 
chaussées  sont  eii  parties  macadamisées  ;  les  pluies  et,  no¬ 
tamment  les  averses,  tendent  par  suite  à  produire  une  boue 
asse?  intense.  11  est  juste  de  reconnaître  que  les  chaussées  sont 
généralement  bien  tenues  et  nettoyées  avec  soin. 

Le  service  des  eaux  d’alimentation  comporte  journellement, 
dès  aujourd’hui,  un  cube  moyen  de  8,300  mètres  cubes,  soit 
78  litres  par  tête;  le  service  de  la  voirie  en  consomme  près  de 
3,000  inèlres  cubes.  D’après  les  projets  en  cours,  le  Havre  re¬ 
cevra  un  cube  moyeu  de  22,000  à  26,000  mètres  cubes,  por¬ 
tant  la  consommation  par  tête  d’habitant  à  180  litres,  même 
avec  une  population  de  140,000  habitants  ;  ces  eaux  sont  de 
sources  et  de  bonne  qualité.  Depuis  1884,  leur  distribution 
appartient  à  la  municipalité. 

Quant  aux  égouts  existant  actuellement  au  Havre,  ils  forment^ 
en  raison  des  dispositions  topograpliiques,  trois  réseaux  iiidé- 
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pendants  les  uns  des  autres  :  l’un  dessert  un  quartier  très  peu¬ 
plé  de  la  plaine,  à  rues  étroites  et  limité  par  trois  bassins  et 
l’avant-port;  il  débouche  dans  celui-ci  à  3'", 87  au-dessous  du 
niveau  des  pleines  mers  de  vive  eau  d’équinoxe.  Un  autre  ré¬ 
seau  s’étend  dans  une  autre  partie  de  la  plaine  :  il  comprend 
un  collecteur  bifurqué,  qui  se  déverse  d’une  part  dans  la  Seine, 
et  d’autre  part,  dans  le  littoral  de  la  mer  ;  l’écoulement  des 
eau.v  provenant  de  ces  égouts  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant 
quatre  à  cinq  heures  par  marée.  Le  troisième  réseau  comprend 
deux  égouts  qui  se  déversent  dans  un  collecteur  débouchant 
librement  sur  le  rivage  et  dans  lequel  les  eaux  de  la  mer  re¬ 
fluent  à  chaque  marée.'  En  résumé,  l’ensenible  des  égouts 
actuels  présente  un  développement  de  31  kilomètres,  tandis 
que  la  longueur  totale  des  voies  publiques  est  de  119  kilomè- 
ti'es;  il  y  a  donc  un  peu  moins  du  tiers  de  ces  voies,  muni 
d’une  canalisation  souterraine.  Les  pentes  sont  suffisiiiitcs  (de 
0'",001  à  0"',002  par  mètre),  ainsi  que  la  section  transversale,  en 
général  l'“,20  de  haut  sur  0'",80  de  large,  pour  la  plupart  de 
ces  égouts  ;  ils  sont  en  bon  état  d’entretien  ;  639  bouches  et 
S34  regards  en  assurent  ralimentation  et  l’inspection .  Mais 
ces  égouts,  malgré  les  bonnes  conditions  dans  lesquelles  ils 
ont  été  généralement  établis,  présentent  un  défaut  capilal,  au 
dire  des  hommes  les  plus  compétents  ;  le  niveau  bas  de  la  ville 
et  les  oscillations  considérables  des  marées  forcent,  en  effet,  à 
fermer  pendant  les  marées  hautes  les  débouchés  des  collec¬ 
teurs  ;  il  s’ensuit  que,  sauf  pendant  4  ou  5  heures  au  maxi¬ 
mum  à  chaque  marée,  tout  le  flot  des  eaux  impures  est  sla- 
gnant  ;  d’où  un  commencement  de  fermentation  et  de  dépôts 
qui  retirent  à  la  canalisation  tonte  sa  puissance  d’évacuation. 
(A.  Durand-Claye.)  Toutes  ces  matières  impures  ne  sont  pas 
non  plus  portées  assez  loin  dans  la  mer  ou  dans  la  Seine  pour 
que  la  marée  ne  les  ramène  pas  sur  le  littoral,  dans  le  port  et 
dans  les  bassins. 

Les  immeubles  bordant  la  voie  publique  sont,  aux  termes 
d’un  règlement  en  date  du  S  octobre  1877,  reliés  à  la  canalisa¬ 
tion  souterraine  par  des  conduites  de  en  fonte  et  de  0'“,30 
en  grès  ou  ciment,  avec  une  pente  minimum  de  0™,0o  par 
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mètre  ;  elles  doivent  être  enfouies  dans  le  sol  à  une  profondeur 
rainima  de  1  mètre  au  droit  du  mur  de  façade  et  reposer  sur 
une  couche  de  sable  de  d’épaisseur,  A  l’amont  du  bran¬ 
chement,  elles  doivent  présenter  une  grille  dont  les  barreaux 
sont  écartés  de  O^jOlS  au  maximum  ;  à  l’aval,  à  leur  jonction 
avec  la  canalisation  publique,  elles  peuvent  être  munies  de 
clapets  empêchant  le  reflux  des  eaux  d’égout  dans  l’immeuble. 
Aucune  prescription  n’est  fixée  pour  les  aménagements  hygié^- 
niques  de  l’intérieur  des  habitations.  Dans  ies  rues  dépourvues 
d’égouts,  ces  dispositions  réglementaires  sont  .nécessairement 
nulles  et  non  avenues. 

Un  mémoire  de  M.  le  D''  Gihert,  que  la  Revue  d’hygiène  a 
publié  il  y  a  à  peu  près  six  ans  (t.  I,  1879)  a  déjà  appelé  l’at¬ 
tention  sur  les  dangers  présentés  par  les  SSO  bétoires  qui  souil¬ 
lent  le  sous-sol  de  la  ville  du  Havre  ;  ce  sont  des  espèces  de 
puisards  à  fonds  perdus  qui  recueillent  les  eaux  ménagères  et 
sont,  assurément,  une  cause  permanente  d’infection. 

La  fosse  fixe,  avec  vidange  à  la  pompe,  constitue  encore  le  pro¬ 
cédé  le  plus  suivi  dans  cette  villè  pour  recevoir  les  excréments. 
Toutefois  un  certain  nombre  de  maisons  possèdent  des  fosses  mo¬ 
biles  en  bois.  Dans  les  quartiers  neufs  on  a  autorisé  une  sorte 
d’écoulement  à  l’égout,  analogue  à  celui  qui  avait  été  essayé  à 
Lyon  :  une  cloison,  percée  de  trous,  sépare  la  fosse  d’une  con¬ 
duite  reliée  directement  à  l’égout;  on  évacue  ainsi  tous  les 
liquides  et  une  partie  des  solides  dilués  ;  les  matières  épaisses,  res¬ 
tées  dans  la  fosse,  sont  vidangées  suivant  les  procédés  ordinaires. 
Quant  aux  cabinets,  ils  sont  à  effet  d’eau  dans  les  maisons  habi¬ 
tées  par  des  familles  riches;  mais  ces  installations,  souvent  mé¬ 
diocres,  sont  l’exception  ;  dans  la  plupart  des  maisons,  et  sur¬ 
tout  dans  les  maisons  modestes  et  les  logements  d’ouvriers,  les 
cabinets  sontinfects  et  dépourvus  d’eau.  Les  produits  du  service 
des  vidanges  sont  transportés  dans  deux  dépôts  situés  sur  deux 
côtés  opposés  de  la  ville.  M.  Siegfried  signale,  en  outre,  parmi 
les  habitudes  de  la  population,  celle  de  projeter  dans  les  ruis¬ 
seaux  ou  4an8  les  bouches  d’égout,  clandestinement  le  sojrou 
dans  la  nuit,  les  matières  diverses  produites  pendant  la  journée  ; 
une  grande  surveillance  est  bien  parvenue  à  diminuer  l’emploi 
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de  ce  système  primitif,  surtout  pour  les  matières  solides;  mais, 
pour  les  parties  liquides,  on  peut  estimer  que  plus  de  la  moitié 
eu  est  projetée  dans  les  ruisseaux,  directement,  au  moyen  d’un 
seau,  quand  ce  n’est  pas  au  moyen  du  vase,  ou  indirectement, 
par  les  tuyaux,  caniveaux  et  gargouilles,  ainsi  que  par  le  trop- 
plein  des  fosses  d’aisances. 

Quant  aux  immondices  et  ordures  ménagères,  elles  sont  en¬ 
levées  chaque  matin  par  le  service  du  nettoiement  de  la 
ville,  au  moyen  de  grands  tombereaux  qui  passent  dans  chaque 
rue.  Depuis  un  arrêté  en  date  du  SSl  juillet  1884,  il  est  interdit 
de  les  jeter  sur  la  voie  publique;  elles  doivent  être  placées  dans 
un  récipient  déposé  chaque  matin  devant  la  maison,  récipient 
qui  doit  être  vidé  directement  dans  le  tombereau  de  service  du 
nettoiement.  Les  eaux  ménagères,  de  toilette,  de  buande¬ 
ries,  etc.,  sont  eu  général  jetées  dans  les  plombs  des  maisons, 
et  de  là  tombent  par  des  tuyaux  dans  la  cour,  puis  gagnent  la 
ruisseau  par  des  gargouilles  ou  des  caniveaux. 

II.  Projets  D’ASsAiNissEMEnT  ou  Havre,  —  Afin  de  remédier 
aux  nombreuses  causes  d’insalubrité  qui  viennent  d’être  énu¬ 
mérées,  M.  Siegfried  propose  d’établir  l’assainissement  du 
Havre  d’après  le  principe  suivant  qu’il  considère  à  juste  titre 
comme  indispensable  pour  la  salubrité  d’une  ville  :  «  Ouvrir 
largement  ses  portes  à  l’air  et  à  l’eau  ;  avoir  des  maisons  sa¬ 
lubres  ;  évacuer  hors  dela.ville,  le  plus  rapidement  possible  et 
au  plus  tard  dans  la  journée,  toutes  les  matières  sales,  liquides 
ou  solides,  provenant  des  résidus  de  la  vie  ou  des  déjections 
humaines  ».  Aussi  s’est-il  uniquement  préoccupé  de  faire  dres¬ 
ser  des  avant-projets  répondant  à  ces  conditions.  Voioi,  en 
résumé,  les  cinq  ayant-projets  présentés,  sur  sa  demande  ; 

1®  Projet  Berlier.  —  Ce  projet  est  basé  sur  l’aspiration.  Un 
grand  réservoir  est  établi  dans  l’Eure  avec  une  machine  qui  as¬ 
pire  toutes  les  eaux  sales,  calculées  à  raison  de  SO  litres  par 
habitant  et  par  jour.  A  cet  effet,  chaque  maison  est  mise  en . 
communication  avec  la  conduite  aspiratrice,  au  moyen  de 
l’appareil  ingénieux,  mais  coûteux,  imaginé  |par  M.  Berlier.  Du 
réservoir  ou  elles  sont  aspirées,  toutes  ces  eaux  sales,  prove- 
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nant  des  éviers,  toilettes  et  cabinets  d’aisances,  sont  projetées 
par  une  machine  élévatoii-e  dans  le  courant  de  la  Seine  ou  li¬ 
vrées  à  l’agi’iculture.  Les  eaux  de  pluie  continuent  à  couler 
dans  les  ruisseaux  et  dans  les  égouts  ordinaires,  auxquels  rien 
n’est  changé. 

Les  frais  de  premier  établissement,  comprenant  1S7  kilo¬ 
mètres  de  canalisation,  les  terrains,  bâtiments,  machines,  etc., 
s’élèvent  à  2,000,000  de  francs  ;  les  frais  annuels  d’exploita¬ 
tion  à  2S6,S00  trancs.  A  coté  de  cette  dépense  qui  concerne¬ 
rait  la  ville,  il  en  est  une  autre  qui  serait  directement  à  la 
charge  des  propriétaires  ;  c’est  celle  de  l’installatien  de  l’appa¬ 
reil  Berlier  dans  les  immeubles.  Cet  appareil  coûte  environ 
HOO  francs  ;  la  compagnie  propose  d’en  faire  les  frais  moyen¬ 
nant  remboursement  par  les  propriétaires  en  10  ans  à  raison- 
de  13  “/o  par  an,  soit  39  francs  par  maison  et  par  an.  Ce 
serait  donc  une  dépense  annuelle  de  351,000  francs  pour 
les  9,000  maisons  du  Havre  pendant  10  ans.  En  réalité,  le  pro¬ 
jet  Berlier  nécessiterait  une  dépense  totale  de  4,700,000  francs 
couverts  par  une  annuité  de  la  ville  de  236,500  francs  et  une 
annuité  des  habitants  de  351,000  francs,  la  première  pendant 
60  ans  et  la  seconde  pendant  10  ans,  soit  5  fr.  34  par  habitant 
et  par  an. 

Le  systèmeBerlier,  théoriquement  excellent,  déclare  M.  Sieg¬ 
fried,  a  le  double  inconvénient  d’être  très  coûteux  et  un  peu 
compliqué.  L’appareil  récepteur  a,  en  outre,  le  grand  défaut  de 
conserver  pendant  un  certain  temps,  qui  sera  assez  long  dans 
les  petits  ménages,  les  matières  sales  qui  ne  peuvent  être  aspi¬ 
rées  automatiquement  que  lorsqu’elles  représentent  un  volume 
suffisant  pour  provoquer  l’aspiration.  Ce  projet  ne  paraît  donc 
pas  acceptable,  ni  au  point  de  vue  pratique  ni  au  point  de  vue 
financier. 

2®  Projets  Eaehus  et  Target.  —  MM.  Eachus  et  Target ,  in¬ 
génieurs  anglais,  proposent  d’établir  au  travers  du  Havre,  dans 
la  plaine,  un  grand  collecteur  avec  écoulement  continu  et  sans 
machine  élévatoire  ;  ce  collecteur  général  aürait  9  sections,  et 
dans  chaque  section  serait  disposé  un  réservoir  où  viendraient 
aboutir,  par  des  tuyaux  spéciaux,  toutes  les  eaux  sales  et  les 
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eaux  de  pluie  du  quartier  desservi.  Aussitôt  que  ce  réservoir 
serait  plein,  un  éjecteur  Shone,  fonctionnant  par  l’air  com¬ 
primé  provenant  d’une  usine  centrale,  viderait  le  réservoir  et 
enverrait  son  contenu  dans  le  collecteur  général.  De  là,  l’écou¬ 
lement  serait  constant  jusque  dans  la  Seine.  Quant  aux  mai¬ 
sons,  elles  seraient  toutes  eu  communication  avec  le  collecteur 
général  ou  les  collecteurs  et  les  branchements  des  sections. 

L’économie  générale  du  système  Shone  qui  fonctionne  à 
Eastbourne,  en  Angleterre,  a  été  exposée  dans  \a.Revue  d’hygiène 
(année  1884);  on  dit  qu’il  ,  offre  un  certain  nombre  d’avan¬ 
tages.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  réalisation  du  projet  de  MM.  Eachus 
et  Target  nécessiterait  une  dépense  pour  premier  établissement 
de  4,528,000  francs,  et  des  frais  annuels  d’exploitation  de 
330,753  francs. 

3»  Projet  James  Lesmon.  —  Ce  projet,  dû  à  M.  James  Les- 
mon,  ingénieur  anglais,  a  pour  but  l’application  du  tout  à  l’é¬ 
gout  avec  écoulement  continu.  Il  divise  la  ville  en  trois  parties  : 
1®  la  plaine  ouest;  2“  la  plaine  est;  3"  la  côte  et  mi -côte  nord. 
Toutes  les  eaux  sales  et  de  pluie  de  la  première  partie  abou¬ 
tissent,  par  les  égouts  existants  ou  de  nouveaux  égouts  à  faible 
section  à  construire,  dans  un  point  où  est  établi  un  réservoir 
avec  2  éjecteurs  Shone  fonctionnant  par  l’air  comprimé.  Au 
fur  et  à  mesure  de  l’arrivée  de  ces  eaux,  elles  sont  refoulées 
par  un  conduit  spécial  placé  le  long  des  parois  du  eollecteur 
actuel  du  boulevard  de  Strasbourg  dans  le  collecteur  actuel  de 
l’est ,  et  de  là  élevées  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  par  une 
machine  à  vapeur,  puis  déversées  dans  le  courant  de  la  Seine. 

Pour  la  seconde  partie,  toutes  les  eaux  vont  dans  les  égouts 
actuels  ou  dans  des  tuyaux  en  poterie  à  placer  sous  toutes  les 
rues  et,  vers  l’embouchure  du  collecteur,  elles  sont  élevées  avec 
les  autres  et  projetées  dans  la  Seine.  En  cas  d’accident,  les 
eaux  actuelles  des  collecteurs  est  et  ouest  sont  conservées  et 
peuvent  au  besoin  écouler  librement  leurs  eaux  à  marée  basse, 
comme  cela  a  lieu  actuellement. 

Enfin,  un  collecteur  spécial  de  50  centimètres  à  1  mètre  de 
diamètre  prend  les  eaux  de  la  troisième  partie  et  les  déverse 
d’une  façon  continue  dans  la  mer,  sans  machine  élévatoire,  à 


D'  A.-J.  MARTIN. 


JO 

la  condition  toutefois,  ce  qui  n’est  pas  sans  causer  de  graves 
appréhensions,  djêtre  privé  de  communication  avec  l’extérieur 
dans  sa  partie  basse. 

Le  coût  de  premier  établissement  de  ce  projet  serait  de 
3,470,000  francs,  sans  compter  le  raccord  avec  les  maisons, 
qui  se  borne  du  reste  à  la  canalisation,  tous  les  appareils  actuels 
des  maisons  pouvant  servir,  à  la  condition  d’y  adapter  des  si¬ 
phons  et  des  tuyaux  d’évent.  Les  frais  annuels  d’exploitation 
sont  évalués  à  270,700  francs. 

4“  Projet  Pontzen.  —  M.  Pontzen  est,  on  le  sait,  le  repré¬ 
sentant  en  France  du  colonel  Waring,  dont  il  propose  d’adopter 
le  système  bien  connu  sous  le  nom  de  separate-system ,  pour 
l’assainissement  du  Havre.  H  s’agirait,  en  conséquence,  d’avoir 
dans  cette  ville  une  double  canalisation,  l’une  pour  les  eaux  de 
pluie,  l’autre  pour  les  eaux  sales.  Les  premières,  dont  la  quan¬ 
tité  est  variable,  s’écouleraient  dans  les  ruisseaux  et  tes  égouts 
actuels,  tandis  que  les  secondes,  eaux  ménagères,  eaux  de  toi¬ 
lette  et  matières  fécales  ,  s’écouleraient  dans  une  canalisation 
spéciale  et  séparée,  composée  de  tuyaux  en  poterie  vernissée  à 
petit  diamètre,  variant  suivant  l’importance  des  rues  de  0"',15 
à  0“,50  de  diamètre. 

Ainsi,  rien  ne  serait  changé  aux  égouts  actuels  qui  continue, 
raient  à  déverser  leurs  eaux,  d’une  manière  intermittente,  par 
les  buses  des  plages  ;  mais  ces  égouts,  ne  recevant  plus  les  eaux 
sales  ni  même  les  balayures  des  rues,  ne  contiendraient  que  des 
eaux  n’offrant,  d’après  M.  Siegfried,  «  aucun  inconvénient  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  pouvant  être  déversées  sur  les 
plages  sans  danger  ».  Par  contre,  toutes  les  rues  de  la  ville 
recevraient  une  nouvelle  canalisation  en  tuyaux  de  petit  dia¬ 
mètre,  aboutissant  à  un  point  situé  à  l’est  de  la  ville,  d’où  une 
machine  élévatoire  élèverait  les  eaux  sales  pour  les  faire  écouler 
d’une  manière  continue  en  Seine  à  toute  marée.  Enfin,  pour 
assurer  la  circulation  d’une  manière  régulière  et  rapide  dans 
tout  le  réseau,  un  réservoir  de  chasse  automatique  serait  placé 
à  la  naissance  de  chacun  de  ces  petits  égouts.  Tous  les  appareils 
actuels  de  maison  pourraient  être  utilisés,  dit  l’auteur  ;  il  suffi¬ 
rait  d’y  appliquer  un  siphon  qui  aurait  «  le  double  avantage 
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d’empéclier  les  odeurs  de  remonter  dans  les  maisons,  et  de  pré¬ 
venir  l’entrée  dans  les  conduits  de  tout  ce  qui  pourrait  les 
obstruer  ». 

Le  coût  de  premier  établissement  de  ce  projet  s’élèverait 
à  2,835,000  francs  et  les  frais  annuels  d’exploitation  à 
252,500  francs. 

5°  Projet  A.  Durand-Claye.  —  Dans  le  projet  de  M.  A.  Du¬ 
rand -Claye,  le  réseau  actuel  des  égouts,  qui  dessert  déjà 
les  artères  principales  de  la  ville  et  dont  les  dispositions  sont 
généralement  bonnes,  est  conservé  ;  il  est,  en  outre,  complété 
pour  toutes  les  voies  secondaires,  non  encore  desservies,  par 
des  conduites  en  grès,  munies  au  besoin  de  réservoirs  de  cbasse 
et  de  prises  d’eau  avec  bassins  ;  quelques  galeries,  sous  foiune 
d’égout,  sont  réservées  pour  un  petit  nombre  de  voies.  Mais  au 
lieu  de  laisser  les  débouchés  actuels,  sur  la  plage  et  dans  la 
Seine,  qui  condamnent  le  réseau  à  la  stagnation  à  chaque  marée 
haute,  M.  Durand-Claye  fait  converger  toutes  les  eaux  d’égout, 
en  temps  normal,  dans  une  usine  élévatoire  située  dans  la  plaine 
de  l’Eure,  à  la  limite  est  de  la  ville.  A  cet  effet,  la  ville  est  par¬ 
tagée  en  un  certain  nombre  de  divisions  dans  chacune  desquelles 
des  collecteurs  et  des  conduites  assurent  un  écoulement  continu 
et  complet  de  toutes  les  eaux  d’égout ,  comprenant  à  la  fois  les 
eaux  de  pluie,  toutes  les  eaux  sales  et  les  immondices  de  toute 
nature.  Les  eaux  d’égout  de  toute  la  ville,  concentrées  à  l’usine, 
peuvent  être  toutes  renvoyées  dans  des  champs  d’épuration 
situés  à  proximité  ;  en  cas  d’averses  exceptionnelles ,  elles 
trouvent  un  trop  plein  tout  prêt  vers  la  Seine  ou,  si  la  hauteur 
de  la  marée  ne  permet  pas  l’écoulement  direct,  l’usine  peut 
consacrer  toute  sa  force  à  éleyer  immédiatement  en  Seine 
l’afflux  total. 

Ce  projet  comprend,  en  outi’e,  la  réforme  de  l’assainissement 
intérieur  des  habitations,  c’est-à-dire  la  suppression  des  fosses 
fixes  et  mobiles,  l’envoi  direct  et  immédiat  de  toutes  les  dé¬ 
jections,  vidanges,  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  la  canali¬ 
sation  publique,  l’établissement  à  chaque  orifice  d’évacuation 
de  siphons  hydrauliques  obturateurs,  la  ventilation  de  chaque 
conduite  réalisée  par  la  prolongation  jusqu’au  toit,  l’installation 
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(l’un  regard  ventilé  à  chaque  jonction ,  d’effets  d’eau  à  chaque 
cabinet,  et  enfin,  avant  la  réunion  avec  l’égout  public,  d’un 
dernier  siphon  obturateur  avec  regard  et  ventilation. 

Les  divers  détails  de  la  canalisation,  ses  accessoires,  ainsi 
que  le  règlement  à  intervenir  pour  la  salubrité  des  maisons,  y 
sont  étudiés  avec  le  soin  minutieux  et  l’autorité  consommée 
qu’on  est  en  droit  d’attendre  du  très  distingué  ingénieur  eu 
chef  du  service  d’assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine  ;  la  so¬ 
lution  qu’il  propose  s’inspire,  dans  ses  grandes  lignes,  de  ses 
projets  bien  connus  à  l’égard  de  la  salubrité  de  la  capitale. 

Les  frais  de  premier  établissement,  divisés  suivant  leur  degré 
d’urgence,  s’élèveraient  à  7,373,000  francs  et  les  frais  d’exploi¬ 
tation  sont  estimés  à  302,380  francs.  Les  travaux  spéciaux  pour 
l’utilisation  et  l’épuration  des  eaux  d’égout  coûteraient,  de  plus, 
1,959,000  francs,  comportant  une  dépense  annuelle  supplémen¬ 
taire  de  100,000  francs.  Une  taxe  municipale,  basée  sur  le 
service  rendu,  pourrait  être  prélevée  suivant  un  taux  moyen 
de  3  francs  par  tête  et  par  an,  l’élément  imposable  étant  calcule 
d’après  le  nombre  de  chutes  ou  d’après  la  valeur  locative  des 
immeubles.  Les  frais  de  raccordement  des  maisons  à  l’égout  se¬ 
raient,  en  outre,  à  la  .chai’ge  des  habitants. 


III.  Solution  piioposée  par  M.  Siegfried  .  —  M .  Siegfried  ré¬ 
sume  son  opinion  sur  chacun  de  ces  projets  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  1"  le  projet  Berlier  «  ne'paraît  pas  acceptable  ni  au  point 
de  vue  pratique,  ni  au  point  de  vue  financier  »  ;  —  2“  le  projet 
Eachus  et  Target  «  a  l’avantage  de  pouvoir  être  établi  successi¬ 
vement  quartier  par  quartier;  le  coût  d’établissement  est  néan¬ 
moins  élevé  »  ;  —  3“  le  projet  James  Lesmon  «  est  extrêmement 
remarquable;  il  est  fait  avec  une  très  grande  entente  de  la  ques¬ 
tion  et  paraît  aussi  pratique  et  aussi  économique  que  simple 
et  efficace  »;  —  4“  le  projet  Pontzen  «  est  très  bien  fait  et  le 
système  proposé,  qui  est  employé  dans  un  grand  nombre  de 
villes  américaines,  dans  lesquelles  il  donne  les  meilleurs  ré¬ 
sultats,  est  simple,  pratique  et  économique  »  ;  —  5“  le  projet 
A.  Durand-Claye  «  est  extrêmement  bien  fait  et  très  complet; 
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malheureusement  sou  prix  élevé  en  rend  l’exécution  bien 
difficile  ». 

Et  pour  mieux  faire  ressortir  les  conditions  prédominantes 
dans  son  esprit,  M.  Siegfried  dresse  le  tableau  suivant  : 

Exploitation, 

intérêts 

et  amortissement, 

Goût.  habitant  et  par  an 

Projets  Berlier . 4,700,000  francs.  8,34 

—  Eachus  et  Target  .  .  4,828,000  —  3 

—  Durand-CIsye.  .  .  .  7,373,000  ^  —  4,86 

—  James  Lesmon  .  .  .  3,470,000  *  —  2,46 

—  PonUen . .  2,833,000  —  2,30 

«  Dans  notre  opinion,  ajoute-t-il,  les  deux  dei-niers  sont  les 
plus  pratiques  et  les  meilleurs  et  nous  donnons  même  la  préfé¬ 
rence  à  M.  Pontzen.  »  Et  sans  insister  davantage  sur  les  rai¬ 
sons  qui  le  déterminent  à  prendre  cette  décision,  il  discute  les 
moyens  propres  à  amener  une  plus  grande  quantité  d’eau  au 
Havre,  ainsique  les  avantages  pécuniaires  que  les  habitants 
sont  appelés  à  en  recueillir  et  la  combinaison  flnancière  per¬ 
mettant  de  faire  aboutir  ces  projets.  Il  termine  en  proposant  au 
conseil  municipal  :  1®  de  décider  l’établissement  d’une  nouvelle 
conduite  d’adduction  des  eaux  et  d’un  deuxième  réservoir; 
2“  d’adopter  l’avant-projet  présenté  par  M.  l’ingénieur  Pontzen 
pour  l’assainissement  duHavre  et  d’en  déclarer  l’utilité  publique  ; 
3“  de  décider  que  les  fosses  d’aisances,  les  tinettes,  les  bétoires 
et  puisards  seront  défendus  au  Havre  dès  que  le  nouveau  sys¬ 
tème  d’assainissement  sera  établi  et  qu’un  règlement  aura  été 
adopté  à  cet  effet;  4“  de  décider  qu’une  concession  gratuite 
d’eau  sera  faite  à  chaque  ménage  à  raison  de  10  litres  d’eau  par 
habitant  et  par 24  heures;  8°  de  voter  un  emprunt  pour  l’exé¬ 
cution  de  ces  travaux  ;  6®  d’autoriser  l'administration  munici¬ 
pale  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  une  taxe 
spéciale  de  4  ®/„  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  affectés 
exclusivement  à  l’habitation. 

IV.  Observations.  —  Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  la  ville  du  Havre  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
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et  les  projets  présentés  pour  en  assainir  les  rues  et  les  habita¬ 
tions,  qu’il  nous  soit  permis  de  présenter  quelques  observations 
qui  nous  paraissent  ressortir  dece  double  examen. 

Actuellement,  l’évacuation  des  immondices  de  toutes  sortes  se 
fait  au  Havre  de  la  façon  la  plus  contraire  à  une  hygiène  bien 
entendue;  les  matières  usées  les  plus  nuisibles  restent  plus  ou 
moins  longtemps,  mais  toujours  un  certain  temps,  dans  les 
habitations,  et  pour  en  sortir  elles  traversent  lentement  les  rues 
ou  y  séjournent  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  ;  en  outre, 
les  égouts  actuels  déversent  leurs  eaux  dans  la  Seine,  dans 
l’avant-port  et  sur  le  rivage.  Aussi  semble-t-il  au  premier  abord 
que  l’assainissement  du  Havre  doit  comporter  à  la  fois  :  des  tra¬ 
vaux  pour  compléter  et  améliorer  la  canalisation  actuelle,  des 
mesures  pour  assurer  la  salubrité  des  habitations  et  un  prompt 
éloignement  des  immondices,  de  manière  à  ce  que  celles-ci  ne 
puissent  plus  influencer  l’atmosphère  urbaine. 

Les  solutions  qui  oni  les  préférences  deM.  le  maire  du  Havre 
satisfont  aux  premières  conditions  seulement  ;  car  il  ne  fait 
nulle  difficulté  de  recommander  l’envoi  de  tout  on  partie  des 
matières  usées  et  des  eaux  sales  soit  dans  la  Seine,  soit  sur  le 
rivage  de  la  mer.  De  cette  façon,  rien  ne  serait  changé  à  l’état 
actuel  à  ce  point  de  vue  ;  celui-ci  serait  même  considérablement 
aggravé.  Il  suffit  eu  effet  d’avoir  vu  le  déversement  des  égouts 
du  Havre  pendant  les  heures  de  basse  mer,  puis  d’être  revenu 
au  même  endroit  quelques  heures  plus  tard,  à  la  marée  mon¬ 
tante,  pour  reconnaître  quel  amer  reporte  une  grande  partie  des 
eaux  d’évacuation  sur  le  rivage.  On  sait  trop  quelles  difficultés 
on  éprouve  à  débarrasser  le  port  et  les  bassins  des  sables  et 
autres  matières  qu’y  apportent  la  Seine  et  la  mer,  pour  que  le 
déversement  des  immondices  à  proximité  du  Havre  ne  puisse 
faire  légitimement  craindre  que  le  littoral,  aussi  bien  que  les 
bassins  et  le  port,  ne  deviennent  ainsi,  très  promptement,  grâce 
aux  mouvements  de  marée,  des  foyers  pestilentiels  des  plus 
dangereux.  Dans  le  projet  dressé  par  M.  Dnrand-Claye,  chaque 
portion  du  réseau  est  bien  desservie  par  une  décharge  spéciale 
en  mer,  mais  seulement  pour  les  cas  exceptionnels  et  pour  les 
orages  extraordinaires;  mais  l’ensemble  fies  eaux  d’égout  con- 
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verge  vers  un  point  unique,  en  amont  de  la  traversée  du  canal 
de  Tancarville,  d’où  une  usine  élévatoire  les  refoule  sur  des 
champs  épurateurs,  puis  sur  les  terrains  d’alluvion  des  bords 
de  la  Seine.  La  ville  du  Havre  a  en  effet  la  bonne  fortune 
d’avoir  à  sa  proximité  une  plaine  qui  s’étend  le  long  de  la 
Seine  jusqu’à  Harfleur  et  qui  est  éminemment  propre  à  Tulili- 
salion  agricole  des  eaux  d’égout,  tant  par  la  nature  du  sol  que 
par  ses  dispositions.  Il  suffit  d’y  appliquer  le  procédé  qui  a 
réussi  déjà  aux  environs  de  200  villes  anglaises,  à  Berlin,  à 
Milan,  etc.,  et  à  Gennevilliers,  près  de  Paris. 

Or,  en  assainissant  d’une  manière  complète  et  rationnelle  la 
ville  du  Havre,  suivant  les  plans  dressés  avec  tant  d’exactitude 
et  de  soin  par  M.  Üurand-Claye,  le  cube,fourni  journellement  par 
les  égouts,  sera  au  maximum,  pour  le  service  public  et  privé, 
de  0“',  150  par  tête  et  par  jour,  soit  pour  140,000  habitants, 
population  prévue  dans  quelques  années,  environ  21 ,000  mè¬ 
tres  cubes  par  24  heures  et  pour  l’année  entière  7,665,000  mè¬ 
tres  cubes;  d’autre  part,  la  pluie  donne  par  an  un  cube'de 
8,262,000  mètres  cubes.  En  laissant  donc  de.  coté  les  déver¬ 
sements  directs  en  mer  ou  à  la  Seine  en  cas  de  grandes  averses, 
on  aura  au  maximum  à  épuiser  par  an  15,927,000  mètres  cu¬ 
bes  ;  à  la  dose  de  40,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an, 
dose  inférieure  à  celle  qui  est  utilisée  à  Gennevilliers,  une  sur¬ 
face  de  400  hectares  suffira  à  l’épuration. 

Ainsi  qu’on  a  pu  le  remarquer,  le  projet  de  M.  Durand-Claye 
est  le  seul  qui  permette  l’évacuation  immédiate  et  totale  de 
toutes  les  matières  usées,  des  immondices  de  toutes  sortes,  des 
eaux  sales  et  des  eaux  pluviales  aussi  bien  de  la  rue  que  des 
habitations  ;  la  circulation  de  ces  matières  y  est  complètement 
assurée  et  leur  .stagnation  ne  peut  s’y  effectuer  nulle  part;  de 
plus,  aucun  de  ces  procédés  mécaniques  dont  le  moindre  dé¬ 
faut  n’est  pas  de  faire  plus  ou  moins  directement  la  «  guerre  à 
l’eau  »  n’y  vient  compliquer  une  solution  dont  la  simplicité  et 
la  régularité  s’imposent.  Le  système  proposé  par  31.  Durand- 
Claye  a  d’ailleurs  fait  ses  preuves. 

Et  cependant,  31.  le  maire  du  Havre  ne  craint  pas  de  lui 
préférer  le  projet  de  M.  Pontzen,  séduit  surtout,  semble-t-il. 


0'  A.  J.  MARTIN. 


par  l’économie  qui  en  résulterait.  Mais  l’on  ne  peut  s’empê¬ 
cher  de  remarquer  que  l’emploi  du  système  Waring,  au  Havre, 
ne  constitue  qu’une  solution  des  plus  incomplètes.  Les  eaux 
sales,  eaux  ménagères,  eaux  de  toilette  et  matières  fécales 
y  sont  seules  enlevées  pour  être,  soit  déversées  dans  la  Seine 
et  à  la  mer,  soit  transportées  sur  des  champs  épurateurs  ;  les 
maisons  seraient  assainies,  mais  non  pas  les  rues,  les  coui’s 
intérieures.  Sur  119,788  mèti-es  de  voies  publiques,  il  n’y  a 
actuellement,  avons-nous  dit  plus  haut,  que  31,421  mètres 
d’égouts,  soit  un  peu  moins  d’un  tiers  de  ces  voies  muni 
d’une  canalisation  souterraine.  Le  système  Waring  n’empêche 
donc  pas  la  ville  du  Havre  d’avoir  à  compléter  son  réseau  d’é¬ 
gouts,  et  les  88,364  mètres  d'égouts  à  grande  et  faible  section 
ou  de  conduites  à  construire  nécessiteraient  une  dépense  qui, 
ajoutée  au  coût  du  système,  ne  manquerait  pas  d’égaler,  sinon 
de  surpasser,  les  frais  de  premier  établissement  du  système 
prwosé  par  M.  Durand-Claye.  En  réalité,  le  projet  de  M.  Ponl- 
zen  n’offre  aucune  réelle  économie  sur  les  projets  concur¬ 
rents. 

Nous  voulons  bien  admettre,  d’autre  part,  que  l’évacuation 
s’y  fasse  avec  une  grande  rapidité,  que  les  siphons  en  seront 
suffisants  et  que  les  obstructions  y  seront  rares  ;  l’habileté  de 
ceux  qui  l’appliqueraient  saurait  sans  doute  remplir  ces  condi¬ 
tions  indispensables.  Mais  avant  qu’une  décision  soit  prise  à  l’é¬ 
gard  de  la  ville  du  Havre,  nous  nous  permettrons  d’engager  scs 
édiles  à  visiter  l’essai  de  ce  système  qui  a  été  autorisé  à  Paris; 
nous  avons  visité  les  deux  écoles  et  les  latrines  publiques  où 
il  est  appliqué,  le  dimanche  matin  10  janvier  1886  et  nous  avons 
eu  le  regret  de  voir  que  quelques-uns  des  cabinets  étaient  des 
plus  sales,  et  que,  dans  quatre  d’entre  eux,  il  était  impossible 
d’entrer,  le  local  étant  rempli  d’un  mélange  infect  d’urine  et 
de  matières  fécales,  remonté  de  la  canalisation  où  la  chasse, 
par  économie  sans  doute,  est  tout  h  fait  insuffisante  sur  le 
parcours  auquel  correspond  chaque  réservoir,  souvent  assez 
éloigné. 

Mais,  comme  l’a  si  bien  dit  M.  Arnould,  de  tels  systèmes  ne 
sont  que  des  procédés  de  vidrngc,  souvent  fort  défcctueu.x,  qui 
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s’inquiètent  assez  peu  de  la  seconde  partie  de  la  canalisation 
double,  c’est-à-dire  de  l’égout  des  eaux  pluviales  et  des  ruis¬ 
seaux.  Celles-ci  ne  sauraient  être  très  inoffensives  ;  l’infection 
qu’elles  produisent  à  elles  seules  a  été  maintes  fois  constatée 
dans  les  rivières  traversant  les  villes  à  fosses  fixes  ;  Frankland 
..a  démontré,  par  de  nombreuses  analyses,  l’infection  dusewage, 
même  privé  de  matières  de  vidange.  Ne  suffit-il  pas,  d’ailleurs, 
de  regarder  couler  les  eaux  des  ruisseaux  au  moment  des  la¬ 
vages  quotidiens  pour  comprendre  que  l’assainissement  d’une 
ville  doit  comporter  un  réseau  souterrain  prêt  à  entraîner  le 
flot  impur  I  Faut-il  laisser  aussi  la  pluie  descendre  en  torrents 
boueux  le  long  des  trottoirs  et  les  déverser  dans  le  fleuve,  les 
bassins  et  les  plages  où  se  baignent  les  habitants  !  Mais  la  plnie 
balaye  avec  elle  les  détritus  de  toutes  sortes  qui  traînent  sur  la 
voie  publique,  les  débris  qui  restent  dans  les  cours  et  sur  les 
toits,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  s’en  servir  comme  moyen  de  la¬ 
vage  supplémentaire  pour  le  réseau  général  de  la  canalisation 
souterraine? 

11  nous  faut  arrêter  ici  ces  observations  déjà  bien  dévelop¬ 
pées,  malgré  l’intérêt  qui  s’attacherait  à  examiner  les  détails 
des  projets  proposés.  Quelque  regret  que  nous  en  éprouvions, 
il  nous  est  impossible  d’adopter  les  motifs  qui  ont  guidé  M.  le 
maire  de  cette  ville  dans  sa  seconde  conclusion  ;  la  solution 
qu  il  soumet  à  l’approbation  du  conseil  municipal  nous  paraît 
incomplète,  n’offrir  qu’une  économie  sujette  à  bien  des  mé¬ 
comptes  et  ne  point  assurer  l’assainissement  rationnel  et  défi¬ 
nitif  d’une  cité  où  la  mortalité  annuelle  s’élève  encore  à 
32  pour  1,000  habitants. 

D’  A. -J.  Martin. 
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M.  GÉRARDIN, 


MÉMOIRES 

LES  LAVOIRS  PUBLICS  A  PARIS, 

Par  M.  GËRARDIN. 

L  Lavoirs  publics  sur  terre.  —  Distribution  des  lavoirs 
publics  dans  Paris.  —  Si  l’on  dressait  un  plan  de  Paris  au 
point  de  vue  de  la  distribution  des  392  lavoirs  qui  s’y  sont  établis, 
on  verrait  d’un  seul  coup  d’œil  qu’il  n’y  en  a  pas  dans  le  centre, 
et  qu’ils  sont  très  nombreux  dans  une  couronne  qui  correspond 
à  peu  près  aux  anciens  boulevards  extérieurs.  Eu  deçà  et  au  delà 
de  cette  couronne,  il  s’en  trouve  quelques-uns  d’autant  plus 
clairsemés  qu’on  se  rapproche  davantage  du  centre  ou  des  for¬ 
tifications.  Cette  inégale  répartition  est  due  à  la  densité  de  la 
population.  La  population  est-elle  trop  dense,  les  terrains 
acquièrent  un  prix  élevé  qui  n’est  pas  en  rapport  avec  le  chiffre 
d’affaires  qu’un  lavoir  comporte.  N’est-elle  pas  assez  dense,  la 
clientèle  fait  défaut  et  ne  couvre  pas  les  frais  du  lavoir. 

Nombre  des  places  dans  un  lavoir  sur  terre.  —  Le  nombre 
des  places  est  toujours  supérieur  à  SO  places  et  inférieur  à 
150  places  ;  la  moyenne  générale  est  de  90  places.  Pour  faci¬ 
liter  les  calculs.  Je  prends  comme  type  le  lavoir  de  100  places 
que  j’appellerai  lavoir  normal  pour  le  distinguer  du  lavoir 
moyen  de  90  places. 

Surface  totale  du  lavoir  normal.  —  Pour  100  places,  la 
surface  couverte  varie  entre  350  et  450  mètres  carrés.  La 
moyenne  est  exactement  de  400  mètres  carrés. 

Surface  par  place.  —  Il  en  résulte  que  la  surface  par  place 
est  de  4  mètres  carrés.  La  place  de  chaque  laveuse  a  3“,10  de 
longueur  sur  0“,90  de  largeur  ou  3  mètres  carrés  de  surface, 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  la 
séance  du  Î3  décembre  188S  (voir  page  89). 
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Les  batteries  n’occupent  que  les  7S  centièmes  de  la  surface 
totale.  11  faut  en  réserver  25  centièmes  pour  le  cuvier,  le  bu¬ 
reau,  les  machines  et  le  service. 

Hauteur  du  lavoir.  —  La  hauteur  du  hall  où  se  fait  le  tra¬ 
vail  est  de  4  mètres  sur  les  côtés,  6  mètres  au-dessus  de  l’allée 
du  milieu.  Une  toiture  vitrée  et  inclinée  règne  de  chaque  coté 
et  répand  partout  la  lumière.  La  hauteur  moyenne  est  de 
5  mètres. 

Cube  d'air.  —  La  surface  étant  de  400  mètres  carrés  et  la 
hauteur  de  5  mètres,  le  cube  d’air  est  de  2,000  mètres,  non 
compris  les  séchoirs.  Le  cube  d’air  par  place  est  de  20  mètres, 
quantité  suffisante  pour  satisfaire  aux  règles  de  l’hygiène. 

Eau.  —  Tous  les  lavoirs  publics  à  Paris  ont  une  concession 
d’eau  de  la  Ville,  et,  de  plus,  un  puits  dont  l’eau  est  élevée  au 
moyen  d’une  pompe  à  vapeur .  L’eau  de  la  Ville  est  réservée 
pour  le  générateur,  le  cuvier,  et  la  vente  de  l’eau  chaude  des¬ 
tinée  au  savonnage  et  à  la  mise  en  blanc  par  l’eau  de  Javel. 
L’eau-  de  puits  sert  à  l’essangeage,  au  rinçage  et  à  la  mise  au 
bleu. 

La  quantité  d’eau  consommée  varie  entre  des  limites  consi¬ 
dérables  ;  s’il  n’y  a  pas  de  puits,  le  lavoir  consomme  50  mètres 
cubes  d’eau  de  la  Ville  par  jour,  c’est-à-dire  500  litres  par 
place  et  par  jour.  S’il  y  a  un  puits,  la  quantité  totale  peut  s’é¬ 
lever  jusqu’à  200  mètres  cubes,  c’est-à-dire  2  mètres  cubés 
par  place  èt  par  jour. 

Les  maîtres  de  lavoirs  qui  cherchent  à  unir  un  bon  service 
à,  la  plus  grande  économie  prennent,  pour  550  francs  par  an, 
un  abonnement  à  10  mètres  cubes  d’eau  de  la  Ville  pour 
100  places.  Le  surplus  est  fourni  par  le  puits  à  raison  de  1  mè¬ 
tre  cube  par  place  et  par  jour.  Cette  quantité  est  suffisante 
pour  donner  l’eau  en  abondance  sans  la  gaspiller  outre  me¬ 
sure. 

Le  lavoir  normal  de  100  places  consomme  donc  chaque  jour 
10  mètres  cubes  d’eau  de  la  Ville  et  100  mètres  cubes  d’eau  de 
puits.  Le  débit  du  ruisseau  à  la  sortie  est  de  110  mètres  cubes 
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par  jour  ;  mais,  je  le  répète,  ce  débit  moyen  est  assez  éloigné 

des  débits  extrêmes, 

'  Linge.  ~  La  quantité  du  linge  lavé  journellement  dans  un 
lavoir  ne  peut  pas  s’apprécier  à  la  balance,  ni  à  l’entrée,  puis¬ 
qu’il  arrive  tantôt  sec,  tantôt  essangé,  ni  à  la  sortie,  puisqu’il 
sort  mouillé  ou  inégalement  séché  à  l’essoreuse  ou  au  séchoir. 
L’unité  pratique  est  le  paquet  de  6  chemises  d’homme.  Les 
autres  objets  ont  des  équivalences  données  par  l’expérience. 
Cette  unité  est  trop  arbitraire-et  trop  variable  pour  que  nous 
puissions  y  avoir  confiance. 

Mais  on  doit  remarquer  que  tout  le  linge  passe  au  cuvier.  Il 
n'y  a  d’exception  que  pour  les  menus  objets,  tels  que  cols, 
manchettes,  bonnets,  qui  sont  seulement  soumis  au  savonnage. 
Cette  quantité  est  presque  négligeable.  En  mesurant  le  volume 
occupé  par  le  linge  dans  le  cuvier  au  moment  du  coulage  de 
la  lessive,  et  en  divisant  ce  volume  par  le  nombre  des  places, 
on  a  le  volume  du  linge  fourni  par  chaque  place.  Les  résultats 
obtenus  sont  parfaitement  concordants.  On  trouve  toujours  que 
pour  100  places,  le  volume  du  linge  est  de  4  mètres  .cubes 
400  décimètres  cubes.  En  ajoutant  les  couleurs  et  les  menus 
objets  qui  ne  vont  pas  au  cuvier  du  blanc,  on  peut  dire  avec 
certitude  que  chaque  place  fournit  en  moyenne  SO  décimètres 
cubes  de  linge  par  jour. 

Donc,  le  lavoir  normal  de  100  places  reçoit  5  mètres  cubes 
de  linge  de  toute  sorte  par  jour. 

Quantité  d’eau  nécessaire  pour  laver  le  linge.  —  Nous  avons 
vu  que  le  lavoir  normal  de  100  places  dépense  110  mètres 
cubes  d’eau,  et  qu’il  s’y  lave  5  mètres  cubes  de  linge  de  toute 
sorte .  Il  en  résulte  que  le  volume  d'eau  employé  est  22  fois 
le  volume  du  linge.  Cette  quantité  d’eau  est  nécessaire  et 
suffisante.  On  s’en  assure  en  examinant  l’eau  chassée  par 
l’essoreuse.  Si  on  n’a  employé  que  20  volumes  d’eau,  l’eau 
d’essorage  est  trouble  et  savonneuse.  Avec  23  volumes  d’eau, 
l’eau  d’essorage  n’est  pas  meilleure  qu’avec  22  volumes. 

Séchoirs.  —  Dans  chaque  lavoir  se  trouve  un  séchoir  divisé 
en  cabinets  correspondants  chacun  à  une  des  places  du  lavoir. 
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Vers  le  centre  de  Paris,  70  0/0  des  laveuses  se  servent  du  sé¬ 
choir.  Vers  la  circonférence,  le  rapport  n’est  plus  que  de  20  0/0. 
Ce  fait  est  lié  au  prix  des  loyers.  En  effet,  vers  le  centre,  le  loge¬ 
ment  est  exigu  ;  l’administration  défend  de  suspendre  le  linge 
aux  fenêtres  sur  ta  rue,  et  les  propriétaires  le  défendent  sur  la 
cour  ;  il  faut  donc  employer  le  séchoir.  A  la  circonférence,  au 
contraire,  les  logements  sont  plus  spacieux,  les  propriétaires 
accordent  souvent  un  espace  dans  la  cour  ou  dans  un  petit 
jardin  pour  étendre  le  linge  de  leurs  locataires  ;  dans  ces  con¬ 
ditions,  la  laveuse  peut  faire  l’économie  du  séchoir  et  elle  n’y 
manque  pas. 

Essoreuses.  — L’essoreuse  peut  recevoir  2o  décimètres  cubes 
de  linge  à  chaque  opération  ;  mais  on  n’y  mélange  pas  le  linge 
de  deux  ou  plusieurs  laveuses.  L’activité  des  essoi'euses  con¬ 
firme  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  séchoirs.  Vers  les  fortifica¬ 
tions,  elles  ne  sont  employées  qu’à  de  rares  intervalles.  Dans 
les  lavoirs  les  plus  rapprochés  du  centre,  elles  sont  constam¬ 
ment  en  activité.  Leur  emploi  est  fonction  de  trois  éléments  : 
le  prix  des  loyers,  l’aisance  du  quartier,  et  la  saison  plus  ou 
moins  froide  et  humide. 

Prix.  —  Le  prix  d’une  place  est  toujours  de  5  centimes 
l’heure  ;  la  journée  se  paye  40,  3S  et  même  30  centimes  à  me¬ 
sure  que  l’on  s’éloigne  du  centre.  Les  séchoirs  se  payent  de 
20  à  30  centimes  les  24  heures  suivant  leurs  dimensions. 
L’essoreuse  coûte  23  centimes,  quelle  que  soit  sa  charge  au- 
dessous  de  23  décimètres  cubes.  Le  seau  de  12  litres  d’eau 
chaude  ou  de  lessive  se  paye  5  centimes.  Les  brosses,  le  savon, 
les  cristaux,  l’eau  de  Javel,  le  bleu  se  vendent  un  peu  au-des¬ 
sous  du  prix  de  détail  chez  les  épiciers  du  voisinage. 

Chiffre  d'affaires.  —  Le  chiffre  moyen  d’affaires  est  de 
30,000  francs  par  an  pour  un  lavoir  de  100  places,  c’est-à-dire 
de  300  francs  par  an  et  par  place.  L’activité  du  maître  de  la¬ 
voir,  l’aisance  du  quartier  et  la  prospérité  publique  sont  les 
facteurs  qui  élèvent  le  chiffre  d’affaires  au-dessus  de  cette 
moyenne. 

.  Prix  du  loyer.  —  Ce  prix  est  difficile  à  établir,  parce  que. 
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presque  toujours,  le  prix  du  loyer  se  complique  d’un  établis¬ 
sement  de  bains,  d’un  terrain  ou  d’une  maison  que  le  maître 
de  lavoir  sous-loue. 

En  moyenne,  pour  un  lavoir  de  100  places,  le  prix  du  loyer 
est  de  4,S00  francs  par  an  ;  et  réciproquement,  avec  un  loyer 
de  4,S00  francs,  il  faut  trouver  le  moyen  d’établir  100  places, 
dût-on  réduire  leur  étendue  à  3  mètres  carrés  par  place,  au 
lieu  de  4  mètres  carrés,  surface  normale. 

Etablissement  d'un  lavoir.  —  Les  renseignements  qui  pré¬ 
cèdent  expliquent  dans  quels  quartiers  on  peut  établir  des 
lavoirs  et  dans  quels  quartiers  on  ne  peut  pas  le  faire . 

En  effet,  un  loyer  annuel  de  4S  francs  par  place  correspond 
à  un  capital  de  900  francs  pour  une  place  qui  doit  avoir  4  mè¬ 
tres  de  surface.  Or,  la  construction,  l’outillage,  l’inslallation 
de  l’eau,  du  gaz  et  de  l’égout  coûtent  600  francs  par  place.  Il 
reste  donc  300  francs  pour  le  prix  du  terrain.  Si  la  place  est 
de  4  mètres,  le  terrain  ne  doit  pas  coûter  plus  de  7S  francs  le 
mètre.  Si  on  la  réduit  à  3  mètres,  on  peut  mettre  jusqu’à  100  fr. 
pour  le  prix  du  mètre  de  terrain,  et  en  supposant  que  le  quar¬ 
tier  soit  assez  populeux  pour  que  toutes  les  places  soient 
constamment  occupées,  pour  que  les  séchoirs  soient  complète¬ 
ment  pleins  et  que  deux  essoreuses  soient  toujours  en  mou¬ 
vement,  on  peut  atteindre  le  prix  de  ISO  francs  le  mètre 
superficiel,  au  dire  de  quelques  maîtres  de  lavoirs.  Le  loyer 
s’élève  alors  à  6,000  francs  pour  100  places  au  lieu  de  4,S00  fr., 
loyer  normal.  Mais  on  doit  reconnaître  qu’un  lavoir  qui  paye 
6,000  francs  de  loyer  pour  100  places  est  très  menacé  dans  son 
existence. 

Si  on  faisait  la  carte  de  Paris,  en  indiquant  remplacement 
des  lavoirs  et  le  prix  des  terrains  au  moment  de  leur  établis¬ 
sement,  on  verrait  la  justification  évidente  de  cette  remarque. 

Une  autre  considération  s’ajoute  à  celle  du  prix  du  terrain 
pour  montrer  l’impossibilité  d’établir  des  lavoirs  dans  le  centre 
de  Paris.  C’est  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  de  puits  dans  le 
vieux  Paris.  Les  infiltrations  qui  se  sont  produites  depuis  des 
siècles  ont  empoisonné  le  sol,  et  ont  rendu  l’eau  souterraine 
absolument  impropre  au  rinçage  du  linge  et  à  la  mise  au  bleu. 
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On  se  trouve  donc  dans  la  nécessité  de  remplacer  l’eau  de  puits 
par  l’eau  de  la  Ville.  Pour  100  places,  il  faut  au  moins  100  mè¬ 
tres  cubes  d’eau  par  jour,  et  100  mètres  cubes  d’eau  de  la  Ville  se 
payent  3,2S0  francs  par  an .  Si  on  ajoute  3,230  francs  d’eau  à  3  ou 
6,000  francs  de  loyer,  aux  contributions,  aux  assurances,  au 
charbon,  au  gaz,  aux  frais  de  personnel  et  d’entretien,  que 
restera-t-il  sur  un  chiffre  d’affaires  qui  ne  peut  dépasser 
35,000  francs?  Il  est  évident  qu’une  telle  opération  ne  peut  se 
solder  que  par  un  lourd  déficit. 

Altération  des  eaux  provenant  des  lavoirs.  —  D’après 
l’analyse  oxymétrique  des  eaux  et  l’examen  des  algues  qui  s’y 
développent,  on  peut  rapporter  toutes  les  eaux  à  6  types  fon¬ 
damentaux. 

1.  Règne  des  Gladophora. —  La  Vanne. 

2.  Règne  des  Zygnema.  —  La  Seine 
amont  de  Paris. 

3.  Règne  des  Spirogyra.  —  Canal  de 
rOurcq. 

i.  Règne  des  Hyphéotbrix.-^  La  Seine 
à  Argenleuil. 

5.  Règne  des  Beggiatoa.  —  La  Bièvre. 

6.  Règne  des  Bactéries.  —  Égouts  de 
quelques  établissements  privés. 

Les  110  mètres  cujics  d’eau  qui  s’écoulent  au  dehors  du 
lavoir  après  avoir  lavé  3  mètres  cubes  de  linge  fourni  par 
100  places  appartiennent  toujours  au  4“  type.  Sur  les  pavés 
des  ruisseaux,  sur  les  bordures  des  trottoirs  qu’ils  longent,  on 
trouve  les  hyphéothrix  de  la  Seine  contaminée  à  Argenteuil 
par  le  déversement  des  égouts  de  Paris,  et  on  ne  trouve  que 
les  hyphéothrix  à  l’état  d’algues  vivantes.  Cette  règle  est  très 
importante  pour  l’étude  de  l’altération  de  la  Seine  par  les  ba¬ 
teaux-lavoirs. 

II.  Bateaux-lavoirs.  —  Dans  la  traversée  de  Paris,  il  y  a 
sur  la  Seine  22  bateaux-lavoirs.  Ils  stationnent  surtout  vers  le 
centre,  près  de  l’île  Saint-Louis  et  de  la  Cité. 

On  peut  croire  qu’ils  suppléent  à  l’absence  ou  à  l’insuffi¬ 
sance  des  lavoirs  sur  terre  dans  le  centre  de  Paris.  Cependant, 
on  doit  remarquer  qu’ils  ont  une  clientèle  spéciale  qui  vient 
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souvent  de  fort  loin.  On  peut  modifier  leur  point  d’attache  sans 
faire  changer  leur  chiffre  d’affaires,  tandis  qu’un  lavoir  sur 
terre  doit  se  créer  une  clientèle  nouvelle  quand  il  est  obligé, 
par  suite  de  fin  de  bail,  de  se  rétablir  à  2  ou  300  mètres  de  son 
ancien  emplacement.  Les  bateaux-lavoirs  et  les  lavoirs  sur 
terre  ne  s’excluent  pas  les  uns  les  autres,  et  aucune  rivalité 
n’existe  entre  ces  deux  industries. 

Le  nombre  total  des  places  des  22  bateaux-lavoirs  de  la  Seine 
à  Paris  est  de  2,300  places.  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  nom¬ 
bres  les  6  bateaux-lavoirs  établis  sur  le  canal  Saint-Martin. 

La  moyenne  est  de  HO  places  par  bateau-lavoir.  Cette 
moyenne  est  un  peu  plus  élevée  que  celle  des  lavoirs  sur  terre 
qui  n’est  que  de  90  places  par  établissement. 

Ici  encore,  pour  la  facilité  des  calculs,  je  prendrai  pour  type 
le  lavoir  normal  de  100  places,  comme  je  l’ai  fait  pour  les 
lavoirs  sur  terre. 

Il  serait  fastidieux  de  redire  au  sujet  des  bateaux-lavoirs  tout 
ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  lavoirs  sur  terre  en  modifiant  seu¬ 
lement  les  nombres.  Il  suffit  de  présenter  dans  un  tableau  les 
résultats  fournis  dans  les  deux  cas  ;  la  comparaison  se  fera 
ainsi  plus  facilement. 
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Ge  qui  frappe  tout  d’abord  dans  ce  tableau,  c’est  que  tous 
les  nombres,  excepté  un,  sont  plus  forts  pour  les  bateaux- 
lavoirs  que  pour  les  lavoirs  sur  terre. 

La  surface  totale  est  plus  grande,  la  laveuse  a  plus  d’espace 
pour  son  travail,  le  service  est  mieux  doté,  les  dégagements 
sont  plus  faciles.  Il  en  résulte  que  le  travail  augmente,  ainsi 
que  le  prouve  l’augmentation  de  la  quantité  de  linge  par  place  ; 
c'est  une  économie  mal  entendue  que  de  chercher  à  réduire 
l’espace  ;  cette  réduction  entraîne  celle  du  chiffre  d’affaires,  et 
certainement  celle  des  bénéfices. 

Sur  les  bateaux-lavoirs,  les  séchoirs  ne  peuvent  suffire  aux 
demandes,  les  essoreuses  sont  toujours  en  activité.  Cela  pou¬ 
vait  se  prévoir.  Car  si  la  laveuse  habite  dans  le  voisinage,  elle 
n’a  pas  de  place  chez  elle  pour  étendre  son  linge  ;  si  elle  habite 
au  loin,  elle  ne  peut  porter  le  linge,  ni  le  monter  dans  son  pa¬ 
nier  sur  l’impériale  d’un  tramway,  sans  l’avoir  soumis  au  sé¬ 
choir  ou  à  l’essoreuse. 

Le  prix  d’installation  est  plus  élevé  pour  les  bateaux-lavoirs 
que  pour  les  lavoirs  sur  terre;  les  charges  sont  aussi  plus  con¬ 
sidérables  à  cause  des  frais  d’entretien  inhérents  à  ce  genre  de 
construction. 

Enfin,  nous  devons  noter  que  sur  toute  la  longueur  du  ba¬ 
teau-lavoir,  on  voit  des  hyphéothrix  adhérentes  au  bateau. 
Cette  observation  confirme  celle  qui  a  été  faite  sur  les  ruis¬ 
seaux  des  lavoirs  sur-  terre,  et  prouve  que  le  lavage  du  linge 
abaisse  constamment  la  qualité  de  l’eau  au  4®  type  caractérisé 
par  les  hyphéothrix  et  par  3  centimètres  cubes  d’oxygène 
dissous. 

III.  La  Seine.  —  Débit  de  la  Seine.  —  M.  Lemoine,  ingé¬ 
nieur  en  chef  du  service  hydrométrique,  a  mesuré  le  débit  de 
la  Seine  au  barrage  de  Port-à-l’ Anglais,  et  le  débit  de  la  Marne 
au  barrage  de  Saint-Maur,  pendant  l’année  18S4.  Il  a  donné 
les  nombres  suivants  : 

Dépit  de  la  Marne  à  Saint-Maur .  2,249,591,800  mètres  cubes. 

Débit  de  la  Seine  à  Port-à-l’Anglais  .  .  .  5,638,758,100  — 

Débit  total  on  1884  .  7,888,349,900  — 

Débit  moyen  par  jour  on  1884  .  .  21,611,917  — 

Qui  se  réduit  à .  20,000,000  — 
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en  retranchant  l’eau  enlevée  par  les  pompes  élévatoires  et 
en  ajoutant  l’eau  déversée  par  le  canal  Saint-Martin.  Sur  l’au¬ 
torité  d’un  ingénieur  aussi  éminent  que  M.  Lemoine,  il  y  a  lieu 
d’admettre  que  le  débit  journalier  moyen  de  la  Seine  dans  la 
traversée  de  Paris  est  de  20,000,000  de  mètres  cubes. 

Quantité  d’eau  polluée  déversée  par  les  bateaux-lavoirs 
établis  dans  la  traversée  de  Paris.  —  Les  bateaux-lavoirs  ont 
au  total  2,300  places,  et  chaque  place  fournit,  chaque  jour, 
55  décimètres  cubes  de  linge.  La  quantité  totale  de  linge  qui 
passe  quotidiennement  par  les  bateaux-lavoirs  est  donc  de 
126  mètres  cubes. 

Mais  chaque  décimètre  cube  de  linge  exige  22  décimètres 
cubes  d’eau  dans  les  lavoirs  sur  terre,  et  il  abaisse  au  4“  type 
(règne  des  hyphéothrix)  la  qualité  de  cette  eau. 

Donc,  les  126  mètres  cubes  de  linge  apportés  aux  bateaux- 
lavoirs  abaissent  au  4“  type  la  qualité  de  2,772  mètres  cubes 
d’eau. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  vidanges  des  cabinets  d’ai¬ 
sance  sont  reçues  dans  des  tinettes  qui  sont  enlevées  régu¬ 
lièrement,  sous  le  contrôle  de  l’inspection  de  la  navigation, 
conformément  à  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  police. 

Les  procédés  de  lavage  employés  sont-ils  de  nature  à  dé¬ 
truire  les  germes  morbifiques  ?  Les  opérations  par  lesquelles 
le  linge  passe  avant  son  arrivée  au  séchoir  sont  ;  Vessangeage, 
le  coulage,  le  savonnage,  le  rinçage,  la  mise  en  blanc,  la  mise 
au  bleu. 

Vessangeage  consiste  à  laver  le  linge  grossièrement  à  l’eau 
froide  dans  laquelle  on  ajoute  quelquefois  un  peu  de  savon  ; 
cette  opération  a  pour  effet  de  dissoudre  l’albumine  des  taches 
6t  d’enlever  mécaniquement  les  taches  insolubles.  Les  blan¬ 
chisseuses  suppriment  complètement  celte  première  opération  ; 
elles  mettent  au  cuvier  tout  le  linge  tel  qu’elles  le  reçoivent. 
Les  ménagères,  au  contraire,  pratiquent  habituellement  l’es- 
sangéage  ;  mais,  par  un  sentiment  de  convenance  bien  naturel, 
elles  font  presque  toujours  cette  opération  à  leur  domicile  et, 
en  général,  pendant  la  nuit.  Si  elles  ne  peuvent  faire  l’essan- 
geage  de  leur  linge  chez  elles,  elles  le  font  au  lavoir,  mais 
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dans  des  places  spéciales  qui  leur  sont  réservées  et  qui  sont  à 
l’abri  des  regards  indiscrets. 

L’essangeage  peut  disperser  les  germes  morbifiques  ;  il  n’est 
pas  interdit,  par  conséquent,  il  peut  se  faire  sur  les  bateaux 
lavoirs.  Mais  on  doit  reconnaître  qu’U  est  très  rare  dans  ces 
établissements. 

En  cas  d’épidémie,  M.  le  Préfet  de  police  pourrait  prescrire  ■ 
que  l’essangeage  se  fit  à  bord  des  bateaux-lavoirs,  dans  un 
cuvier  spécial,  et  que  l’eau  d’essangeage  servît  à  l’alimentation 
des  générateurs  ;  ce  qui  supprimerait  tout  danger. 

Le  coulage  se  fait  dans  le  cuvier.  On  commence  par  les  je¬ 
tées  à  froid  qui  remplacent  l’essangeage  en  dissolvant  l’albu¬ 
mine  des  taches  sans  la  coaguler.  Peu  à  peu,  la  température 
s’élève,  et  en  deux  heures,  elle  atteint  100  degrés.  A  cette 
température,  le  travail  est  plein  et  il  se  continue  pendant  4  ou 
5  heures.  Puis,  on  arrête  les  jetées  et  le  caviev  moussonne  pen¬ 
dant  3  heures.  Dans  la  plupart  des  bateaux-lavoirs,  on  com¬ 
mence  le  lessivage  à  7  heures  du  soir  et  on  ne  le  termine  qu’à 
S  heures  du  matin.  Il  paraît  certain  que  les  germes  morbifiques 
soumis  pendant  7  ou  §  heures  à  la  température  de  100  degrés, 
dans  un  milieu  alcalin,  doivent  être  complètement  détruits. 

Après  la  sortie  du  cuvier,  le  linge  soumis  au  savonnage,  au 
rinçage,  à  la  mise  en  blanc  et  à  la  mise  au  bleu,  ne  peut  pré¬ 
senter  aucun  danger  de  propagation  de  maladies. 

Certaines  prises  d'eau  pour  l’alimentation,  et  notamment 
celle  de  Chaillot,  sont-elles  infectées  par  les  bateaux-lavoirs 
de  Paris?  Les  126  mètres  cubes  de  linge  reçu  chaque  jour  dans 
les  bateaux-lavoirs  souillent  2,772  mètres  cubes  d’eau  de  Seine, 
au  point  de  les  transformer  eu  une  eau  contaminée  semblable  à 
l’eau  de  la  Seine  prise  à  Ai-genteuil,  eu  aval  des  égouts  de 
Paris  (4°  type,  règne  des  hyphéothrix). 

Ces  2,772  mètres  cubes  d’eau  du  4“  type  sont  dilués  dans 
20,000,000  de  mètres  cubes  d’eau  du  2“°  type,  et  le  mélange 
se  fait  parfaitement,  grâce  aux  bateaux  à  vapeur  qui  sillonnent 
constamment  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris. 

La  proportion  dans  laquelle  se  fait  le  mélange  est  donc  de 
2ü  000  000  Tm-  Seine,  en  aval  de  la  Paris,  est,  par  le 


fait  des  bateaux-lavoirs,  dans  les  mêmes  conditions  d’altération 
que  celles  que  l’on  obtiendrait  en  mélangeant  1  litre  d’eau  de 
Seine  prise  à  Argenteuil  avec  7,000  litres  d’eau  de  Seine  prise 
au  pont  National. 

Les  méthodes  chimiques  dont  la  science  dispose  sont  certai¬ 
nement  très  délicates/  mais  elles  sont  impuissantes  à  recon¬ 
naître  un  mélange  fait  dans  ces  proportions.  Pour  ma  part,  je 
dois  déclarer  que  l’analyse  oxymétrique  et  l’examen  microsco¬ 
pique  ne  me  donnent  aucune  indication  quand  j’opère  sur  des 
échantillons  prélevés  à  400  ou  SOO  mètres  en  aval  d’un  bateau- 
lavoir.  Ce  résultat  négatif  est  dû  très  probablement  au  déve¬ 
loppement  des  herbes  vertes  qui  encombrent  le  lit  de  la  Seine 
au-dessous  de  chaque  bateau-lavoir. 


DU  DANGER  DU  VOISINAGE  DES  BASSES-COURS 

AU  POINT  DE  VUE  DE  L’ÉTIOLOGIE  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE, 

Par  M.  le  D-  ORT. 

L’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde  est  encore  l’objet  de  nom¬ 
breuses  discussions,  car  l’origine  précise  des  épidémies  dans 
les  centres  populeux  présente,  le  plus  souvent,  une  obscurité 
difficile  à  pénétrer.  Toutefois,  nous  publions  les  faits  suivants 
qui  paraissent  confirmer  l’opinion  de  Griesinger,  à  savoir: 
que  le  développement  de  la  fièvre  typhoïde  peut  tenir  à  l’ac¬ 
tion  d’émanations  putrides,  de  celles  qui  proviennent  de  fosses 
d’aisances,  de  la  stagnation  prolongée  d’excréments  dans  les 
cloaques.  Selon  nous,  les  trois  cas  que  nous  avons  observés, 
semblent  s’être  développés  bien  réellement  en  l’absence  de 
toute  autre  influence,  par  le  fait  de  l’agitation  de  matières  orga¬ 
niques  en  putréfaction,  au  voisinage  d’une  habitation,  par  le 
curage  d’un  cloaque. 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  ù,  la  Société  do  médecine  publique  de  Paris, 
dans  la  séance  du  23  décembre  1885  (voir  page  59). 
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Il  s’agit,  en  effet,  de  trois  cas  de  fièvre  typhoïde,  développés 
l’été  dernier,  rue  de  la  Faisanderie,  à  Passy,  c’est-à-dire  dans 
un  quartier  réputé  très  sain,  dans  une  rue  très  propre,  dans 
un  hôtel  particulier  assez  nouvellement  construit,  confortable¬ 
ment  installé,  et  paraissant  présenter  les  meilleures  conditions 
hygiéniques,  hôtel  qui  fut  momentanément  infesté  par  les  éma¬ 
nations*  putrides  produites  dans  un  poulailler  mal  installé, 
dont  le  sol,  laissé  perméable,  formait  au  pied  même  de  la  mai¬ 
son  un  cloaque  infect. 

Deux  très  jeunes  enfants  et  une  jeune  femme  de  23  ans 
furent  simultanément  atteints  de  fièvre  typhoïde  bien  carac¬ 
térisée  (le  diagnostic  fut  d’ailleurs  confirmé  par  mon  excellent 
maître,  le  D''  Jules  Simon).  Il  ii’y  a  aucun  doute  sur  la  nature 
des  accidents  observés,  bien  que  l’âge  des  deux  enfants  ait  pu 
donner,  au  début,  un  peu  d’hésitation  pour  affirmer  le  dia¬ 
gnostic.  Voici,  d’ailleurs,  la  relation  de  cette  petite  épidémie 
de  maison. 

Le  plus  jeune  des  3  malades  n’a  que  18  mois  ;  c’est  un  petit 
garçon  très  amaigri  et  pâle,  convalescent  d’une  rougeole  peu 
grave.  Je  le  vis  pour  la  première  fois  le  7  août  1885.  Les  pa¬ 
rents  du  petit  Jean  me  dirent  qu’il  était  atteint,  depuis  une 
dizaine  de  jours,  de  diarrhée  persistante  que  l’on  avait  attribuéè 
à  la  chaleur. 

Il  est  à  noter  qu’au  même  moment,  la  nourrice  d’un  troi¬ 
sième  enfant  de  M.  X...  était  également  atteinte  de  diarrhée 
depuis  le  même  temps. -Cette  jeune  femme,  âgée  de  23  ans,  à 
Paris  depuis  quelques  mois,  se  plaignait  de  lassitude  extrême, 
de  fièvre  le  soir,  d’anorexie,  accidents  que  le  médecin  habituel 
de  la  maison  avait  attribués  à  de  l’embarras  gastrique  fébrile. 

Je  vis  ces  deux  malades  un  peu  par  hasard,  le  lendemain  d’une 
première  visite  faite  dans  la  nuit  du  6  au  7  août  chez  M.  X..., 
à  l’aîné  des  enfants  âgé  de  3  ans  1/2,  lequel  se  plaignait,  de¬ 
puis  24  heures,  d’un  très  violent  mal  de  tête.  On  redoutait  le 
début  d’une  méningite.  Cet  enfant  avait  de  la  fièvre,  peu  de 
diarrhée,  pas  de  vomissements,  un  ventre  ballonné  un  peu  sen. 
sible  à  la  pression.  La  langue  était  rouge  à  la  pointe.  Les  accès 
fébriles  se  renouvelèrent  tous  les  soirs  des  jours  suivants  ;  il 
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n’y  eut  pas  d’apyrexie  vraie  le  matin.  Par  exclusion,  j’avais 
admis  le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde,  lorsque  le  11  août,'  on 
vit  apparaître  quelques  taches  rosées  lenticulaires,  coïncidant 
alors  avec  une  diarrhée  persistante,  du  gargouillement  et  de  la 
douleur  à  la  pression  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Ce  diagnostic 
d’une  maladie  rare  chez  un  enfant  de  3  ans  fut  confirmé  par  le 
D'  Jules  Simon. 

Durant  ce  temps,  j’avais  continué  à  obsenrer  le  plus  jeune 
enfant  de  M.  X...  et  bien  que  la  fièvre  typhoïde  soit  absolu¬ 
ment  rare  à  18  mois,  il  fallut  bien  reconnaître  chez  lui  aussi 
cette  maladie,  très  bien  caractérisée  par  la  diarrhée,  l'exaspé¬ 
ration  fébrile  du  soir,  39°, 5,  et  enfin  les  taches  rosées  lenticu¬ 
laires  et  une  rate  volumineuse. 

D’autre  part,  la  nourrice,  chaque  jour  plus  malade,  présen¬ 
tait  tous  ies  symptômes  classiques  de  la  fièvre  typhoïde,  bour¬ 
donnements  d’oreilles,  céphalalgie,  hébétude  de  la  face,  diarrhée 
profuse,  gargouillement  dans  la  fosse  iliaque,  saignements  de 
nez.  Sur  le  conseil  de  M.  Jules  Simon,  on  éloigna  le  nourrisson 
qui  commençait  à  souffrir  dans  son  alimentation  ;  il  fut  confié 
à  une  autre  nourrice,  et  la  malade  fut  admise  et  soignée 
à  la  Maison  municipale  de  santé  où  notre  diagnostic  fut  con¬ 
firmé. 

Je  passerai  sous  silence  les  phases  de  la  maladie  des  deux 
petits  enfants  que  j’ai  soignés  jusqu’à  leur  guérison.  Je  noterai 
seulement  que  tous  deux  présentèrent  durant  leur  convales¬ 
cence  nn  abaissement  très  notable  de  la  température,  surtout 
le  plus  jeune  qui,  pendant  trois  jours,  eut  3S“,5  et  l’ainé  36° 
pendant  plusieurs  jours.  La  nature  typhoïdique  de  l’affection  est 
incontestable  ;  quant  à  l’étiologie,  on  en  retrouve  sans  doute 
l’explication  dans  le  fait  suivant  : 

Le  28  juillet,  M.  X...  s’étant  aperçu  du  mauvais  état  d’en¬ 
tretien  de  son  poulailler,  situé  dans  un  jardin  au-dessous  des 
fenêtres  de  son  habitation,  avait  résolu  de  le  faire  nettoyer. 
En  effet,  au  centre  de  ce  poulailler  se  trouvait  un  bassin,  sorte 
de  petite  mare  fangeuse  ;  ce-  bassin  perdait  l’eau  et  celle-ci 
s’infiltrait  croupissante  dans  le  sol.  De  là,  une  odeur  de  putré¬ 
faction  devenue  absolument  intolérable  durant  les  grandes 
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chaleurs  qui  régnèrent  à  cette  époque  de  l’année  (juillet  1885). 

On  enleva  du  bassin  en  question,  du  sol  avoisinant  et  d’un 
caniveau  construit  pour  l’écoulement,  une  masse  considérable 
de  matières  organiques  en  putréfaction  ;  or,  il  est  à  noter  que 
le  caniveau  passait  précisément  au*dessous  d’un  large  balcon 
en  planche  placé  devant  la  chambre  de  la  nurserie,  chambre 
située  au  premier  étage.  Le  ciu-age  eut  lieu  le  28  juillet,  les 
taches  rosées  lenticulaires  se  montrèrent  chez  les  3  sujets  de 
notre  observation  le  11  août. 

Nous  ajouterons  que  dans  le  voisinage  (à  notre  connaissance 
,  du  moins),  il  n’existait  pas  d’autres  cas  de  fièvre  typhoïde,  que 
personne  dans  la  maison  n’avait  visité  ou  soigné  de  malades  au 
dehors,  enfin,  nous  ferons  remarquer  que  dans  le  cloaque  en 
question,  il  y  avait  des  matières  organiques  en  décomposition, 
mais  pas  de  matières  fécales  humaines . 

Ces  cas  sont-ils  une  démonstration  de  l’opinion  de  Griesinger 
et  Murchison,  à  savoir  que  la  fièvre  typhoïde  peut  naître  spon¬ 
tanément  de  la  putréfaction  de  matières  animales?  Pour  nous, 
nous  admettons  une  relation  étroite  entre  le  curage  du  cloaque 
et  ces  trois  fièvres  typhoïdes  contractées  le  même  jour  par 
trois  des  habitants  d’une  même  maison.  Ces  matières  putréfiées 
ont  servi  tout  au  moins  de  terrain  de  culture  au  germe  typhoï- 
gène.  Aussi,  cette  observation  nous  semble  propre  à  démon¬ 
trer,  une-  fois  de  plus,  le  danger  de  l’accumulation  de  matières 
organiques  au  voisinage  des  habitations  ;  elle  affirme  la  néces¬ 
sité,  pour  les  Comités  .d’hygiène,  d’exercer  une  surveillance 
rigoureuse  sur  l’établissement  et  la  bonne  tenue  des  basses- 
cours  établies  dans  les  villes.  Enfin,  j’ajouterai  qu’elle  peut 
servir  d’argument  à  ceux  qui,  comme  moi,  croient  à  l’utilité 
des  Comités  locaux  d'hygiène  dont  pourtant  l’existence  est, 
paraît-ll,  menacée. 


D'-  RICHARD. 


REVUE  CRITIQUE 


L’HYGIÈNE  A  MUNICH 
Par  M.  le  D'  RICHARD, 

Professeur  agrégé  au  Val-de-Gràco, 

Auditeur  au  Comité  consultatif  d’hygiène. 

{Suite  '.) 

Le  cours  de  31.  de  Pettenkofer  est  suivi  annuelleiuent  par 
dOO  auditeurs  dont  les  deux  tiers  sont  ou  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  arrivés  près  du  terme  de  leur  scolarité  ou  des  médecins 
se  destinant  à  la  médecine  publique  (Rreisphysikat)  et  l’autre 
tiers  des  élèves,  ingénieurs  ou  architectes  (Teckniker).  D’ailleurs 
pour  cette  dernière  catégorie  le  programme  des  examens  de 
sortie  porte  des  interrogations  sur  l’hygiène. 

Les  travaux  pratiques  sont  dirigés  avec  un  grand  succès  et 
une  haute  compétence  par  M.  le  D--  Renk.  Le  programme  de 
ces  travaux,  leur  durée,  le  nombre  des  élèves,  toutes  ces  quan¬ 
tités  ont  subi  un  accroissement  parallèle  qui  continue  toujours. 
Autrefois  les  travaux  n’avaient  lieu  que  pendant  les  semestres 
d’été,  maintenant  ils  durent  toute  l’année.  De  plus,  pendant 
les  vacances  il  y  a  des  séries  de  conférences  pratiques  dont 
chacune  dure  un  mois  :  dans  ce  cas  le  maître  s’entend  avec 
les  élèves  pour  les  matières  que  ceux-ci  désirent  voir  traiter  ; 
ainsi  au  mois  d’octobre  dernier  la  Série  alors  présente  avait 
demandé  qu’on  lui  fit  faire  les  manipulations  relatives  aux 
substances  alimentaires.  Vojci  le  programme  complet  des  tra¬ 
vaux  pratiques  tel  qu’il  est  suivi  pendant  la  période  de  scola¬ 
rité  : 

Am.  —  A.  Thermomètre  —  Baromètre  —  Psychromètro  et  hy¬ 
gromètre  —  Pluviomètre  —  Anémomètre  de  Combes,  Recliuagel, 
Robinson.  —  Examen  do  la  poussière  atmosphérique  avec  le  mi¬ 
croscope  et  les  cultures.  Indications  sur  les  observations  météoro¬ 
logiques. 


1.  Voy.  t.  VII,  page  982. 
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B.  Analyse  chimique  de  l’air.  —  Détermination  de  l’oxygène, 
l’ozone,  l’azote,  l’acide  carbonique,  l’oxyde  de  carbone  et  de  quel¬ 
ques  autres  gaz  qui  peuvent  souiller  l’air. 

G.  Ventilation  — .  Cubage  d’une  pièce  —  Calculer  le  cube  d'air 
neuf  et  le  cube  d’espace  nécessaires.  —  Déterminer  la  quantité 
d’air  neuf  introduite:  a)  par  la  ventilation  artificielle,  au  moyen  de 
l’anémomètre;  6)  par  If  ventilation  naturelle,  par  le  dosage  de  CO*. 
Méthodes  de  Pettenkcîfer  et  Seydel,  de  Flugge. 

Chauffage.  —  D.  Combustibles  —  Poêles  —  Chauffage  central 
par  l’air  —  par  l’eau  cliaude  —  par  la  vapeur  —  Combinaison  de 
la  ventilation  et  du  chauffage.  —  Démonstration  d’appareils  de 
ventilation  et  de  chauffage. 

Eau.  —  Prise  d’un  échantillon  —  Examen  physique  (limpidité, 
couleur,  température,  goût  et  odeur)  —  Examen  microscopique 
des  matières  en  suspension  —  Examen  chimique  —  Analyse  qua- 
‘litative  du  chlore,  de  l’acide  nitreux  et  nitrique,  de  l’acide  sulfu¬ 
rique,  de  l’acide  rarbonique,  de  la  chaux,  de  la  magnésie,  do 
l’ammoniaque,  de  l’hydrogène  sulfuré,  des  métaux,  analyse  quan¬ 
titative  du  résidu,  des  substances  organiques,  du  chlore,  de  l’acide 
nitrique,  de  l'ammoniaque.  Hydrotimétric  ;  rapport,  après  analyse, 
sur  divers  échantillons  d’eau.  Filtration  de  l’eau  de  boisson.  Dé¬ 
monstration  détaillée  de  la  canalisation  de  l’eau  de  Munich. 

Sol.  —  A.  Examen  d’un  sol  in  situ  —  Surface  —  Configura¬ 
tion  —  Végétation  —  Hydrologie.  —  Nappe  souterraine,  manière 
de  la-  mesurer  pour  les  besoins  de  l’épidémiologie  ou  de  la  cons¬ 
truction.  Air  du  sol,  déterminer  sa  richesse  en  CO^,  en  vapeur  d’eau 
et  en  micro-organismes,  sa  température. 

B.  Analyse  d’un  échantillon  de  terrain  —  Porosité  —  Capacité 
pour  l’eau  —  Perméabilité  à' l’air  et  à  l’eau  —  Richesse  en  eau  — 
Grosseur  des  grains  constituants  i  —  Pouvoir  absorbant  —  Puis¬ 
sance  de  condensation  —  Degré  de  souillure. 

Febments.  —  Conditions  de  milieu  nécessaires  à  la  vie  des  mi¬ 
crobes  —  Stérilisation  de  liquides  de  culture  —  Examen  micros¬ 
copique  de  micro-organismes  —  Désinfections. 

I.  Pour  cola  on  so  sort  dos  tamis  do  Ronk  au  nombro  do  cinq  : 

!•  du  diamètre  de  7  millimétrés. 

2”  —  de  4  — 

3»  —  de  2  — 

4”  —  do  1  — 

5.  _  do  1/3  à.  1/4. 

Ces  tamis  s’emboîtent  les  uns  dans  les  autres  ;  on  verso  la  terre  dans 
celui  du  dessus,  on  agite  cl  après  quelques  minutes  chaque  grain  a 
pris  sa  place  dans  los  tamis  rospoctifs  et  il  n’y  a  plus  qu’à  poser. 
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Alimentation.  —  A.' Substances  alimentaires  animales  :  a)  Viande 

—  Détermination  de  sa  Taléur  nuti-itive  —  Hodifioaiions  que  les 
divers  modes  de  cuisson  font  subir  à  la  viande  —  Examen  de 
viande  fraîche,  de  jus  de  viande,  dé  bouillons  —  Gélatine,  tablet¬ 
tes  de  gélatine  —  Peptones  —  Extraits  de  viande  —  Conserves  — 
Procédés  de  conservation  :  1“  par  la  chaleur,  le  froid,  l’ébullition; 
2®  la  mise  à  l’abri  de  l’air;  3®  la  dessiccation;  4®  les  substances 
dites  antiseptiques.  Falsidcalion  des  diverses  préparations  de  vian¬ 
de.  —  b)  CEufs  —  Composition  —  Conservation  —  o)  Lait,  ana¬ 
lyse  quantitative  et  qualitative  des  éléments  nutritifs.  Falsifloa- 
tions  ;  méthodes  rapides  pour  les  déceler,  valeur  de  ces  métho¬ 
des.  Lait  conservé,  fromages,  petit  lait,  beurre;  saindoux,  beurre 
artificiel,  falsifications. 

B.  Aliments  végétaux  —  Céréales,  farines,  pain  et  pâtisserie, 
(composition,  préparation,  conservation,  falsification  et  impuretés), 
légumes  secs,  légumes  verts,  fruits. 

C.  Condiments.  —  Sel,  vinaigre,  sucre,  miel,  épices. 

D.  Boissons.  —  Bière  (composition,  fabrication,  des  diverses 
sortes  de  bière,  falsification);  vin  (composition,  fabrication,  des 
diverses  sortes;  vms  naturels  et  fabriqués;  falsification);  bois¬ 
sons  alcooliques  autres.  Café,  thé,  cacao. 

E.  Composition  du  régime  alimentaire  pour  les  divers  repas. 
Déterminer  la  composition  de  ce  régime  pour  un  individu  donné 
ou  pour  une  classe  d’individus  (hôpitaux,  prisons,  cuisines  popu¬ 
laires,  armée,  etc.).  Alimentation  du  bas  âge. 

Vêlement.  —  Examen  microscopique  des  étoffes  —  Propriétés 
physiques  —  Couleurs  toxiques. 

Habitation.  —  Emplacement  —  Disposition  des  constructions 

—  Matériaux  (porosité,  pei  méabilité,  capacité  pour  l’eau  et  degré 
d’humidité  d’un  mur).  Ventilation;  chauffage,  éclairage  naturel  et 
artificiel,  éloignement  des  immondices,  puisards,  fosses  d’aisances, 
fosses  mobiles ,  tout  à  l’égout. 

De  plus,  chaque  semaine,  M.  le  professeur  Bollinger  fait  des 
démonstrations  comprenant  l’inspection  des  viandes  aihsi  que 
l’étiologie  et  la  prophylaxie  des  zoonoses  transmissibles  à 
l’homme. 

Ges  travaux  durent  un  trimestre  pour  chaque  série  d’élèves, 
prennent  huit  heures  par  semaine  et  ont  lieu  dans  le  grand 
laboratoire  qui  est  vaste,  très  bien  éclairé  et  qui  contient  des 
places  commodément  installées  avec  eau,  gaz,  etc.,  pour  28 
élèves.  Chaque  couple  de  places  possède  la  collection  complète 
des  réactifs  suivants  :  acide  chlorhydriqüe,  acide  sulfurique 
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concentré  et  dtlué;  acides  nitrique,  acétique,  oxalique;  solution 
de  soude,'  eau  de  chaux,  de  baryte;  ammoniaque  caustique, 
chromate  de  potasse,  solution  de  chlorure  de  sodium,  carbo¬ 
nate  et  oxalate  d'ammoniaque,  chlorure  de  baryum,  perchlo- 
rure  de  fer,  solution  de  nitrate  d’argent,  sulfate  de  cuivre,  acé¬ 
tate  neutre  de  plomb,  réactif  de  Nesslèr,  acide  rosolique,  zinc 
métallique,  teinture  d’îode,  éther,  alcool.  Il  est  admis  que  les 
élèves  sont  loin  d'étre  des  chimistes  consommés;  aussi  ces 
réactifs  leur  sont  fournis  tout  préparés,  ce  qui  évite  une  grande 
perte  de  temps  et,  d’ailleurs,  on  peut  toujours  se  les  procurer 
dans  le  commerce.  En  outre,  chaque  élève  dispose  des  instru¬ 
ments  en  verre  nécessaires,  d’un  thermomètre,  d’aréomètres 
et  autres  instruments  de  précision  ;  il  est  responsable  de  la 
casse. 

Parmi  ces  instruments  il  en  est  un  que  nous  avons  vu  em¬ 
ployer  et  qui,  à  notre  avis,  n’est  pas  suffisamment  connu  en 
France  ,  nous  voulons  parler  du  lactoscope  de  Feser  {fig.  3), 
qui  sert  à  déterminer  rapidement  la  proportion  de  beuri’e  conte¬ 
nue  dans  un  lait.  Il  se  compose  d’jun  gros 
tube  eu  verre,  ouvert  aux  deux  bouts,  dont 
la  partie  supérieure  est  étranglée  et  présente 
un  orifice  qu’on  peut  facilement  boucher  avec 
le  pouce.  Le  cinquième  inférieur  est  plus 
étroit  que  le  reste  et  est  muni  d’une  douille 
en  métal  qu’on  peut  fermer  exactement  par 
un  bouchon  également  en  métal  formant  pied. 

Ce  bouchon  porte  à  sa  partie  supérieure  un 
petit  cylindre  de  verre  opaque  sur  lequel 
sont  marqués  six  traits  noirs  distants  d’un 
centimètre.  Le  tube  porte  une  double  échelle, 
celle  de  gauche  indiquant  la  capacité,  celle 
de  droite  marquant  la  quantité  de  beurre. 

Dans  la  boîte  du  lactoscope  se  trouve  encore 
une  pipette  jaugée  à  4  centimètres  cubes.  Avec 
cette  pipette  on  aspire  jusqu’au  trait  le  lait  à 
analyser,  lequel  a  été  préalablement  transvasé 
deux  fois  d’un  vase  dans  un  autre  pour  rendre  la  masse  bien  ho¬ 
mogène  ;  on  l’introduit  par  la  partie  supérieure  dans  le  tube  en 
ayant  soin  de  souffler  la  dernière  goutte.  Cela  fait,  on  constate 
que  les  traits  noirs  sont  devenus  tout  à  fait  invisibles  par 
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lîoçnqité  du  lait  .:  on  ajoute  de  l’eau  d’abord  par  10  puis  par 
5  oentinaètres^cubes  juçjîu’àcequ’pn  aperçoive  et  puisse  comp¬ 
ter  les  traits,  à  travers  l’épaisseur  du  liquide.  A  ce  moment  on 
lit  sur  réchelïe  de  droite  le  degré  auquel  on  est  arrivé  et  qui 
marque,  le  pour  cent  du  beui-re  contenu  dans  le  lait.  Supposons 
qu’on  ait  dû  ajouter  60  centimètres  cubes  d’eau  pour  arriver 
à  jçonjpter  les  raies  de  l’échelle  :  la  quantité  de  beurre  sera 
é  Ô/O.  Le  maniement  de  cet  instrument  est  des  plus  faciles, 
onîym’rlve  presque  du  premier  coup.  Le  point  précis  auquel 
il  faut  s’arrêter,  dans  l’addition  de  l’eau  est  très  net,  car  les 
traits  non  visibles  à  tel  moment  de  l’opération  apparaissent 
nettement  avec  une  nouvelle  addition  de  8  centimkres  cubes 
d’eau,  ce  qui  donne  une  approximation  de  0,1  0/0  environ, 
chiffre  suffisant. 

Le  lactoscope  de  Feser  a  été  mis  entre  les  mains  de  tous  les 
agents  de  la  police  sanitaire  de  Munich,  à  la  suite  d’un  vote 
du  Congrès  dès  chimistes  bavarois  ;  avec  lui  oii  se  propose  non 
une  analyse  complète  mais  une  expertise  provisoire  «  Vorprü- 
fung  »  du  lait,  et  on  est  d’avis  à  l’Institut  qu’il  remplit  très 
bien  ce  but  :  .une  'fois  que*  le  lait  a  été  reconnu  suspect,  on  peut 
le  saisir  et  le  déférer  au  laboratoire  d’expertises  pour  être  sou-: 
mis  à  une  analyse  chimique  complète. 

On  objectera  en  vain  que  son  einploi  est  basé  .sur  l’opacité 
du  lait  et  que  cette  opacité -peut  être  augmentée  avec  des  sub¬ 
stances  étrangères.  À  cela  il  y  a  à  répondre:  1»  que  dans  la  pra¬ 
tique  les  fraudes  de  beaucoup  les  plus  fréquentes,  disons  mieux, 
presque  les  seules  sont  le  mouillage  et  l’écrémage,  et  que  le 
lactosCope  les  décèle  très  bien  ;  2°  que  l’addition  des  substances 
destinées  à  rendre  le  lait  plus  opaque,  s’il  n’est  pas  fait  avec 
mesure,  conduira  avec  le  lactoscope  à  des  indications  telle¬ 
ment  avantageuses  qu’on  sera  mis  en  garde  par  ce  fait  même  ; 
3»  que  tout  appareil  de  ce  genre,  commode  et  expéditif,  doit 
ôtrexle. 'bienvenu,  parce  qu’ilrend  l’œuvre- des  falsificateurs  plus 
difficile.  Or,  ce  lactoscope  est  tellement  simple  dans  son  ma¬ 
niement  qu'il  peut  être  mis  entre  les  mains  même  des  ména¬ 
gères- et,  en.  tous  cas,  des  laitiers  de  la  ville  qui  reçoivent  leurs 
provâsions  de  la  campagne.  Il  a,  du  moins,  sur  les  instru¬ 
ments  analogues,  usitésj.uoqu’è  ce  jour,  l’avantage  de  se  net¬ 
toyer  très  facilement  et  il  leur  est,  préférable  à  tous  les  points 
dé  vue. 
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Outre  les  travaux  pratiques,  M.  le  D'  Renk  fait  faire  une 
fois  par  semaine,  à  ses  élèves,  une  excursion  d'hÿgièiie 
analogue  à  celles  què  M.  Landouzy  a  inaugui’ées  cet  été  et  qüe 
l’École  du  Val-de-Grâce  ex  cute  depuis  longtemps  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire. 

Ces  leçons  de  choses  animées  par  les  réflexions  du  maître 
constituent  un  mode  d’enseignement  fécond  :  rien  n’est  plus 
propre  à  familiariser  les  futurs  médecins  et  ingénieurs  sani¬ 
taires  avec  les  problèmes  concrets  de  l'hygiène.  Munich  est 
une  grande  ville  et  les  buts  d’excursion  ne  manquent  pas.  L’an 
dernier,  on  a  commencé  par  visiter  en  détail  la  canalisation 
depuis  les  tuyaux  d’écoulement  des  eaiix  pluviales  et  ména¬ 
gères  de  l’Institut  jusqu’à  l’embouchure  du  grand  collecteur 
dans  l’Isar.  La  seconde  séance  a  été  consacrée  aux  latrines  dé 
l’Institut  et  à  celles  de  quelques  habitations  privées  et  collec¬ 
tives.  Puis  on  a  visité  successivement  la  canalisation  pour 
l’eau  y  compris  le  grand  réservoir  de  Deisenhofen  ;  l’abattoir 
et  le  marché  aux  bestiaux  ;  les  divers  systèmes  de  ventilation 
et  de  chauffage  de  l’Institut  ;  un  hôpital  ;  une  école  et  le  musée 
du  matériel  scolaire  ;  enfin  des  fabriques,  une  minoterie,  une 
fabrique  de  margarine,  une  fabrique  de,  glace,  une  bras¬ 
serie,  une  laiterie,  un  cimetière;  et  on  a  même  projeté  une 
excursion  de  plusieurs  jours  à  la  yille  voisine  d’Âugsbourg 
pour  y  voir  des  filatures,  des  ateliers  de  tissage,  une  grande 
fabrique  de  poudrette. 

M.  le  D'  Renk  a  toujours  soin  d’étudier  les  établissements 
industriels  au  triple  point  de  vue  ;  1°  des  produits  et  de  leur 
rôle  en  hygiène  ;  2“  de  l’hygiène  des  ouvriers  ;  3“  de  l’influence 
que  la  fabrique  exerce  sur  le  sol,  l’air  et  l’eau  du  voisi¬ 
nage. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  faire  partie  d’une  de  ces 
excursions  à  l’abattoir  et  au  marché  aux  bestiaux  et  nous 
avons  pu  constater  combien  M.  le  D' Renk  sait  les  rendre  ins¬ 
tructives.  Le  rendez-vous  était  au  restaurant  mitoyen  entre 
l’abattoir  et  le  marché  et  après  un  déjeuner  réconfortant  on  sé 
mit  en  route. 

L’abattoir  et  le  marché  sont  côte  à  côte,  séparés  seulement 
par  la  largeur  de  la  rue  et  ont  été  construits  simultanément  de 
1876  à  1878  par  l’architecte  Zenetti.  Avant  cette  époque,  la 
ville  possédait  un  nombre  colossal  de  tueries  particulières  : 
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la,  supprassioa  de  ces  dernières  doit  corpptor  parmi  les  progrès 
les  plus  importants  que  Munich  ait^réalisés  dans  ces  dernières 
années  et  ce  n’est  certainement  pas  celui  qui  a  contribué  le 
moins  à  la  décroissance  si  remarquable  de  la  fièvre  typhoïde. 
Aussi  les  Munichois,  même  les  bouchers,  apprécient  ce  bien¬ 
fait  è  sa  juste  valepr  et,  malgré  le  siiropoit  de  dépenses  et  de 
déplacements  qui  leur  sont  imposés,  ne  trouvent  pas  que  la 
.  santé,  publique  puisse  se  payer  trop  ohep  et  estiment  que  la 
maladie  est  encore  ce  qui  coûte  le  plus.  On  a  cru  relé¬ 
guer  l’abattoir  et  le  marché  è  une  extrémité  très  reculée  de  la 
ville  ;  mais,  comme  il  arrive  presque  toujours,  la  périphérie 
d’hier  n’est  pins  celle  d’aujourd’hui  et  l’établissement  com¬ 
mence  déj^  à  être  débordé  par  les  habitations.  Heureusement 
son  installation  est  si  parfaite  qu’il  n’exercera  jamais  aucune 
influence  fâcheuse  sur  le  voisinage  ;  il  ne  sera  ni  insalubre  ni 
incommode.  L’architecte  a  commencé  par  visiter  dans  les 
principales  villes  d’Europe  les  établissements  analogues  et, 
profitant  de  l’expérience  des  autres,  il  est  parvenu  à  réaliser  une 
œuvre  parfaite,  en  tous  cas  à  laquelle  |1  ne  sera  pas  nécessaire 
de  toucher  de  longtemps.  Pour  juger  de  la  difficulté  du  pro¬ 
blème  qui  était  à  résoudre  et  de  la  façon  dont  il  l’a  été,  on  n’a 
qu’à  aller  à  l’abattoir  un  jour  de  grand  marché,  un  vendredi 
Ou  un  mardi  au  matin  ;  pn  se  rendra  compte  de  la  quantité 
colossale  de  détritus  à  enlever  :  puis,  retouimant  à  3  heures  du 
soir,  le  travail  fini,  on  vei'ra  combien  tout  est  net  et  exempt 
d’odeur. 

A.  Marché  aux  bestiaux.  —  Les  animaux  arrivent  à  quai  par 
la  gare  du  Sud  et  sont  soumis  au  moment  môme  du  débarque¬ 
ment,  à  un  premier  examen  de  la  part  d'un  vétérinaire  ins¬ 
pecteur  :  ceux  qui  sont  malades  ou  suspects  sont  dirigés  im¬ 
médiatement  sur  le  pavillon  de  la  santé  où  ils  sont  isolés, 
observés,  soignés  et,  si  l’intérêt  général  ou  celui  du  propriétaire 
l’exige,  immédiatement  abattus.  Les  bêtes  saines  sont  logées 
dans  quatre  grands  pavillons  dont  les  deux  premiers  peuvent 
contenir  270 -j- 368  =  636 têtes  de  gros  bétail;  le  troisième 
peut  recevoir  2,300  veaux  vivants,  plus  2,900  veaux  apportés 
du  dehors  tout  abattus  et  sans  viscères  ;  ces  arrivages  forains 
ne  sont  autorisés  qu’en  hiver  (du  1®'  septembre  au  l®’’  mai)*. 

1.  Muniph  est  peut-être  la  ytlle  où  l'on  consomme  le  plus  de  viande 
<le  veau.  Ainsi  le's  jours  de  grand  marché  on  abat  1400  veaux. 
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Ente  Iftiqîiati'ième  pavillon  est  destiné  à  2,300  moutons  et 
popcs  !•  en*  ôté  ceux-ci  sonti  avant  d’aller  aux  écuries,  obligés 
•dpvpapsev  à  travers  une  longue  piscine  où  ils  se  lavent  et  se 
taft^hissent.  Les  étables  sont  un  modèle  de  propreté  et 
d’hygiéne  :  ainsi  malgré  le  nombre  considérable  d'animaux 
journellenient  présents,  on  y  perçoit  ù  peine  une  très  légère 
.odeur  ammoniacale,  Le  sol  est  garanti  oontre  toute  souillure 
par  une  'triple  couche  imperméable  de  béton,  d’asphalte,  enfin 
de  klinkers.  pente  de  cbaque  compartiment  est  légèrement 
inolinée  vers  la  rigole  qui  elle-même  a  une  pente  suffisante  vers 
lenguUys  ce  dernier  est  muni  d’une  cage  à  dépôt  qui  est 
nettoyée  fréquemment.  L'eau  est  en  abondance  et  les  lavages 
très  faciles»'  Les  auges  sont  à  compartiments,  chacune  pour  deux 
bêtes,  dans  le  but  d’éviter  la.  propagation  des  affections  conta¬ 
gieuses.  Enfin  chaque  pavillon  est  muni  de  larges  baies  d’aéra- 
tjpn.  Les  bêtes  ne  font  qu’un  séjour  de  1  à  3  jours  au  plus 
dans  nés  pavillons,  car  elles  sont  achetées  presque  immédiate¬ 
ment  et  dirigées  sur: 

B.  L'abçittQir  qui  se  compose  de  quatre  longs  pavillons  paral¬ 
lèles  dont  ùn  destiné  spécialement  à  l’abatage,  des  porcs. 
L’jinpertnéabilité  du  sol  est  obtenue  de  la  même  façon  indiquée 
d-4ëssus  ;  l’aération  est  assurée  par  de  hautes  jalousies  ver¬ 
ticales  de  deux  mètres  environ,  en  tôle,  qui  courent  tout  le  long 
de  la  moitié  supérieure  des  deux  longues  parois  ;  une  trans- 
fnisSion  permet  de  les  fermer  ou  de  les  ouvrir  très  aisément,  et 
toutes  celles  du  même  côté  à  la,  fois.  Grâce  à  ce  système  et  sans 
doute  aussi  à  la  vigilance  avec  laquelle  il  est  mis  en  œuvre,  l’aé- 
raitiptl  est  tellement  parfaite  que  même  au  plus  fort  de  l’été 
aucune  mouche  n’y  subsiste.  Car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  le  D'  Renk,  la  mouche  est  un  réactif  hygiénique  très  sûr, 
elle  ne  se  complaît  que  dans  des  lieux  soigneusement  renfermés 
télé 'que  les  chambres  et  maisons  de  paysans,  et  en  outre  sales. 
L'ahàtâge  se  fait  avec  la  masse  ;  on  a  renoncé  au  masque  de 
Bfuneaù,  parce  que  l’on  prétend  qu’aVec  cet  engin  l'animal  est 
twsommé,  mais  non  étourdi,  car  il  beugle  encore  souvent  affreu- 
éëtneht.  Le  sang  est  reçu  dans  des  caisses  en  tôle  et  livré  à  une 
fabrique  d’albumine.  À  tout  instant  les  klinkers  sont  lavés 
par  des  flots  d’eau.  Les  boyaux  ne  sont  pas  vidés  sur  place, 
inais  reçus  dans  des  chariots  à  cuvette  qui  sont  poussés  sur 
un  plan  incliné  jusqu’au  premier  étage  d’un  pavillon  spécial, 
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OÙ  ils  sont  vidés.  Le  contenu  tombe  immédiatement  par  des 
trémies  dans  des  tombereaux  en  tôle  très  hermétiques,  situés 
au-dessous  au  rez-de-chaussée,  et  est  enlevé  presque  instantané¬ 
ment.  Nous  ne  voyons  pas  bien  pourquoi  on  n’emploie  pas  ce 
système  si  simple  à  Paris  pour  le  transbordement  des  gadoues 
des  tombereaux  dans  les  wagons  de  chemin  de  fer.  Les  boyaux 
vidés  et  lavés  sont  portés  avec  les  autres  viscères  dans  un  bâti¬ 
ment  spécial  où  ils  subissent  un  lavage  parfait  dans  des  auges 
où  l’eau  se  renouvelle  constamment. 

Le  local  de  la  saisie  se  trouve  à  l’extrémité  de  l’établisse¬ 
ment.  Le  service  de  l’inspection  est  assuré  par  cinq  vétérinaires 
assistés  d’un  boucher  (polizeischlachter)  qui  semble  remplir  les 
mêmes  fonctions  que  le  syndic  qui  se  trouve  dans  le  local  de 
la  saisie  des  viandes  aux  halles  centrales  de  Paris.  Les  ani¬ 
maux  sont  tous  vus  aussitôt  après  l’abatage,  ayant  encore  tous 
leurs  viscères,  ce  qui  facilite  énormément  le  diagnostic.  Le 
soufflage  est  défendu,  parce  qu’il  hâte  la  décomposition.  Les 
viandes  reconnues  saines  reçoivent  une  marque  spéciale  :  celles 
qui  sont  suspectes  sont  apportées  dans  le  local  de  la  saisie  qui 
est  grand  et  bien  aménagé,  et  examinées  avec  soin.  On  ne  pra¬ 
tique  pas  d’examen  microscopique,  parce  que  le  charbon  et  la 
trichinose  sont  également  inconnus  en  Bavière.  Mais,  lorsqu’un 
examen  minutieux  est  reconnu  nécessaire,  on  a  recours  à  M.  le 
professeur  Bollinger,  à  l’Institut  pathologique,  dont  les  labora¬ 
toires  profitent  de  cette  abondante  moisson  de  matériaux  qui 
serait  plus  riche  encore  à  Paris  si  elle  était  utilisée  de  la  même 
façon.  Le  jour  de  notre  visite,  on  avait  réservé  un  certain  nom¬ 
bre  de  pièces  pour  l’Institut  pathologique,  entre  autres  un  in¬ 
testin  de  porc  qui  était  bordé  extérieurement  le  long  de  l’in¬ 
sertion  du  mésentère  et  sur  toutes  les  franges  du  gros  intestin 
d’une  quantité  énorme  de  petites  bulles  emphysémateuses 
grosses  comme  des  perles;  cette  affection  se  rencontre,  paraît-il, 
de  temps  à  autre,  à  Munich,  sur  des  porcs  qui  ont  été  nourris 
dans  des  fromageries  avec  les  déchets*.  On  n’a  pas  encore 
trouvé  la  cause,  mais  M.  le  professeur  Bollinger  incline  à  croire 
que  ces  lésions  sont  produites  par  des  helminthes  microsco¬ 
piques  qui  perforent  la  paroi  intestinale etlivrentpassageaux  gaz. 

I.  M.  Yillaiii,  inspecteur  en  chef  ftos  viandes  do  boucherie,  nous 
apprend  qu’on  la  rencontre  aüssi  do  temps  h  autre  dans  les  abattoirs  de 
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•  Utyt  Afpeta  de  fixité  en  Bavière  dans  la  manièi'e  dont  on  pro- 
cèidef!^d’égard  des  viandes  malades  ou  douteuses  :  dans  tel  dis- 
triefrl^i veaux  peuvent  être  livrés  à  la  consommation  à  partir 
dmneuvième  jour  de  leur  naissance  ;  ailleurs  on  exige  quinze 
jotUPAriailleurs  encore  trois  semaines.  Il  y  a  un  district  où  le 
porctJadré  n’est  pas  retiré  de  la  consommation. 

Léprincipe  qui  nous  a  semblé  guider  les  inspecteurs  à  Mu- 
nibh  est  que  la  quantité  de  viande  disponible  étant  toujours 
au-dessous  des  besoins,  il  faut  ne  retirer  de  la  consommation 
que  lés  viandes  dont  la  nocuité  est  bien  manifeste  :  pour  eux 
il  vàüt  mieux  manger  de  la  viande  douteuse  que  de  mou¬ 
rir  de  faim.  Énvisagée  ainsi,  la  question  ne  saurait  être 
tranchée  différemment.  Mais  ne  craint-on  pas,  en  facilitant 
ainsi  l’écoulement  des  viandes  défectueuses,  d’encourager  l’in¬ 
curie  des  producteurs  et  d’aggraver  le  mal,  tandis  qu’en  se 
montrant  plus  exigeant,  on  aurait  des  chances  sérieuses  de 
l’amoindrir?  Ici,  comme  dans  toute  question  sociale,  il  n’est 
pas  facile  de  trouver  le  véritable  milieu  entre  la  liberté  absolue 
et  la  réglementation  excessive. 

En  attendant,  à  Munich,  on  ne  saisit  que  les  viandes  abso¬ 
lument  étiques,  où  la  substance  musculaire  est  à  peu  près 
absente.  Les  autres  sont  vendues  au  Freibank  à  des  prix  mo¬ 
diques.  Il  en  est  de  même  des  animaux  tuberculeux.  On  n’écarte 
de  la  consommation  que  les  bêtes  atteintes  de  tuberculose 
généralisée;  pour  les  autres,  on  se  contente  d’enlever  les 
séreuses  quand  elles  sont  envahies  :  les  viscères  sont  plongés 
dans  une  solution  phéniquée  forte  et  livrés  à  des  fabriques 
de  colle  forte.  La  raison  de  cette  grande  tolérance  est  que  les 
30  0/0  de  bêtes  à  corne  qui  sont  abattues  sont  atteintes  de 
tuberculose  à  un  degré  plus  ou  moins  avancé. 

On  abat  également  100  chevaux  par  mois  ;  les  fosses  na¬ 
sales,  le  larynx  et  les  poumons  sont  toujours  soigneusement 
examinés. 

Tous  les  canaux  de  l’abattoir  aboutissent  à  un  bassin  de  dé¬ 
cantation  qui  est  situé  à  côté  de  la  porte  d’entrée  et  dont  voici 
la  coupe  suivant  un  plan  horizontal  :  le  courant  afférent  arrive 
en  A  et  A’,  se  dirige  vers  l’extrémité  B,  se  perd  dans  le  bassin 
du  milieu  qui  est  assez  large  et  assez  profond  pour  que  toutes 
les  matières  un  peu  lourdes  aient  le  temps  de  se  déposer  et 
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enfin  renu  clarifiée  se  déverse  en  E  et  va  à  l’égout  de  la  rue. 
Le  bassin  est  curé  régulièretueut  une  fois  par  mois. 

Pour  terminer  la  visite  par  un  détail  gai,  le  D'  Renk 
montre  à  ses  auditeurs  un  coin  de  l’établissement  qui  vaut  la 
peine  d’un  petit  détour:  c’est  un  petit  pavillon  avec  cette  ins¬ 
cription  «  bain  animal  »  ;  dans  l'intérieur  est  disposée  une 
baignoire.  A  Munich  comme  ailleurs,  |1  y  a  des  empiriques, 
des  commères,  voire  même  encore  par- ci  par-là  quelque  vieux 


Fig.  4.  —  Section  horizontale  d’un  bassin  do  décantation  .'i  l’abattoir 

de  Munich.  —  A,  tuyau  d’arrivée  des  eaux  ;  B,  bassin  ;  E,  déverso- 

Bient  dans  l’égout. 

médecin,  qui  conseillent  à  leurs  malades  d’aller  à  l’abattoir  plon<- 
ger  la  partie  lésée  dans  l’estomac  non  vidé  et  encore  chaud  d’un 
animal  fraîchement  abattu.  Comme  cette  thérapeutique  du 
moyen  âge  jurerait  avec  l’installation  moderne  et  le  fonction¬ 
nement  correct  de  l’établissement,  on  a  autorisé  un  des  sur¬ 
veillants  à  installer  cette  salle  de  bains  d’excréments  animaux 
pour  les  courageux  clients  qui  viennent  réclamer  ce  traite¬ 
ment  peu  aseptique. 

La  Bavière  est  régie  comme  tout  le  reste  de  l’Allemagne,  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  des  matières  alimentaires,  par  la 
loi  de  l’empire  du  14  mai  1879.  En  exécution  de  cette  loi,  le  labo¬ 
ratoire  des  recherches  qui  fonctionnait  à  l’Institut  d’hygiène  de 
Munich  depuis  quatre  années  fut,  à  la  date  du  27  janvier  1881, 
érigé  en  laboratoire  officiel  d’analyses,  dépendant  du  ministre  de 
l’intérieur  et  étendant  sa  sphère  d’action  sur  les  districts  de 
Haute-Bavière  et  Basse-Bavière,  de  Souabe  et  de  Neubourg.  Le 
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môme  décret  msUtuait  un  laboratoire  analogue  à  Erlangen 
pour  las  districts  de  la  Franconie  moyenne,  de  la  Pranoonie 
supérieure,  du  Ijaut-Palatinat  et  de  Ratisbonne,  et  un  troi¬ 
sième  à  Wurtzbourgpour  les  districts  delà  Basse-Franconie  et 
d’Aschoffenbourg.  De  plus,  le  laboratoire  de  recborches 
agronomiques  de  Spire  a  été  érigé  provisoirement  en  labora¬ 
toire  d’expertises  pour  les  substances  alimentaires. 

Tous  ces  laboratoires,  sauf  le  dernier,  fonctionnent  à  côté 
d’universités  dont  le  personnel  fait  partie.  Ils  se  composent 
d’un  président  et  d’un  certain  nombre  d’assistants.  En  Bavière, 
on  ne  considère  cette  organisation  que  comme  une  ébauche,  et 
la  tendance  est  de  créer  rapidement  d’autres  laboratoires  jus¬ 
qu’à  ce  que  chaque  ville  de  quelque  importance  ait  son  labora¬ 
toire  fonctionnant  pour  la  ville  et  Ja  circonscription  rurale 
avoisinante. 

Les  laboratoires  ont  mission  :  d’abord  et  avant  tout,  défaire 
les  expertises  judiciaires  demandées  par  les  autorités  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  14  mai  1879;  puis  de  répondre  aux  ques¬ 
tions  que  les  municipalités  ou  l’administration  peuvent  avoir 
à  leur  adresser  sur  des  points  donnés  d’hygiène  ou  de  police 
sanitaire  ;  enfin,  si  le  temps  le  leur  permet,  de  faire  des  exper¬ 
tises  alimentaires  et  des  rapports  en  matière  d’hygiène  pour  le 
compte  des  particuliers. 

Un  tarif  annexé  au  décret  indique  pour  chaque  substance 
à  analyser  ;  1°  le  droit  à  acquitter  ;  2“  le  poids  ou  le  volume  de 
l’échantillon  à  fournir.  Les  droits  sont  trouvés  trop  bas,  aussi 
aucun  laboratoire  particulier  ne  pourra  lutter  avec  les  labora¬ 
toires  officiels,  qui  se  reçommanderont  toujours  par  les  avan¬ 
tages  de  prix  et  aussi  d’outillage.  Ainsi  il  est  alloué  six  marks 
(7  fr.  SO)  pour  doser  dans  une  bière  l’alcool,  l’extrait,  les 
cendres,  l’acidité  et  la  richesse  en  principes  aromatiques- 
Chaque  laboratoire  est  tenu  de  fournir  un  rapport  annuel  au 
ministère  de  l’intérieur  sur  son  fonctionnement.  Le  laboratoire 
de  Munich  publie  ces  rapports  depuis  sa  fondation,  et  le 
rapport  sur  les  années  1882  et  1883  vient  de  paraître  égale¬ 
ment  *.  Il  est  rédigé  par  les  deux  assistants,  MM-  Emmeriok 

1.  Driller,  Dritter  und  vierter  Jaresberiebt  der  UnterêuchuugstaUon 
drr  hyg.  JmtUiftes  der  Universitfit  München  fdr  die  Jahre  188$  und  1883 
(30  et  comptos  rendus  annuels  du  Laboratoiro  d'aualyae  dr  rfqsljtut 
hygiénique  dé  l'Université  de  Munich.) 
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et  SeudtneF  et  contient'Un  aperça  général-sur  l’activité  pendant 
la  période  biennale,  des  considérations  spéciales  sur  les  subs¬ 
tances  qui  sont.le-plus  souvent  l’objet  des  expertises  ;  le  lait, 
le -saindoux,  le  beurre,  la  levure  de  bière  comprimée,  le  vin, 
la  bière,  l’eau  de  boisson,  et  enfin  une  série  de  rapports  très 
intéressants  rédigés  soit  par  M.  le  professeur  de  Pettenkofer, 
soit  par  M.  Ëmmerick. 

Le  nombre  des  échantillons  a  été  : 

En  1882,  de  460,  parmi  lesquels  112  ont  été  poursuivis, 
soit  24  0/0. 

En  1883,  de  629,  parmi  lesquels  175  ont  été  poursuivis, 
soit  27  0/0. 

La  police  sanitaire  est  confiée  à  Munich  à  quinze  inspecteurs 
dont  la  surveillance  s’exerce  sur  la  propreté,  les  causes  d’in¬ 
cendie,  les  bâtisses,  les  industries  et  enfin  les  matières  alimen¬ 
taires.  Voici  comment  on  procède  pour  le  lait,  par  exemple  : 
les  inspecteurs  contrôlent  le  lait  avec  le  lactodensimètre  de 
Quévehne,  le  lactoscope  de  Peser  et  un  crémomètre.  Quand 
il  leur  paraît  suspect,  ils  en  envoient  un  échantillon  au 
laboratoire  d’ëxpertiseè,  où  ori  se  livre  à  une  analyse  exacte  en 
déterminant  la  densité  et  la  richesse  en  beurre  au  moyen  de 
l’aréomètre  de  Soxhlet  et  le  résidu  sec  par  l’évaporation  de 
5  grammes  de  lait  dans  un  bain  de  sable  à  100  degrés.  Le  mémoire 
donne  une  série  de  91  analyses  du  lait  d’urte  vacherie  modèle, 
les  échantillons  ayant  été  prélevés  inopinément,  et  nous 
apprend  ée  fait  intéressant  que  la  proportion  de  beurre, 
qui  dépassait  souvent  4  0/0,  n’est  pas  descendue  une  seule  fois, 
én  deux  ans,  au-dessous  de  3  0/0,  que  ce  minimum  n’a  été 
observé  qu’une  seule  fois  et  que  la  moyenne  a  été  de  3.734  0/0. 

Le-salycilage  est  interdit  comme  en  France,  mais  la  juris- 
pinidence  n’est  pas  non  plus  encore  bien  assise  en  Bavièpe. 
^insi,  l’aiii  dernier,  le  tribunal  de  Landshut  condamna  à  120 
marks  d^amende  un  brasseur  convaincu  d’avoir  lavé  son  hou- 
blouavécde  l'acide  salycilique;  le  brasseur  interjeta  appel  et  fut 
acquitté.  La  question  du  salycilage  a  été  traitée  dans  le  Congrès 
des  chimistes  allemands  qui  s’est  réuni  à  Nuremberg  l’automne 
dernier  pour  arrêter  des  procédés  d’expertises  uniformes  appli¬ 
cables  à  l’analyse  des  denrées  alimentaires  falsifiées.  On  a 
reconnu  que,  s’il  est'possible  de  déceler  l’acide  salycilique,  on 
n’aactùeûement  aucun  procédé  pour  le  doser,  et  que,  d’ailleurs. 
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il  est  inefficace  pour  arrêter  le  développement  des  moisissures  ; 
se  basant  sur  ces  deux  considérations,  le  Congrès  a  conclu  au 
maintien  de  la  prohibition  absolue  du  salycilage. 

Le  plâtrage  des  vins  passionne  peu  en  Bavière,  où  l'on  im¬ 
porte  peu  devins  ordinaires,  la  bière  étant  la  boisson  habi¬ 
tuelle.  Mais  le  laboratoire  signale  aux  tribunaux  tout  échan¬ 
tillon  de  vin  renfermant  une  proportion  de  sulfate  de  potasse 
supérieure  à  2  grammes.  Il  ne  fait  d'exception  que  pour  les 
vins  secs  ou  liquoreux  d’Italie,  qui  renferment  toujours  des 
quantités  colossales  de  sulfate  de  potasse,  le  vin  de  Marsala 
entre  autres,  par  celte  considération  qu’on  ne  consomme 
araais  ces  vins  que  par  petites  quantités  à  la  fois. 

Le  personnel  du  laboratoire  d’expertises  fait  partie  de  l’IIiii- 
versité,  mais  son  budget  est  à  part,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit,  et  est  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l’intérieur. 
Les  recettes  consistent  en  une  subvention  annuelle  de 
1,800  francs  de  la  ville  de  Munich,  dans  le  produit  des  exper¬ 
tises  fait.;s  au  taux  du  tarif,  et  enfin  dans  le  produit  des 
amendes  :  en  effet,  aux  termes  de  l’article  17  de  la  loi  du 
14  mai  1879,  «  s’il  existe  dans  le  lieu  du  délit  un  établissement 
public  pour  la  vérification  technique  des  denrées  alimentaires 
et  de  consommation,  les  amendes  imposées  en  vertu  de  la 
présente  loi  seront  versées,  en  tant  qu’elles  reviennent  à  l’Ëtat, 
dans  la  caisse  qui  supporte  les  frais  d’entretien  de  cet  établis¬ 
sement.  »  Les  amendes  viennent  donc  enrichir  le  budget  du 
laboratoire,  qui  se  solde  toujours  en  béùéfice  :  les  fonds  de 
réserve  sont  destinés  soit  à  l’acquisition  d’instruments  coûteux, 
soit  à  la  création  des  «futurs  laboratoires  d’expertise  dans 
d’autres  villes  de  Bavière. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  du  laboratoire  bactériologique,  parce 
qu’il  ressemble  à  ceux  qui  fonctionnent  partout  en  Europe  et 
aussi  parce  qu’au  moment  de  notre  arrivée  à  Munich,  M.  le 
D'  Emmerich  mettait  la  main  à  ses  derniers  préparatifs  pour 
aller  étudier  le  choléra  à  Palerme  et  partait  le  surlendemain,  de 
sorte  que  notre  visite  de  ce  côté  a  été  forcément  courte.  Nous 
remettons  à  une  prochaine  fois  la  continuation  de  cette  étude 
sur  l’hygiène  à  Munich,  mais  nous  tenons  à  ne  pas  terminer 
cet  article  sans  dire  combien  une  école  d’hygiène  semblable  à 
celle  de  l’Institut  de  Munich  répond  aux  besoins  de  notre  épo¬ 
que,  combien  il  serait  désirable  de  voir  créer  eh  France  de 
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pareils  laboratoires  et  de  pareilles  collections  :  cela  deviendra 
indispensable  le  jour  ot  la  médecine  publique,  entrant  enfîn 
chez  nous  aussi  dans  sa  vraie  voie,  exigera  le  concours  de  mé¬ 
decins  spécialement  dressés  en  vue  de  l’hygiène  et  de  la  police 
sanitaire. 

Nous  avons  trouvé  à  FInstitut  d’hygiène,  tant  auprès  de  son 
illustre  président  qu’auprès  des  assistants  MM.  le  D'  Renk, 
Lehmann,  Rmmerich  et  Seudtner,  un  accueil  des  plus  em¬ 
pressés  et  des  plus  courtois  pour  lequel  nous  tenons  à  leur 
exprimer  toute  notre  reconnaissance. 

lié  suivre.) 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIOUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE  1881. 

Présidence  de  M.  Hbrscher,  Charles,  vice-président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  cruelle  qu’elle 
vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  Botiley,  l'un  de  ses  anciens 
présidents.  M.  Bouley  a  été  l’une  des  personnalités  les  plus 
éminentes  de  la  science  française.  L’appui  qu'il  a  apporté  à  notre 
Société  dès  sa  fondation  a  été  pour  elle  un  honneur  dont  elle  n'a 
cessé  d’apprécier  tout  le  prix.  Il  a  pris  une  part  active  à  la  plupart 
de  nos  délibérations  jusqu’au  jour  où  la  malâijie  ne  lui  a  plus 
permis  de  nous  témoigner  les  preuves  de  son  dévouement  et  de 
sa  compétence  pour  l’hygiéne  publique.  Il  a  été  le  principal  auteur 
de  la  loi  française  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  et  des  rè¬ 
glements  des  administrations  publiques  qui  la  complètent;  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  c’eSt  à  son  initiative  éclairée  que  la  France  a  dû 
de,  pouvoir  être  préservée  contre  des  épizooties  redoutables.  DanS 
lés  dérniers  temps  de  sa  vie,  il  s’était  fait  l’apôtre  et  le  propagateur 
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des  doctrines  pastoriennes  dont  l’hygiène  a  déjà  retiré  tant  de 
profit.  La  mort  de  M.  Bouley  est  un  deuil  dont  la  Société  ressen¬ 
tira  longtemps  l’étendue. 


I.  M.  LG  Sborétaire  général  dépose  :  i°  Au  nom  de  M.  le 
D'  E.  Dufour,  le  compte  rendu  du  service  médical  de  Tasile  public 
d’aliénés  de  Saint-Robert  (Isère)  pendant  l’année  1884; 

2“  Do  la  part  de  ,M.  Charles  Joly,  une  Note  sur  les  Eucalyptus 
géants  de  l'Australie-, 

3°  Au  nom  de  M.  le  D''  Joseph  Holt,  président  du  bureau  sani¬ 
taire  de  l’État  de  la  Louisiane,  un  ouvrage  intitulé  ;  The  sanltary 
Relief  of  New  Orléans  ; 

4“  De  la  part  de  M.  Badio,  directeur  de.la  statistiquegénërale du 
royaume  d’Italie,  une  brochure  ayant  pour  titre;  Risultati  somma- 
rie  delVinchiesta  suite  condUioni  igienico-sanitarie  dei  comuni, 
extraite  de  la  relation  du  choléra  en  Italie,  dans  les  années  1884 
et  188b,  publiée  par  le  ministre  de  l’intérieur; 

5"  Au  nom  de  M.  le  D'  Hermann  Wasserfuhr  (de  Strasbourg), 
un  mémoire  imprimé  intitulé  :  Welche  sanitatspolneiliche  Maasre- 
geln  an  deii  Grenzen  empfehlen  sich  gegen  eine  Verbreitung  der  Cho¬ 
iera  atis  dem  Auslande  nach  Deutschïand  ? 

,  M.  Émile  Trélat.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  So¬ 
ciété  du  rapport  que  j’ai  été  chargé  de  rédiger,  au  nom  d’une  com¬ 
mission  spéciale,  nommée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  sur  les 
projets  produits  par  divers  entrepreneurs  pour  le  chauffage  et  la  ven¬ 
tilation  des  nouveaux  bâtiments  de  la  Sorbonne.  Je  me  suis.efforcé, 
dans  ce  rapport,  d’exposer  les  conditions  que  l’important  problème 
dij  chauffage  et  de  la  ventilation  doit  remplir  au  point  de  vue  delà 
salubrité,  et  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  les  voir  réunies  dans  la 
plupart  des  projets  proposés,  parmi  lesquels  celui  de  MM.  Geneste, 
Herscher  et  C'«  a  obtenu  une  préférence  très  justifiée. 


Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1886. 

La  Société  procède  au  renouvellement  du  Bureau  et  du 
Conseil  pour  l’année  1886,  qui  sont  composés  ainsi  qu’il 
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Bureau  : 

Président  :  M.  le  D''  Gariël,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  etc. 

Vice-présidents  :  MM.  Bezançon,  chef  de  division  à  la 
préfecture  de  police,  membre  du  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine; 

Le  D'  Grancher,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  médecin  des  hôpitaux,  auditeur  au  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France; 

Herscher  (Charles),  ingénieur-constructeur,  membreduCoraité 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils; 

Le  D--  Levraüd,  membre  du  Conseil  municipal  de  la  Ville 
de  Paris; 

Secrétaire  général  :  M.  le  Napias; 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  le  D' A.-J.  Martin  ; 

Trésorier  ;  M.  le  D'^  Thévenot; 

Bibliothécaire-archiviste  :  M.  le  D'  Marchal  ; 

Secrétaires  :  MM.  le  D'  Cartaz,  Corot,  le  D-’  Neu.«an.n  et  le 
D’’  Philbert. 


Conseil  d’administration  : 

Présidents  sortants  :  MM.  Bouchardat,  ïrélat  (Émile),  Ro- 
ciiARD,  P.  Brouardel,  Proüst,  Trélat  (Ulysse). 

MM.  Allard,  E.  Brouardel,  Caventoü,  Cheysson,  Damaschino, 
DE  CoMBEROussE,  Degeorge,  Dubrisay,  Durand-Claye,  Gellé, 
Eoechlin-Schwartz,  Lafollyet  Lagneau,  Landoüzy,  Henry 
Liouville,  Marié-Davy,  Monod,  Nicaise,  Nocard,  E.-B.  Perrin, 
Siegfried,  Strauss,  Vallin  et  Yvon.  0 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  le 
D'  Fieuzal  sur  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles  (voir  t.  VII, 
p.  im).  _ 
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M.  LE  D'  Chbvallbrbaü.  — J’ai  écouté  et  lu  avec  beaucoup 
d’intérêt  l’important  rapport  de  M.  Fieuzal.  Dans  ce  travail,  il  y  a 
toute  une  .partie  purement  scientifique,  purement  technique  même, 
à  jàquèlle  je  ne  répondrai  pas,  et  cela  pour  deux  raisons  : 
d’abord' parce  que  toùte  cette  partie  est  très  bien  traitée  et  que  je 
je  n’y  trouve  rien  à  redire  ;  en  second  liéu  et  surtout,  parce  que 
ces  longs  développements  sont  tout  à  fait  en  dehors  de  la  ques¬ 
tion.  Le  rapport  avait  pour  but  de  formuler  les  meilleures  condi¬ 
tions  de  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles.  Il  importait  donc  peu 
d^apprendre  aux  instituteurs,  au  publie,  auxquels  dit  s’adresser 
M.  Fieuzal,  les  moyens  de  déterminer  mathématiquement  l’acuité 
visuelle,  de  distinguer  les  hypermétropes,  les  emmétropes  et  les 
myopes,  ce  que  c’est  qu’une  dioptrie,  et  la  recherche  des  lunettes 
à  porter  dans  les  divers  degrés  de  myopie. 

M.  Fieuzal,  d’autre  part,  me  parait  s’illusionner  un  peu  sur 
l’état  matériel  des  écoles  dans  Paris  ;  je  parle  au  moins  dés  écoles 
les  plus  nombreuses,  de  celles  dans  lesquelles  sont  le  plus  grand 
nombre  d’enfants  et  surtout  de  jeunes  enfants,  de  celles,  par  con¬ 
séquent,  qui  doivent  le  plus  nous  intéresser  ;  je  veux  dire  les 
écoles  communales.  Ce  sont  d’ailleurs  uniquement  ces  dernières 
qu’ont  visées  les  divers  projets  sur  l’inspection  médicale  des  écoles. 
Or,  s’il  se  trouve  dans  Paris  quelques  écoles  communales  dans 
lesquelles  il  soit  possible  d’établir  ira  cabinet  noir,  c’est  au  moins 
une  infime,  minorité  ;  dans  absolument  aucune,  il  n’existe  de  boites 
de  verres  d’essai,  èt  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  d’en  obte¬ 
nir  du  conseil  municipal,  ou  des  caisses  des  écoles  d’arrondisse¬ 
ments. 

■  Ces  recherches  pourront  donc  se  faire  dans  lo  cabinet  du  méde¬ 
cin,  mais  à  l’école  elles  sont  impossib'les,  et  même,  en  admettant 
que  cet  examen  pût  se  faire  dans  les  classes,  la  chose  ne  serait 
pas  sans  îriconvénîént.  M.  Fieuzal  dônne,  comme  unique  moyen  de 
diagnostiquer  la  myopie,  la  distance  à  laquelle  l’élève  voit  distihe- 
temqut.  IJqtré  savant  collègue  sait  fort  bien  qu’un  grand  nombre 
d’hypermétropes,  jeunes  et  vigoureux,  voient  très  mal  de  loin  et 
distinguent  beaucoup  mieux  avec  dès  verres  concaves.  Ces  verres 
sont  cëpendàht  très  nuisibles  à  ces  faux  myopes  chez  lesquels  ils 
entretiennent  une.  sorte  de  crampe  dé  l’accommodation Lés  iris'fî- 
tuteurs  signalent  ^uvent  comme  myopes  des  élèves  qui-ne^sont 
qu’amblyopes.  Lé  public  est  en  effet  porté  à  considérer  comme 
myopes  tous  ceux  qui  ne  voient  pas  de-  loin  ;  il  faut  bien  se  garder 
de  donner  aux  maîtres  les  moyens  d’aggraver  un  diagnostic  faux 
par  un  traitement  plus  déplorable  encore. 

tlnp  chose  que  parait  ignorer  M.  Fieuzal,^  c’est  que  les  mé4eçmSi  ; 
inspecteurs  dès  écoles  de  la  villé  de  Pà'fis  sont  chargés  d’ase'm'cr  , 
l’hygiène  des  écoles,  hygiène  des  locaux  et  hygiène  des  individus, 
REV.  d’hyg.  Vin.  —  4 
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mais  qn'U  n'pqtre  nullement  clans  leurs  fonctions  de  donner  aux 
élèves  4çs  soins  quelconques.  Ç’est  une  lacune  peut-être,  mais  ac¬ 
tuellement  ils  doivent  se  borner  à  signaler  aux  parents  les  mala¬ 
dies  de  leurs  enfanté  qui  gardent  leurs  médecins  particuliers.  Leur 
rôle,  en  ce  qui  nous  concerne,  doit  donc  être  de  signaler  les 
défectuosités  des  locaux,  au  point  de  \ue  de  l’éclsirage,  et  les 
moyens  d’y  remédier,  d’insister  sur  la  tenue  des  enfants  pour  em- 
pêQbev  les  qttimdes  vicieuses  pt  la  produplion  de  la  myopie,  de 
demander  que  l’on  place  aux  premières  tables  les  élèves  à  vue 
courte  et  de  renvoyer  çbez  eux  ceux  qui  sont  malades,  lorsque  le 
séjour  de  l’école  peut  avoir  des  inconvénients  pour  eux-mémes  ou 
pour  leurs  camarades. 

Quelles  sont  donc  les  maladies,  qui  doivent’faire  exclure  un  en¬ 
fant  de  l’école  •?  C’est  sur  pe  point  que  l’on  aurait  désiré  trouver 
dans  le  rapport  plus  de  déveipppements,  et  même  une  sorte  d’ex¬ 
posé  pratique  d’autant  plus  utile  qu’il  y  a  dp  nombreux  cas  où  les 
médecins  des  écoles  sont  très  embarrassés. 

En  dehors  des  maladies  contagieuses,  toutes  celles  qui  exigent 
des  soins  réguliers  et  le  repos  de  l’organe  devront  faire  renvoyer 
les.  enfants  dnns  îeurs  familles,  par  exemple  l’iritis,  les  maladies 
aiguës  de  la  cprnée,  les  maladies  aiguës  des  paupières. 

P’autre  part,  on  a  le  droit  d’exiger  sans  doute  qu’un  enfant  qui 
voit  mal  pour  une  cause  quelconque  et  qui  perd  son  temps  à 
l’école  prouve,  par  des  certificats  ou  des  ordonnances,  qu’il  se  fait 
donner  des  soins  réguliers.  C’est  un  bon  remède  contre  l’incurie 
si  commune  dans  les  familles  que  de  renvoyer  les  enfants  jusqu’à 
ce  qu’on  se  décide  enfin  à  leur  donner  les  moyens  de  ne  plus 
perdre  à  l’école  leur  temps  et  leurs  yeux.  Dans  cette  classe  entre¬ 
raient  les  vices  de  réfraction  et  toutes  les  maladies  des  membranes 
de  l’œil  :  taies  de  la  cprnée,  cataracte  congénitale,  lésions  de  la 
rétine  ou  de  la  choroïde,  etc. 

Reste  la  question  des  maladies  contagieuses.  M.  Fieuzal  parle 
de  la  conjonctivite  purulente.  Cette  affection  est  fort  rare  dans  les 
écoles,  où  les  enfants  sont'trop  âgés  pour  avoir  l’ophthalmie  des 
nouveau-nés  et  trop  jeunes  pour  se  permettre  une  ophthalmie 
blennorrhagique  ;  ipais  ce  quîon  y  voit  très  souvent,  c’est  la  con¬ 
jonctivite  catarrhale,  affection  souvent  épidémique,  et  en  présence 
du  caractère  contagieux  possible  de  cette  affeçfion,  je  renvoie  des 
écoles  les  enfants  qui  en  sont  atteints.  Il  en  est  de  même  de  la 
conjonctivite  folliculaire.  Quant  à  la  conjonctivite  granuleuse  vraie 
ou  trachome,  sa  contagiosité  ne  laisse  aucun  doute,  et  cette  mala¬ 
die  peut  être  tellement  grave  par  les  complications  qu’elle  entraîne, 
qu’il  est  indispensable  d’écarter  les  enfants  des  écoles  jusqu’à 
disparition  complète  des  granulations. 

11  en  est  ainsi  de  la  conjonctivite  croupale  qui  se  montre  chez 
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dés  enfapts  ne  présentant  pas  ailleurs  auonn  des  symptômes  de  )a 
diphthérie,  et  qui  n’est  pas  incompatible  avec  une  santé  parfaite, 
Cette  forme  de  oonjonqtivite  entraîne  assez  souvent  le  perte  de 
l’œil,  et  comme,  d’autre  part,  elle  est  essentiellement  contagieuse, 
il  faut  immédiatement  renvoyer  des  écoles  ou  des  asiles  les  enfants 
qui  en  sout  atteints.  Quant  à  la  conjonctivite  dipbtbériqne  vraie, 
elle  coïncide  avec  un  état  général  tel  que  les  parents  ne  manquent 
pas  de  garder  leurs  enfants.  L’ophthalmie  phlycténnlaire,  conjonc¬ 
tivite  ou  kératite,  n’est  généralement  pas  classée  parmi  les  mala¬ 
dies  contagieuses;  cependant,  elle  parait  souvent  n’être  que  la  mai 
nifeslation  sur  l’œil  d’un  impétigo  chez  eux  qui  siège  en  même  temps 
sur  d’autres  points  de  la  face.  Or,  la  plupart  des  dermatologistea 
considèrent  actuellement  l’impétigo  comme  contagieux  ;  pourquoi 
n’en  serait-il  pas  de  même  de  sa  manifestation,  la  conjonctivite  on 
la  kératite  phlycténulaire?  Si,  d’autre  part,  nous  considérons  ce 
fait  que,  chaque  jour,  on  amène  dans  les  cliniques  des  frères  et 
sœurs  simultanément  atteints  d’ophthalmie  phlyctépulaire,  nous 
serons  portés  à  voir  là  une  seconde  preuve  de  la  contagion,  Aussi, 
pour  notre  part,  croyons^nous  qu’il  est  indispensable  de  renvoyer 
ces  malades  des  écoles  jusqu’à  complète  disparition  des  phénOi, 
mènes  inflammatoires. 

La  kératite  vésiculaire  ou  herpès  de  la  cornée  est  elle-même 
une  affection  contagieuse  comme  le  zona  auquel  elle  se  rattache. 
Il  y  a  là  un  point  à  discuter  et  dont  la  solution  n’est  pas  indiffé-r 
rente.  Assurément,  les  enfants  atteints  de  la  sorte  ne  resteront  pas 
à  l’école  à  cause  même  de  l’intensité  de  leur  affection  ;  mais  pen¬ 
dant  combien  de  temps  devrart-on  les  écarter  de  leurs  camarades? 

En  résumé,  sans  parler  du  traitement  préconisé  par  M.  Fiouzal, 
traitement  qui  n’est  pas  en  question  et  sur  lequel  nous  regrettons 
de  n’étre  point  d’accord  avec  lui,  l'excellent  rapport  de  notre 
collègue  contient  de  nombreux  détails  très  savants,  trop  savants 
pour  le  public  auquel  il  s’adresse  et  qui,  en  particulier,  seraient 
peu  de  mise  dans  les  écoles.  Il  nous  semble  qu’un  rapport  moins 
bien  fait,  mais  plus  élémentaire  et  ne  s’adressant  cependant  qu’aux 
médecins  et  aux  hygiénistes,  rendrait  de  grands  services  et  pourrait 
être  consulté  avec  fruit  par  les  médecins  inspecteurs  des  écoles 
eux-mêmes. 

M.  le  D'  Galezowski.—  Le  travail  de  M.  Fieuzal  est  très  détaillé 
et  très  consciencieusement  fait,  et  je  ne  puis  que  l’en  féliciter.  La 
question  qu’il  traite  est  digne  de  la  plus  grande  attention,  car  elle 
se  rapporte  à  la  conservation  de  la  vue  de  la  jeune  population  qui 
fréquente  nos  écoles. 

Les  esprits  les  plus  éminents  de  notre  époque  se  sont  occupés 
de  ces  questions,  mais  tout  n’est  pas  encore  résolu  sur  cette  ma- 
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tièrey  et  l’opinion  des  membres  de  celte  Société  servira,  j!en  suis 

convaincu,  à  résoudre  plusieurs  problèmes  encore  mal  définis. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  de  faire  quelques  remarques  sur  les 
conclusions  que  tire  notre  confrère  de  son  travail. 

Les  instructions  qu’a  rédigées  M.  Fieuzal  doivent  s’adresser,  dit-ili, 
aux  instituteurs,  aux  professeurs  ou  maîtres,  aux  médecins  et  au 
publie,  et  c’est  par  la  publication  de  brochures  que  la  Société 
d’hygiène  devra  agir. 

Je  ne  partage  nullement  cette  manière  de  voir,  car  les  brochures 
nîinstruisent  que  ceux  qui  veulent  étudier  la  question;  la  masse  du 
public  n’y  comprendra  rien  et  n’y  fera  aucune  attention.  Qu’on 
s’adresse  au  public  par  des  conférences  publiques,  qu’on  répande 
l’instruction  hygiénique  par  des  cours  publics,  on  arrivera  alors, 
mieux  que  par  tout  autre  moyen,  à  vulgariser  les  notions  d’hygiène. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  car  c’est  en  son  nom .  qu’est 
fait  ce  travail,  nous  donne  une  élude  complète  sur  la  réfraction  de 
l’œil,  sur  l’hypermétropie,  la  myopie,  l’astigmatisme  et  l’accommo¬ 
dation.  Qu’il  me  permette  de  lui  dire  que  cette  partie  de  son  mé¬ 
moire  est  tout  à  fait  superflue.  Si  elle  s’adresse  aux  médecins,. elle 
n’a  aucune  utilité,  parce  que  les  médecins  doivent  la  connaître,  et,  du 
reste,  il  la  trouveront  exposée  dans  tous  les  traités  spéciaux  sur  les 
maladies  des  yeux.  Si  elle  s’adresse  au  public  ou  aux  instituteurs  et 
maîtres,  elle  manque  complètement  le  but,  car.  je  trouve  tout  à  fait 
illusoire  d’obliger  ces  hommes,  qui  sont  déjà,  sans  cela,  surchargés 
de  besogne,  à  faire  un -apprentissage  spécial  sur  le  diagnostic  des 
différents  défauts  de  réfraction  qu’ils  ne  comprendront  point  mal¬ 
gré  toute  la  bonne  volonté  de  leur  part.  Ils  seraient  obligés  de 
faire  des  études  difficiles,  théoriques,  qui  ne  leur  seraient  d’aucune 
utilité  en  pratique.  Laissez  les  instituteurs  à  leur  devoir,  et  les 
médecins,  les  opblhalmologistes  au  leur.  ' 

11  y  a  longtemps  que  j’ai  écrit  à  ce  sujet,  qu’il  serait  néces¬ 
saire  d’obliger  tous  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  les  écoles, 
à  apporter  un  diagnostic  précis  de  leur  acuité  visuelle  et  du  degré 
de  là  réfraction,  établi  par  un  oculiste.  Avec  une  pareille  pièce, 
le  médecin  de  l’établissement,  et  non ,  point  l’instituteur,  pourra 
savoir  quels  soins  et  quelles  précautions  il  devra  prendre  pour 
éviter  la  pen’ersion  de  la  faculté  visuelle. 

Certainement  tous  les  médecins  ne  sont  pas  assez  familiarisés 
avec  les  connaissances  ophthalmologiques ;  ot,  ici,  je  partage 
complètement  l’opinion  du  rapporteur,  à  savoir  que  :  l’instruction 
opbthalmologiqae  dans  les  universités,  en  France  Commeàl’étranger, 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  11  y  a  ime  grande  insuffisance 
dans  l’enseignement  de  l’ophthalmolcgie,  car  avec  une  seule  chaire 
d’ophthalmologie  dans  une  faculté,  il  est. impossible  d’initier  tous 
les  élèves  à  la  connaissance  d’une  branche  aussi  importante  et 
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aussi  complexe  que  l’ophthalmologie.  Il  faudrait,  selon  moi,  obli¬ 
ger  les  élèves  à  suivre  les  cliniques  spéciales,  particulières 
ou  officielles  pendant  plusieurs  mois,  ou  à  iuslituer  des  études 
obligatoires  supplémentaires  d.’une  année  pour  le  perfectionnement 
dans  les  spécialités,  avant  qu'ils  obtiennent  leur  diplôme  de  docteur. 
G'est  alors  seulement  qu’on  évitera  des  erreurs  grossières  que  noqs 
voyons  journellement  commises  par  nos  confrères  entre  l’iritis 
et  le  glaucome,  ou  l’iritis  et  la  conjonctivite,  une  myopie  etüneem- 
métropie,  otc.,  etc. 

Si  j’examine  le  rapport  de  M.  Fieuzal  dans  son  ensemble,  j’y 
trouve  un  certain  nombre  de  lacunes  qui  demandent  à  être  com¬ 
blées.  Trois  points  demandent  à  être  élucidés  :  1°  placement  des 
élèves  d’après  leur  faculté  visuelle  ;  3°  port  obligatoire  des  lunettes; 
et  3°  installation  particulière,  de  l’éclairage. 

1“  Placement  des  élèves  d'après  leur  faculté  visuelle.  —  Nous 
savons  tous  qu’il  existe  dans  toutes  les  écoles  une  même  règle 
de  conduite,  que  les  meilleures  élèves  reçoivent  pour  leur  ré¬ 
compense  un  classement  dans  le  premier  rang,  tandis  que  les 
élèves  moins  capables  et  moins  appliqués  sont  relégués  au  second 
et  au  troisième  banc.  Or,  rien  n’est  plus  irrationnel  que  de  con¬ 
damner  ceux  des  élèves  qui  sont  myopes  et  ne  voient  pas  à  dis¬ 
tance,  à  être  obligés  de  voir  mal  et  de  fatiguer  leur  vue  dans  les 
efforts,  qu’ils  seront  obligés  de  faire  pour  voir  au  loin.  Qui  pom*- 
rait  affirmer  que  la  cause  de  leurs  mauvaises  notes  n’est  pas  due 
k  leur  défaut  de  vision,  à  la  perception  défectueuse  des  objets 
éloignés,  et  à  l’impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  distinguer  bien  ce 
que  le  professeur  écrit  sur  le  tableau  ? 

Véritablement,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  l’organisation  de  l’enseignement  n'ont  pas  songé 
à  introduire  cette  réforme,  qui,  en  apparence,  est  de  peu  d'impor¬ 
tance,  mais  qui,  en  réalité,  doit  être  considérée,  il  me  semble, 
comme  capitale  pour  la  ccinservation  de  la  vue  chez  les  enfants 
myopes  dans  les  écoles. 

3“  Port  obligatoire  des  lunettes.  —  La  myopie  chez  les  enfants 
qui  fréquentent  les  écoles  se  rencontre,  quoique  à  des  degrés 
des  plus  variés,  dans  des  proportions  effrayantes,  à  ce  qu’affir¬ 
ment  les  auteurs  allemands,  et  plus  particulièrement  le  D'  Cohn 
(de  Breslau).  Cet  auteur,  après  des  recherches  très  minutieuses, 
du  reste,  est  arrivé  à  cette  conclusion,  que  le  degré  de  myopie 
croit  de  classe  en  classe  dans  une  proportion  considérable,  et  que 
pendant  le  cours  des  études  un  grand  nombre  d’enfants  emmétropes 
ou  hypermétropes  deviennent  myopes.  En  lépétant  l’examen  des 
yeux  de  la  même  série  d’élèves  après  une  année  et  demie  d’études, 
Cohn  a  constaté  que  la  myopie  s’était  élevée  d’une  moyenne  de 
1/30  à  une  moyenne  de  3/4. 
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U.  Fiëüzâl  partâgê  6otnplètémëttt  cëlte  biënièrë  de  voiri  et 
il  ëët  arPiVé  luUméffië,  paf  âëë  râdhel‘8Uëst  à  des  fëëultats  ana^ 
Ibgùës. 

L'àCôroiàâëdiôhl  adsëi  rapidé  dü  hdiflbl'e  des  Myopes  dans  un  si 
ëOill‘1;  laps  dé  tëffips fflè paPàlt  Stii-prenâtlt ël  dlffioUë  à  comprendre; 
ôd  sëPâit  mémê  têhlêj  ëfi  Vbÿàdt  léë  ohiffpës  dë  Oohn,  à  Së  demah- 
dëP  s’il  h'ÿ  a  pâ§  là  ^uélqUë  Ëaa|êPàtiëil  et  ^Uëlqtië  inexactitude 
dafls  là  StàtiStlqUë. 

Cette  fréquence  de  la  tnyopie  et  une  progression  aussi  rapide 
S'obsëPVëfil  ëürlôtit,  d’àprêS  M.  tohui  déBà  là  populatloti  studiëüse 
dê  l'Âllëinatnë,  êt  Mbifis  fPëqttëmuèut  ëHëë  d’auti'ëâ  peuples  de 
l'ÊuPbjiê. 

Quelle  PépOiisë  dbit-on  fàirë  à  ëëtlë  aSSëPtion  ?  BU  cë  qui  inë 
concerne,  je  suis  porté  à  ePbiPë  qU’üUe  gràiide  partie  dë  Cettë 
bbUclüsioti  PèpOSë  Sur  lë  cMliviUlèmë  pi'UsSien  qui  n’admet  pas 
qu'on  puisse  tPâvailler  ët  étudieP  dëns  U’aütreS  pays  qu'ën  Allë- 
magUë. 

Du  reste,  si  la  pPoportioU  des  myopies  augmente  d’Une  manière 
aussi  raarqüéè  dëhs  lës  éeolës,  et  si  elle  ëst  si  fréquente  en 
Àllemàgnë,  Cela  ne  pPOUvé  pâs  qué  cë  soit  une  plus  grande  ins¬ 
truction  qui  ën  Sbil  la  causé  ;  il  fàül,  àU  contraire,  en  chercher  la 
paisOn  dans  lës  pPédiSpositiOns  HéreditâiPes,  dont  les  auteurs 
allemands  në  tiennent  auëUh  cofnpté.  Boudin  et  LSgneau*  pensent 
àvée  raison  quë  cetté  fPéquèncé  de  la  ftyopie  dépend  en  grande 
partie  des  races  él  HbU  dû  tPàVàil  minutieux  ôl  de  la  léCtüre.  Sauf 
quelques  exceptions,  la  myopie  parait  beaucoup  plUs  fréquente 
dans  la  partie  de  la  France  sitUéë  aU  sud  de  la  DUéance,  du  Tarn 
et  de  la  Càrohne,  ëégibh  primitiveméUt  occupée  par  les  Ligures 
et  ièS  Aquitains. 

il  ëst  donc  plus  plausible  de  dire  qué  si  la  tUyopië  est  plus  fré¬ 
quente  en  Allemaghë  qu’ailleurs,  cëla  tieht  à  Un  vibe  héréditaire  et 
à  une  prédispbSitiéh  des  ràëes  et  noh  à  Un  exbès  d’étudës. 

L’état  de  la  santé  générale,  de  Taffaiblissëmëni  de  la  constitu¬ 
tion,  dë  l’anémie  èt  dê  la  débilité  influent  d’Uhe  manière  très 
notable  sur  lë  développement  de  là  raÿopie.  il  faut  ajouter  à  cela  lës 
afTeCtibUs  ihdammàtoirés  des  membranes  ocUiairës  plus  ou  moibs 
prolongées  chëz  lëS  enfants,  les  kéraiitéS  pafènchymateuses;  les 
scléritëS,  ëtb.  ;  toüteS  cés  affbctiolis  cohëbUrëiit  d’uUe  manière 
considérable  à  la  distension  de  là  ëbque  ObUiaifë  ët  àU  développe¬ 
ment  prbj^feSSif  dë  la  myopie. 

C’ëst  donc  SUr  là  sàUté  générale  qu’il  faUt  agir  par  des  ihédicà- 

1 .  LàgmêaU,  Remarques  othnographiqüSs  sUr  la  i'épartitioh  dé  cer¬ 
taines  inariüiiés  ën  Flàncé  (ifdiil.  dé  l'kààû.  deméd.,  ï.  XXIX,  p.  3ba, 
1869-1810). 
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lions  toniques  et  fortifiantes,  par  des  exercices  corporels,  la  gym¬ 
nastique,  et  plus  parliculièfement  après  que  les  enfants  sortent 
d’une  maladie  générale  aiguë  quelconque»  telle  que  fièvre  typhoïde, 
scarlatine,  diphlhérie,  pneumonie,  etc. 

J’ai  vu  bien  souvent  chez  les  enfants  emmétropes  ou  n’ayant 
qu’un  très  faible  degré  de  myopie  avant  ces  affections,  la  myopie 
prendre  très  rapidement  une  extension  considérable,  surloül  si  oh 
les  soumettait  immédiatement  après  la  maladie  à  un  travail  par 
trop  assidu  el  qui  exige  une  grande  tension  de  l'appareil  visuél.  Il 
faut  ajouter  que  ce  développement  progressif  de  la  myopie  ne  s’ob¬ 
serve  que  chez  les  enfants  qui  ont  une  certaine  prédisposition  héré¬ 
ditaire  à  ce  défaut  de  réfraction  ou  bien  qui  ont  même  une  myopie 
très  légère  de  Ô,éO  ou  dè  0,75  dioptries  avant  la  maladie  géhéràle. 
Chez  les  hypermétropes,  là  myopie  ne  sé  dévèlophetà  pàê,  f}lâlg:?è 
i*opiiiion  de  nos  çonfi'ères  d'oulré-ftliih, 

J*âi  eu  Toccasion  Lien  souvént  <lè  coiistalèr  qüé  là  viiô  Üè  Se 
modifiait  pas  chez  les  enfants  forts  et  fôbusteé,  àpfès  léS  atlètnlës 
graves  de  l’organisme  par  les  maladies  aiguës;  tandis  qdë  dans 
une  organisation  chétive,  là  mÿopié,  ihéme  la  pltis  faiblé,  peut 
prendre  une  extension  considéràblë,  si  oil  hè  parvient  pas  à  for¬ 
tifier  l’etat  général  de  la  santé. 

J’ai  eu  plus  d’unë  Ibis  l’bceaslon  de  vérifier  ce  fait  sur  les  malades 
atteints,  entre  autres,  dé  kératites  interstitielles-,  scrofuleuses,  de 
sclérilès,  etc.  La  myoplé  devenait  très  prononcée  à  l’iSSue  de  la  ma¬ 
ladie  oculaire,  tandis  qu’avant  cette  altération,  elle  n  était  qu’à 
peine  appréciable.  C’est  pourquoi  il  faut  empêcher  les  enfants,  qui 
sortent  d’une  grave  maladie  géUérale,  ou  d’une  affection  de  la 
cornée  et  de  la  sclérotique,  de  reprendre  trop  tôt  leurs  éludes,  à 
l’école,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  repris  des  forces  suffisantes  pour  sup¬ 
porter  les  fatigues  de  la  vue. 

Il  est  d’usage,  dans.  Certains  pays  étrangers,  et  notamment  en 
Angleterre  et  en  AUemagne,  que  les  myopes  se  munissent  de 
bonne  heure  de  lunettes  appropriées  à  leur  vue,  et  qu’ils  les  por¬ 
tent  constamment»  aussi  bien  pour  le  travail  que  pour  la  vision  à 
distance.  .  .  ; 

En  France»  cette  habitude  n’existe  point;  on  n’aime  pas  à  porter  les 
lunettes  ;  tout  au  plus  se  résigne-t-on  à  se  servir  de  pince-nez,  et 
on  ne  les  met  suF  le  nez  que  de  temps  en  temps,  quand  on  ne  peut 
pas  faire  autrement.  Je  dirais  même,  si  je  ne  craignais  pas 
d’être  indiscret,  qu’on  reconnaît  les  femmes  françaises  par  la  gi-âce 
avec  laquelle  elles  portent  leurs  lorgnons,  et  les  allemandes  par 
les  grosses  lunettes  qu’elles  portent  constamment.  Quelles  sont 
celles  qui  ont  tort  et  celles  qui  ont  raison?  Il  serait  téméraire  de  ma 
part  de  condamner  d’une  manière  absolue  l’une  ou  l’autre  partie, 
car  la  grâce  et  la  coquetterie  ne  sont  pas  à  dédaigner  \  néanmoins» 
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au  poipt  de  yiie  sicientifique,  je  dois  déclarer' très  haul  que^e  port 
constant,  des>lapelte§,,9hez  les  myopes,  est  indispensable,  sLon  veut 
arrêter  Jle  progrès  de  la*  myopie-  et  prévenir  toutes-  les  conséquences 
de  la  myopie- progressive. 

Les  enfants,  les  collégiens,  à  quelle  classe  qu’ils  appartiennentj 
doivent  porter  des  lunettes,  à  l’exception  d’une  myopie  faible,  qui 
ne  dépabse  pas  deux  dioptries.  ILfaut  les  obliger  à  porter  habituel¬ 
lement  des  lunettes,  pour  la- lecture,  l’écriture,  le  dessin,  de  môme 
que  pour  la  vision,  à  distance.  Les  efforts  accommodatifs-,  dans  ces 
conditions,  resteront  nuis,  et  les  yeux  se  raffermiront  ;  da  myopie 
restera  stàtiofmaire. 

3“  La,  forme  de  l’éelairqge  dans  les  salles  d'études.  —  La  ques¬ 
tion  de-l’éclaîrage  artificiel  dans  les  écoles  joue  un  grand  i-ôle  dàhs 
la  conservation  de  la  vue.  Phisieurs  systèmes  ont  été  essayés,  mais 
jusqu’à  présent,  il  n’y  a-  rien  de  positif;  rien  de  décidé  à  cet  égard. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’on  accuse  constamment  le  gaz  comme 
une  deé  causés  dés  trôùbles  visuels  et  des  inflammations  des  y'éux. 

Tous  les' jours,  nous  sommes  consultés  par  des  parents  pour  sa¬ 
voirs!  le»  phénomènes  inflammhtoires  dont  souffrent  leurs  enfants, 
ne  sont  pas' le  résultat  de  l’éclairàgédes  classes  avec  le  gaz. 

Sous.ee  rapport,  mon  opinion  est  c,ompl^teçaent  faite,  et  je  cuis 
convaincu  que  ce  n’est  point  la^qualitè  dé  ,ia  iurm^re  qu’ff  faut 
incriminer,  mais  sa  quantité  insuffisante  et  son  mode  d’installation. 

M.  Fuchs,  dans  son -remarquable  travail -sur  les  Causes  et  prêr 
vehtions,de  la- cécité,  que  notre  confrère,  M.  Fieuzal,  vient  de  pu¬ 
blier  en  lan^e  française,  conseille  de  placer  la  lampe  à  gaz  à  un 
-ipètre  de-distance  deda-  tète  (p.  1-77),  dans  les<ateliers  des  ouvriers, 
de  même  que  dàns  les  écoles,  pour  éviter,  dit- il,  l’action  des  rayons 
calorifiques  fie  la  lumière  du.  gaz. 

Oetle  distance  me  parait  trop  grande  et  .je  pense  qu’il  faut  que 
le.foyer  lumineux  ne  soit  pas  plus  éloigné  qu’uns  lampe  ordinaire. 
C'esfrjainsi  que  nous  voyons- les  ouvriorsstravailler  le  soir  ei  la  nuit 
dans -les  imprimeries  sans  se- fatiguer.  Car  ils  ont  leurs  becs  de- gaz 
placés  à  cété  d’eux  comme-une  lampe  à  huile.  La  nième  chose-doit 
êtfe^fàiteidans  les'écoles>sion  veut  que -les  enfants  voient -bien,  n’u¬ 
sent  pas  démesm’ément  de  leur-accomodation  et  n’en-subissenl  pas 
des  cdnSéquences  fâcheuses.  Notre-éminent- collègue,  M.  lo.profés- 
seurlËmile  Trélat,  a  plus  d’-une  fois  émis  son  opinion  sur  la  néces¬ 
sité  d’un -fort  éclairage  pour  les  salles  d-’études.  M.  Javal  a  con¬ 
tribué)  aussi  beaucoup  à  l’étude  de  l’éclairage  dans  les  écoles.  Et 
moi-même,  ji’ai.  cherché  à  démontrer  plus  d^une  fois,  au  Congrès 
international  d’hygiène  do  Paris,  en  1878,  de  même  que  dans  mes 
publications,  qu’il  'nenfaut  jamais.eraindre  upe'i  trop  grande  et  forte 
lumière,  înais-qu'au'.contraire,  il  faut  la  multiplier  etda  rapprocher 
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le  plus-possible  du  banc  de-Mère.  La  distance-à  laquelle  se  placera 
laîampe  à^ga^  neidoilpas  être  plus  haute  que  25à-30  centimètres 
au-dessuside’Ia table;  elle  ne  doit  pas  éclairer  plus  de  six  élèves. 

On  m’objectera  à  cela  qu’il  y  aura  trop  de  chaleur  de  la  salle  ; 
je  répondrai  que  les  appareils  nouveaux  d’éclairage  qui  vien¬ 
nent-  dlèlre  installés  à  l’École  .normale  par  la  maison  Barbas, 
remédient  k  cet  inconvénient,  car.  chaque  appareil  ou  foyer  est 
muni  d!un  tuyau  servant  en  même  temps -à  emporter  les  produite 
de  combustion  ainsi  que  la  chaleur,  et- favorisant  en  même  temps 
l’aération  dans  des  classes. 

n  est  à,  désirer  pour  notre  Société  que  ces  perfectionnements 
dapa  l’éclairage  soient  introduits  dans  tous  les  établissements 
publics  dléducation.  Malheureusenaent  je  dois,  dire  qu’après  avoir 
visité  plusieurs  écoles  à  Paris,  je  n’ai  trouvé;  nulle  part  les  con¬ 
ditions  hygiéniques- dléclairagè  établies,  comme'je  le  désirerais. 

M,  le  D'  Fibdzal.  —  Je  dois  d’abord  remercier  mes  deux  hono¬ 
rables  collègues  de  la  courtoisie  ayec  laquelle  ils  ont,  je  ne  dirai 
pas  discuté,  puisque  mes  conclusions  ne  sont  nullement  attaquées 
par  eux,  mais  complété,  le  rapport  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous 
lire  dans  la  dernière  séance. 

En  proclamant  l’utilité  d’initier  les  maîtres  et  les  médecins  à  cer¬ 
taines  questiohs  qui  sont  l’apanage  exclusif  des  oculistes,  et  Vn 
entrant  à  ce  sujet  dans  quelques  détàils  élémentaires  indispensables, 
j’ai  voulu  surtout  exprimer  un  désideralum  et  je  me  suis  efforcé 
de  contribuer  é  combler  une  lacune  que  je  considère  comme  très 
regrettable. 

M.  le  D’'  Ehevallereau,  tout  en  donnant  son  approbation  a  mon 
rapport,  déclare,  d’une  part,  qu’il  n’est  pas  assez  élémentaire  et, 
d’autre  part,  qu’il  n’est  pas  réalisable  dans  les  mesures  qu’il  pro¬ 
pose-;  il  dit  notamment  qü’il  n’est  pas  passible  d’arriver-à  faire 
prendre  dans  une  école  la  réfraction  et  l’acuité  visuelle  de  idiacun 
des  élèves  ou-tout  au  -moins  de  ceux  qui  ont  une  attitude  vicieuse 
pendant  le  travail;  et  il  m’attribue,  par  une  erreur  que  justifie 
seule  la  lecture  trop  précipitée  de  mon  rapport,  l’opinion  que 
jlaurais  émise -de  faire  prendre  l’acuité  visuelle  et  la  réfraction  des 
écoliers  par  le  maître  d’école.  Je  n’ai  rien  avancé  de  semblable  et 
j'ai  expressément  émis  le  désir  que  ce.fèt  le  médecm  scolaire,  ou 
à  son  défaut  un  oculiste,  qui  fôt  chargé  de  ce  soin,  le  maître 
devant  être  plus  spécialement  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
désignation  des  élèves  qui  se  penchent  trop  sur  leur  table  de  tra¬ 
vail,  ou  qui  se  plaignent  de  ne  pouvoir-suivre  une  démonstration 
au  1  tableau. 

Je  suis  bien  convaincu  qu’au  contraire-rien  n’est  plus  réalisable 
que  la  mesure  que  je  propose;  ilisuffit  d’emcomprendre  toute  la 
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portée  01  de  veillër  à  06  i^u'ëlle  soit  prise;  Toüsles  oéülistos  saveët 
rithpértahce  qui  s'ttttaohé  â  l’exatiien  dë  la  ÿëfrafctiob  Dhez  lés  jeunes 
écoliers,  et  itdiéUx  que  pel-sonhè  ils  sont  à  métilé  de  regretter  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  examinés  plus  régulièrement  et  à  dès  inter¬ 
valles  péHodiqUës,  pat*  exemple  deüx  fbis  par  année  scolairë)  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  scolarité; 

Si  la  meSUrë  tjiië  Jë  propose  était  adoptée,  on  né  tarderait  pas  à 
être  fixé  SUr  lë  question  qui  parait  diviser  M.  le  D''  Galézowski  et 
itioi  êh  es  qui  ëofleerne  la  progression  de  la  myopie  dans  les  éco¬ 
les  ;  car  bien  que  nous  partagions  la  même  manière  dë  Voir  au 
fond,  nous  diâérons  en  ce  point,  que  je  n’accorde  a  l'hérédité,  au 
sujet  dë  là  tnyopiëj  qu’une  influence  dë  prédisposition  pouvant  être 
annihilée,  ou  aggravée  selon  qu’on  prendra  ou  qu’on  négligera  de 
prendre  à  son  égard  les  mesures  que  j’ai  indiquées  sonàmalrenlent 
et  aU  point  de  vue  de  l’hygiène  seulement  dans  mon  rapport;  tan¬ 
dis  qu’il  croit  que  l’hérédité  joue  le  rôle  primordial  dans  la  myopie. 

J'ai  appelé  de  tous  mes  Vœux  linë  reforme  dans  lés  attributions 
du  médecin  scolaire,  et  je  COhsidère  que,  malgré  leS  occupations 
multiples  qui  leür  idéombent  et  qui  ont  été  rappelées  par  M.  le 
D'  dhevallereau,  il  cohvient  de  leUr  imposer  Une  Charge  nouvelle, 
ayant  pour  effet  de  rendre  leur  action  véritablement  efficace  aü 
point  dé  vue  dë  la  ré^'aclioU  ét  de  l'emploi  deS  vofres.  C’est  cette 
conviction  basée  sur  l’expérience  et  sur  l’insüffisance  de  tout  cé 
qui  a  été  fait  jusqu'à  Cë  jour,  qui  m’à  déterminé  à  soumettre  à  mes 
collègues  des  considérations  qüe  je  savais  devoir  présenter  un 
médiocre  attrait  én  raison  dë  leur  spécialité  même,  mais  que 
je  crois  absolument  nécessaire  de  faire  sortir  des  livres  d’ophthal- 
mologie  où  les  plus  intéressés  n’iraiettt  jamais  les  chercher.  Bien 
plus,  lés  médecins  eUx-npêraes  se  détournent  dé  ces  études  spé¬ 
ciales  par  le  seul  aspect  des  fbrinUies  qUi  encombrent  le  dévelop¬ 
pement  des  questions  de  réfraction  ;  et  cependant  pour  arriver  à 
restreindre  la  myopie  et  sa  progression  avec  les  études,  il  faut  que 
la  question  du  port  permanent  OU  temporaire  des  luttettes  soit 
tranchée  et  que  les  médecins  ne  soient  pâs  éux-raêmes  divisés  par 
l’incertitude  ou  la  contradiction  qui  le  plus  souvent  obscurcissent 
cette  question  capitale.  J’exprime  à  Cë  süjet  le  régrét  qUe  l’opinion 
que  j’ài  émise  et  qui  n’est  pas  Cëlle  de  qUelques-ilUs  dés  plUS  esti¬ 
més  maîtres  en  ophthalmOlogie,  tt’ait  pas  été  disfcutéé  par  ffles  hono¬ 
rables  collègues.  Enfin,  si  je  donné  mon  entière  approbation  aux 
considérations  développées  par  mon  savàhl  collègue,  lë  D'-  Gale- 
zowski,  relativement  à  l’éclairage  naturel  et  artificiel,  «  dé  lé  lumière 
€  et  encore  de  la  lumière  comme  disait  Gtfethe  à  sOn  dernier  sou- 
•<  pir  •>,  je  ne  saurais  admettre  avec  lui  que  les  instructions,  que 
je  propose,  ne  sdienl  pas  dé  la  plus  grandë  Utilité  poUr  léè  méde¬ 
cins  et  aussi  pour  lëë  inattres  qui  doivent  reuseignér  le  médeoin 
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sur  l’attitude  de  l’enfant  placé  sous  leur  surveillance  oonstante.  Je 
désire  vivement  que  la  Société  de  médecine  publique,  qui  a  rendu 
déjà  de  §1  grtthds  ëerViceé  pài*  léë  diséUSëlüâs  qUi  ont  êlé  soulevées 
dans  son  ëeinj  au  sujet  de  l’éolaifage  des  écoles,  veuiMo  bien, 
en  donnant  son  approbation  aux  conclusions  qui  terminent  mon 
rapport,  faire  faire  un  pas  décisif  à  la  solution  de  celte  question 
éminemment  pratique  et  sociale,  en  édiciàiit  lëë  itiesUrës  (jUë  je  llii 
propose  d’adôplér  BUl‘  l’hygiè&é  de  là  vue  dàbë  lës  écblès;  de  sera 
le  meilleur  moyen  de  réagir  contre  les  préjugés,  l’ignorance  et  la 
négligence. 

— Sur  la  demande  de  M,  Émile  Trélat)  la  discussion  reste  ouverte 
sur  l’hygiène  de  la  vue  dans  lés  écoles. 


M.  le  D'  Ory  donne  lecture  d’une  note  sur  une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  qü’ll  à  obsérvéé  dans  une  maisoh  de  Paris 
(voir  p.  28). 


M.  Gébardin  fait  une  communication  sur  les  lavoirs  publics 
à  Paris  (voir  p.  18). 


Dans  eètto  séance,  ont  été  nommés  : 

MEMBRE  honoraire  ; 

M.  le  D'  Léon  Colin,  membre  de  l’Académie  dé  médecine,  ins- 
peéteur  du  serviOe  de  santé  des  armées,  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  dli  gpüvefnemeht  de  Paris. 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Leblond,  inspecteur  des  services  vétérinaires,  à  Paris, 
présenté  par  NlM.  Leblanc  et  hézançon  ; 
le  D'  ÏOLEDANO,  médecin  inspéCteur  des  écoles,  à  Paris, 
présenté  par  MM.  les  0"“  Moutier  et  Napias. 


Là  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  27  janvier,  dans  son 
local  habituel,  3,  rue  de  l’Âbbaye,  à  huit  heures  précises  du 
soin 
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L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  Installation  du  Bureau  pour  1886  :  Allocutions  de  M.  U. 
Trélat,  président  sortant  et  Gariel,  président  pour  1886. 

2“  M.  le  D'’  Grangher.  —  Expériences  sur  la  résistance  des 
microbes  à  la  température  des  étuves  à  désinfection. 

3®  M.  le  D'  Do  Mesnil.  —  Projet  d'hospice  rural. 
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Article  Écoles  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales  de  Dechambre,  par  le  professeur  A.  Layet. 

Notre  savant  collègue  et  ami,  M.  Layet,  de  Bordeaux,  vient  de 
publier  l'article  Ecoles  dans  le  Dictionnaire  de  Dechambre.  Ce 
travail  est  une  monographie  très  complète  où  l’on  trouvera  réunis 
et  utilisés  tous  les  documents  concernant  l'hygiène  scolaire  :  statis¬ 
tique  des  écoles  et  des  écoliers,  construction,  disposition  des 
bâtiments  ;  mobilier  scolaire,  leur  influence  sur  la  croissance  et 
sur  les  déformations  du  rachis  ;  inspection  sanitaire  et  médicale  ; 
surmènement  cérébral,  etc.  Les  tableaux  statistiques  donnent  ce 
résultatsatisfaisantque,  en  France, sur  4,546,030  enfants  d'âge  sco¬ 
laire,  c’est-à-dire  de  6  à  13  ans,  il  n’y  en  avait  guère,  en  1883,  que 
40,319  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles;  il  y  avait,  en  outre,  dans 
les  écoles  primaires,  876,121  enfants  ayant  dépassÀl’âge  scolairè. 
En  effet,  la  population  scolaire  en  1882-1883  était  de  5,432,161  en¬ 
fants,  dont  4,409,310  dans  64,510  écoles  publiques  et  1 ,0^2,841  dans 
12,792  écoles  «libres.  Il  faut  ajouter  à  ces  nombres  679,085  enfants 
dans  5,380  salles  d’asiles  ou  écoles  maternelles  ;  ce  qui  fait  une 
population  totale  de  6,111,236  enfants.  C’est  l’avenir  de  la  France; 
est-il  une  hygiène  professionnelle  qui  puisse  nous  intéresser  davan¬ 
tage! 


Le  choléra  n’est  ni  transmissible  ni  contagieux.  —  Étude 
critique  et  pratique  par  un  Rationnaliste,  Docteur  en  médecine  dé 
la  Faculté  de  Paris.  2*  édition  augmentée.  ~  Paris,  Garnier  ft-ères, 
.1886. 

Ce  petit  livre  a  beau  être  daté  de  l’année  qui  commence;  il  n’est 
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guève  en  avance.  Il  s’efforce  même  de  tirer  en  arrière  le  plus 
bravement  du;monde  et  nous  ferions  quelque  chose  pour  entraver 
ce  mouvement  rétrograde,  s’il  pouvait  être  dangereux.  Heureu¬ 
sement,  ces  vieilles  idées  sont  moins  transmissibles  que  le  choléra. 
Nbtre  génération  ne  comprend  plus  ces  grands  mots  de  génie  épi¬ 
démique,  de  constitution  médicale;  je  crois,  d’ailleurs,  que  notre 
confrère  rationnaliste  ne  les  comprend  pas  davantage  :  «  La  cons¬ 
titution  médicale  est  un  fait  dont  on  ne  saisira  jamais  ni  la  cause 
spécifique,  ni  l’essence....  »  Pourquoi  certains  esprits  n’acceptent- 
ils  pas  le  génie  épidémique  ?  «  Parce  que  chaque  constitution  mé¬ 
dicale  les  met  en  présence  de  l’inconnu,  du  nescio  quid  divinum. 
Eh'bienl  si  le  divinum  leS  choque  ou  les  effraie,  qu’ils  le  remplacent 
avec  Littré,  par  l'incognoscible,  qui  est  la  vraie  traduction  du  di¬ 
vinum  d’Hippocrate.  »  On  s’en  doutait;  seulement,  ce  qui  était 
incognoscibîe  —  ou  mieux,  inconmi  —  à  Hippocrate  peut  ne  pas 
l'être  pour  ses  successeurs,  moins  grands  mais  mieux  outillés  que 
le  vieillard  de  Cos. 

Sur  les  bases  de  cette  constitution  médicale  que  se  fait,  on  ne  sait 
comment,  l’auteur  édifie  naturellement  les  constitutions  préépi- 
démique  et  prémonitoire  du  choléra,  qui,  dès  lors,  se  crée  de  lui- 
même,  partout  et  tout  seul,  sans  aucun  besoin  de  la  provenance 
indienne  ni  d’un  microbe  pathogène  quelconque. 

Quand  on  est  rationnaliste,  il  faut  être  logique.  Cette  doctrine 
est  soutenue  ici  avec  une  rigueur  telle  que,  parfois,  M.  Jules  Guérin 
lui-même  est  trouvé  en  défaut  et  que  M.  Peter  n’obtient  que  de 
rares  bonnes  notes.  Quant  à  Fauvel,  Proust,  L.  Laverau,  Desnos, 
Brouardel,  Marey,  leurs  opinions  et  leurs  dires  sont  l’objet  d’une 
réprobation  absolue.  Je  ne  prétends  pas  que  la  critique  qui  en  est 
faite. soit  très  serrée  ni  aussi  juste  que  sévère;  mais  on  n’est  pas 
rationnaliste  pour  rien;  cette  spécialité  donne  le  droit,  sans  doute, 
de  créer  des  mots,  de  changer  le  sens  de' ceux  qui  existent  et,  fina¬ 
lement,  de  substituer  aux  faits  des  formules  creuses  et  des  paroles 
sacramentellès.  Voici,  d’ailleurs,  des  échantillons  de  la  force  de 
raisonnement  d’un  rationnaliste  : 

«  Les  émanations  provenant  des  malades  altèrent  évidemment 
l’atmosphère.  Mais  elles  ne  se  transmettent  pas  d’un  individu  à 
un  autrej  comme  un  contage  ou  un  virus;  elles  entrent  comme  un 
simple  élément  dans  le  milieu  extérieur.  Or,  l’action  de  ce  milieu 
dépend  d’une  foule  de  conditions  particulières,  des  prédispositions 
individuelles. . .  Donc,  les  maladies  infectieuses  ne  sont  pas  trans¬ 
missibles.  —  L’action  de  l’air  altéré  n’est  fatale  nulle  part.  Dans 
une  épidémie  cholérique  grave,  les  personnes  frappées  atteignent 
rarement,  dépassent  plus  rarement  encore,  la  proportion  de  5  0/0 
de  la  population  totale.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des 
fièvres  éruptives,  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la  diphthérie,  ce  qui 
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prouve  qu'elles  ne  sont  pas  plus  contagieuses  que.  le  ehaléva.  n  La 
conclusion  que  nous  soulignons  est  népétée  ailleurs  :  «  Si  le  choldra 
se  propage  de  la  même  manière  que  la  variole,  les  fièvres  éruptives 
et  la  fièvre  typhoïde,  il  n'est  ni  transmissible,  ni  contagieux.  « 

Il  suffit  évidemment  d’appeler  blanc  ce  que  les  autres  appellent 
noiv  pour  pouvoir  exprimer  une  opinion  diamétralement  contraire 
à  la  leur,  tout  en  étant  du  même  avis. 

Il  va  sans  dire  que  Pasteur,  Robert  Koch  et  les  microbes  en  gér 
néral  ou  en  particulier  exaspèrent  le  rationnaliste  anonyme.  Nous  ne 
lui  reprocherons  pas  de  n’être  pas  très  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
dans  cette  région  de  la  science;  ce  qui  l'amène  parfois  à  appliquer 
de  grands  coups  de  lance  à  des  moulins  à  vent.  Il  est  clair  que  le 
sujst  ne  lui  a  point  paru  valoir  la  peine  qu’on  l’étudie,  Peut-être, 
en  fait  de  microbes,  y  aurait-il  une  heureuse  exception  à  f^ire  en 
faveur  des  conceptions  de  M.  Béchamp  i  les  miasmes,  agents 
d’ordre  physique  ou  chimique,  modifiant  en  plusieurs  points  à  la 
fois  le  fonctionnement  de  ce  qui  est  anatomiquement  vivant  en  nous, 
le  miorozyma.  Le  génie  épidémique  et  les  microzymas  étaient  bien 
faits,  si  non  pour  se  comprendre,  au  moins  pour  se  consoler  entre 
eux.  L’un  et  les  autres,  paraît-il,  sont  également  appelés  à  pleurer 
un  jour  suivie  vaste  cimotière  dans  lequel  seront  convertis  Paris  et 
le  pays  environnant,  à  cinquante  lieues  à  la  ronde,  si  le  tout-à- 
l'égout  vient  jamais  à  remplacer  le  iout-à-la-Seine . 

Le  rationnalisme  peut  quelquefois  n'être  pas  raisonnable  ;  mais 
voici  qui  semble  plus  grave.  Le  rationnaliste  actuel  est,  en  outre, 
homœopathe.  Citons  la  règle  générale  pour  le  traitement  du  choléra  : 
«  Tous  les  médicaments  qui,  à  haute  dose,  provoquent  chez  l’homme 
sain  la  dépr.ession  du  système  nerveux  jusqu'à  la  sidération;  un 
trouble  des  fonctions  digestives  caractérisé  par  la  diarrhée  séreuse 
abondante  et  les  vomissements  de  matière  bilieuse  ou  muqueuse; 
l’embarras  de  la  circulation  avec  refroidissement  poussé  jusqu’à  la 
cyanose  ;  la  rétention  d’urine  ;  l’affaiblissement  de  la  voix,  l’aphonie, 
la  sécheresse  de  la  bouche  et  de  la  gorge  avec  soif  ardente;  enfin, 
les  crampes;  tous  cos  médicaments  sont  utiles  à  peties  doses  dans 
le  choléra,  n  En  conséquence,  l’auteur  n'hésiterait  pas  à  admi¬ 
nistrer,  contre  la  forme  maligne,  la  teinture  à'oronge  vénéneuse. 
—  Si  je  ne  me  rappelais  que  petites  doses  veut  probablement  dire 
doses  infinitésimales,  trouverais  que  c’est  jouer  avec  le  jus 
ocoidertdi  per  totam  tefram,  conféré  par  la  Faculté.  Il  fallait  pré^ 
venir,  au  moins,  et  inscrire  en  tête  du  volume  :  rationnaliste  et 
homæopathe.  C’était  plus  sincère  et  n’empêchait  pas  de  concourir 
pour  le  prix  Bréant.  Est-ce  à  cause  de  son  bomœopathie  que  l'au¬ 
teur  s’est  dérobé  sous  l’anonymat  (assez  transparent,  du  reste)  ?  Je 
ne  sais;  mais  cela  pourrait  expliquer  le  silence  unanime  que  la 
presse  scientifique  a  gardé  à  l’égardfde  la  première  édition  et  dont 
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il  se  plaint  avec  un  mélange  d’amcFtume  et  de  dédain.  Cette  fois, 
il  reconnaîtra,  j’espère,  que  nous  avons  fait  de  consciencieux  efforts 
pour  mettre  en  relief  des  idées  originales,  au  point  que  plusieurs 
personnes  pourront  se  dispenser  de  le  lire.  Complétons  ce  compte 
remlu  en  ajoutant  que  le  style  de  ce  philosophe  qui  «  rappelle  des 
contemporains  au  bon  sens  et  à  la  grammaire  »  est  tout  à  fait  à  la 
hauteur  de  sa  pathogénie  et  de  sa  thérapeutique.  Balzac  aurait 
écrit  cette  phrase,  que  nous  avons  lue  avec  orgueil,  parait-il,  il  y 
a  quarante  ans,  et  dont  la  citation  termine  l’œuvre  de  notre  con¬ 
frère  inconnu  :  «  La  supériorité  de  la  France  vient  de  son  bon  sens, 
de  sa  logique  à  laquelle  sa  belle  langue  y  conduit  l’esprit;  elle  est 
la  reine  du  monde.  »  A  vrai  dire,  nous  n’avons  pas  vérifié  si 
Balzac  a  usé  de  ce  français-là,  ç’a  dû  être  au  retour  d’un  voyage 
dans  le  Cantal.  Mais  le  rationnaliste  du  choléra  arrive  quelquefois 
à  l’imiter. 

J.  Abnould. 


Manuel  d’hvgiènb  militaire,  par  M.  le  D''  Charles  Viry,  médecin- 
major  de  classe.—  (Paris,  1886,  chez  Delahaye  et  Lecrosnier.) 

Il  est  reconnu  aujourd’hui  que  dans  l’hygiène  publique  il  ne  suffit 
pas,  pour  avancer  la  tâche,  qu’il  y  ait  des  hygiénistes  proprement 
dits;  il  faut  encore  que  ceux-ci  trouvent,  dans  le  public  même, 
des  collaborateurs  éclairés  et  nombreux.  De  même  dans  un  groupe 
donné,  tel  que  le  groupe  militaire,  la  présence  et  l’action  des  mé¬ 
decins  seraient  insuffisantes  si  elles  n’étaient  secondées  par  la 
coopération  des  chefs  militaires,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
qu’ils  appartiennent  ;  et  cette  coopération  sera  d’autant  plus  efficace 
qu’elle  émanera  de  personnes  plus  familiarisées  avec  les  problèmes 
de  l’hygiène.  C’est  ce  qu’a  compris  l’autorité  supérieure  et  le  nou¬ 
veau  règlement  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  (28  dé¬ 
cembre  1883)  prescrit  aux  médecins  militaires  de  faire  des  leçons 
d’hygiène  aux  officiers  et  aux  sous-officiers  de  leur  régiment. 
Déjà,  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  les  futurs  officiers  suivent  un  cours 
d’hygiène  et  dans  le  programme  des  examens  de  sortie  figure  une 
composition  sur  un  sujet  d’hygiène.  Ce  cours  est  professé  depuis 
plusieurs  années  par  M.  le  D”  Viry  qui  vient  de  réunir  dans  un 
manuel,  à  l’usage  des  médecins  et  des  officiers,  toutes  les  matières 
qui  doivent  être  enseignées  dans  les  régiments  en  exécution  du 
décret  précité. 

Après  avoir,  dans  des  considérations  générales,  démontré  com¬ 
bien  l’hygiène  est  indispensable  pour  la  conservation  des  effectifs 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  et  dans  les  expéditions 
lointaines,  l’auteur  aborde  un  à  un  les  principaux  facteurs  qui 
exercent  une  influence  sur  la  santé  du  soldat  :  le  recrutement,  les 


64 


BIBLIOGRAPHIE. 


habitations  permanentes  et  temporaires,  l'alimentation,  le  vêlement, 
là  propreté  corporelle,  lès  exercices  militaires  ;  puis  viennent  des 
réglés  générales  relatives  à  la  prophylaxie  des  maladies  à  l’intérieur 
et  on  campagne;  enfin  l’ouvrage  se  termine  par  des  indications 
sommaires  sur  les  secours  à  donner  aux  malades  et  aux  blessés  en 
attendant  l’arrivée  du  médecin. 

Le  but  que  s’est  proposé  l’auteur  est  de  donner  à  ses  auditeurs 
des  notions  simples,  nettes  et  au  courant  de  la  science  et  il  a  su 
s’étendre  très  à  propos  sur  les  grands  points  qui  réclament  aujour¬ 
d’hui  avant  tons  les  autres  l’attention  de  l’hygiéniste  dans  l’armée  : 
l'aération  et  la  propreté  dans  les  habitations,  les  latrines  et  enfin 
la  question  si  difficile,  aussi  bien  en  pratique  qu’en  théorie,  de  l’a¬ 
limentation.  Pour  les  deux  premières  questions,,  M.  le  D'  Viry  a 
longuement  insisté  sur  les  dispositions  et  innovations  réalisées  dans 
la  caserne  de  la  garde  républicaine  de  la  rue  Schomberg  à  Paris. 
Cette  caserne  est  certainement  la  meilleure  que  possède  notre  ar¬ 
mée  aujourd’hui  et  elle  mérjte  de  servir  de  prototype  pour  celles 
qu’on  aura  à  construire  ultérieurement.  Les  figures  intercalées  dans 
lé  texte  servent  à  bien  faire  comprendre  tous  les  détails  de  l’ins¬ 
tallation  des  latrines  et  de  la  canalisation.  Nous  sommes  absolument 
d’accord  avec  l’auteur  pour  toutes  ces  questions  d’éloignement  des 
matières  fécales  et  des  immondices,  mais  tout  en  étaqt  d’avis  qu’il 
est  indispensable  d’avoir  de^  latrines  de  nuit  installées  dans  des 
pavillons  à  part  et  communiquant  avec  les  bâtiments  d’habitation 
par  des  passerelles,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  faille  avoir  un  cabi¬ 
net  de  ce  genre  à  chaque  étage  ;  il  suffirait  d’en  avoir  un  bien  cen¬ 
tral  au  premier  ;  il  serait  dangereux  et  inutiie  de  multiplier  par 
trop  des  latrines  qui,  quoi  qu’on  fasse,  seront  toujours  une  cause  do 
souillure  de  Pair. 

Nous  sommes  convaincu  que  ce  manuel,  qui  répond  à  un  besoin 
réel,  arrivera  rapidement  à  uno  seconde  édition.  Nous  engageons 
l’auteur  à  donner  alors  plus  d’extension  au  chapitre  de  la  prophy¬ 
laxie;  les  grands  fléaux  de  l’armée  comptent  heureusement  parmi 
les  maladies  évitables  ;  on  no  saurait  trop  le  répéter  et  rien  de  ce 
qui  indique  le  moyen  de  les  éviter  ne  saurait  être  de  trop.  En 
somme  ce  livre  est  écrit  sobrement  et  contient  une  foule  de  con¬ 
seils  utiles  qui,  pendant  de  longues  années,  pourront  suffire  à  la 
tâche  des  hygiénistes  militaires  ;  il  a,  en  outre.  Je  grand  mérite  pour 
chaque  question  spéciale  de  renvoyer  aux  décisions,  instructions  et 
circulaires  ministérielles  ou  aux  articles  de  règlement  afférents; 
ces  prescriptions  sont  très  nombreuses,  éparses  un  peu  partout,  et 
contiennent  â  peu  près  toute  la  matière  de  l’hygiène  militaire  :  il 
est  bon  qu’elles  soient  connues  à  fond  du  chef  et  du  médecin  qui 
sont  appelés  constamment,  l’un  â  en  faire,  l’autre  à  en  réclamer 
l’application. 
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Les  nombreuses  conférences  d’hygiène  enseignées  chaque  année 
dans  l’armée  sont  un  précieux  moyen  de  vulgarisation,  et  on  doit 
savoir  gré  à  M.  le  D' Viry  d’avoir  montré  par  un  exemple  combien 
cet  enseignement  peut  être  étendu  et  fécond. 

Richard. 


Causes  et  prévention  de  la  cécité,  par  M.  le  D'  E.  Fuchs, 
professeur  d’ophtalmologie  à  l’üniversité  de  Liège;  traduction 
française  par  M.  le  D'  Fibuzal,  médecin  en  chef,  de  l’hospice 
national  des  Quinze-Vingts.  —  Paris,  C.  Steinheil,  1886,  in-8o  de 
220  pages. 

Notre  distingué  confrère  et  ami,  M.  le  D'  Fieuzal,  a  pensé  rendre 
service  au  public  français  en  traduisant  le  Mémoire  de  M.  le 
D' Fuchs,  professeur  d’ophtalmologie  à  l’üniversité  de  Liège,  mé¬ 
moire  couronné  au  concours  institué  par  la  célèbre  Société  anglaise 
de  prévention  contre  la  cécité  {Society  for  prévention  of  blindness) . 
Nos  lecteurs  n’ignorent  pas  que  ce  concours  a  été  organisé  à  l’oc¬ 
casion  du  Congrès  international  d’hygiène  de  Genève  en  1882,  et 
le  prix  décerné  au  Congrès  international  d’hygiène  de  la  Haye, 
en  1884. 

Le- programme  du  concours  était  nettement  précisé;  il  comprenait 
tout  d’abord  l’étude  des  causes  de  la  cécité,  puis  celle  des  moyens 
de  prévention  les  plus  pratiques  pour  chacune  des  catégories  des 
causes  observées.  M.  Fuchs  s’y  est  rigoureusement  astreint  ;  son 
travail  passe  en  revue  tous  les  points  du  programme  et  résume 
pour  chacun  d’eux  soit  l’état  de  la  science,  soit  les  solutions  pro¬ 
phylactiques  proposées.  Il  constitue  une  excellente  revue,  très  au 
courant  de  la  littérature  spéciale  au  sujet,  et  très’précieuse  à  con¬ 
sulter.  Les- hygiénistes  et  Iqs  administrateurs  y  trouveront  surtout 
profit  ;  car  la  définition  de  la  cécité,  admise  par  l’auteur,  à  savoir 
que  tout  œil  incapable  de  percevoir  la  sensation  objective  de  la 
lumière  est  aveugle,  l’a  conduit  à  des  considérations  sanitaires  qui 
occupent  la  plus  grande  partie  de  l’ouvrage. 

M.  Fieuzal,  en  en  publiant  une  traduction  française  très  fidèle, 
a  été  bien  inspiré.  Qu’il  nous  permette,  toutefois,  d’exprimei'  le 
regret  qu’avec  sa  compétence  si  autorisée  il  n’ait  pas  enrichi  cet 
ouvrage  d’un  grand  nombre  de  notes  ;  il  eût  ainsi  pu  compléter  cer¬ 
tains  chapitres  où  les  affirmations  sont  un  peu  tranchantes,  pour 
ainsi  dire,  tant  au  point  de  vue  de  la  science  qu’à  celui  de  l’hy¬ 
giène.  Le  mémoire  de  M.  Fuchs  y  aurait  ainsi  gagné  de  satisfaire 
également  les  hommes  de  science  et  de  recherches,  dont  il  n’éco¬ 
nomise  peutrêtre  pas  assez  le  temps  en  ne  leur  offrant  pas  tou¬ 
jours  des  indications  suffisamment  explicites. 

REV.  d’hyg. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  et  quelques  réserves  que  l’on  puisse  faire  sur 
certaines  mesures  prophylactiques  sollicitées  par  l’auteur,  cette 
œuvre  est  d’une  grande  importance,  et  l’on  aime  à  espérer  qu’elle 
appellera  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  une  des  questions  les 
plus  graves  au  point  de  vue  humanitaire  comme  au  point  de  vue 
de  l’économie  sociale.  On  peut,  en  effet,  estimer  le  nombre  des 
aveugles  en  Europe  à  311,000,  qui  représentent  une  dépense 
annuelle  d’entretien  de  85  millions  de  francs,  à  laquelle  il  faut 
encore  ajouter  la  somme  du  travail  que  la  plupart  des  aveugles 
auraient  produit  s’il  avait  été  possible  de  prévenir  leur  cécité. 
Or,  les  principales  causes  de  celle-ci  sont  de  celles  qui  peuvent 
être  évitées  ;  il.  résulte  du  remarquable  tableau  schématique  de 
Magnus  que  la  cécité  est  en  grande  partie  consécutive  à  des  mala¬ 
dies  idiophatiques  des  yeux  et  à  diverses  affections  justiciables  de 
l’hygiène.  A.-J.  M. 
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Transmission  de  la  tuberculose  de  l’homme  aux  poules.  (Recueil 
de  médecine  vétérinaire,  15  octobre  1886,  p.  583.) 

Nous  avons  déjà  mentionné  ici  (Revue  d’hygiène,  1884)  plu¬ 
sieurs  cas  très  vraisemblables  de  transmission  de  la  tubercu¬ 
lose  humaine  aux  poules  et  autres  animaux  de  basse-cour  par  les 
crachats.  M.  .Nocard,  qui  poursuit  de  très  intéressantes  recherches 
sur  la  tuberculose  des  animaux,  signale  dans  l’une  de  ses  chroni¬ 
ques,  ou  il  remplace  dignement  son  maître  éminent  et  sympa¬ 
thique,  M.  Bouley,  un  nouveau  cas  analogue  à  ceux  qu’il  a  rapportés 
à  la  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire. 

Dans  une  basse-cour  de  sa  clientèle,  où  depuis  longtemps  il 
n’avait  pas  été  introduit  un  sujet  étranger,  M.  Mollereau,  consulté 
sur  la  cause  de  la  mortalité  d’un  grand  nombre  de  poules  et  du 
dépérissement  des  autres,  trouva  à  l  autopsie  des  cadavres  les  lé¬ 
sions  abdominales  qui  caractérisent  la  tuberctflose  des  oiseaux  :  la 
constatation  du  bacille  de  Koch,  par  le  procédé  d’Erlich,  confirma 
le  diagnostic  porté  tout  d’abord.  L’enquête  ouverte  par  M.  Molle¬ 
reau  lui  apprit  que  peu  avant  l’apparition  de  la  maladie  qui  avait 
presque  détruit  cette  basse-cour,  jusque-là  prospère,  le  proprié¬ 
taire  avait  recueilli  chez  lui  une  jeune  fille  parvenue  à  la  dernière 
période  de  la  tuberculose,  et  morte  quelques  mois  après.  Pendant 
tout  son  séjour,  la  malade  ne  quitta  pas  là  chambre  ;  mais  elle 
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expectorait  abondamment  dans  son  mouchoir.  Avant  d’être  livrés 
au  blanchissage,  les  mouchoirs  sales  étaient  échangés  à  la  maison, 
c’est-à-dire  détrempés  et  savonnés  légèrement,  puis  les  eaux  de 
lavage  étaient  déversées  dans  la  cour  ou  sur  le  fumier.  Aucune 
autre  cause  ne  peut  être  invoquée. 

D’autre  part,  un  vétérinaire  de  Solia,  en  Bulgarie,  M.  Chelchov- 
ski  a  adressé  à  M.  Nocard  l’histoire  d’un  cas  à  peu  près  iden¬ 
tique  aux  précédents.  La  femme  d’un  pacha  turc,  devenue  phthi¬ 
sique,  se  plaisait  à  élever  et  à  nourrir  de  ses  mains  les  animaux 
d’une  basse-cour  ;  les  poules  et  pigeons  furent  bientôt  décimés  par 
une  épidémie,  et  le  vétérinaire,  consulté,  trouva  sur  les  cadavres 
des  animaux  les  lésions  de  la  tuberculose  ;  celle-ci  était  transmise 
par  les  aliments  imbibés  de  sa  salive,  et  aussi  par  les  crachats 
qu’avalaient  ces  volailles.  Ce  .vétérinaire  a  vu  dans  la  même  mai-' 
son  une  petite  chienne  devenir  phtisique,  parce  qu’elle  léchait  avec 
avidité  les  crachats  que  la  malade  projetait  sur  le  plancher.  Dans 
ce  cas,  cependant,  l’autopsie  a  été  faite  en  l’absence  de  M.  Chel- 
ebovski;  on  lui  dit  seulement  qu’on  avait  trouvé  de  petites  tu¬ 
meurs  blanchâtres  dans  les  poumons  et  la  cavité  abdominale  de  la 
chienne. 

E.  V. 


Des  fumiers,  de  leurs  rapports  atec  les  maladies  infectieuses, 
notamment  la  diphtérie,  par  le  D*’  Et.  Fbrrand.  {Lyon  médical, 
septembre  1885,  p.  69.) 

M.  Ferrand  croit  que  l’accumulation,  l’exposition  à  l’air  libre  des 
fumiers  jouent  un  grand  rôle  dans  la  production  de  la  diphtérie. 
D’après  lui,  cette  dernière  maladie  sévit  encore  plus  dans  les  cam¬ 
pagnes  que  dans  les  villes,  et  il  en.  accuse  non  seulement  les  fu¬ 
miers  de  ferme,  mais  encore  et  surtout  ce  qu’on  appelle  à  Lyon 
les  fumiers  d'équevilles  {sc,opa,  balai,  d’où  écouvillon;  esquevüle, 
balayures),  c’est-à-dire  les  immondices  ménagères,  les  détritus  des 
marchés,  etc.,  que  les  voitures  enlèvent  chaque  jour  de  nos  rues 
(c’est  en  réalité  ce  qui  constitue  les  gadoues  des  maraîchers  de  la 
banlieue  parisienne).  M .  Ferrand  croit  que  le  vent  entraîne  au  loin 
dans  l’atmosphère  des  campagnes  les  poussières  plus  ou  moins  vi¬ 
rulentes  ou  septiques  provenant  de  ces  fumiers.  Nous  lui  rappel¬ 
lerons,  comme  l’a  fait  déjà  M.  Clément,  à  la  Société  nationale  de 
médecine  de  Lyon,  que  d’après  M.  Miquel,  et  personne  ne  le  con¬ 
teste,  les  germes  sont  infiniment  moins  nombreux  dans  l’air  de  la 
campagne  que  dans  l’air  des  villes  (760  dans  1  mètre  cube  d’air 
dans  le  parc  de  Montsouris,  5.500  dans  la  rue  de  Rivoli),  et  qu’il  y 
a  bien  d’autres  causes  qui  favorisent  les  épidémies  de  diphtérie  à 
la  campagne;  mais  nous  reconnaissons  avec  notre  collègue  que  les 
{umiers  des  villes  (gadoues)  sont  une  cause  non  seulement  d’odeurs 
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épouvantables,  mais  encore  d’une  véritable  insalubrité  des  cam- 
pao'nes  situées  autour  des  villes.  La  Société  de  médecine  publigue 
a  longuement  discuté  cette  question  en  1881  (Du  Mesnil,  Des  dépôts 
de  voiries  de  la  ville  de  Paris,  considérés  au  point  de  vue  de  là 
salubrité.  Revue  d' hygiène,  1881,  p.  37,  et  discussion,  p.  49  et  sui¬ 
vantes),  et  la  solution  pratique  n’est  pas  aisée.  M.  Ferrand  réclame 
l’assimilation  des  amas  de  fumiers  à  la  première  classe  des  éta¬ 
blissements  insalubres,  et  non  à  la  deuxième.  Il  importerait,  selon 
nous,  de  distinguer  les  gadoues  et  les  fumiers  de  ferme,  ces  derniers 
étant  beaucoup  moins  dangereux  que  les  premiers.  Il  demande 
l’enfouissement  des  fumiers  dans  des  fosses  étanches,  couvertes  en  ■ 
planches,  avec  fond  en  pente  conduisant  le  purin  dans  un  puits  placé 
à  côté. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans,  cette  question  de  fosses  à  purin  est 
ledelerida  Carthago  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l’hygiène  rurale. 
C’est  surtout  le  puits  à  purin  qui  doit  être  bétonné,  imperméable, 
et  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  sur  un  rapport  de  M.  Lalane, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  le  Comité  consultatif 
d’hygiène,  sur  un  rapport  excellent  de  M.  le  D''  Richard,  professeur 
agrégé  au  Val-de-Gràce,  auditeur  près  de  ce  Comité,  ont  adopté  il  y 
a  plusieurs  mois  un  projet  d’arrêté  préfectoral  où  se  trouve  l’article 
suivant  ;^Les  fumiers  seront  déposés  dans  des  fosses  étanches,  bitu¬ 
mées  ,  ou  pavées  et  cimentées  ;  ils  seront  recouverts  d’un  toit  pour 
empêcher  l’accès  des  eaux  pluviales  ;  ils  seront  enlevés  une  fois  par 
mois  et- transportés  soit  sur  les  champs,  soit  sur  des  emplacements 
désignés  par  la  municipalité.  A  chaque  dépôt  de  fumier  sera  annexé 
un  puisard  parfkitemènt  étanche  pour  recueillir  le  purin  ;  ce  puisard’ 
sera  vidé  et  curé  fréquemment. 

M.  Ferrand  impute  d’une  manière  un  peu  vague  un  rôle  prépon-  ■ 
dérantaux  fumiers  dans  la  production  delà  diphtérie.  Dans  son  ex¬ 
cellent  volume  {La  santé  publique  dans  le  premier  semestre  de  1884), 
M.  J.  Teissier,  professeur  à  la  Faculté,  de  médecine,  est  plus  précis 
et  il  émet,  cette  opinion  sous  la  forme  suivante:  «  Sans  oser  affirmer 
«  encore  un  fait  qu’on  pourrait  taxer  d’hypothétique,  nous  avons, 

«  dit-il,  de  la  tendance  à  penser  que  la  volaille,  lés  pigeons  sont  ■ 
«  souvent  les  intermédiaires  de  l’ensemencement  du  germe  diphté- 
«  ritique  sur  les  fumiers.  Les  récentes  expériences  d’Emmerich^  dé 
<t  Munich,  qui  a  montré  l’identité  complète  et  l’inoculation  réciproque 
■<  de  la  diphtérie  humaine  et  de  la  diphtérie  des  vôlailles,  sont 
«  bien  faites  pour  corroborer  notre,  hypothèse,  d’autant  mieux  qu’en 
«  étudiant  avec  soin  le  développement  de  la  diphtérie  dans  les 
«  campagnes  isolées,  là  surtout  où  l’importation  parait  douteuse. 

Il  on  arrive  à  retrouver  ce  contact  intime  entre  l’enfant  contaminé 
»  et  les  amas  de  fumier.  J’ai  puisé  mes  informations  auprès  d’un 
Il  assez  grand  nombre  de  médecins  des  départements  voisins  que 
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«  j’interrogeai  à  ce  propos,  et  leurs  réponses  n’ont  fait  que  donner 
«  plus  de  solidité  à  mes  convictions.  »  Nous  pensons  avec  M.  Teissier 
qu’il  y  a  là  un  point  de  recherche  qui  a  une  importance  capitale. 

A  part  quelques  réserves  sur  la  distinction  qu’il  importe  de  faire 
entre  les  fumiers  de  ferme  et  les  gadoues,  nous  sommes  tout  à  fait 
d’accord  avec- nos  collègues,  qu’il  faut  se  mettre  en  garde  contre 
tout  ce  qui  s’échappe  des  fumiers  :  poussières  emportées  parle 
vent,  transport  de  matières  dangereuses  par  les  mouches,  les 
oiseaux,  les  animaux  en  général,  souillure  de  l’air  et  souillure  de 
l’eau  par  les  déjections  morbides  que  l’on  répand  trop  souvent  sur 
lê  fumier,  etc.  Tout  cela  cessera,  espérons-le,  par  l’application 
rigoureuse  de  l’arrêté  préfectoral  soumisà  la  signature  du  ministre 
du  commerce. 

E.  V. 


Recherches  sur  les  accidents  que  provoque  la  morue  altérée,  par 
M.  le  D""  Bébenger-Féraüd.  {Annales  d'hygiène  et  de  médecine 
navale,  octobre  et  novembre  188S,  p.  331.) 

Nous  avons  déjà  signalé  les  accidents  observés  par  M.  Béren- 
ger-Féraud  sur  9;22  marins  du.  port  de  Lorient  en  1884  et  dont  il  a 
dqnné  la  veletion  d&nshs  Archives demédecinenavale  en  décembre 
1884,  janvier  1885.  Notre  savant  collègue,  à  l’occasion  de  cette  espèce 
d’épidémie,  a  fait  de  nombreuses  recherches  sur  cette  source  d’em¬ 
poisonnement,  et  y  aconsacré  une  véritable  monographie  qui  résume, 
on  peut  le  dire,  l’état  de  la  question.  Une  première  partie  est  con¬ 
sacrée  à  la  relation  sommaire  de  tous  les  faits  analogues  survenus 
à  sa  connaissance.  Dans  une  deuxième,  il  décrit,  un  peu  compen¬ 
dieusement,  les  symptômes  observés  dans  ces  cas,  avec  la  marche 
et  la  terminaison  de  la  maladie.  L’injection  hémorrhagique  de 
Tiptestin  et  la  tendance  aux'selles  hémorrhagiques,  paraissent  être 
un  trait  caractéristique  de  cette  intoxication.  Les  accidents  apparais¬ 
sent  le  plus  souvent  de  six  à  quinze  heures  après  l’ingestion,  et  attei¬ 
gnent  environ  la  moitié  de  ceux  qui  ont  pris  part  au  repas  ;  à  Lo¬ 
rient,  en  1884,  sur  387  hommes  de  la  Vengeance  qui  ont  mangé  au 
plat,  175  sont  devenus  malades,  dont  114  dans  les  douze  premières 
heures.  L’ingestion  d’une  grande  quantité  d’eau  dès  le  début  des 
accidents  parait  atténuer  leur  gravité,  sans  doute  en  diluant  le 
poison.  La  troisième  partie  est  consacrée  à  l’étude,  de  la  nature  du 
poison,  et  l’auteur  admet  comme  très  vraisemblable,  sinon  comme 
absolument  démontrée,  l’existence  d’une  ptomaïne. 


E.  V. 
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L'alimentation  variée  dans  l'armée,  par  Ch.  A.  ScHim)LER,  mé¬ 
decin-major  de  l'®  classe.  (Archives  de  médecine  et  dé  pharmacie 
militaires,  t.  V.,  p.  365,  4U  et  4621.) 

Tous  ceux  qui  s’occupent  d’hygiène  militaire  sont  aujoimd’hui 
d’accord  pour  condamner  Tusage  exclusif  de  la  soupe  réglementai¬ 
rement  disti’ibuée  deux  fois  par  joui’  pendant  toute  l’année  é  nps 
soldats.  La  soupe  bi-journalière  constituerait  peut-être,  telle  qu’elle 
est  préparée .  avec  une  allocation  de  300  grammes  par  jour  de 
viande  de  bœnf  non  désossée,  une  alimentation  sqffisante,  si  la  mo¬ 
notonie  d’un  tel  régime  alimentaire  n’empêchait  pas  l’uliUsation 
par  l’organisme  de  l’aliment  ingéré.  Aussi  a-t-on  cherché  à  substi¬ 
tuer  à  la  soupe  les  menus  variés,  en  usage  dans  plusieurs  armées, 
notamment  en  Suède.  Des  expériences  ont  été  faites  dans  la  19*, 
puis  dans  la  4"  division,  sous  l’impulsion  de  M.  le  général  Davout, 
et  une  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1879  (non  insérée  au 
Journal  militaire  officiel)  indique  (es  moyens  de  préparer,  à  l’aide 
des  ressources  dont  disposent  les  compagnies,  des  repas  variés 
combinés  de  telle  sorte  que  la  soupe  du  soir  serait  remplacée  par 
une  viande  accommodée  avec  un  légume.  Antony  et  Kirn  *  nous 
ont  fait  connaître  les  résultats  de  leur  pratique  ou  de  leurs  recher¬ 
ches  sur  l’alimentation  variée,  et  il  est  certain  qu’actuellement,  dans 
im  certain  nombre  de  corps  de  troupes,  médecins  et  officiers  riva¬ 
lisent  de  zèle  pour  trouver  une  solution  pratique  au  problème  de 
la  réforme  du  régime  alimentaire  du  soldat.  Elle  sera  facilitée  beau¬ 
coup,  sinon  complètement  établie  par  la  publication  de  M.  le  mé¬ 
decin-major  de  l”  classe  Schindler,  qui  a  examiné  la  question  sous 
ses  différents  points  de  vue  :  elle  est  en  effet  multiple,  touchant 
non  seulement  aux  intérêts  de  l'hygiène,  mais  étant  encore  dépen¬ 
dante  des  exigences  budgétaires,  à  un  moment  surtout  où  il  ne 
saurait  être  question  d’augmenter  les  dépenses  du  département  de 
la  guerre. 

•c  Distribuer  aux  hommes  un  ou  plusieurs  plats  par  repas  ;  for¬ 
mer  chaque  plat  d'une  seule  espèce  d’aliment  ou  d'une  combinaison 
sinaple  d’une  viande  et  d’un  légume  ;  varier  la  nature  et  la  prépa¬ 
ration  de  cet  aliment  à  chaque  repas;  appliquer,  en  un  mot,' & 
l’alimentation  du  soldat  la  méthode  qu’on  appelle  vulgairement 
<.  cuisine  bourgeoise  »,  tel  est,  d’après  l’auteur,  le  système  qu’il 
convient  d’appeler  alimentation  variée,  système  qu’il  a  suivi  dana 
la  direction.de  l’ordinaire  de  la  10'  compagnie  d’ouvriers  d’artil¬ 
lerie  et  dont  il  nous  apprend  le  mécanisme  et  les  résultats.  » 

1.  Ce  mémoire  a  obtenu  a  l'Académie  de  médecine  le  prix  Vernois 
(séance  du ,  13  décembre  1885)  accordé  annuellement  au  meilleur  travail 
sur  l’hygiène. 

2.  Voir  p.  468,  n*  du  22  juin  1885. 
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L’expérience  et  la  pratique  lui  font  admettre  c^’on  peut  établir 
une  alimentation  variée  et  suffisante  pour  réparer  les  pertes  subies 
par  l’organisme  d’un  homme  travaillant  dix  heures  par  jour,  comme 
les  militaires  d’une  compagnie  d’ouvriers  d’artillerie,  lorsqu’on 
combine  les  aliments  de  telle  façon  qu’ils  fournissent  approximative¬ 
ment  un  rendement  de  :  albumine,  140  grammes  ;  graisse,  55  gr.  ; 
hyèrô-cdrbonés,  560  grammes. 

La  ration  du  soldat  se  compose  de  deux  parties  :  l’une  fixe,  inva¬ 
riable,  fournie  pàr  l'Etat,  comprenant  essentiellement  300  grammes 
de  viande  et  750  grammes  de  pain  ;  l’autre,  variable,  suivant  les 
achats  faits  par  les  corps  de  troupe  et  composée  de  pain  de  soupe, 
ide  légumes,  etc.  La  première  donne;  albuminoïdes,  103*^,56; 
gi'aisse,  Va',!!;  hydro-carbonés,  392a',23  ;  de  sorte  que  la  seconde 
devra  apporter  uii  contingent  de  :  albuminoïdes,  36a',44  ;  graisse, 
47e',S9  ;  hydro-carbonés,  107S',73.  Ces  suppléments  sont  à  acheter 
sur  le  fonds  de  V ordinaire  de  la  compagnie. 

Défalcation  faite  des  dépenses  nécessitées  par  les  légumes  (soit 
par  homme  500  grammes  de  pommes  de  terre  et  102  grammes  de 
haricots  secs)  et  par  76  gi-ammes  de  pain  de  soupe  par  homme, 
qui  fournissent  l’albumine  et  les  hydro-carbonés  nécessaires,  mais 
laissent  subsister  une  différence  en  moins  de  44a',58  de  graisse,  il 
reste  disponible,  pour  l’achat  de  cette  graisse,  0  fr.  0934  par  homme 
versant  0  fr.  20  à  l’ordinaire.  Il  résulte  de  la  comparaison  du  prix 
des  différents  éléments  gras  qui  sembleraient  utilisables,  que  le 
saindoux  est  celui  dont  l’achat  serait  le  plus  avantageux,  bien  que 
son  prix  dépasse  encore  la  quotité  disponible.  Dè  telle  sorte  cpe 
l’emploi  «  judicieux  et  rationnel  du  saindoux  est,  en  ùh  mot,  un 
des  secrets  de  l’alimentation  variée  dont  il  complète  la  définition, 
et  c’est  lui  qui  sert  de  base  fondamentale  à  tout  »  le  système  de 
M.  Schindier.  Le  relèvement  du  taux  de  la  graisse,  conformément 
au  désir  depuis  lon^emps  èxprimé  par  Bouchardat  et  aux  données 
expérimentales  récentes,  en  est  un  élément. 

Les  premières  conséquences  de  ces  principes  fondamentaux 
sont:  a)  la  nécessité  «  de  diriger  tous  ses  efforts  vers  l’achat  à  bon 
marché  du  saindoux,  car  toutes  les  sommes  restées  disponibles, 
apïès  acquisition  de  la  graisse,  pourront  servir  à  varier  les  ali¬ 
ments  ;  b)  l’admission  assez  fréquente  du  porc  frais  dans  les  distri¬ 
butions  ». 

L’auteur  nous  fait  passer  en  revue,  dans  des  tableaux  fort  inté¬ 
ressants  qu’il  faut  lire  dans  l’original,  les  prix  et  les  quantités  des 
différentes  denrées  alimentaires  consommées,  pendant  un  an,  par 
les  hommes  de  la  10“  compagnie  d’ouvriers  d’artillerie  :  la  variété 
du  régime  alimentaire  ressort  évidente  do  cette  lecture  et  de  l’exa¬ 
men  des  menus  qui  oüt  été  servis,  en  été  ou  en  hiver.  Le  repas  du 
matin  a  été  composé  de  soupe  (grasse  quatre  fois  par  semaine). 
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d’un  plat  de  Tiande  et  d’un  plat  de  légumes  ;  celui  du  soir,  d’un 
plat  de  viande, et  d’un  plat  de  légumes,  sans  soupe.  On  a  cherché 
à  augmenter  non  pas  le  poids  de  la  viande  distribuée,  mais  son 
rendiement  utile,  en  diminuant,  grâce  à  la  variété,  le  déchet  fourni 
par  les  bs.  Si  l’on  n’avait  consommé  que  du  bœuf  à  l’exclusion  de 
toute  autre  viande,  on  aurait  en  â  rejeter  (d’après  des  expérimen¬ 
tations  précises)  5kg, 372  d’os,  tandis  quo,  par  une  heureuse  combi¬ 
naison  de  viande  de  bœuf,  de  mouton,  de  veau,  de  lapin,  de 
porc, frais,  de  charcuterie,  de  poissons  (morue,  sardines,  maque- 
reàia,  harengs,  conseives  de  homards),  le  déchet  n’a  été,  pour 
le  même  poids  de  viande,  que  de  4kg,326.  En  réalité,  les  hommes 
ont  gagné  à  ce  système  lkg,08t  de  viande  brute.  Celle-ci  a  coûté 
882  l'r.  20  ;  mais  au  prix  de  la  viande  à  Vernon,  où  se  faisait  l’ex¬ 
périence,  cette  somme  n’eût  pu  servir  à  payer  que  666  kilo¬ 
grammes  de  viande  de  bœuf,  mouton  ou  veau  non  désossés,  soit, 
en  réalité,  un  gain  pour  l’Ordinaire  de  415  kilogrammes  de  viande. 

Les  aliments  fournis  par  l’ordinaire  pour  constituer  les  menus 
variés  décrits  par  l’auteur  ont,  nécessité  une  dépense  de  0  fr.  291 
par  homme  et  par  jour,  déduction  faite  de  l'indemnité  représenta¬ 
tive  de  viande  fraîche  ;  les  ouvriers  d’artillerie  versant  0  fr.  30  à 
l’ordinaire,  cette  dépense  n’a  rien  eu  d’excessif. 

Pour  arriver  à  pareil  résultat,  il  est  indispensable  que  la  direc¬ 
tion  de  l’ordinaire  soit  confiée  à  des  officiers  non  seulement  sou¬ 
cieux  du  bien-être  de  leurs  hommes,  mais  encore  convaincus  de 
l'importance  du  inode  adopté  d’alimentation  variée.  Il  faut,  en 
outre,  que  la  préparation  des  aliments  soit  l’objet  d’une  surveil¬ 
lance  continue  et  régulière. 

læ  trava,il  qué  nous  analysons  entre  à  ce  sujet  dans  une  série  de 
détails  qui  constituent  un  guide  désormais  précieux  pour  les  offi¬ 
ciers  de  compagnie  et  les  médecins  des  corps  de  troupe. 
Ûf.  Schindler  a  fait  manger  ses  hommes  assis  à  des  tables  dans 
un  réfectoire  :  puisse  ,  son  initiative,  après  les  expériences  déjà  si 
satisfaisantes,  de  la  garde  républicaine  et  des  sapeurs-pompiers, 
abolir  enfin  ce  grand  desideratum  de  l’hygiène  :  l’absence  de  ré¬ 
fectoires  ! 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  enti'é,  et  que  l’impor¬ 
tance  1  du  mémoire  de  M.  Schindler  justifiera  sans  doute  aux  yeux 
du  lecteur,  démontrent  que  l’alimentation  variée  du  soldat  est  pos¬ 
sible,  même  avec  l’outillage  actuel  des  cuisines  de  nos  casernes, 
pour  un  co,rps  de  troupe  versant  à  l’ordinaire  0  fr.  30  par  jour  et 
par  homme,  L’aiiteur  essaye  de  démontrer  quo,  à  l’aide  de  mar¬ 
chés  judicieusement  passés,  et  en  employant  utilement  les  bonis 
des  ordihaires  (que  le  passage  des  réservistes  et  des  territoriaux 
augmente  et  ppurrait  augmenter  encore  par  l’adoption  de  certaines 
mesqres),  qu^en  mangeant  cei  bonis  au  lieu  de  les  boire,  qu’en  te- 
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nant  compte  du  prix  des  denrées  dans  les  diïTérents  marchés, 
c’est-à-dire  en  profitant  des  moyens  rapides  d’information  et  de 
transport,  on  arriverait  à  nourrir  d’une  façon  analogue  les  troupes 
qui  no  peuvent  verser  à  l’ordinaire  que  0  fr.  20  chiffre  minimum 
réglementaire. 

Notre  désir  de  voir  l’alimentation  variée  réussir  partout  est 
trop  grand  pour  que  nous  discutions  pied  à  pied  chacun  des  argu¬ 
ments  présentés  à  l’appui  de  cette  thèse,  ce  qui  nous  for¬ 
cerait  à  montrer  qu’ils  ne  sont  pas  tous  d’égale  valeur.  Il  y  a  dans 
l’établissement  immédiat  et  général  des  menus  variés  des  diffi¬ 
cultés  qui  ne  sauraient  être  vaincues  en  un  jour. 

^  En  supposant  même  que  la  question  budgétaire  soit  tout  à  fait 
résolue  par  les  moyens  qu’indique  M.  Schindler,  il  est  malheureu¬ 
sement  d’autres  obstacles  encore  à  la  réforme  hygiénique  alimen¬ 
taire  :  je  veux  parler  de  la  routine,  qu’elle  vienne  d’en  haut  ou 
d’en  bas,  elles  entraves  qu’elle  oppose  ne  peuvent  être  brisées  que 
par  la  vulgarisation  dans  J’armée  des  principes  de  l’hygiène. 

On  ne  rompt  pas  en  un  jour  des  habitudes  presque  séculaires, 
on  ne  donne  pas  en  quelques  années  la  foi  en  une  réforme  hygié¬ 
nique  à  toute  une  armée,  et  si,  pour  l’installation  dans  les  corps 
de  troupe  de  l’alimentation  variée,  il  est  indispensable  d’user  rfe 
toutes  les  précautions  qu’énumère  notre  auteur,  on  comprend  de 
quelles  difficultés  est  entourée  l’application  du  système  dans  un 
régiment  dont  tous  les  commandants  de  compagnie  ne  seront  pas 
également  frappés  de  l’importance  du  remplacement  de  la  soupe 
par  d’autres  aliments  ! 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  non^plus  que  la  majeure  partie  des 
soldats  affectionnent  la  soupe.  Je  suis  témoin  depuis  plusieurs  mois 
d’essais  d’alimentation  variée  tentés  sur  tes  cavaliers  de  remonte 
attachés  à  l’Ecole  spéciale  militaire  :  malgré  l'excellence  et  l’abon¬ 
dance  des  préparations  culinaires,  malgré  les  efforts  quotidiens 
et  le  zèle  presque  apostolique  (celui  que  réclame  avec  raison 
M.  Schindler)  du  lieutenant  commandant  ce  détachement  et  qui 
en  dirige  l'ordinaire  avec  un  soin  continu,  les  hommes  ne  cessent 
pas  de  réclamer  la  soupe,  se  plaignant  sans  cesse  des  rôtis  et  des 
ragoûts,  et  refusant  absolument  le  poisson.  L’homme  nourri  de 
soupe  gaspille  ou  vend  son  pain,  le  fait  est  constant  ;  le  soldat 
soumis  aux  menus  variés,  n’en  laisse  pas  perdre,  et  «  même  en 
achète  »  :  M.  Schindler  voit  là  la  preuve  d’une  alimentation  plus 
complète  par  les  repas  variés  qui  incitent  l’homme  à  absorber  son 
pain  ;  n’est-ce  point  plutôt  le  petit  volume  des  deux  plats  du  soir, 
substitués  au  gros  volume  de  la  gamelle,  qui  explique  ce  phéno¬ 
mène? 

Nous  avons  néanmoins  la  ferme  conviction  que  la  variété  dans 
les  menus  est  une  réformequi  s’impose,  et-le  mémoire  de  M.  Schind- 
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1er,,  si  deir,  si  précis,  si  plein  d’enseignements  pratiques  et  d’ex¬ 
cellents  conseils,  donnés  par  quelqu’an  qui  a  vu,  aura  fait  faire  un 
pas  considérable  vers  ce  grand  progrès  hygiénique. 

Ch.  Viry. 

The  remoral  ofmicro-organüms from  Water  (Action  des  filtres  sur 
les  organismes  de  l’eau),  by  PereyF.  Frahelahd.  (Proceedings  of 
the  royal  Society,  n’  238,  1885,  et  British  medical  journal, 
T  novembre  1885,  p.  874.) 

.  L’illustre  chimiste  a  étudié  l’action  des  différents  filtres  sur  les 
organismes  microscopiques  contenus  dans  l’eau.  Il  a  mêlé  é  de 
l’eau  une  certaine  quantité  d’urine  riche  en  bactéries,  et  il  en  a  fait 
passer  une  quantité  égale,  dans  le  même  temps,  à  travers  divers 
filtres  au  préalable  soigneusement  stérilisés  ;  les  micro-organismes 
étaient  comptés  avant  et  après  la  filtration  et  leur  nombre  était 
calculé  d’après  la  méthode  bactérioscopique  bien  connue  de  Koch. 
Pour  savoir  combien  de  temps  chaque  filtre  conservait  son  pouvoir 
purificateur,  les  observations  bactérioscopiques  étaient  faites  au 
bout  de  douze  jours  et: au  bout  d’un  mois  de  filtration  continue. 

Le  charbon  animal,  le  fer  spongieux  (spo«p  iroM,  voy.  Beuue 
d'hygiène,  1881,  p.  1012),  le  coke  ordinaire  stérilisaient  complète¬ 
ment,  non  seulement  le  premier  jour,  mais  encore  au  bout  d’un 
mois,  de  l’eau  où  fourmillaient  auparavant  les  bactéries.  Au  delà 
de  ce  dernier  terme,  le  filtre  au  fer  spongieux  retenait  encore  tous 
les  microbes,  le  coke  commun  en  laissait  passer  quelques-uns  ;  le 
charbon  animal  donnait  une  eau  contenant  par  centimètre  cube 
qix  fois  autant  de  colonies  qu’elle  en  contenait  avant  la  filtration. 
Nous  avons  déjà  bien  des  fois  signalé  cet  inconvénient  du  charbon 
animal,  dont  le  phosphate  de  chaux  devient  un  milieu  de  culture 
très  favorable  où  pullulent  les  germes  retenus  dans  les  pores. 

Le  sable  argenté  pur  {pure  silver  sand)  et  le  verre  pulvérisé  ne 
réussirent  pas,  dans  ce  premier  essai,  à  retenir  plus  de  90  0/0 
des  bactéries,  et  on  ne  continua  pas  à  les  expérimenter.  Le  sable 
vert,  très  ferrugineux,  tout  d’abord  d’une  grande  efficacité,  perdit 
rapidement  son  pouvoir  épurateur. 

Dans  une  seconde  série  d’expériences,  Frankland  étudia  les 
effets  obtenus  par  la  simple  agitation  pendant  15  minutes  de  l’eau 
additionnée  de  charbon  animal,  de  fer  spongieux,  de  coke,  de 
chaux,  de  kaolin  {china  clay),  de  poussier.de  briques.  La  chaux, 
le  charbon  animal,  le  fer  spongieux  étaient  complètement  préci¬ 
pités  au  bout  de  5  heures,  le  coke  ne  l’était  qu’au  bout  de  48  heures, 
l’argile  au  bout  d’une  semaine.  Le  coke  seul  fit  disparaître  com¬ 
plètement  les  micro-organismes  ;  aucun  moyen  de  contrôle  n’en 
fit  découvrir;  le  fer  spongieux,  le  charbon  animal,  la  chaux  ne 
réussirent  que  très  imparfaitement  ;  l'échec  fut  complet  avec  l’argile. 
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Le  précipité  ainsi  obtenu,  employé  seul,  n’était  plus  capable  de 
moMer  en  quoi  que  ce  fût  le  nombre  des  colonies  contenues  dans 
un  centimètre  cube  d’eau  prise  à  la  surface  du  liquide,  ce  nombre 
ayant  augmenté  de  40  fois  en  48  heures. 

Le  procédé  de  Clarck,  pour  diminuer  le  degré  hydrotimétrique, 
employé  à  l’établissement  de  Colue- Valley  Water-Works,  avec  la 
modiÜcation  de  Gaillit  et  Huet,  fut  également  expérimenté  et  fit 
disparaître  les  organismes  d’une  façon  très  satisfaisante.  Le  filtre 
de  Pasteur-Chamberland  stérilisa  complètement  de  l’eau  ordinaire 
de  la  Tamise,  bien  que  la  seule  modification  chimique  pbtenue  fût 
la  rétention  d’une  très  faible  proportion  des  éléments  sblides. 

Frankland  étudie  en  ce  moment,  mois  par  mois,  le  nombre  des 
colories  contenues  dans  un  centimètre  cube  des  eaux  fournies  par 
chacune  des  compagnies  de  la  métropole;  son  but  est  de  recher¬ 
cher  quel  rapport  il  y  a  entre  les  résultats  de  l’examen  chiiüique 
et  ceux  de  Texamen  bactérioscopique. 

H'  semblerait  résulter  de  cet  intéressant  travail  qu’un  bon  moyéjn 
de  purifier  de  grandes  quantités  d’eau,  en  l’absence  de  filtres  prër 
parés  à  l’avance,  et  quand  il  faut  improviser  la  purification,  est  Itf 
brassage  de  l’eau  avec  une  certaine  quantité  de  coke  écrasé.  Maf<-‘ 
heureusement  Frankland  ne  dit  pas  quelle  doit  être  la  proportiori 
de  coke  par  rapport  au  volume  de  l’eau  ;  en  outre,  n’y  a-t-il  pas 
é  craindre  que  certaines  impuretés'  contenues  daus  le  coke  ne  se 
dissolvent  dans  cette  eau  destinée  aux  boissons.  Il  y  aurait  peut-¬ 
être  là  à  faire  des  recherches  intéressantes,  surtout  au  point  de 
vue  de  la  purification  de  l’eau  des  boissons  en  temps  d’épidémie, 
dans  les  grands  établissements  publics,  casernes,  hdpitaux,  prisons, 
écoles,  etc. 

E.  Y. 


Etude  SUT  l'action  de  l’acide  borique  sur  Phomme,  par  le 
D''  Trik-Gustaf  Johnson,  de  Stockholm.(^ordisfcf  Mediciniskt  Arkiv, 
T.  XVIII,  n«  9  à  13.) 

SuU  azione  delP  acido  borico  nelV  economia  animale  et  Resul- 
tatipratici  otenuti  dagli  studû  sulla  conservamione  degli  alimenli, 
par  le  Prof.  Artimini.  (Florence,  1883,) 
üeber  die  Verwendbarheit  der  Borsaure  zur  Conservirung  von 
Nahrungsmitteln  (De  l'emploi  de  l’acide  borique,  pour  la  conser¬ 
vation  des  substances  alimentaires),  par  le  prof.  Forster  et  le 
D'  ScHLENKER.  (Archiv  pir  Hygiene,  1884,  t.  II,  p.  75.) 

L'emploi  de  l’acide  borique  et  de  ses  composés,  pour  la  conser¬ 
vation  des  substances  alimentaires,  s’étend  davantage  chaque 
jour;  il  a  surtout  pris  un  grand  essor  à  cause  et  au  moment  de 
l'interdiction  du  salyoilage  dans  les  principaux  pays  d’Europe, 
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Tout  le  monde  sait  qu’on  saupoudre  la  viande  d’acide  borique  ou 
de  borax  pour  lui  conserver  sa  fraîcheur,  qu’on  l’incorpore  au 
beurre  et,  fait  plus  grave,  au  lait  (Reiset,  Comptes  rendus,  t.  96, 
p.  746)  ;  la  Norvège  envoie  sur  nos  marchés  des  poissons  conser¬ 
vés  dans  du  borax.  Toutes  les  substances  vendues  sous  le  nom 
d’aseptine,  sel  de  conserve,  lactine,  boryle,  glycérine  boriquée, 
glycoborate,  renferment  soit  exclusivement,  soit  dans  de  notables 
proportions,  de  Tacide  borique  ou  du  biborate  de  soude.  Toutes 
ces  substances  sont-elles  indifférentes  pour  l’organisme?  lui  sont- 
elles  favorables  bu  nuisibles?  Telles  sont  les  questions  que  l’hygié¬ 
niste  se  pose  devant  l’envahissement  des  conserves  boriquées,  et 
sur  lesquelles  l’entente  est  loin  d’être  établie.  En  effet,  Binswan- 
ger,  Polli,  Redwood,  Papillon,  Rabuteau,  Cyon,  ont  affirmé  que 
l’usage  de  l’acide  borique  et  du  borax  était  absolument  inoffensif,  et 
Eulenberg  est  allé  jusqu’à  déclarer  {Gewerbe-Bygiene,  p.  82  et  315, 
Berlin  1876),  que  l’acide  borique  se  prêtait  merveilleusement  à  la 
conservation  des  substances  alimentaires,  son  action  sur  l’orga¬ 
nisme  étant  nulle.  Le  .5  mai  1879  le  Comité  d’hygiène  publique  de 
France  . s’est  prononcé  daus  le  même  sens  à  la  suite  d’un  rapport 
fait  par  M.  Bouley  (Recueil  des  travaux  du  Comité,  t.  VIII, 
p.  352),  au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Bussy, 
Gavarret  et  Wurtz.  D’autre  part.  Le  Bon  (Comptes  rendus,  1878, 
n»  60)  a  attiré  l’attention  sur  les  dangers  que  présente  le  borax 
pour  la  conservation  de  la  viande.  Moldenhow  (Cenlralblatt  f. 
Chirurgie,  1881,  p.  621)  a  publié  deux  cas  d’empoisonnement  à 
la  suite  d’injeciions  de  solutions  boriquées  dans  des  cavités,  et 
tout  récemment  encore  M.  le  D'  Trik-Gustaf  Johnson,  ayant  étudié 
l’action  de  l’acide  borique  sur  l’homme,  à  l’Institut  Carolin  (école 
de  médecine)  de  Stokholra,  a  constaté  dans  un  cas,  à  la  dose 
de  3®',60,  des  phénomènes  d’intoxication. 

M.  le  professeur  Artimini,  de  Florence,  qui  s’est  livré  depuis 
quinze  années  à  des  recherches  ininterrompues  sur  la  conservation 
des  substances  alimentaires  au  moyen  de  l'acide  borique,  a  fait 
paraître  cette  année  même  deux  opuscules  contenant  le  résumé  de 
ses  travaux.  Il  a  expérimenté  l’acide  borique  sur  toute  la  série  des 
êtres  vivants,  commençant  par  les  micro-organismes  et  finissant 
par  l’homme.  Il  a  trouvé  que,  pour  les  bactéries  ordinaires  de  la 
putréfaction,  il  était  aseptique  à  la  dose  de  2  0/0  et  parasiti- 
cide  à  la  dose  de  4  0/0.  De  nombreuses  expériences  lui  ont 
permis  de  constater  ;  1°  que  les  bactéries  sont  tuées  d’autant  plus 
sûrement  et  plus  vite  qu’elles  sont  moins  avancées  dans  leur  déve-' 
loppement;  2”  que  pour  chaque  espèce  il  existe  une  dose  minima 
à  laquelle  l’acide  borique  se  montre  délétère  envers  cette  espèce. 
Montant  ensuite  dans  l’échelle  animale,  il  a  nourri  des  mouches 
de  diverses  grosseurs  avec  des  liquides  renfermant  1/15  de  leur 
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poids  d’acide  borique;  les  plus  petites  seules  mouraient,  les, 
grosses  résistaient  ;  toutes,  sans  exception,  consommaient  impuné¬ 
ment  une  solution  à  1  pour  20.  Des  rats  et  des  grenouilles  s’habi¬ 
tuaient  fort  bien  à  ce  régime  dans  la  composition  duquel  il  entrait 
0,23  0/0  d'acide  borique,  et  pour  le  lapin  la  dose  put  être  portée 
à  1  1/2  0/0.  Il  a  nourri  pendant  des  années  des  poulets 
avec  des  aliments  renfermant  0,73  0/0  d’acide  borique  ;  le  seul 
phénomène  observé  fut  un  engraissement  énorme.  Des  chiens 
mis  à  un  régime  semblable  ne  présentèrent  jamais  ni  nausées  ni 
aucun  autre  trouble,  restèrent  vigoureux  et  môme  furent  débar¬ 
rassés  d’une  affection  cutanée  chronique  ancienne. 

D’ailleurs,  déjà  Cyon  avait  fait  ingérer  à  des  chiens  jusqu’à 
12  grammes  de  biborate  de  soude  par  jour  sans  que  leur  santé 
s’altérât.  Des  moutons  absorbaient  sans  inconvénient  aucun 
8  grammes,  et  des  veaux  15  grammes  par  jour  d’acide  borique,  et 
M.  Artimini  crut  remarquer  que  les  veaux  en  particulier  se  mon¬ 
traient  très  friands  de  cette  substance  ;  la  dose  put  être  portée  à 
30  grammes  sans  déterminer  aucun  accident. 

En  ce  qui  concerne  l’homme,  il  a  d’abord  à  citer  sa  propre 
expérience:  il  a,  au  cours  de  ses  recherches,  séjourné  des  journées 
entières  dans  une  atmosphère  chargée  d’épaisses  vapeurs  bori- 
quéos  sans  en  être  nullement  incommodé  ;  il  en  a  été  de  même 
de  ses  deux  aides  dont  l’un  était  très  chétif.  Il  a  fait,  durant  ces 
dernières  années,  une  ample  consommation  d'acide  borique  et  de 
borax  mélangés  à  ses  aliments  et  à  ses  boissons.  Il  prétend  en  avoir 
pris  3  et  4  grammes  pendant  des  mois  entiers  sans  le  moindre 
dérangement,  et  plusieurs  personnes  de  sa  connaissance  ont  fait 
la  môme  épreuve,  en  particulier  le  D'  Brinchi.  Le  D''  Fini  a  fait 
prendre  à  des  tuberculeux  pendant  quinze  jours  2  gramines 
d’acide  borique,  et  ils  le  supportaient  fort  bien.  Il  a  uni  l’acide 
borique  à  d’autres  agents  antiseptiques,  par  exemple  l’acide  saly- 
ciiique,  et  a  obtenu  des  produits  plus  actifs  encore.  Ainsi  en  injec- 
■  tant  un  animal  de  boucherie,  après  l’abatage,  avec  une  solution 
d’acide  borotartrique,  la  viande  se  conservait  intacte  pendant 
plusieurs  mois  à  l’air  libre  et  les  diverses  personnes  qui  en  ont 
fait  usage  ont  affirmé  qu’elles  trouvaient  à  cette  viande  la  même 
saveur  que  si  elle  venait  d’être  tuée,  et  que  jamais  elles  n’en  ont 
été  incommodées. 

Nous  avons  tenu  à  rapporter  ces  observations  de  l’apôtre  le 
plus  fervent  de  l’acide  borique  :  des  expériences  contradictoires 
montreront  la  part  qu’il  faut  faire  à  l’entrainement,  et  nous  allons 
immédiatement  enregistrer  une  opinion  dissidente.  M.  le  D''  Schlen- 
ker  a  essayé  l’acide  borique  sur  lui-même  dans  le  laboratoire  et 
sous  la  direction  de  1\1.  le  professeur  Forster,  à  Amsterdam. 
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H  "  sa  mettait  au  régime  suirant,  déjà,  employé  par  Rûbnerj  pdur 
des  recherfches  analogues  :  ,  ' 

{or  jour  ;  pour  toute  nourriture  du  lait  et  des  œufs  durs  afirt' 
do  former  des' fèces  faciles  à  reconnaître  4.  leur  conleur  ;  *—  2*,  3** 
et  4"  jours,,  un  régime  composé  de  lait,  œufs,  beurre,  pommes  de. 
terre,  choust,  riande  dégraissée.  Chacun  de  ces  aliments  était  pesé 
avec  une  grande  exactitude  et  sa  composition  chimique  rigoureu¬ 
sement  déterminée^  —  6‘  jour,  comme  le  1";  —  6*,  7*  et 
8*  jours,  même  régime  que  pendant  les  2*,  3'  et  4»,  avec  addition 
d’acide  borique,  celte  fois  (3  grammes);  — 9»  jour,  comme  le 
1";  —  10*,  ir  et  12',  comriîe  du  2*  au  4";  —  enfin  le  13® 
comme  le  1". 

On  voit  que  le  régime  Spécial  des  jours  intercalaires  1",  6»,  9»,i 
13»  était  destiné  à  séparer  nettement  les  résidus  de  la  digestion  de 
chacune  des  périodes  intermédiaires  de  trois  jours.  L’urine  était 
recueillie  et  a^ysée  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures. 

M.  Schlenker  n’éprouva  aucun  symptôme  fâOheux  à  la  suite  de 
l’ingestion  d’acide  borique,  si  ce  n’eSt  une  certaine  lassitude. 
Mais  l’analyse  chimique  a  conduit  les  auteurs  aux  conclusions 
suivantes  ; 

1“  L’acide  borique  diminue  dans  une  Certaine  mesure  l’absôp- 
tion  ; 

2®  II  semble  amener  ime  desquamation  exagérée  de  l’épilhélhiffl 
intestinal  et  une  sécrétion  plus  abondante  de  mucus  ; 

3°  11  ne  parait  ni  activer,  ni  retarder  la  combustion  des  sub¬ 
stances  azotées  dans  l’organisme.  D’autre  part,  il  semble  paralyser 
les  fermentations^putrides  dans  le  tube  digestif  ; 

4®  U  augmente  l’excrétion  de  l’acide  phosphorique. 

Forster  pense  que  l’usage  longtemps  continué  de  l’âcide  borique 
ne  saurait  être  considéré  comme  indifférent,  que  notamment  en  ce 
qui  regarde  l’alimentation  des  enfants  en  bas  âge,  il  est  très  sujet 
à  caution.  Il  est  même  d’avis  que  beaucoup  de  troubles  digestifs 
observés  à  cet  âge  doivent  être  attribués  aux  sels  dits  *  de 
conserve  ».  Ce  point  doit  être  considéré  comme  acquis  :  déjà  la 
ldi  dè  rémpire  allemand  du  14  mai  1879  sur  les  substances  alimen¬ 
taires  a  prohibé  le  borax  et  Facidé  borique  pour  la  seule  conser¬ 
vation  du  lait.  Un  autre  point,  qu’il  est  également  intéressant  dé 
^e  ressortir,  est  que  l’usage  transitoire  de  l’acide  borique  n’altère 
pas  la  santé.  En  sera-t-il  de  même  d’un  usage  prolongé  ?  Voilà  le 
côté  important  efpratique,  et  malgré  les  travaux  considérables  rela¬ 
tés  ci-dessus,  le  procès  a  besoin  d'être  révisé  et  réclame  de  nou¬ 
velles  informations. 
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.  Ueper'  die  Luft  in  Buchdrnekereien  {0$  la  composition  de  l^alr 
dans  les  imprmeries),  par  M.  le  D'  Rozsi^KEen.  (Mittheilungen 
c^fisÂeni'hygienisehen  Institut  des  Budapester  Universitât.) 

'0‘eBt  tifin  d’étudier  quelles  étaient  les  causes  les  plus  impor¬ 
tantes  de  l’empoisonaemeut  saturnin  chez  les  ouvriers  typographes, 
que  M.  le  D'  Rozsakegyi  entreprit  des  recherches  sur  la  composi¬ 
tion-  de  l'air  dans  les  imprimeries.  Il  va  de  soi,  d’ailleurs,  que  la 
puissance  morbide  d’une  profession  sédentaire  dépend  en  grande 
pVtie  de  l’air  qd’on  respire  dans  Fatelier  où  on  l’exerce,  et  surtout 
de  la‘ nature  des  poussières  en  suspension  dans  l’atmosphère  de 
cet  atelier. 

L’appareU  dont  s’est  servi  Rozsakegyi  est  celui  qui  a  été  imaginé 
par  Pddor  et  qu'on  remarquait  à  l’Exposition  d’hygiène  de  Berlin 
en  1883  ;  c’est  un  appareil  aspirateur  à  gaz,  muni  d’un  mouvement 
dihoriogerie  ;  l’air  y  traverse  un  tuhe  de  verre  rempli  d’ouate  sur 
laquelle  les  poussières  se  déposent  facilement. 

Après  exposition  pendant  assez  longtemps  dans  un  atelier  de 
typographes,  Rozsakegyi  reconnut  que  les  poussières  déposées 
contenaient,  au,  bout  de  quelque  temps,  une  proportion  notable  de 
plomb,  d’antimoine  et  d’arsenic  :  1°  dans  les ,  poussières  de 
8,748">°  d’air  aspiré  pendant  quatre  jours  à  18“  G.,  on  trouva  des 
traces  de  plomb  et  d’arsenic,  mais  pas  d’antimoine  ;  2“  24,348"' 
d’air  à  18®  G.  aspiré  pendant  cinq  jours  suivants  présentèrent  une 
quantité  très  appréciable  de  ces  trois  métaux;  3®  les  10,082"' 
d’air  aspiré  pendant  les'  six  jours  qui  suivirent  renfermaient  égale¬ 
ment  une  certaine  proportion  de  plomb,  d’arsenic  et  d’antimoine. 

Il  n’est  pas  surprenant  que  l’air  d’une  imprimerie  contienne  des 
parties  de  ces  métaux  ;■  ils  proviennent  des  caractères  maniés  par 
les  ouvriers,  caractères  qui,  d’après  lés  analyses  de  WiH,  étaient 
formés,  dans  le  cas  présent,  de  quatre  parties  de  plomb,  d’une 
partie  d’antimoine  et  de  quelques  traces  seulement  d’arsenic. 
Gependant,  l’examen  de  l’air  décelait  des  proportions  bien  plus 
élevées  de  ce  dernier  métal  que  des  premiers.  C’est  que  le  plomb 
des  caractères  se  perd  en  grande  partie  par  leur  maniement  ;  il 
n’én  reste  que  7,7  0/0  dans  les  casses  et  le  reste  se  dépose  sur 
les  mains,  et  les  lèvres  de  l’ouvrier  ;  l’antimoine,  au  contraire, 
resté  dans  les  casses  ;  quant  à  l’arsenic,  il  se  répand  dans  l’atmo¬ 
sphère  où  les  flammes  de  l'éclairage  tendent  à  l’oxyder  et  à  produire 
ainsi  un,  composé  toxique.  Notons  aussi  que  le  lavage  des  casses 
et  des  caractères  à  l’aide  de  solutions  de  potasse  amène  la  for¬ 
mation  de  composés  toxiques  d’antimoine  et  d’arsenic. 

Quant  à  l’altération  de  l’air  dans  la  même  imprimerie,  il  résulte 
des  recherches  entreprises  à  l’aide  delaméthodedePeltenkoffer  que 
la  valeur  moyenne  de  la  teneur  en  acide  carbonique  ne  présente 
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pas  de  différence  appréciable  entre  l’air  du  jour  et  celui  du  soir, 
bien  que  l’éclairage  ait  alors  produit  une  proportion  assez  grande 
d’acide  carbonique  ;  il  faut  attribuer  ce  fait  soit  à  la  ventilation 
naturelle  venant  contre-balancer  la  grande  différence  des  tempéra¬ 
tures,  soit  à  la  dilatation  do  l’air  impur  pendant  la  nuit  et  le  malin 
avant  là  reprise  du  travail. 

D’autre  part,  la  viciation  de  l'air  s’accentue  plus  rapidement  en 
hiver  par  suite  de  la  grande  différence  de  température  et  du  mode 
de  chauffage  ;  vers  la  fin  du  printemps,  lorsque  l’échauffemejtt 
de  l’atmosphère  permet  l’ouverture  des  fenêtres,  la  proportion 
d’acide  carbonique  s’abaisse  considérablement  de  2,227  à  0,996. 
Le  mode  d’éclairage,  enfin,  a  une  grande  influence  à  cet  égard  ; 
dans  une  imprimerie  éclairée  au  gaz,  l’air  contenait  1,671  parties 
par  mille  de  CO*,  et  dans  une  imprimerie  éclairée  au  pétrole,  il  en 
renfermait  4,194  parties  par  mille. 

CH.  HERSCHER. 

ZoRomE  (la  Santé),  nouveau  journal  d’hygiène  publié  à  Var¬ 
sovie.  —  Analyse  des  deux  premières  livraisons. 

Nous  croyons  être  agréable  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'hygiène, 
en  leur  communiquant  le  sommaire  dos  deux  premières  livraisons 
du  “  Zdrowie  ”  (la  Santé),  revue  mensuelle  d’hygiène  publique  et 
privée,  publiée  en  polonais,  sous  la  direction  du  D'’  Polak,  médecin 
de  l’hôpital  de  l’Enfant-Jésus  et  chef  du  service  de  la  vaccine  à 
Varsovie. 

La  nouvelle  revue  contient  d’abord  une  introduction  très  bien 
écrite  par  le  rédacteur  en  chef.  11  y  signale  la  grande  mortalité  de 
Varsovie  où,  sur  400,000  habitants,  on  compte  6,000  morts  n’ayant 
pas  dépassé  l’âge  de  20  ans  ;  2,600  à  l’âge  de  20-60  ;  et  1,200 
entre  60-100  ans.  Le  premier  de  ces  chiffres  est  probablement 
supérieur  à  celui  de  toutes  les  autres  villes  du  continent  euro¬ 
péen. 

L’auteur  passe  ensuite  en  revue  les  travaux  célèbres  de  Chad- 
wick,  Rorhard,  Baldwin  Lalhara,  confirmant  l’influence  de  l’hy¬ 
giène  sur  la  santé  de  l’individu.  —  Les  grandes  œuvres  d'assai¬ 
nissement  accomplies  en  Hollande  et  dans  d’autres  pays  ne  sont 
pas  oubliées,  et  nous  font  songer  à  ce  qu’un  homme  seul  a  pu 
accomplir  en  France  (M.  Chambrelent  dans  les  Landes). 

Un  article  magistral  de  M.  Eowalcxyk,  astronome  à  l’observatoire 
de  Varsovie,  sur  la  climatologie  de  cette  ville,  inaugure  la  série 
des  mémoires  originaux. 

L’auteur  rappelle  d’abord  que  Varsovie  est  sur  un  plateau 
élevé  de  H9  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  Baltique,  au  52,13* 
dé  latitude  N.  et  au  21”, 2  de  latitude  lî. 
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La  température  moyenne  de  l’année  est  de  7°, 4  G.  ;  ce  chiffre 
est  accompagné  d'un  tableau  comparatif  des  différents  centres 
d’observations.  —  L’auteur  rappelle  que  les  variations  de  l’atmo¬ 
sphère  ne  correspondent  pas  toujours  en  raison  directe  â  lalatitude 
ou  à  la  longitude  de  l’endroit  donné,  et  que  la  distance  à  l’Océan 
Atlantique  y  joue  un  grand  rôle. 

La  température  annuelle  des  villes,  également  sujette  à  de  très 
grandes  modifications,  étudiée  à  Varsovie  dans  une  période  de 
1826  à  1882, présente  les  deux  extrêmes  suivants  :  9®  G.  en  1834, 
et  5®,S  G.  en  1881.  La  différence  est  donc  de  3®,5  G.,  chiffre  assez 
important. 

Les  variations  mensuelles,  relativement  considérables,  suivent 
cet  exposé,  où  des  déductions  pleines  d’intérêt  alternent  avec  les 
chiffres,  et  font  vivement  désirer  la  suite  de  cet  article  afin  de 
pouvoir  le  résumer  complètement. 

Le  deuxième  article  «  Des  bains  chez  les  nouveau-nés  et  les 
enfants  »  par  Malinowski,  médecin  de  l’hôpital  (chrétien)  des 
Enfants  à  Varsovie,  est  plutôt  populaire  que  scientifique,  en  ce 
sens,  qu’il  attire  l’attention  des  mères  sur  la  température  des  bains, 
le  danger  des  bains  trop  chauds  ou  trop  froids,  leur  durée,  etc. 
—  L’auteur  fixe  à  27“  R.-33"  G.  la  température  normale  du  bain; 
nous  la  voudrions  un  peu  plus  élevée  pour  le  nouveau-né. 

La  littérature  médicale  polonaise  possède  plusieurs  publications 
sérieuses  relatives  à  la  balnéologie,  le  pays  ayant  des  sources 
minérales  dont  nous  nous  proposons  de  parler  ailleurs,  M.  Mali¬ 
nowski  s’en  occupe  incidemment,  en  indiquant  aux  mères  de 
famille  qu’il  ne  faut  s’en  servir  que  d’après  les  ordres  du  médecin. 
Somme  toute,  travail  de  praticien,  qui  sera  probablement  le 
premier  d’une  série  d’études  consciencieuses  sur  l’hygiène  de 
l’enfance. 

Nous  aurions  cependant  voulu  voir  l’auteur  insister  davantage 
sur  les  conditions  particulières  de  la  vie  de  famille  dans  les  deux 
races  (slave  et  juive)  qui  habitent  l’ancienne  Pologne  et  dont  l’hé¬ 
térogénéité  ne  disparait  même  pas  sous  le  rapport  de  la  proprejté. 
En  effet,  si,  la  première  année  les  enfants  sont  assez  fréquemment 
baignés  dans  de  petites  auges  (niecka),  plus  tard  les  bains  d’eau 
vive  sont,  dans  les  campagnes,  les  seuls  en  usage  chez  les 
Polonais. 

Les  juifs  s’y  baignent  rarement,  ils  ont  trop  peur  du  froid  et 
des  poursuites  dos  gamins  ;  il  y  en  a  qui  ne  se  baignent  qu’à  l’âge 
de  13  ans  (mikwe,  D'  Kramzrtyk). 

D’autre  part,  les  établissements  de  bains  à  bon  marché  n’existent 
que  dans  les  grandes  villes,  et  ne  sont  guère  accessibles  à  tout  le 
monde  ;  les  bains  par  série,  et  d’en  haut,  tels  que  M.  Vallin  les 
a  proposés  pour  les  casernes,  ne  sont  pas  connus  chez  nous. 
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Dans  le  temps ,  nous  avons,  en  notre  qualité  de  chef  du  service 
médical  de  la  Société  philanthropique,  proposé  d’instituer  des 
étuves  et  bains  à  bon  marché  à  l’aide  de  la  chaleur  et  de  la  vapeur 
perdue  des  grandes  usinés.  Les  efforts  tentés  dans  cette  direction 
n’ont  pas  eu  de  succès  et  les  étuves  (bains  russes)  qui  existent 
sont  toujours  en  nombre  insuffisant  et  dans  le  voisinage  de  la  Vis- 
tulc.  Ils  servent  surtout  à  la  garnison,  le  peuple  polonais  et  les 
juifs  les  employant  plutôt  comme  moyen  curatif  et  les  choisissant 
de  préférence  pour  s’y  faire  poser  des  ventouses. 

Que  M.  Malinowski,  notre  confrère  et  ami,  nous  pardonne  si, 
dans  ce  résumé,  nous  glissons  une  légère  critique  :  la  phrase  sur 
l’injection  de  la  fève  du  Calabar  dans  les  convulsions  ne  nous  pa¬ 
raît  pas  à  sa  place  dans  un  article  d’hygiène  destiné  au  grand 
public  extramédical.  Toute  bonne  femme  possédant  une  seringue 
de  Pravaz  fera  des  injections  à  tout  propos.  Bornons-nous  au 
savon,  au  carbonate  de  soude,  au  son,  et  aux  bains  prescrits  par  le 
médecin.  Que  ce  soit  ce  dernier  qui  s’occupe  du  manuel  opératoire 
pour  injecter  quoi  que  ce  soit,  même  de  l’eau  salée.  M.  Malinowski, 
d’ailleurs,  est  trop  bien  accueilli  dans  nos  journaux  de  médecine 
pour  ne  pas  vouloir  y  publier  des  observations  plus  détaillées  sur 
l’emploi  de  la  fève  de  Calabar  dans  les  maladies  des  enfants. 

Dans  une  élude  sur  la  morlalité  en  Galicie  (Autriche)  durant  _ 
la  période  quinquennale  (1878-1882),  M.  Merunowicz  (de  Léopol) 
démontre,  avec  carte  et  tableaux  à  l’appui,  que  cette  province 
prime  toutes  les  autres  parties  de  l’Autriche  par  sa  mortalité.  Il 
l’étudie  canton  par  canton  et  conclut  que  les  arrondissements  où 
les  Ruthènes  sont  en  majorité  présentent  le  raaximum  ;  ceux  habités 
par  les  Polonais,  le  minimum  (relatif)  des  décès. 

Dans  ce  petit  pays,  si  peu  connu  en  France,  la  différence  des 
races,  la  situation  géographique  et  politique,  la  misère,  les  su¬ 
perstitions  sont  autant  do  conditions  déplorables,  auxquelles  vien¬ 
nent  s’ajouter  l’absence  de  tout  secours  médical  dans  les  campa¬ 
gnes,  l’éloignement  des  hôpitaux,  et  l’aversion  du  peuple  pour  ces 
derniers. 

La  tâche  du  médecin  praticien  et  celle  de  l’hygiéniste  y  sont 
bien  pénibles.  Tout  travail  de  statistique  y  est  difficile,  et  c’est  à 
ce  titre  que  l’étude  de  M.  Merunowicz,  exécutée  d’après  des  docu¬ 
ments  officiels  dûment  contrôlés,  est  une  véritable  œuvre  de  bé¬ 
nédictin. 

Espérons  qu’un  prochain  chapitre  contiendra  la  mortalité  des 
races. 

La  bromatologie  publique  est  représentée  par  un  ti’ès  bon  travail 
de  M.  Bukowski,  pharmacien-chimiste,  sur  le  lait  vendu  à 
Varsovie. 

La  ville  de  Varsovie  ne  possédant  pas  de  laboratoire  municipal 
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proprement  dit,  les  analyses  sont  faites  soit  à  l’üniversité,  soit  par 
M.  Nencki,  chimiste  des  hôpitaux  civils,  soit  par  quelques  chimistes 
particuliers  (D'  Weinberg  et  autres).  M.  Bukowski  a  exécuté  ses 
analyses  à  l’Université,  sous  la  direction  de  M.  Menthin,  profes¬ 
seur,  et  il  est  arrivé  à  la  triste  conviction  que  les  trois  quarts  des 
différentes  espèces  de  lait  dit  non  écrémé,  et  vendu  comme  fraî¬ 
chement  trait,  sont  falsifiés. 

M.  Kuniewicz,  chef  de  clinique  à  la  Maternité  de  Varsovie,  pu¬ 
blie  une  étude  sur  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  puerpé¬ 
raux  chez  les  accouchées  indigentes. 

La  question  soulevée  par  notre  confrère  est  un  des  plus  graves 
problèmes  d’hygiène  sociale;  un  grand  progrès  dans  cette  direc¬ 
tion  a  été  accompli  par  la  création  des  petites  maternités  (przy- 
tulhi).  —  Ces  établissements,  au  nombre  de  cinq,  existent  depuis 
quelques  années  à  Varsovie,  grâce  à  l’initiative  privée  et  au  con¬ 
cours  de  l’Assistance  publique. 

Le  D’’  Kuniewicz  préconise  l’emploi  du  sublimé  comme  désin¬ 
fectant,  et  se  loue  beaucoup  de  l’efficacité  de  la  cocaïne  contre 
l’hyperesthésie  des  mamelons. 

Afin  de  prévenir  les  accidents  toxiques  qui  pourraient  résulter 
de  la  mise  en  vente  de  la  solution  de  sublime,  le  D''  Kuniewicz 
engage  les  droguistes  et  les  pharmaciens  à  préparer  des  solutions 
titi’ées  (1/3000)  avec  addition  d’une  petite  quantité  d’acide  phénique 
et  de  fuchsine.  —  Nous  avons  engagé  l’auteur  de  ce  travail  et 
l’éditeur  du  «  Zdrowie  »  à  faire  distribuer  cet  article  dans  toutes  les 
communes  du  royaume  de  Pologne,  sous  forme  d’avis,  comme  on 
le  fait  en  Suisse,  croyons-nous. 

De  la  viciation  de  l’air  par  les  émanations  des  fosses  d'aisance, 
de  MM.  Nencki  et  Rakowski,  chimistes;  méthode  d’Erismann,  mo¬ 
difiée  par  les  auteurs. 

Poêles-foyers  préservant  de  l’asphyxie  par  l’oxyde  de  carbone, 
inventés  par  M.  Makowski,  architecte.  —  L’inventeur  prétend  avoir 
essayé  cet  appareil  de  chauffage  dans  un  sous-sol,  et  dans  plu¬ 
sieurs  logements  habités  par  des  indigents  ;  il  est  incontestable 
que  si  ses  promesses  se  réalisent,  son  nom  appartiendra  aux  gens 
les  plus  méritants  de  notre  pays. 

Tels  sont  les  articles  originaux  des  deux  premières  livraisons  du 
«  Zdrowie  ». 

La  chronique  n’est  pas  moins  intéressante,  par  les  petites 
communications  qu’elle  renferme,  soit  d’intérêt  local,  soit  glanées 
çà  et  là.  Nous  relevons  particulièrement  :  les  bancs  scolaires, 
d’après  ,  Spioss,  do  Francfort,  les  fourneaux  économiques  pour  les 
écoles  primaires  (penny  dinners),  que  nous  voudrions  voir  se  géné¬ 
raliser  partout  où  il  y  a  des  écoles  de  village  ;  un  abrégé  du  dis¬ 
cours  magistral  de  M.  Landouzÿ  ;  des  notices  statistiques,  etc. 
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Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  un  exposé  de  l’état  actuel 
de  la  canalisation  à  laquelle  on  travaille  à  Varsovie. 

Celte  œuvre  gigantesque,  dont  le  signataire  de  cet  article  a  pré¬ 
senté  les  plans  aux  Congrès  d’hygiène  de  Paris  et  de  Tuiûn,  se 
poursuit  sans  relâche,  malgré  toutes  sortes  d’entraves  administra¬ 
tives,  géologiques  et  autres.  Nous  nous  proposons  d’y  revenir 
prochainement.  —  Pour  aujourd’hui,  signalons  seulement  une 
proposition  du  rédacteur  en  chef,  qui  tend  à  faire  servir  la  chaleur 
perdue  à  la  création  de  lavoirs  publics  et  de  bains  à  bon  marché, 
dont  le  nombre  ne  saurait  jamais  être  trop  grand.  M.  Lindley  père, 
ingénieur,  directeur  de  la  canalisation,  se  montre  très  favorable  à 
cette  idée,  que  nous  voudrions  voir  devenir  une  réalité. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  signaler  une  innovation  à  laquelle  nous 
ne  sommes  pas  tout  à  fait  étranger.  —  La  Rédaction,  désirant 
rendre  son  journal  plus  intéressant  aux  personnes  ne  comprenant 
pas  notre  langue,  et  accentuer  de  cette  manière  le  caractère  inter¬ 
national  de  l’hygiène,  termine  sa  livraison  n“  2  par  un  sommaire 
français  des  deux  premiers  numéros  ;  ceci  sera  continué  et  nous 
voudrions  que  nos  maîtres  en  hygiène  y  vissent  un  hommage 
rendu  par  le  nouveau-né  à  leurs  travaux  et  à  leurs  publications. 

Inutile  de  dire,  que  tout  le  Comité  de  rédaction,  cujus  pars 
parva  sum,  se  tient  à  la  disposition  de  nos  futurs  correspondants, 
D‘'  Guillaume  Lubelski. 
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Voirie  de  Bondy.  —  Depuis  longtemps  les  voisins  de  la  voirie  de 
Bondy  qu’exploite  la  Compagnie  Lesage  se  plaignaient  des  odeurs 
nauséabondes  qui  s’en  dégagent  ;  l’un  d’eux,  M.  Dorré,  a  fini  par 
demander  au  tribunal  civil  réparation  du  préjudice  qu’elles  causent 
à  sa  propriété  devenue,  affirme-  t-il,  à  peu  près  inhabitable.  Le  préfet 
de  la  Seine,  intervenant,  a  proposé  un  déclinatoire  d’incompétence 
que  la  V  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  accueilli.  Les  consi¬ 
dérants  du  jugement  font  observer  en  effet  que  la  Compagnie 
Lesage,  procédant  en  vertu  d’un  contrat  administratif  suivant  un 
cahier  de  charges  imposé  par  la  Ville,  est  un  véritable  entrepreneur 
de  travaux  publics,  qu’elle  n’exerce  son  industrie  que  sous  le  con¬ 
trôle  et  la  surveillancclinccssante  de  l’autorité  municipale.  Or,  la 
Ville  fait  ainsi  œuvre  d'un  travail  public  d’utilité  générale  au  pre- 
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mier  chef,  et  les  appareils  dont  se  sert  la  Compagnie  doivent  être 
réputés  les  plus  perfectionnés  dans  l’état  actuel  de  la  science,  puis¬ 
qu’il  ne  lui  en  a  pas  été  imposé  de  nouveaux. 

De  plus,  même  en  admettant  comme  établi  le  préjudice  causé  à 
M.  Dorré,  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  chargé  de  statuer 
sur  la  réclamation  des  particuliers  qui  ont  à  souffrir  de  l’exécution 
de  travaux  publics,  et  que  les  tribunaux  civils  ne  sont  compétents 
que  lorsque  le  dommage  a  été  déterminé  non  par  le  fait  même  de 
l’exécution  de  travaux  publics,  mais  par  une  faute  ou  par  une 
négligence  propre  à  l’entrepreneur. 

Si  le  tribunal  pouvait  prononcer  contre  la  Compagnie  Lesage  des 
condamnations  pécuniaires  en  réparations  du  tort  quelle  a  causé, 
il  serait  de  son  devoir  strict  de  prendre  des  mesures  pour  en 
empêcher  le  mouvement  et  il  y  aurait  alors  immixtion  évidente  de 
l’autorité  judiciaire  dans  l’exécution  d’un  travail  d’utilité  publique, 
un  empiètement  de  cette  autorité  dans  le  domaine  de  l’adminis¬ 
tration  et  une  violation  des  lois  des  22  décembre  1789,  16  et 
24  mai  1790  et  du  décret  du  16  fructidor  an  lit. 

Ce  jugement,  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  l’hygiène  publique, 
sera  vraisemblablement  porté  devant  une  autre  juridiction  :  il 
appelle  l’attention  vigilante  et  prompte  des  législateurs. 

Appareils  a  pression  pour  le  débit  de  la  bière.  — Aux  termes 
d’une  ordonnance  que  vient  de  prendre  le  préfet  de  police,  les 
tuyaux  adducteurs  de  la  bière  doivent  être  soit  en  verre,  soit  en 
étain  fin,  à  l’exclusion  absolue  de  tout  autre  métal  altérable,  et  no¬ 
tamment  du  plomb,  dont  l’emploi  est  dangereux.  L’air  emmagasiné 
dans  le  réservoir  de  l’appareil  pour  servir  à  la  pression,  arrivant 
au  robinet  de  distribution  intimement  mélangé  avec  la  bière,  il  est 
interdit  d’établir  une  prise  d'air  pour  ce  réservoir,  soit  dans  les 
lieux  clos  et  habités,  soit  dans  les  caves  où  il  n’a  pas  toute  la 
pureté  désirable  :  cet  air  doit  être  emprunté  à  l’atmosphère,  soit 
sur  la  voie  publique,  soit  dans  des  cours  spacieuses.  Il  sera  adapté 
à  la  partie  inférieure  du  récipient  d’air  un  robinet,  ou  même  un 
trou  d’homme,  pouvant  permettre  une  visite  intérieure  complète 
des  appareils,  lesquels  sont  très  sujets  à  s’incruster,  et  où  il  se 
forme  promptement,  aux  dépens  de  la  levure  entraînée  par  la  bière, 
des  dépôts  qui  entrent  en  décomposition.  Le  récipient  d’air  sera 
muni  d’une  soupape  ou  d’un  manomètre  pour  y  limiter  la  pression. 
Il  sera  fait  un  nettoyage  périodique  et  fréquent  s’appliquant  non 
seulement  aux  tuyaux  adducteurs  de  la  bière,  mais  encore  aux 
récipients  d'air  et,  d’une  manière  plus  générale,  à  toutes  les  par¬ 
ties  des  appareils  susceptibles  de  s’encrasser.  Les  appareils  à 
pression  d’acide  carbonique  liquide  pour  l’élévation  de  la  bière 
sont  autorisés  aux  conditions  suivantes  :  1°  les  bouteilles  destinées 
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à  recevoir  8  kilogrammes  d’acide  carbonique  liquide  seront  con¬ 
trôlées  tous  les  ans  et  essayées  à  la  pression  de  250  atmosphères; 
2®  le  réservoir  et  les  bouteilles  contenant  l’acide  carbonique  li¬ 
quide  seront  renfermés  dans  une  chambre  convenablement  venti¬ 
lée  et  non  habitée  ;  3“  le  réservoir  et  les  tuyaux  de  conduite  seront 
nettoyés  en  temps  utile,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à  l'article  précé¬ 
dent. 

Établissements  de  bains.  —  A  la  suite  d’un  rapport  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
M.  le  préfet  de  police  vient  de  rendre  une  ordonnance  aux  termes 
de  laquelle  les  bains  chauds  et  médicinaux  devront  avoir  le  géné¬ 
rateur  et  les  chaudières  installés  dans  un  local  spécial  fermé  par 
des  murs  en  maçonnerie  et  placé  à  une  distance  suffisante  des 
locaux  affectés  aux  baigneurs  ;  les  cabines  devront  s’ouvrir  à  l’in¬ 
térieur  aussi  bien  qu’à  l’extérieur  ;  les  robinets  dits  cols  de  cygne 
seront  supprimés  et  remplacés  par  des  robinets  se  refermant  auto¬ 
matiquement. 

Les  cabines  auront  au  moins  neuf  mètres  cubes  de  capacité.  Il 
y  sera  établi  un  vasistas  pouvant  s’ouvrir  à  soufflet,  et  que  le  bai¬ 
gneur  pourra  faire  fonctionner  de  sa  place.  Les  bains  hydrosulfu- 
rés  seront  donnés  dans  des  cabines  spéciales,  et  les  eaux  ne  seront 
rejetées  de  l'établissement  qu’après  avoir  été  désinfectées.  Pour 
assurer  l’exécution  de  cette  dernière  mesure,  les  baignoires  seront 
disposées  de  manière  que  le  baigneur  ne  puisse  vider  l’eau  lui- 
même.  Les  étuves  des  bains  de  vapeur  devront  avoir  une  capacité 
de  10  mètres  cubes  au  moins  par  personne;  elles  ne  seront  pas 
construites  en  bois.  Leurs  parois  seront  en  matière  moins  conduc¬ 
trice  de  la  chaleur  ;  plâtre,  ciment,  marbre  ou  stuc.  Elles  seront 
éclairées  par  le  haut,  et  il  y  sera  établi  des  vasistas  permettant 
une  ventilation  rapide.  Les  robinets  de  vapeur  ne  seront  jamais  à 
la  disposition  des  baigneurs. 

Peres  de  famille  ayant  sept  enfants.  —  Afin  de  favoriser  les 
grandes  familles,  et  par  suite  l’accroissement  de  la  population 
en  France,  l’article  27  de  notre  dernière  loi  de  finances,  en  date 
du  8  août  1885,  a  remis  en  vigueur,  avec  quelques  modifications, 
la  loi  du  29  nivôse  an  XIII,  aux  termes  de  laquelle  tout  père  de 
famille  ayant  sept  enfants  vivants  pouvait  désigner  un  de  ses  fils 
pour  être  élevé  aux  frais  de  l’État.  Un  crédit  de  400,000  francs  a 
été  inscrit  au  budget  du  dépai'tement  de  l’instruction  publique, 
sous  la  rubrique  :  bourses  à  concéder  en  vertu  de  l’article  27  de 
la  loi  de  finances.  Jusqu’à  ce  que  ce  crédit  soit  épuisé,  toutes  les 
demandes  qui  parviendront  au  ministre  par  la  voie  régulière  et  qui 


VARIÉTÉS.  87; 

rempliront  les  conditions  voulues  seront  accueillies.  200,000  francs 
seront  consacrés  à  l’entretien  des  bourses  dans  les  établissements 
secondaires  de  garçons  et  de  jeunes  filles  et  200,000  aux  bourses 
dans  les  écoles  primaires  supérieures,  professionnelles  et  autres. 


Institut  Pasteub  a  New-York.  —  On  vient  d’ouvrir  à  New- 
York,  sous  le  nom  de  Pasteur  Institut,  un  établissement  destiné  à 
l’étude  de  la  rage  ainsi  que  de  toutes  les  maladies  susceptibles 
d’étre  guéries  par  les  inoculations. 


Office  sanitaire  impérial  allemand.  —  L’office  sanitaire  de 
l’Empire  allemand  (Reichsgesundlieitsamt),  dont  le  siège  est  à 
Berlin,  et  qui  dépend  administrativement  de  la  Grande  Chancellerie 
impériale  se  trouve  actuellement  composé  de  la  manière  suivante  : 
directeur  :  M.  Kôhler;  membres  ordinaires:  MM.  Sell,  Wolffhûgel 
et  Gaffky  ;  membre  extraordinaire  résident  ;  M.  R.  Koch,  direc¬ 
teur  de  rinslitiit  d’hygiène,  professeur  d’hygiène  à  TUniversité, 
précédemment  membre  ordinaire  et  directeur  dudit  office  sani¬ 
taire;  plus  un  certain  nombre  d’assistants  et  des  membres  extra- < 
ordinaires  composant  les  hygiénistes  les  plus  autorisés  des  diverses 
parties  de  l’Allemagne. 

Projet  de  création  d’un  bureau  sanitaire  a  Berlin.  —  Le 
conseil  municipal  de  Berlin  a  pris  récemment  une  délibération  aux 
termes  de  laquelle  il  invite  le  Magistrat  à  créer  un  bureau  saui 
taire  dont  le  chef  serait  nommé  conseiller  de  la  ville  et,  en  celte 
qualité,  prendrait  place  parmi  les  membres  du  Magistrat.  Celte 
délibération  n’était  d’ailleurs  que  la  reproduction  d’une  délibéra¬ 
tion  prise  à  la  date  du  15  avril  1878,  à  laquelle  le  Magistrat,  qm 
doit  être  consulté  pour  chaque  création  de  cette  nature,  avait  ré¬ 
pondu  que  la  police  sanitaire  ayant  été  placée  entre  les  mains  des 
agents  du  gouvernement,  un  emploi  de  conseiller  du  bureau  sani¬ 
taire  ne  présenterait  pas  d’utilité  suffisante.  Sur  le  vu  de  la  nou¬ 
velle  délibération  du  conseil,  le  Magistrat  a  demandé  à  ce  qu’il 
soit  sursis  à  la  création  proposée,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu  obtenir 
du  gouvernement  que  la  police  sanitaire  soit  dorénavant  placée 
dans  les  attributions  de  l’autorité  municipale.  Dans  les  cas  où  les 
négociations  qu’il  se  propose  d’ouvrir  avec  le  pouvoir  central  se¬ 
raient  couronnées  de  succès,  il  ne  s’opposerait  pas  à  la  nomination 
d’un  conseiller  chargé  du  service. 
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Cholrra.  —  L’épidémie  de  choléra  qui  s’était  cantonnée,  en 
France,  dans  le  département  du  Finistère,  paraît  être  en  voie  de 
décroissance,  au  moins  si  l’on  en  juge  par  les  chiffres  des  décès 
transmis  par  la  voie  officielle.  Dans  la  dernière  quinzaine  de  dé¬ 
cembre,  on  a  constaté  environ  50  décès  et  28  seulement  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier  pour  tout  le  département,  dans 
les  six  localités  encore  contaminées. 

En  Italie,  il  y  a  eu  un  certain  nombre  de  cas  de  choléra  à  Venise. 

En  Espagne,  le  choléra  a  de  nouveau  éclaté  dans  quelques  pro¬ 
vinces  :  i  Marbella  (Malaga)  ;  à  Âlgésiras  (Cadix)  ;  à  Vitigudino 
(Salamanca),  et  dans  une  localité  de  la  province  d’Alicante;  dans 
ces  deux  premières  villes,  le  fléau  sévit  avec  une  grande  intensité. 
Le  gouvernement  a  pris  des  mesures  visant  spécialement  la  dé¬ 
sinfection  des  localités  contaminées;  les  quarantaines  terrestres 
ont  été  cette  fois  interdites. 

Dans  le  royaume  de  Siam,  à  Bangkook,  le  choléra  a  pris  une 
très  grande  extension. 

Variole.  —  Toulon  et  Marseille  sont  actuellement  sous  le  coup 
d’une  sérieuse  épidémie  de  variole.  A  Madrid,  l’épidémie  de  va- 
'  riole  est  presque  terminée. 

Au  Canada,  à  Montréal,  sévit  en  ce  moment  une  épidémie  grave 
de  petite  vérole.  Comme  en  1870-1871,  la  maladie  frappe  de  préfé¬ 
rence  lés  Canadiens-français  catholiques,  et  respecte  les  protestants 
d'origine  anglaise,  par  cette  seule  raison  que  ces  derniers  se  font 
généralement  vacciner.  La  population  est  malheureusement,  parait- 
il,  encouragée  dans  sa  résistance  aux  mesures  prophylactiques  par 
des  médecins  de  faubourg  et  des  municipalités.  D’après  le  rapport 
officiel  du  docteur  Laberge,  officier  de  santé,  le  chiffre  de  la  mor¬ 
talité  (Montréal  et  banlieue)  s'est  élevé  à  354  dans  l’une  des  se¬ 
maines  d’octobre.  Malgré  des  résistances  qui  ont  dégénéré  en 
véritables  émeutes,  la  vaccination  a  été  rendue  obligatoire  et,  depuis 
l’application  rigoureuse  de  cette  mesure,  l’épidémie  serait  en  dé¬ 
croissance  marquée  ;  mais  elle  a  été  si  violente  et  si  étendue  qu’au 
dire  des  journaux  médicaux  du  pays,  dans  un  an,  la.  population 
montréalaise  pourra  être  divisée  en  trois  classes  :  les  variolés,  les 
vaccinés  et  les  vaecino-variolés. 


Le  Gérant  ;  G.  Masson. 


t.  d'Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  5.1.86. 
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LE  SIXIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
D’HYGIÈNE. 

A  la  dernière  séance  du  Congrès  international  d’hygiène 
tenu  à  la  Haye,  notre  aimable  et  spirituel  ami,  M.  le  comte 
Suzor,  de  Saint-Pétersbourg,  exprimait  le  sentiment  général  en 
demandant,  le  27  août  1884,  que  Vienne  fût  choisie  comme  le 
siège  du  prochain  Congrès  d’hygiène  en  1886.  La  municipalité 
de  Vienne,  pressentie  à  '  ce  sujet  par  un  télégramme  de  M.  le 
professeur  Soyka,  répondit  qu’elle  serait  très  honorée  de  ce 
choix,  et  rassemblée,  par  un  vote  unanime,  adopta  la  propo¬ 
sition  de  MM.  Suzor  et  Soyka.  11  était  en  effet  difficiie  de 
faire  un  meilleur  choix.  Depuis  longtemps  plusieurs  parmi 
nous  regrettaient  que  des  susceptibilités  patriotiques,  d’ailleurs 
très  respectables,  n’eussent  pas  encore  permis  de  réunir  les 
membres  de  ces  congrès  dans  la  ville  de  Munich,  auprès  du 
savant  éminent  qui  a  créé,  on  peut  le  dire,  l’hygiène  scienti¬ 
fique,  comme  Chadwick  a  créé  en  Angleterre  l’hygiène  so¬ 
ciale  et  administrative  ;  quelques-uns  sentaient  qu’il  y  avait 
une  sorte  d’injustice  à  ne  pas  aller  visiter  cet  Institut  de  Petten- 
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kofer  qui  est  devenu,  depuis  vingt  ans,  le  but  du  pèlerinage  de 
la  plupart  des  hygiénistes  de  l’Europe  ;  quelques  jours  passés 
au  milieu  de  ces  laboratoires,  de  ces  appareils  ingénieux,  ÿe 
ces  institutions  en  fohetionnement,  en  auraient  plus  appris  que 
bien  des  mémoires  sans  originalité  et  des  discussions  roulant 
dans  le  même  cercle,  de  congrès  en  congrès,  depuis  une  dizaine 
d’années.  Mais  il  y  a  des  sentiments  qui  ne  se  discutent  pas, 
il  y  n  des  susceptibilités  qu’il  faut  respecter,  et  les  Français 
ont  été  à  peu  près  unanimes  dans  la  conspiration  du  silence, 
en  ce  qui  concernait  le  choix  d’une  université  aUemande  comme 
siège  d’un  congrès  d’hygiène. 

L’adoption  de  Vienne  pour  1886  était  une  sorte  de  tran- 
sactibn,  un  acheminement  vers  l’Allemagne.  Vienne  attirait  par 
les  charmes  de  son  séjour,  la  courtoisie  de  ses  habitants,  la  fa¬ 
cilité  et  la  perfection  avec  lequelles  on  y  parle  toutes  les  langues. 

Nous  nous  félicitions  donc  de  nous  trouver  dans  quelques 
mois  réunis  à  Vienne,,  quand  nous  avons  lu  dans  la  Nene  freie 
Presse,  du  14  janvier  dernier,  le  compte  rendu. suivant  de  la 
Société  autrichienne  d'hygiène  : 

«  Le  comité  de  la  Société  autrichienne  d’hygiène  avaiticon- 
,  voqué  pour  cp  soir  un  grand  nombre  de  médecins  et  de  savants, 
à  l’effet  de  se  prononcer  sur  la  question  de  la  réunion  à  Vienne, 
cette  aniiée,  du  Congrès  international  d’hygiène.  Les  notabilités 
convoquées  se  sont  réunies  en  grand  nombre  dans  la  salle  des 
séances  du.  conseil  communal,  au  nouvel  hôtel  de  ville  ;  dans 
le  nombre  nous,  citerons  les  professeurs  Meynert,  Drasctie, 
Bfihm,  Reuss,  Weinlechner,  Schnitzler,  Inama-Sternegg,  le 
professeur  d’architecture  Griiber,  le  conseiller  d’hygiène  Gaus- 
ter  ;  eh  outre;  M.  le  vice-bourgmestre  D’’  Prix,  M.  le  directeur 
des  travaux  de  la  ville.  Berger,  et  quelques  conseillers  commu¬ 
naux. 

«  Le  président,  M.  le  conseiller  Slach,  a  exprimé  en  quel¬ 
ques  mots  à  l’assemblée  qu’il  paraissait  douteux  è  la  Société 
d’hygiène  de  pouvoir  réunir  cette  année  à  Vienne  le  sixième 
Congrès  d’hygiène,  attendu  que,  jusqu’à  présent,  aucunes  me¬ 
sures  préparatoires  n’avaient  été  prises. 

«  Le  sécrétàire  de  la  Société,  M.  ie  professeur  Grüber,  a 
donné  lecture  à'  l’assembléé  d’uné  lettre  du  président  du  con- 
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seil  municipal  de  yieone,  pai’  laquelle  ilannonce  que  le  comité 
du’  cinquième  Congrès  d’hygiène  de  la  Haye  lui  avait  feit  savoir 
que  Vienne  avait  été  choisi  par  acclamation  comme  lieu  de  réu¬ 
nion  du  prochain  congrès.  Le  président  du  conseil  municipal 
ajoute,  dans  .sa  lettre,  que  c’est  à  la  Société  d’hygiène  qu’il 
appartient  avant  tout  de  faire  le  nécessaire  pour  préparer  une 
digne  réception  aux  membres  du  congrès. 

«  Le  professeur  Grûber  ajoute  quelques  observations  sur  les 
conditions  hygiéniques  en  Autriche  et  fait  ressortir  qu’à  cet 
égard  l’Autriche  est  inférieure  ^  la  plupàrt  des  autres  États. de 
l’Europe.  Vienne  ne  possède^même  pas  un  Institut  hygiénique 
tel  qu’il  en  existe  dans  d’autres  capitales.  Quant  à  la  question 
de  l’ajournement  du  congrès,  il  insiste  également  sur  ce  fait 
qu’aucuns  préparatifs  n’ont  été  faits  jusqu’ici  en  vue  de  cette 
réunion. 

«  Le  professeur  Soyka,  de  Prague,  fait  ressortir  les,  motifs 
qui  ont  prévalu  pour  le  choix  de  la  yillè  de  Vienne  comme  lieu 
de  réunion  du  prochain  congrès  ;  le  caractère  international  de 
ces  assemblées  périodiques  tend  à  se  perdre  ;  on  regrette  no¬ 
tamment  l’absence  des  savants  allemands  et  Autrichiens.  Lé 
caractère  français  domine  dans  les  congrès,  .et  c’est  afin  de 
rendre  à  ces  derniers  leur  caractère  international  que  la  ville 
de  Vienne  a  été  choisie.  Le  professeur  Soyka  se  prononce  en¬ 
suite  en  faveur  de  l’ajournement  du  congrès  jusqu’en  1887,  à 
cause  du  manque  de  préparatifs  de  réception,  ainsi  que  d’une 
organisation  suffisante.  Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  cette 
circonstance,  qu’en  1886  a  lieu  à  Berlin  le  Congrès  des  natu¬ 
ralistes. 

«  A  prppos  d’une  observation  du  professeur  Grüber  relati¬ 
vement  à  l’organisation  du  Congrès  d’hygiène  à  Turin,  le  pro¬ 
fesseur  Drasche  fait  remarquer  qu’à  ce  congrès  le  gouverne¬ 
ment  autrichien  était  représenté. 

«  Le  professeur  Bôhm  déclare  que  c’est  pour  la  ville  de 
Vienne  un  devoir  d’honneur  de  recevoir  la  réunion  du  prochain 
congrès;  il  pàrle  également  en  faveur  de  l’ajournement  et, pro¬ 
pose  que  la  Société  d’hygiène  invite  toutes  les  sociétés  repré¬ 
présentées  à  l’assemblée  de  ce  joiu*  à  envoyer  des  délégués  qui 
auront  pour  mission  de  nommer  un  comité  d’action. 

«  Après  avoir  entendu  encore  le  D' Kernecker  et  le  D' Kvauss, 
qui  tous  deux  se  prononcent  en  faveur  de  l’ajournement,  l’as- 
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semblée  décide  à  runanimité  d’ajourner  jusqu’en  1887  la  réu¬ 
nion  du  sixième  Congrès  d’hygiène  ;  elle  accepte,  en  outre,  la 
proposition  du  professeur  Bôhm.  » 

11  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  à  qui  doit  revenir  la 
responsabilité  de  cet  oubli  des  préparatifs  nécessaires.  A  vrai 
dire,  nous  croyons  que  ni  la  municipalité,  ni  les  corps  savants 
de  Vienne  ne  s’étaient  concertés. avant  le  congrès  de  là  Haye, 
et  que  la  proposition  improvisée  dans  la  salle  des  États,  le 
27  août  1884,  transmise  par  le  télégraphe,  a  été  acceptée  sans 
qu’on  ait  eu  le  temps  de  soi^^  aux  difficultés  d’exécution. 
Un  très  petit  nombre  d’hygiénistes  allemands  assistaient  au 
congrès  de  la  Haye;  à  peine  comptait-on  un  autre  délégué 
de  l’empire  d’Autriche  que  le  professeur  Soyka  qui  n’avait 
assurément  reçu  aucun ,  mandat  dans  ce  sens,  et  qui  ne 
pouvait  récuser  l’honneur  qu’on  venait  de  faire  à  l’Université 
de  la  capitale  d’Autriche-Hongrie.  Les  véritables  raisons  de 
l’inertie  et  dçs  hésitations  qui  se  sont  produites  nous  parais¬ 
sent  avoir  été  parfaitement  exprimées  par  le  professeur  Griiber  : 
il  n’y  a  pas  d’institut  hygiénique  à  Vienne,  et  l’hygiène  est  peu 
Cultivée  en  Autriche. 

On  n’aime  pas  à  étaler  ses  disgrâces,  et  il  semble  bien  que 
nous  avons  joué  quelque  peu  à  la  Haye  le  rôle  du  maladroit 
ami  de  la  fable.  Peut-être  aurait-il  mieux  valu  préférer  à 
Vienne  quelque  autre  ville  du  royaume  d’ Autriche-Hongrie, 
par  exemple  Buda-Pest,  où  un  autre  maître  éminent,  Fodor, 
très  populaire  en  France,  a  créé  un  magnifique  laboratoire  et 
formé  un  grand  nombre  d’élèves  devenus  aujourd’hui  des  pro¬ 
fesseurs  renommés.  C’est  le  grand  éloignement  qui,  sans  doute, 
a  effrayé;  puis  la  municipalité  de  Buda-Pesth  est  restée  dans 
une  grande  réserve,  car  ces  congrès  sont  une  lourde  charge 
pour  le  budget  d’une  ville. 

Il  est  donc  à  peu  près  certain  que  le  sixième  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  n’aura  pas  lieu  à  Vienne  en  1886;  Aura-t-il 
lieu  en  1887  comme  paraissent  le  penser  et  le  désirer  quelques 
membres  de  la  Société  autrichienne  d’hygiène?  Nous  en  dou¬ 
tons  fort.  On  a  invoqué  la  coïncidence  avec  le  Congrès  des  natu¬ 
ralistes  allemands,  qui  se  tiendra  à  Berlin  en  1886  ;  oublie- 
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t-on  que  le  Congrès  international  des  sciences  médicales  doit 
se  tenir,  à  Washington  en  1887,  et  que  probablement  il  réussira 
à  se  constituer,  malgré  les  dissentiments  et  les  rivalités  qui  se 
sont  manifestés  bruyamment  dans  le  comité  d’organisation  des 
Etats-Unis? 

S’il  faut  dire  toute  notre  pensée,  nous  trouvons  qu’on  abuse 
un  peu  des  congrès,  particulièrement  des  congrès  d’hygiène  ; 
on  en  a  mis  partout.  Le  Congrès  international  des  sciences  mé¬ 
dicales  de  1884  a  eu  une  section  d’hygiène  qui  a  été  un  peu 
effacée  à  Copenhague,  parce  qu’on  se  réservait  pour  la  Haye, 
quelques  jours  plus  tard  ;  l’Association  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  sciences  vient  à  son  tour  de  créer,  il  y  a  deux  ans,  une 
section  d’hygiène,  sans  compter  les  congrès  d’hygiène  indus- 
.  trielle  (Rouen),  d’épidémiologie  et  des  colonies  (Amsterdam),  etc. 
Si  l’on  n’y  prend  garde,  ce  sera  une  profession  d’être  membre 
permanent  des  congrès  d’hygiène,'  et  ce  ne  sera  pas  une  siné¬ 
cure.  Nous  avions  déjà  signalé  ce  travers  et  ce  danger  à  notre 
retour  de  la  Haye  (ReDuc  d'hygiène,  septembre  1884,  p.  777)  ; 
après  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Vienne,  nous  nous  croyons 
encore  plus  en  droit  de  répéter  que  v  ces  réunions  s’affaiblis¬ 
sent  en  se  multipliant,  que  l’hygiène  est  une  science  encore 
trop  jeune  pour  que,  dans  l’intervalle  de  deux  années,  il  puisse 
être  né  des  questions  nouvelles  dont  la  solution  nécessite  la 
convocation  des  hygiénistes  de  l’Europe  ;  que  les  vacances  sont 
une  période  de  repos  et  qu’il  n’est  pas  hygiénique  de  les  con¬ 
sacrer  tous  les  ans  à  des'  congrès  d’hygiène  ;  si  l’on  n’y  prend 
garde,  on  compromettra  une  institution  excellente  par  l’abus 
qu’on  en  aura  fait  )). 

A  la  Haye,  nous  nous  proposions  de  demander  l’ajournement 
de  la  session  prochaine  à  trois  ou  même  à  quatre  ans.  Nos 
amis  nous  en  ont  détourné  et  nous  nous  sommes  abstenu  de 
toute  observation  dans  ce  sens  à  la  séance  générale  ;  nous 
avons  peut-être  eu  tort.  En  tout  cas,  l’événement  nous  donne 
raison  ;  si  le  Congrès  de  Washington  réussit  à  s’organiser,  il 
est  à  craindre  qu’il  ue  compromette  le  succès  de  celui  qui 
aurait  lieu  à-  Vienne  en  1887  ;  il  vaudrait  mieux  ajom-ner  ce 
dernier  en  1888  ;  ce  serait  une  occasion  pour  adopter  doréna- 
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vant  le  renouvellement  de  quatre  ans  en  quatre  ans;  ce  serait 
peut4tre  aussi  le  moyen  de  donner  à  ces  congrès  d^yglène 
la  vitalité  et  la  vigueur  nouvelle  qu’due  taille  habile  rend 
à  certains  arbres  qu^une  végétation  exubérante  nienaoe  de 
fatiguer.  E.  Vallik. 


MÉMOIRES 

RAPPORT 

SDR  LES  PROJET  DE  LOI  ET  RÉGLEMENTS  hELÀTlFS 

A  L’ASSAINISSEMENT  DE  PARFSi, 

Par  M.  E.  SELiaNT, 

Membre  du  Conseil  mnnioipal  de -la  ville  de  Paris. 

(Extraits) 

. Par  un  mémoire;  en  daté  du  29  octobre  1889,  introduit 

le  4  novembre,  M.  le  Préfet  soumet  à  votre  examen  les  résul¬ 
tats  de  l’enquête  ouverte,  dans  les  vingt  arrondissements  de 
Paris,  sur  les  projet  de  loi  et  règlements  relatifs  à  l’assai¬ 
nissement  de  la  capitale  ;  il  vous  propose  une  rédaction  de  ces 
projets  modiSés  d’après  les  dires  de  l.’enquôte  et  d’après  l’avis 
de  la  commission  'supérieure  d’assainissement  ;  il  vous  de¬ 
mande  d'approuver  cette  nouvelle  rédaction  et  de  l'autoriser  à 
poursuivre  auprès  de  l’administration  supérieure  l'obtention 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  rendre  obligatoires  les  taxes 

1.  Ce  Rapport,  dont  nous  publions  les  principaux  passages,  vient' 
d'Stre  déposé  au  -Conseil  mpnicipal  do  la  ville  de  Paris,  au  nom  d'une 
commission  cpmppséo  de  MM.  Delignÿ,  président;  Dav.oust,  secrétaire; 
Àpmengaud,  Maurice  Binder,  Coebin,  Lerollo,  Marlus  Martin  et  Mayer. 
Il  donne  un  résumé  d’une  partie  des  travaux  auxquels  s'est  livrée  la 
.Commission  supérieure  d-’^sainissemeDt  de.Paris  et  exppse. l’état  actuel 
dé  l'importante  question  de  l’assainissement  do  Paris,  dont  la  Revue 
d’hÿgiéne  s’est  déjà  occupée  à  iÉâintos  reprises.  [N.  de  ih  R.}, 
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Douyelles  qui  doivent  représenter,  pour  les  propriétaires,  le 
service  considérable  que  la  Ville  leur  rendra  au  point  de  vue 
de  l'évacuation  des  immondices -de  toutes  sortes  hors  de  leurs 
immeubles.  M.  le  Préfet  vous  propose,  en  outre,  conformé¬ 
ment  à  l'avis  de  la  commission  supérieure  d’assainissement, 
d’appliquer  dans  un  quartier  de  Paris  le  système  d’évacuation 
directe  des  vidanges  à  l’égout  public.  La  loi  n’étant  nécessuire 
que  pour  rendre  la  taxe  obligatoire,  l’application  peut  commen¬ 
cer,  d’accord  avec  les  propriétaires. 

. La  situation  regrettable  de  Paris,  au  point  de  vue  de  la 

vidange  et  de  la  pénurie  de  l'eau  dans  les  habitations,  a  eu 
pour  conséquence  naturelle  la  mauvaise  installation.hygiénique 
de  nos  immeubles.  Lorsqu’au  contraire  l’eau  arrive  en  quan¬ 
tité  suffisante  pour  les  besoins  courants  delà  vie,  soit  à  une 
dose  minima  d’environ  50  litres  par  tête  et  par  jour,  tout  se 
transforme.  Cette  dose  n’est  pas  pour  effirayer  notre  service 
des  eaux  ;  elle  correspond  à  120,000  mètres  cubes  par  jour. 
Elle  est  inférieure  notablement  à  la  consommation  que  l’auto¬ 
rité  municipale  impose  à  Berlin  aux  propriétaires,  plus  infé¬ 
rieure  encore  à  celle  que  spontanément  le  propriétaire  de 
Londres  demande  aux  compagnies  de  distribution. 

Lorsque  l’eau  arrive,  l’assainissement,  impossible  jusque-là, 
devient  facile.  Plus  de  cès  clapets  mal  joints,  placés  sous  les 
sièges  •  plus  de  ces  bondes,  plus  ou  moins  sipboïdes,  qui  ne 
siphonnent  rien  et  laissent  communiquer  librement  le  tuyau 
de. chute,  la.  fosse  ou  l'égout  avec  l’appartement  où  nous  vi¬ 
vons  ;  plus  de  ces  courants  glacials  et  infects  transformant  en 
supplice  la  visite  obligatoire  au  cabinet  de  torture.  Le  siphon 
hydraulique,  simple  inflexion  du  tuyau  &’évacuation,  fonc¬ 
tionne  aux  divers  orifices,  assurant  une  occlusion  hermétique 
parfaite.  Avant  la  jonction  avec  l’égout,  ou  la  canalisation 
quelle  qu’elle  soit,  un  dernier  siphon  forme  un  dernier  obs¬ 
tacle  protecteur.  La  canalisation  évacuatrice,  largement  et  fré¬ 
quemment  baignée  d'air  et  d’eau,  n’est  plus  qu’un  lieu  de  pas¬ 
sage,  où  les  matières  circulent  enveloppées  d’une  masse 
liquide,  qui  lave  à  chaque  évaéuàtion  les  parois  lisses  et  glis¬ 
santes.  A  la  pierre  d’évier,  au  water-closet,  à  la  salle  de  bain. 
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ce  système  simple, et  efficace  peut  et  doit  être  établi  sans  diffi¬ 
culté  et  la  conduite  générale  d’évacuation,  recevant  en  outre 
les  eaux  de  pluie,  va  porter  les  immondices,  encore  fraîches 
et  non  fermentées,  ni  putréfiées,  à  la  canalisation  publique. 

C’est  cette  première  partie  du  problème  de  l’assainissement 
qui  fait  essentiellement  l’objet  des  projet  de  loi  et  règle¬ 
ment  soumis  de  nouveau  à  voire  examen.  Les  articles  12 
et  20  présentent  également  comme  possibles,  suivant  les  cas  et 
suivant  votre  avis,  en  chaque  espèce,  l’évacuation  immédiate 
à  l’égout  public  ou  dans  une  canalisation  spéciale.  Nous  re¬ 
viendrons,  dans  les  dernières  pages  de  c^  rapport,  sui'  la 
deuxième  partie  du  problème  dont  la  solution  incombe  à  l’ad¬ 
ministration  municipale  ;  mais  il  convient  de  limiter  pour 
l’instant  notre  examen  à  l’assainissement  de  l’habitation  dont 
les  règles  doivent  être  invariables,  quel  que  soit  le  système 
municipal  d’évacuation  ou  de  transport  sous  la  voie  publique 
et  hors  de  la  ville.  Aussi  bien  est-ce  sur  cette  question  qu’a 
porté  surtout  l’enquête  que  vous  avez  prescrite,  et  ce  sont  ces 
règles  qui  sont  spécifiées  aux  projet  de  loi  et  règlements 
soumis  à  vos  délibérations.  Nous  résumerons  d’abord  succinc¬ 
tement  les  dispositions  prévues  dans  ces  projets  ;  nous  vous 
indiquerons  les  observations  partielles  présentées  par  divers 
déposants,  par  MM.  les  commissaires-enquêteurs,  et  enfin  par 
la  Commission  supérieure  d’assainissement  ;  nous  vous  mon¬ 
trerons  comment  il  a  été  tenu  compte  de  ces  observations 
dans  le  nouveau  texte  et  comment,  une  fois  de  plus,  ainsi  que 
vous  l’aviez  pensé  avec  juste  raison,  le  grand  jour  de  la  publi¬ 
cité  est  venu  éclairer  une  question  que  ni  l’administration,  ni 
le  conseil  n’ont  cru  devoir  trancher  sans  consulter  les  inté¬ 
ressés. 

Le  projet  de  règlement  comprend  sept  titres,  que  nous  exa¬ 
minerons  successivement  : 

L  Cabinets  d'aisances,  —  Le  règlement  stipule  l’obliga¬ 
tion  d’un  cabinet  d’aisances  par  logement  ou  par  série  de  trois 
chambres  louées  séparément  ;  sauf  réserve  des  établissements 
publics,  où  ce  nombre  pourra  être  modifié  par  l’administra- 
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tion.  Le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  est  rendu  res¬ 
ponsable  de  l’entretien  en  bon  état  de  propreté  des  cabinets  à 
usage  commun.  Un  cube  minimum  de  dix  litres  d’eau  par  tête 
et  par  jour  devra  être  distribué  dans  les  cabinets  et  arriver 
sous  forme  de  chasses  suffisamment  vigoureuses.  Les  cuvettes 
doivent  être  munies  d’appareils  formant  fermetures  hydrau¬ 
liques  et  permanentes,  c’est-à-dire  de  siphons. 

II.  Eaux  mémgèi'es  et  pluviales.  —  Le  principe  du 
siphon  hydraulique  est  également  posé  pour  les  orifices  d’éva 
cuation  des  eaux,  ménagères  et  pour  les  tuyaux  de  descentes 
des  eaux  pluviales. 

III.  Tuyaux  de  chute  des  conduites  d’eaux  ménagères  et 
pluviales.  —  Les  tuyaux  de  chute  et  les  conduites  seront  d’un 
diamètre  variant  de  8  à  16  centimètres.  Les  tuyaux  de  chute 
seront  inclinés  au  plus  à  45°  de  la  verticale.  Ils  seront  prolon¬ 
gés  au-dessus  du  toit  et  largement  ouverts  à  l’air  extérieur  ; 
toute  projection  de  corps  étrangers  est  intei*dite  ;  le  tracé  des 
conduites  dans  les  cours  et  le  sous-sol  doit  être  simple  et  se 
composer  de  parties  rectilignes,  avec  regards  de  visite  et  d’aé¬ 
ration  à  chaque  inflexion. 

IV.  Évacuation  des  matières  de  vidange,  des  eaux  mé¬ 
nagères  et  dès  eaux  pluviales.  —  L’évacuation  est  prévue  soit 
directement  à  l’égout,  soit  par  l’intermédiaire  de  canalisations 
spéciales.  En  cas  d’envoi  direct,  le  tuyau  général  d’évacuation 
reçoit  les  tuyaux  de  chute  des  cabinets  et  les  conduites  d’eaux 
pluviales  et  ménagères.  Sa  pente  doit  êfre  de  3  centimètres 
par  mètre  au  minimum  ;  elle  peut  être  néanmoins  abaissée  en 
cas  d’emploi  de  réservoirs  de  chasse.  Son  diamètre  est  de 
16  centimètres.  Les  siphons  hydrauliques,  obligatoires  avant 
la  jonction  avec  la  canaiisation  publique,  devront  présenter  une 
immersion  de  7  centimètres  au  minimum,  être  munis  d’une 
tubulure  de  visite  el  d’aération  et  être  prolongés  jusqu’à  l’égout 
public.  Ils  seront  en  grès  vernissé  ou  en  fonte.  Les  branche¬ 
ments  particuliers  auront  leur  mur  pignon  reporté  au  droit  de 
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l’égout  public,  de  manière  à  éviter  les  remous  et  les  dépôts 
qu’occasionnent  les  dispositions  actuelles  et  à  maintenir  à 
l’égout  sa  section  constante.  Le  branchement,  ainsi  isolé  de 
l’égout,  pourra  recevoir  le  compteur  d'eau  et  le  siphon  de  la 
conduite  d’évacuation.  Si  les  dispositions  spéciales  de  la  cana¬ 
lisation  placées  dans  la  rue  l’exigent)  des  arrêtés  spéciaux, 
pris  après  avis  du  conseil,  fixeront  les  dérogations  aux  règles 
générales  d’installation. 

V.  Époque  de  l'exécution  des  travaux.  —  Les  disposi¬ 
tions  nouvelles  seront  applicables  immédiatement  pour  toutes 
les  constructions  nouvelles,  et,  en  cas  d’insalubrité  régulière¬ 
ment  constatée,  pour  les  constructions  anciennes.  Des  arrêtés 
préfectoraux,  pris  après  avis  conforme  du  Conseil  municipal, 
détermineront  successivement  les  rues  où  la  transformation 
devra  être  opérée,  et  les  propriétaires  auront  trois  ans  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  nouvelles.  Le  délai  est  réduit  à 
un  an  seulement  pour  la  conduite  jusqu’au  toit  et  l’aération  de 
tous  les  tuyaux  de  chute.  Les  projets  d’établissement  ou  de  trans¬ 
formation  des  canalisations  devront  êti’e  présentés  à  l’adminis¬ 
tration,  approuvés  par  elle  et  reçus  après  exécution  par  le  ser¬ 
vice  compétent. 

VI.  Redevances.  —  La  redevance  est  fixée  à  60  francs  par 
tuyau  de  chute,  mais  avec  réduction  de  50  0/0,  soit  une  taxe 
de  30  francs  seulement,  pour  le  cas  de  tuyaux  ne  desservant 
que  des  logements  de  500  francs  de  loyer  réel  et  au-dessous. 
La  taxe  sera  révisable  tous  les  cinq  ans,  après  délibération  du 
Conseil  municipal. 

VU.  Dispositions  transitoires.  —  En  ce  qui  concerne  les 
fosses  existantes,  on  exigera,  en 'attendant  leur  suppression, 
l’établissement  d’une  cuvette  de  0“,30  de  profondeur  pour 
faciliter  le  rachèvement.  On  ne  laissera  plus  établir  de  fosses 
fixes  nouvelles,  sauf  cas  tout  à-fait  exceptionnels  et  en  l’ab¬ 
sence  d’égout.  Les  canalisations  nouvelles  pour  tinettes-filtres 
devi'ont  être  déposées  de  manière  à  pouvoir  se  transformer 
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facilement  en  canalisation  écoulant  directement  aux  égouts,  et 
les  appéreils  maintenus  provisoirement  devront  donner,  par 
leur  forme  et  leur  disposition,  toute  garantie  pour  éviter  les 
débordements. 

Le  projet  de  loi,  dans  son  article  1",  donne  le  principe  de 
l’établissement  d’une  taxe  municipale  pour  l’évacuation  des 
matières  de  vidange.  L’article  S  fixe  cette  taxe  à  60  francs  et  à 
30  francs,  suivant  les  bases  indiquées  ci-dessus.  L’article  3  en 
autorise  le  recouvrement  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Enfin,  l’article  4  porte  le  principe  salutaire  de  l’intro¬ 
duction  obligatoire  de  l’eau  dans  les  maisons.  Tout  propriétaire 
sera  tenu  d'avoir  à  chaque  étage  un  robinet  d’eau  potable  à  la 
disposition  constante  des  habitants  et  de  placer  dans  chaque 
cabinet  d'aisance  une  distribution  d’eau  pour  le  lavage  des 
tuyaux  de  chute,  donnant  le  minimum  de  10  litres  par  jôur  et 
par  habitant,  fixé  par  le  règlement.  Nous  estimons  qu’il  faut 
aller  plus  loin,  et  que  la  municipalité  doit  être’ autorisée  à 
fixer  la  consommation  minima  totale  de  la  maison  proportion¬ 
nellement  au  chiffre  de  son  loyer  réel  et  du  nombre  de  ses 
habitants.  Gette  fixation  d’une  dépense  minima  est  appliquée  à 
Berlin,  et  l’on  s’en  trouve  très  bien.  Eile  assure  la  salubrité  et 
donne  une  base  fixe  aux  calculs  des  dispositions  à  prendre 
pour  l’approvisionnement  de  l’eau  et  pour  déterminer  les  dé¬ 
penses  à  faire. 

Telles  sont  les  dispositions  essentiellement  hygiéniques  qui 
sont  soumises  à  votre  approbation.  Elles  sont  le  développement 
et  le  mode  d’application  des  principes  que  vos  prédécesseurs 
ont  votés  en  1880  et  que  vous  avez  confirmés  en  1884.  Après 
avoir  été  rédigées  par  nne  réunion  d’hommes  réunissant 
toutes  les  compétences,  elles  ont  rencontré  dans  le  public  une 
faveur  sur  laquelle  les  partisans  les  plus  convaincus  de  la 
réforme  proposée  n’aui’aient  jamais  osé  compter.  Les  déposants 
ont  été  exceptionnellement  nombreux  ;  ils  s’élèvent  à  6,269. 
Ainsi  que  vous  pouvez  le  constater  par  le  volume  mis  à  votre 
disposition,  4,884  se  sont  déclarés  favorables,  423  seulement 
ont  émis  des  avis  contraires.  La  presque  unanimité  des  com¬ 
missaires  enquêteurs  ont,  de  leur  côté,  formulé  des.  avis  favo- 
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râbles  aux  principes  généraux  de 'la  réforme  projetée.  Nous  ne 
pouTons  que  prendre  acte  de  ce  mouvement  si  net  de  l^opinion 
publique  et  qu'y  puiser  une  résolution  plus  arrêtée  pour  pour¬ 
suivre  notre  œuvre .  Il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  faire  re¬ 
marquer  que  les  quartiers  populeux,  tels  que  les  X®,  XI®,  XII®, 
Xin®,  XVIII®  et  XIX®  arrondissements,  ont  donné  un  nombre 
considérable  de  dépositions,  S26  à  871  par  arrondissement. 
Notre  population  ouvrière  a  montré  ainsi  l’intérêt  qu’elle  at¬ 
tache  à  la  réforme  dont  elle  est  appelée  à  profiter  fout  spéciale¬ 
ment.  C’est,  qu’en  effet,  c’est  cette  population  qui  souffre  le 
plus -cruellement  du  régime  actuel  ;  c’est  elle  dont  les  femmes 
et  les  enfants  s’étiolent  et  meurent  dans  l’infection  des  loge¬ 
ments  insalubres.  Que  voit-on,  d’autre  part,  parmi  les  oppo¬ 
sants  ?  D’une  part,  la  crainte  égoïste  d’une  dépense  même  né¬ 
cessaire  ;  d’autre  part,  quelques  personnes  égarées  par  les 
affirmations  sans  preuves  répandues  par  des  adversaires  inté¬ 
ressés,  au  sujet  dé  l’infection  future  des  égouts,  et,  enfin,  quel¬ 
ques  groupements  où,  en  cherchant  bien,  on  trouverait  l’action 
d’entreprises  menacées  par  la  réforme. 

Nous  ne  vous  fatiguerons  pas  de  l’analyse  et  de  la  discussion 
des  observations  de  détail  présentées  à  l’enquête  sur  les  divers 
articles  du  règlement.  Vous  les  trouverez  tout  au  long  dans 
le  volume  qui  vous  a  été  distribué.  Leur  nombre  même  prouve 
combien  le  public  s’est  intéressé  à  l’affaire  et  combien  l’examen 
a  été  sérieux.  La  commission  supérieure  d’assainissement  les  a 
examinées  dans  ses  nombreuses  séances  du  commencement  de 
cette  année,  et  elle  en  a  tenu  compte  dans  la  rédaction  qui 
vous  est  soumise,  li  n’y  a  pas  une  disposition  de  détail  qui 
n’ait 'subi  une  discussion  minutieuse  et  qui  ne  se  présente  de¬ 
vant  vous,  sans  l’avis  favorable  des  hygiénistes  les  plus  émi¬ 
nents.  Nous.appellerons  spécialement  votre  attention,  ainsi  que 
le  fait  le  mémoire  de  M.  le  préfet  delà  Seine,  sur  deux  articlés 
qui  avaient  déjà  soulevé  devant  le  conseil  d’assez  longues  et 
vives  discussions  et  qui  ont  fait  l’objet  de  très  nombreuses  ob¬ 
servations  à  l’enquête  :  nous  voulons  parler  de  l’article  l®®, 
relatifau  nombre  de  cabinets,  et  de  l’article  24,  relatifà  la  taxe. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  cabinets,  il  ne  saurait  y 
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avoir  de  doutes  sur  la  nécessité  d’en  exiger  un  par  appartement 
ou  logement;  la  propreté  ne  s’obtient  que  lorsque  la  saleté 
cesse  d’être  anonyme.  La  difficulté  commençait  par  les  cham¬ 
bres  louées  séparément  ou  en  garni.  Le  texte  soumis  à  l’en¬ 
quête  avait  été  un  peu  loin  dans  la  voie  de  l’isolement  :  le 
cabinet  établi  au  même  étage  que  les  chambres  devait  être 
divisé  en  autant  de  compartiments  qu’il  y  avait  de  chambres, 
de  manière  que  chaque  locataire  aurait  eu  l’usage  exclusif  d’un 
compartiment.  C’était  créer  de  graves  difficultés  d'aménage¬ 
ment  ;  c’était  diminuer,  par  l’exagération  de  la  surface,  l’es¬ 
pace  déjà  si  restreint  des  pet  ils  logements.  La  négligence  du 
possesseur  d’un  compartiment  suffisait  pour  empester  tout  le 
cabinet  commun.  La  commission  a  adopté  le  moyen  terme 
d’un  cabinet  pour  trois  chambres  louées  séparément  ;  la  res¬ 
ponsabilité  sera  ainsi  nettement  définie.  Sur  la  proposition  de 
votre  rapporteur,  la  commission  a  introduit,  en  outre,  la  res¬ 
ponsabilité  du  propriétaire  et  du  principal  locataire,  ,  quant  au 
bon  . état  d'entretien  et  dé  propreté  des  cabinets  à  usage  coror 
mun.  Cette  responsabilité  réglementaire  entraîne  visite,. con¬ 
trôle  et  sanction .  Elle  a  pour  conséquence  directe  l’entretien 
par  les  agents  du  propriétaire  lui-m'ême.  Dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu  de  penser  que  tout  se  passera  en  bon  ordre.  Nous 
en  avons  un  exemple  à  la  caserne  Schomberg,  occupée  par  la 
garde  républicaine  ;  les  gardes  mariés  ont  ainsi  un  cabinet 
fermé  à  clé  et  servanfà  deux  ou  trois  ménages.  Votre  rappor¬ 
teur  a  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  constater  la  parfaite 
tenue  de  ces"  water-closets,  où  l’administration  a  appliqué  avec 
plein  succès  toutes  les  mesures  insérées  au  règlement. 

L’article  24,  relatif  à  la  taxe,  soulevait  une  question  plus 
délicate  :  vous  n’avez  pas  oublié  la  discussion  qui.  s’est  établie 
à  ce  sujet  devant  vous  en  1884.  Votre  sixième  commission 
vous  avait  proposé  une  taxe  de  60  francs  par  chute,  en  prenant 
comme  unité  de  chute  celle  qui  dessert  10  habitants.  Celte 
disposition  revenait  à  une  taxe  individuelle  de  6  francs  et  ne 
pouvait  guère  être  critiquée,  en  équité  absolue,  l’égalité  entre 
les  diverses  classes  de  la  société  étant  réalisée  depuis  longtemps 
par  la  nature  en  ce  qui  concerne  les  produits  qui  nous  oc- 
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èupent.  Mfeis  on  fit  observer  devant  le  côaséll  que  cette  dispo¬ 
sition  frapperait  plus  lourdement  Tes  maisons  populeuses  et 
otivrières  ét  ménagerait  refativement  les  habitations  riches  ; 
or,  eh'Mt  d’hygiètie,  il  convient  de  viser  spécialement  les 
premiëi^,  hss  propriétaires  dès  hôtels  ou  maisons  de  Idxe 
étant  forcément  conduits  à  procurer  à  leurs  locataires  les  biea- 
faits  du  confort.  Votre  rapporteur  vous  avait  montré  dans  son 
travail  de  18Ç8,  à  l’aide  de  courbes  graphiques,  la  proportion*- 
nalité  entre  ie  priic  des  loyers  et  la  Consommation  de  l*eau.  tie 
conseil  adopta  donc  un  amendement  tendant  à  prendre,  comme 
base  de  la  taxe,  la  valeur  vénale  ou  locative  de  l’immeuhle. 

Pour  entrer  dans  la  voie  tracée  par  ie  conseil,  le  texte  sou¬ 
mis  à  l’enquête  proposait  de  diviser  la  taxe  en  deux  parties  ; 
l’une  fixe  et  de  30  francs  par  tuyau  de  chute,  l’autre  variable 
et  égale  à  1  0/0  de  la  valeur  vénale  de  l’immeuble.  Gette  dls- 
positioU)  comme  la  taxe  basée  uniquement  sur  la  valeur  de 
l’immeuble,  a  été  combattue  par  de  nombreux  déposants.  On 
a  fait  observer  qu’elles  avaient  quelque  chose  d’arbitraire, 
qu’elles  ne  correspondaient  en  aucune  façon  au  principe  qui 
doit  dominer  en  cette  matière,  c’est-à-dire  à  la  proportionnalité 
de  la  taxe  et  du  service  rendu.  Sans  revenir  d’une  manière 
absolue  au  priucipe.de  la  taxe  par  habitant,  la  Commission 
supérieure  d’assainissement,  après  avoir  pris  connaissance  de 
toutes  les  dépositions  de  l’enquête,  a  trouvé  que  la  taxe  par 
tuyau  de  chute  était  la  forme  qui  cadrait  le  mieux  avec  les 
demandes  des  intéressés  et  avec  les  habitudes  fiéjà  prises  : 
près  de  30,000  chutes,  correspondant  à  12,000  maisons,  étant 
dès  aujourd’hui  taxées  suivant  ce  principe,  sans  qu’aucune 
réclamation  ait  été  produite.  On  respecte  suffisamment  la  pro¬ 
portionnalité  au  service  rendu,  puisqu’une  unité  nouvelle  de 
taxe  est  perçue  dès  qu’un  tuyau  nouveau  vient  déboucher  dans 
la  canalisation  publique. 

Ainsi  que  vous  l’avez  vu  dans  l’analyse  que  nous  avons  pré¬ 
sentée  plus  haut,  la  Commission  supérieure,  et  avec  elle  l’ad¬ 
ministration,  reviennent  à  la  première  proposition  de  60  francs 
par  chute,  sans  faire  intervenir  le  nombre  d’habitants  desser¬ 
vis;  mais  cette  taxe  est  réduite  de  moitié  et  ramenée  à 
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30  francs  lorsque  les  logements  desservis  né  correspondent 
qu’à  un  loyer  réel  de  SOO  francs  et  au-desSous,  avec  taxé 
proportionnelle  pour  les  caà  mixtes..  Votre  sixième  commis¬ 
sion  vous  proposé  d’âdhérer  à  la  nouvelle  rédaction  de  l’ar¬ 
ticle  24. 

Nous  avons  rempli  la  première  et  la  plus  importante  partie 
de  notre  ^che.  Nous  vous  avons  montré  comment  le  règlement 
projeté  assainit  l’habitation,  et  c’est  là  le  point  essentiel..  Spne 
doute  l’assainissement  de  la  rue  et  la  circulation  souterraine 
des  immondices  ont  leur  importance,  mais  cette  tâche,  toute 
municipale,  peut  et  doit  toujours  être  obtenue  et  l’est  facile¬ 
ment  et  efficacement  quand  le  point  capital  est  atteint,  quand 
la  maison,  qui  est  l’unité  dont  la  multiplication  forme  la  grande 
Ville,  est  elle-même  et  d’abord  absolument  propre.  Dans  la 
maison  on  n’a  pas  le  grand  air  de  la  rue,  on  n’a  pas  le  flot 
périodique  des  eaux  de  lavage  public,  dont  l’action  s’étend  de 
la  rue  à  l’égout.  Dans  la  maison,  on  a  des  atmosphères  coït-; 
finées,  l’air  se  renouvelle  mal  ou  incomplètement.  Toute  éma¬ 
nation  s’y  accumule  et  s’y  condense  ;  il  faut  donc  que  par  des 
dispositions  simples,  par  l’emploi  libéral  et  général  de  l’eau, 
toute  matière  fermentescible  ou  putrescible  soit  entraînée  au 
loin  et  immédiatement  ;  il  faut  qu’elle  soit  diluée,  rafraîchie, 
aérée,  de  telle  sorte  que  sa  transformation  se  fasse  par  l’oxy¬ 
dation  rapide,  au  contact  déjà  terre  et  de  la  végétation  ;  il  faut 
que  l’entraînement  se  produise  sans  retour  possible.  C'est  ce 
qui  est  obtenu  par  toutes  les  dispositions  que  nous  venons 
d’exposer.  Ces  dispositions  sont  simples,  elles  appartiennent  à 
tout  le  monde  et  elles  ont  fait  leur  preuve.  Il  y  aurait  donc  folie 
ou  naïveté  de  s’arrêter  à  toutes  dispositions,  plus  ou  moins  com¬ 
pliquées  ou  ingénieuses,  qui,  sous  le  prétexte  de  perfection¬ 
nement,  ne  cachent  qu’une  spéculation,  un  défaut  ou  un 
danger. 

Sommes-nbus  prêts  à  recevoir  à  .la  sortie  de  la  maison  et  à 
porter  rapidement  hors  de  la  ville,  dans  des  conditions  hygié« 
niques,  les  résidus  de  toute  nature  que  rejettent  les  habitants 
et  les  habitations?  Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  par  l’affir- 
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mative  pour  toutes  les  rues  où  nous  avons  des  égouts,  pour 
toutes  celles  où,  à  défaut  d’égout,  une  canalisation  spéciale 
pourrait  être  établie.  Vous  avez  reconnu  comme  vos  prédéces¬ 
seurs,  et  la  Commission  technique  avec  vous,  que  toutes  les 
déjections  des  personnes  et  des  ménages  pouvaient  être  reçues 
par  les  égouts  publics,  sauf  les  cas  exceptionnels  où  le  défaut 
de  pente  et  de  lavage  de  l’égout  rendrait  nécessaire  l’usage 
d’une  canalisation  spéciale,  toujours  assez  courte  en  fait,  jus 
qu’à  la  réucontre  d’un  égout  remplissant  les  conditions  néces¬ 
saires  à  l’entraînement  des  matières.  La  Commission  technique, 
et  vous,  avez  affirmé  te  principe  par  vos  votes,  et  si,  pour 
calmer  quelques  timidités,  vous  avez  consenti  à  en  ajourner 
pendant  quelque  temps  l’application,  cet  ajournement  n’est 
plus  possible,  maintenant  qne  le  grand  public  vous  a  approu¬ 
vés  dans  une  solennelle  manifestation. 

Chaque  jour,  depuis  votre  vote  du  11  avril  1884,  pendant  le 
long  délai  qui  s’est  déjà  écoulé,  de  nouveaux  faits  sont  venus 
démontrer  la  vanité  des  critiques  et  la  complète  efficacité  des 
dispositions  dues  à  la  conception  généçale  de  Belgrand. 
Vons  vons  rappellerez  combien  on  a  provoqné  vos  appré¬ 
hensions  sur  l’insuffisance  d’un  grand  nombre  de  nos  égonls 
comme  agents  de  transport  des  déjections  ;  l’égont  obstacle 
devenait  la  règle,  l’égout  efficace  restait  l’exception.  Vous  avez 
voulu  une  expérience,  vous  en  avez  fourni  les  moyens  en  vo¬ 
tant  les  fonds  par  une  délibération  du  28  juillet  1883.  L’expé¬ 
rience  a  été  faite  dans  un  périmètre  présentant  la  réunion  de 
toutes  les  causes  d’insuccès  qu’on  affectait  de  redouter.  Ce  pé¬ 
rimètre  est  compris  entre  les  rues  Rivoli,  Vivienne,  des  Petits- 
Champs  et  Royale.  Là,  pas  de  pente,  c’est  la  partie  la  plus 
plane  de  Paris,  égouts  très  anciens,  de  formes  défectueuses,  à 
parois  rugueuses  et  mal  enduites,  tinettes' nombreuses,  plus  de 
1,300,  déversant  la  pins  notable  partie  de  ce  qu’elics  reçoivent 
à  l’égont.  L’entretien  était  dans  des  conditions  médiocres.  Les 
choses  en  cet  état,  on  a  construit  dans  un  certain  nombre  de 
points  convenablement  choisis  les  réservoirs  de  chasses  d’eau 
recommandés  par  la  Commission  technique.  Vous  pouvez  lire 
dans  les  procès-verbaux  de  visite  de  la  Commissioti  les  résultats 
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obtenus.  Le  succès  a  été  complet.  Il  a  été  d’autant  plus  décisif, 
que  l’essai  était  fait  sans  enthousiasme  par  le  service  qui  en 
était  chargé  et  qui  n’a  pas  été  le  moins  étonné  d’avoir  aussi 
bien  réussi.  Hâtons-nous  de  dire  que  le  personnel  n’a  pas  at¬ 
tendu  le  succès  pour  faire  tout  ce  qu’il  fallait  pour  réussir. 
Cette  grande  expérience  a  réduit  à  la  plus  minime  exception 
les  égouts  qui  ne  pourront  pas  recevoir  directement  toutes  les 
déjections.  Après  cette  constatation,  la  Commission  technique 
demande  la  continuation  des  essais  d’application  dans  un  quar¬ 
tier  de  Paris  et  M.  le  Préfet  de  la  Seine  reproduit  cette  propo¬ 
sition. 

Devons-nous,  comme  M.  le  Préfet,  attribuer  au  mot  quartier 
sa  signification  administrative  ordinaire?  Nous  ne  le  croyons 
pas  ;  la  Commission  technique  a  entendu,  croyons-nous,  appli¬ 
quer  celte  expression  bien  plutôt  à  un  ensemble  de  situations 
de  rues  et  de  maisons  présentant  des  conditions  pareilles  au 
point  de  vue  de  la  disposition  et  de  la  pente  des  égouts  et  à 
celui  de  leur  approvisionnement  d’eau.  Pour  nous,  au  point 
de  vue  des  égouts,  un  quartier  est  un  ensemble  d’égouts  pré¬ 
sentant,  dès  à  présent  ou  après,  les  modifications  et  additions 
recommandées  par  la  Commission  technique,  présentant  toutes 
les  conditions  requises  pour  recevoir  directement  toutes  les 
déjections. 

Depuis  que  ces  longs  débats  ont  commencé,  pendant  les  mois 
et  les  années  que  nous  ont  fait  perdre  les  oppositions  des  vieux 
intérêts  compromis,  l’ardeur  spéculative  des  nouveaux  inven¬ 
teurs  et  les  scrupules  des  timides  pour  lesquels  chaque  "pas  en 
avant  se  heurte  à  un  piège  à  loup  ou  bien  à  quelque  fantastique 
microbe,  pendant  tout  ce  temps  les  choses  ont  marché. 

Le  service  des  eaux  de  la  Ville  a  créé  de  nouvelles  res¬ 
sources,  amélioré  les  anciennes.  La  quantité  d’eau  distribuée 
dans  Paris  a  augmenté  de  plus  de  100,000  mètres  cubes  pour 
vingt-quatre  heures.  La  consommation  domestique  s’est  déve¬ 
loppée,  lentement  il  est  vrai,  mais  dans  une  mesure  néanmoins 
très  appréciable.  Le  lavage  des  rues,  celui  des  égouts,  ont  été 
augmentés  de  plus  de  1/3  et  chaque  jour  apporte  un  progrès. 
Aussi,  dès  à  présent,  le  service  des  égouts  a  repris  toute  con- 
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ûanco  :  et  se  déolarç  prêt  ■  H  accepter^  sana‘  pestriotians  ni  bési-- 
tation,s,  toutes  ,  tes  tâobe^  dont  on  le  changera.  Il  peut,  sans 
dépasser  sensiblement  les  limites  des  erédits  ordinairesi  tenir 
les  égouts  en  .parfait  état,  sans  appareils  e}(traopdinaipes,  sans 
niain-d?œuvre  effrayante.  Il  reconnaît  que  les  sujétions  d’un 
bon  curage  sopt  en  tout  état  de  cause  les  mêmes,  qu’il  y  ait  ou 
non  des  matières  ,  de  -vidange  dans  les  égouts,  te  service  re.4 
eonnait  qne  pour  les  eaux  ménagères,  pour  les  liquides  indus¬ 
triels,  pour  les  urines  des  uripoirs  publics,  pour  les  excrér 
ments.des  chevaux,  pour  les  ordures  des  ruisseaux,  H  faut, un 
entraînement  de  tous  les  jours,  facilité  par  des  écoulements 
d’eau  continus  ou  interinittents  et  par  des  soins  manuels  régu- 
lièrement  répétés.^  Persqnue  n’ddmet  plus  que,  même:  dans  le 
plus  mauvais  et  le- plus  éloigné  de  nos  égouts,  on  laisse  accu¬ 
muler  des  dépôts  de  sable  et  d’immondices.  On  comprend  dès 
lors  que  la  tâche  ne  varie  pas  lorsqu'aux  360,000  mètres  cubes 
de  liquides  et  de  solides  que  charrient  aujourdlhui  nos  égouts, 
on/tqoute,  ou  on  n’ajoute:  pas,  les  2,200  mètres  cubes  de  ma¬ 
tières  liquides  et  solides  qui  vont  encore -ou  qui  allaient  aux 
dépotoirs. 

Pans- cet  ordre  d’idées,  euise  tenant  strictement  derrière  les 
conditions  d’extrême  prudence  delà  Commission  supérieure 
technique,  nous  pouvons,  dès  à  présent,  admettre  tout  déver¬ 
sement  direct  de  matières  de  vidanges  dans  les  égouts  collec¬ 
teurs  et  émissaires  dans  lesquels  existe  uu  écoulement  constant, 
assurant  le  lavage  et  rentraînement.;  Nous  pouvons  également 
autoriser  le  déversement  dans  les  égouts  où  les  projections 
d’eau  des  maisons^  particulières  bien  pourvues,  ies  établissot 
ments  industriels  et  commerçants,  Içs  bains,  ies  lavoirs,  et  em 
fin  et  surtout,  ie  layage  régleraeutaire  de  ta  vote  publique, 
déterminent  dans  l’égout  uu  lavage  et  un  entraînement  inter¬ 
mittent  aidé  et  complété  par  le  travail  des  équipes  de  curage. 
Enfin,  nous  pouvons  le  permettre  successivement  dans  les 
égouts  dans  lesquels,  à  défaut  des  conditions  précédemment 
indiquées>.  on 'établira,  les  réservoirs  de  chasse  dont  l’effet  com¬ 
biné  avec  le  travail  fies  équipes  remplacera  l’action  d’un  cou¬ 
rant  permanent.  - 
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On  procédera  successivement  du  facile  au  difficile,  du  cer¬ 
tain  à  l’incertain.  C’est  en  cela  que  l'opération  conservera 
lorfgtempsle  caractère  d’une  application  d’essais. 

Quant  à  l’établissement  toujours  coûteux  d’une  canalisation 
spéciale,  nous  pensons  qu’on  ne  devra  y  recourir  que  lorsqu’il 
sera  prouvé  qu'on  ne  pourra  pas  faire  autrement.  Cette  preuve 
devra  résulter,  non  pas  seulement  d’appréciations  théoriques, 
mais  de  ;  faits  matériels  constatés  expérimentalement.  Nous 
ne  devons  pas,  tout  en  nous  attachant  à  atteindre  les  meilleures 
eonditions  d’assainissemenf  et  d’hygiène,  perdre  de  vue  que 
nous  n’arriverons  au  but  qu’en,  ajoutant  des  millions  aux  mil¬ 
lions  déjà  dépensés  et  que  notre  devoir  est  de  faire  ce  qu’il  faut, 
maïs  rien  que  ce  qu’il  faut.  Nous  ajouterons  que  nous  ne  de¬ 
vons  confier  qu’à  nos  propres  services  municipaux  la  tâche  à 
aocorapllp.  L’exemple  du  passé  nous  prouve  que  nous  ne  de¬ 
vons  livrer  l’assainissement  de  Paris  ni  à  la  spéculation  ni  aux 
inventions  d’un  succès  aléatoire.  Nous  avons  fait  nous-méme 
avec  la  plus  grande  persévérance,  avec  des  soins  minutieux, 
sans  épargner  la  dépense,  les  expériences  les  plus  concluantes. 
Les  plus  grandes  villes,  les  nations  étrangères  ont  recueilli 
nos  résultats,  les  ont  appliqués  ;  ne  restons  pas  plus  longtemps 
en  arrière  des  autres  et  de  nous-mêmes. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  la  loi  pour  commencer  l’appli¬ 
cation  de  notre  règlement.  La  loi  n’est  nécessaire  que  pour 
rendre  la  taxe  obligatoire.  Nous  pouvons  prescrire  les  condi¬ 
tions  d’hygiène  et  nous  pouvons  autoriser  les  propriétaires  de 
bonne  volonté  qui,  spontanément,  nous  offriront,  à  titre  d’a¬ 
bonnement,  de  payer,  au  prix  fixé  par  nous,  le  service  que 
nous  leur  rendrons,  à  eux  et  à  leurs  locataires,  en  recevant 
dans  nos  égouts  les  déjections  de  leurs  maisons.  Nous  devan¬ 
cerons  ainsi  les  lenteurs  de  la  loi  et,  si  nous  en  croyons  les 
résultats  de  l’enquête  et  nombre  d’indices  certains,  les  de¬ 
mandes  d’autorisation  arriveront  extrêmement  nombreuses. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  conséquences  financières  de 
la  réforme,  nous  renvovons  à  cet  égard  à  notre  rapport  du 
8  décembre  1883. 

M.  le  Préfet  nous  a  distribué  un  très  important  et  très  inté-i 
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ressaut  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  Giiérard,  sur  l’épi¬ 
démie  de  choléra  à  Marseille,  en  1884.  Marseille  est  Une  ville 
des  mieux  dotées  quant  à  ralimeiitation  d’eau  ;  elle  consacre  à 
ses  besoins  domestiques,  industriels,  et  à  ses  services  publics, 
3,30S  litres  par  seconde,  soit  28S,5S2  mètres  cubes  par  vingt- 
quatre  heures,  pour  une  population  de  360,000  habitants.  C’est 
790  litres  par  jour  et  par  habitant,  non  compris  l’irrigation, 
qui  emploie  une  quantité  encore  plus  forte.  On  voit  que,  sùus 
ce  rapport,  Marseille  est  en  avance  sur  nous.  Mais  sous  celui 
des  égouts,  cette  ville  est  très  en  arrière.  Or,  tandis  que  les  rues 
pourvues  d’égouts  étaient  presque  complètement  épargnées  par 
l’épidémie,  les  rues  voisines  sans  égouts  étaient  cruellement 
frappées.  Le  vieux  port  lui-mème  et  le  canal  des  Douanes, 
d’où  s’échappent  constammentdes  émanations  infectes,  voyaient 
leurs  riverains  épargnés,  parce  que  port  et  canal  faisaient  fonc¬ 
tion  d’égout.  Or,  les  égouts  et  le  vieux  port  reçoivent  les  ma¬ 
tières  de  vidanges,  les  noient  et  les  rendent  par  là  inoffen¬ 
sives.  Dans  les  vieilles  rues  sans  égouts,  dans  les  vieilles 
maisons,  les  excréments  s’accumulent  da^ns  les  caves,  dans 
les  cours,  dans  les  puits.  On  ne  les  enlève  que  quand  on  ne 
peut  faire  autrement.  Naguères  on  les  jetait  la  nuit  par  la  fe¬ 
nêtre.  C’est  dans  ces  rues,  dans  ces  maisons,  que  le  choléra 
s’est  abattu,  frappant  leurs  habitants  en  raison  .de  leur  mal¬ 
propreté.  N’est-ce  pas  là  aussi  ce  que  nous  avons  vu  l’année 
dernière  à  Paris  ?  N’est- ce  pas  aussi  dans  les  bouges  infects, 
dans  les  rues  et  les  cours  sans  eau  et  sans  égouts,  que  te  fléau 
s’est  concentré  ? 

On  voit  le  contingent  de  morts  que  l’accumulation  et  la  con¬ 
servation  des  excréments  dans  la  maison  livre  au  choléra, 
quand  il  fait  sa  redoutable  visite.  Bien  plus  nombreuses  sont 
les  victimes  que  l’insalubrité  permanente  du  plus  grand  nombre 
de  nos  maisons  livre  tous  les  jours  aux  maladies  qui  ne  nous 
quittent  pas  :  à  la  fièvre  typhoïde,  à  la  variole,  à  la  rougeole, 
etc.,  etc.  Combien  plus  encore  sont  nombreuses  les  victimes 
de  l’étiolement  et  de  l’anémie  qu’emporte  la  phthisie  1  Ayons 
devant  les  yeux  le  spectacle  trop  souvent  répété,  mais  toujours 
instructif,  de  ces  jeunes  gens  chétifs  et  mal  venus  que  nous 
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passons  en  revue  dans  les  conseils  de  révision,  et  que  la  voix 
impassible  du  chirurgien  militaire  renvoie  :  «  ajourné,  fai¬ 
blesse;  exempt,  bronchite  chronique  ».  Quand  nous  avons 
entendu  ces  derniers  mots,  qui  sont  un  arrêt  de  mort  à  court 
délai,  ne  nous  sommes-nous  pas  souvent  demandé  si  nous 
avions  bien  fait  ce  qu’il  fallait  pour  arrêter  cette  coupe  réglée 
de  Jeunes  existences  frappées  par  l’insalubrité  ?  Et  maintenant 
que  l'étude  de  ce  qu’il  faut  faire  est  complète  et  parfaite,  allons- 
nous  continuer  à  attendre,  pour  finir,  après  toutes  les  capi¬ 
tales,  ce  que  les  premiers  nous  avions  commencé  à  faire  et  à 
mieux  faire?  Nous  pensons' quë  votre  hésitation  cessera,  et  nous 
vous  proposons  avec  confiance  la  délibération  suivante  : 

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

Article  phem[er.  —  Sont  approuvés  le  projet  de  règlement  et  le  pro¬ 
jet  do  loi  susvisés,  relatifs  ét  l’assainissement  de  Paris  et  annexés  à  la 
présente  délibération. 

Art.  2.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  àulprisé  à  poursuivre  auprès 
du  Gouvernement  l’approbation  du  projet  de  règlement  et  la  présenta¬ 
tion  aux  Chambres  du  projet  de  loi  sus  indiqués. 

Art.  3.. —  L’Administration  est  invitée  k  présenter  au  Conseil  le 
tableau  des  rues  et  égouts  où  l’évacuation  des  matières  de  vidange 
pourra  être  faite,  soit  directement  à  l’égnut,  soit  dans  une  canalisation 
spéciale,  conformément  à  l’article  12  du  projet  de  règlement. 

Art.  •*. —  Après  approbation  par  le  Conseil  du  tableau  ou  départie 
du  tableau,  dressé  en  exécution  de  l’article  précédent,  l’Administration 
autorisera  les  déversements  de  matières  de  vidange,  dans  la  forme 
déterminée  pour  chaque  rue,  aux  propriétaires  riverains  qui  en  feront 
la  demande,  en  s'engageant  à.  payer,  à.  litre  d’abonnement,  les  rede¬ 
vances  stipulées  par  l’article  24  du  projet  de  règlement. 

Art.  5.  —  L’Administration  est,  dès  k  présent,  autorisée  &  permettre 
l’écoulement  direct  à  l’égout  pour  tous  les  établissements  publics  qui 
peuvent  être  desservis  par  un  égout  constamment  pourvu  d’eau,  on  qui 
pourront  au  besoin  y  suppléer  par  des  chasses  d’eau  additionnelles 
suffisantes  on  fréquence  et  en  quantité. 
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D’üN  office  VAGCINOOËNË 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  pu  NORD», 

Par  M.  le  D-  J.  ARltODLD. 

I.  Avantages  de  la  vaccination  animale.  —  À.  La  vaccina¬ 
tion  animale  ne  date  pas  précisément  de  186i>  Longtemps 
avant  cette  époque,  Negri,  à  Naples,  se  servait  du  vaccin  de 
génisse.  Bien  plus,  Bousquet  avait  pratiqué  la.  rétro-vaccina¬ 
tion;  Reiter,  en  1830,  à  Munich,  l’employait  à  régénérer  le 
vaccin  jennérien,  tl  n’était  pas  question  de  se  préserver  de  la 
syphilis  vaccinale  et,  vraisemblablement,  c’est  voir  le  petit 
côté  des  choses  que  de  faire  de  cette  prèsefvatioll  le  pi'inci^l 
argument  en  faveur  de  la  vaccine  animale. 

Il  est  difficile  aujourd’hui,  à  vingt  ans  de  distance,  de  rte 
pas  être  étonné  du  bruit  que  fit  alors,  à  llÂcadèttile  dè  tnédc- 
cine,  autour  de  la  syphilis  contractée  dans  la  vaccination,  le 
professeur  Depaul,  conservateur  officiel  de  la  vaccine  en 
France,  et  que  l’on  eût  pu  croire  chargé  de  la  détruiTé.  Oh 
n’avait,  d'ailleurs,  trop  rien  à  mettre  à  la  placé;  il  èst  positif 
que  l’on  essaya  de  revenir  à  l’inoculation  variolique,  avec  un 
succès  qui  prouva  que  Ton  avait  agi  ail  moiils  légèTehléhl. 
D’autre  part,  lorsque  la  vaccination  animale  fut  introduite 
dans  notre  pays  par  M.  Lanoix,  à  qui  Palasciano  avait  ensei¬ 
gné  ce  qui  se  passait  à  Naples,  la  défiance  de  l’immertsB  tûàjo- 
rité  des  médecins  ne  lui  permit  pas  d’abord  de  compenser  le 
discrédit  dans  lequel  tombait  le  vaccin  jehnérieu.  Il  ne  serait 
pas  téméraire  de  supposer  que  cette  belle  campagne  de  la 
syphilis  vaccinale  fut  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  se 

1.  Rapport  présenlé  à  la  Faculté  de  médeciue,  au  nom  d’une  com¬ 
mission  composée  de  MM.  Pilât,  Leloir  et  Arnould,  rapporteur,  e  t 
adopté  par  la  Faculté.  Ce  rapport  a  été  rédigé  à  la  demande  do  M.  le 
préfet  du  Nord,  au  nom  du  conseil  général  de  ce  département. 
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trouva  si  désarmé  en  face  de  l’épidémie  vaneliqüe  de 
1869-1871. 

Àu  fond,  en  réunissant  tous  les  cas  authentiques  de  syphilié 
vaeoinale  rapportés  dans  la  littérature  depuis  Jenner  jusqu’en 
1880j  Lotz  est  arrivé  à  un  total  de  SO  cas,  qui  oiit  fouéni 
780  infections  Sur  beaucoup  plus  de  100  millions  de  vaccitia- 
tions  faites  en  Europe.  Si  l’on  portait  à  1,000,  pour  être  largê-, 
le  chiffre  des  infectés,  la  proportion  ne  sei-ait  pas  encore  dfe 
1  sür  100,000. 

-  Il  est,  d’ailleurs,  tout  à  fait  certain  que  l’on  peut  diminuéf 
èiicore  beaucoup  les  chances  mauvaises  si  l’on  veüt  s’en  don¬ 
ner  la  peine  :  examiner  convenablement  les  vaccinîfères,  laVèl 
les  lancettes,  en  changer  an  besoin,  etc.  Le  docteur  Gory  (1)  â 
prouvé,  Wécemmeht,  qü’il  n’est  pas  si  facile  d’obtenir  la  syphi¬ 
lis  vaccinale,  même  quand  on  la  cherche. 

Cependant,  après  tout,  il  vaut  mieux  que  les  chances  con- 
tfairès  soient  absolument  nulles.  Et  puis,  si  mince  que  soit 
l’argument  tiré  de  la  syphilis  vaccinale,  il  y  a  là  une  vâgUé 
terréur,  répandue  imprudemment  sans  doute,  mais  dont  triom¬ 
phera  malaisément,  désormais,  le  vulgaire,  qui  ne  connaît  pas 
l'es  statistiques.  Si  l’on  discutait  ici  la  question  de  rendre  la 
Vaccination  obligatoire  en  France,  comme  elle  le  sera  uh  joui* 
et  comme  elle  l’est  déjà  pour  l’école  et  pour  l’armée,  je  ne  Suis 
pâS  Convaincu  que  les  chances  minimes  qui  existent  de  faire 
éclore  la  syphilis  chez  quelques  individus  par  la  vaccine  hii- 
mâine,  s’il  n’y  avait  que  celle-là,  autoriseraient  les  gouvei'hë- 
ments  à  renoncer  à  la  protection  des  masses.  Néanmoins,  il 
peut  paraître  dur,  dans  un  pays  libre,  de  violèntér  les  lérréürs 
des  citoyens  et  de  les  mettre  malgré  eux  en  face  d’un  danger 
positif,  quoique  très  rarement  suivi  d’effet.  Laissons  lés  péü- 
reux  prendre  leurs  garanties,  puisqu’il  y  en  a,  et,  lé  cas 
échéant,  prenons  noUs-mêmes  des  garanties  contre  les  mala¬ 
droits.  Ce  à  quoi  la  vaccination  animale  n'expose  certainement 
pas,  c'est  la  vérole.  Et  c’est  une  supériorité. 

1.  On  D'  Cory’s  experimsats  in  vacciualiug  himself,  from  syphilitic 
childreüs  (Màitéâi  Reports  of  the  local  goiternment  ÊOard,  1882-1883). 


D'  J.  ARNOULD; 


«2 

A-trelle  également  celle  de  ne  pas  ti’ansmettre  au  vacciné 
quelque  autre  maladie  qui,  au  contraire,  serait  capable  de  se 
trouver  en  germe  dans  la  vaecin  humain?  On  l’affirme  et  l^on 
nomme  en  particulier  «  la  scrofule  et  le  vice  dartreux  ».  Ceci, 
paraîtra  à  tout  le  monde,  comme  à  moi,  un  peu  aventuré.  La 
scrofule  est  une  tournu^e  particulière  de  la  nutrition,  cette 
chose  difficile  à  expliquer  qu’on  appelle  une  diathèse;  et, 
dans  ce  cas,  il  est  hardi  d’admettre  qu’une  gouttelette  de  la 
sérosité  vaccinale  d’un  scrofuleux  transmette  à  un  individu, 
qui  ne  l’avait  nullement,  cette  modalité  vitale  singulière  ;  ou 
bien,  la  scrofule  ne  diffère  pas  de  la  tuberculose;  et  alors  les 
soupçons  ne  sont  pas  loin  d’être  ies  mêmes,  soit  vis-à-vis  du 
vaccin  humain,  soit  vis-à-vis  du  vaccin  animal.  —  Quant  au 
«  vice  dartreux  »,  c’est  une  espèce  empruntée  à  la  nomencla¬ 
ture  des  marchands  de  «  dépuratifs  du  sang  »,  —  voyez  à  la 
4“  page  des  journaux  ;  —  mais  elle  est  peu  connue  à  la  Faculté. 
Il  y  a  des  maladies  de  peau  d’origine  parasitaire;  par  consé¬ 
quent,  probablement  inoculables.  D'ordinaire,  on'  les  voit, 
quand  elles  existent,  et  il  est  facile  de  ne  pas  emprunter  de 
vaccin  aux  enfants  qui  les  portent.  Dans  tous  les  cas,  on  ne 
propagerait  qu’un  parasite  local  et  externe  ;  rien  qui  ressemble 
à  l'infection  que  l’on  a,  sans  doute,  voulu  faire  entendre  par 
le  mot  «  vice  » . 

B.  Il  y  a  d’autres  côtés  par  lesquels  la  vaccination  animale, 
si  elle  n’est  pas,  en  soi,  supérieure  à  la  vaccination  humaine, 
se  présente  comme  le  plus  puissant  auxiliaire  de  celle-ci  et  son 
complément  indispensable. 

Ce  n’est  pas  toujours  une  chose  absolument  simple  que 
d’avoir  du  vaccin  humain  aussitôt  que  l’on  en  veut  et  autant 
qu'il  en  faut  pour  suffire  à  des  besoins  très  accentués  ou  excep¬ 
tionnels,  comme  il  arrive  en  tout  temps  vis-à-vis  des  grands 
groupes,  et  en  temps  d’épidémie  pour  toute  la  population.  Il 
faut  avoir  été  médecin  de  l’armée  pom‘  se  rendre  compte  de 
la  façon  vraiment  misérable  dont  les  dispositions  adminis¬ 
tratives  les  mieux  inspirées  et  la  bonne  volonté  la  plus  décidée 
des  médecins  échouent  devant  des  obstacles  inattendus  et  ridi- 
cûles,  mais  néanmoins  suffisants  à  reculer  dangeureusement 
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les  effets  de  la  prophylaxie .  la  plus,  sérieuse.  Les  règlements 
militaires  prescrivent  les  vaccinations  et  rjevaccinations,  dans 
l’armée,  dès  l’arrivée  des  recrues,  c’est-à-dire,  ordinaire¬ 
ment,  en  novembre  et  décembre.  Il  n'y  a,  évidemment,  rien 
de  plus  rationnel.  Le  service  de  santé  est  autorisé  à  dépenser, 
pour  obtenir  des  yaccinifères,  une  somme  de  ,  18  francs  par 
enfant.  Eh  bien,  dans  les  grandes  villes,  une  sage-femme 
intelligente  et  zélée,  à  qui  il  est  remis  une  part  de  cette 
prime,  se  fait  l’auxiliajre  des  médecins  militaires  et,  avec  des 
moyens  de  persuasion  dont  ceux-ci  ne  disposeraient  pas, 
réussit. à  leur  amener  un  certain  nombre  d’enfants.  Il  n’est  pas 
toujours  facile  de  répartir  ces  vaccinifères  de  façon  à  suivre  le 
fractionnement  de  la  troupe  à  -vacciner,  qu’imposent  les  néces¬ 
sités  du  service.  Le  médecin  n’a  pas  trop  de  toute  son  élo¬ 
quence  pour  calmer  les  mères,  dont  les  bébés  hurlent,;  et  les 
retenir  jusqu’à  ce  que  le  vaccinifère  ait  fourni  aux  30  ou 
40  hommes  que  l’on  pense  pouvoir  inoculer  avec  ses  pustules 
sans  trop  les  épuiser.  Ces  vaccinifères  n’affluent  jamais,  malgré 
la  prime,  de  telle  sorte  que  le  médecin  qui  doit  vacciner 
400  ou  800  hommes  a  toujours  une  tendance  à  reculer  le  mo¬ 
ment  où  il  abandonnera  la  source  tarie.  Or,  la  proportion  des 
succès  baisse  beaucoup  quand  on  est  allé  jusqu’à  vacciner  80  ou 
60  soldats  avec  le  même  enfant.  Pourtant,  dans  cette  grande 
ville,  au  milieu  de  conditions  défavorables,  on  est  arrivé  à 
quelque  chose  ;  on  a,  du  moins,  essayé.  Dans  ja  plupart  des 
petites  villes,  et  aussi  dans.quelques  grandes,  on  ne  peut  même 
pas  atteindre  à  ce  résultat  incomplet.  Grâce  à  un  dogme  venu 
je  ne  sais  d’où,  de  médecins  probablement,  mais  très  répandu, 
les  mères  de  famille  ne  consentiraient  pour  rien  au  monde  à 
laisser  vacciner  leurs  enfants  entre  le  mois  de  novembre  et 
celui  d’avril  ou  de  mai.  La  variole,  elle,  n’attend  pas  le  prin-. 
temps,  et  voilà  toute  une  garnison  à  découvert. 

Du  reste,  un  peu  partout,  il  faut  parlementer  avec  les  mères 
et  user  d’une  diplomatie  profonde  pour  en  obtenir  du  vaccin, 
même  en  payant.  Soit  par  sensibilité  réelle,  soit  par  suite  d’une 
prévention  d’ordre  médical  qui  n’est  pas  entièrement  dérai¬ 
sonnable,  les  parents,  les  pauvres  surtout,  qui  sont  moins 
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intelligents  et  moins  éclaifés^  sont  assez  habituellëment  con- 
vaitleas  (}ue  l'on  fait  courir  des  risques  sérieux  à  leurs  enfants 
en  leur  prenant  trop  de  vacCln,  ou  même  en  en  récoltant  Süi' 
eux  une  quantité  quelconque.  Cet  obstacle,  aussi  iiifime  que  le 
pi'éoédent,  est  évidemment  familier  à  tous  les  médecins  qiii 
Vaccinent;  mais  il  est  plus  onéreux  aüx  médecins  militaires j 
qui  se  trouvent  en  présence  d’un  groupe  considérable,  à  vac- 
cinér  le  plus  tôt  et  le  plus  vite  possible. 

il  ne  saurait  échapper,  que  ce  n’est  pourtant  pas  le  médecin 
que  je  plains  en  cette  circonstance.  Nous  sommes  habitués 
à  rencbhtrer  des  résistances  partout  où  nous  voulons  faire  lè 
biett;  Ge  qui  est  souverainement  fâcheux,  c’est  qUe  des  collec¬ 
tivités  humaines  soient  laissées  sans  protection  antivariolique 
pbüt  un  temps  et  que  la  rareté  des  Vaccinifères,  oU  des  VacCi- 
niïèrèS'  à  discrétion,  oblige  le  médecin  à  fail-e  des  économies 
de  virus  et,  par  conséquent,  à  exécuter  des  opérations  incer¬ 
taines,  parfois  illusoirés. 

Le  vaccinateur  cbaint  de  tremper  sa  lancette  dans  la  pustule 
vaccinale  oüVerte,  à  chaque  inoculation,  parce  que  l’enfant 
crie  de  plüS  belle  et  que  la  mèi‘e  menace  de  l‘emporter,  Î1 
Craint  dfe  né  pas  aller' jusqu’à  l’épuisement  de  toutes  les  puâ- 
lüleset  même  ün  peu  au  delà,  parce  que  la  pei-spective  d’avoir 
à  chercher  de  nouveaux  vaccinifères  lui  rappelle  des  ennüts 
sans  litnites.  On  voit  d’ici  là  conséquence  ;  un  certain 
nombre  d’individus  du  groupe  à  vacciner,  s’il  est  de  quelque* 
centaines  d’hommes,  n’ont  été  réellement  inoculés  que  pat 
uWë  piqûre  ou  deux,  bien  que  l’on  en  ait  fait  six  ;  qüelqnes 
autres  ne  l’ont  pas  été  du  tout.  Néanmoins,  on  a  irrité  autant 
que  possible  le  bras  du  vaccinifère  et  préparé  précisément  leS 
accidents  qui  légitiment  la  répugnance  des  parents  à  céder  dü 
vaccin.  C’fest  un  cercle  vicieux. 

Je  me  figure  que  des  lacunes  analogues  se  représentent, 
qüàhd  il  s’agit  de  vacciner  et  de  revacciner  toute  la  population 
d’un  lycéej  d’un  pensionnat,  d’une  prison,  bu  lorsque,  dartS 
un  moment  d’épidémié,  les  habitants  d’une  ville*  d’un  villagê 
même,  viennent  réclamer  tous  à  la  fois  la  protection  vaccinale. 
Oh  a  dédit  enfants,  trois  au  plus,  pour  vaccinei-  Utte  cétttâine 
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de  clients  !  On  pique  beaucoup,  mais  on  inobule  notablement 
moine . 

Tel  eut,  le  sebbet  de  la  supériorité  dé  la  vacbittatiotl  arii-=- 
male  âUb  là  Vaccine  hUmairte,  qül  est  cependant  excellentOi 
qU’il  fte  faut  pas  supplimeb  et  qU’il  est  inutile  de  remplacer 
quand  on  disposé  d’un  enfant  Vaccinlfère  poub  utte  demi- 
dbüÉàifte  d’individus  à  vacciner  bd  à  tevdcciner:  Les  deux 
virus  sont  bons  ;  mais  le  premier  coulé  à  flots,  tandis  qUe  la 
VéoOlte  de  l’autre  exijje  des  précautions  infinies  et  qlie  la 
source  en  est  rapidement  épuisée.  Le  veau  présente  tout  son 
ventre  couvert  de  püstuleS;  au  lied  des  trois  puetülettes  d’uh 
petit  bras  d’enfant  ;  sa  mère  ne  fait  pas  de  raisoHnéhiehts  ét 
lui-même  ne  réclame  pas,  si  la  séance  se  prolOnget  od  plutôt 
il  réclame^  mais  on  ne  tient  compte  de  ses  cris  que  dans  la 
mesure  des  blanquettes  qu’il  représente)  après  qu’il  aura  fait 
son  office  de  vaccinifère. 

Les  expériences  bomparntives  de  M.  le  médecin-major  Lon¬ 
get  ‘  ont  monti-é  que,  si  l’on  a  le  soin  de  U’inoouler  qu’Un  très 
petit  nombre  d’hommes  avec  le  même  bouton j  le  vaccin  d’eit'- 
fant)  entre  les  mains  du  même  opérateur)  donne  à  très  peu 
près  les  mêmes  résultats  que  le  vaccin  de  génisse.  Ges  résul¬ 
tats  sont)  de  part  et  d’autre,  de  plus  de  30  succès  sUr  100, 
quand  l’opération  est  menée  avec  soin. 

Mais,  Voyez  oit  cela  conduit,  en  présen'Ce  dés  gi-auds 
groupes  et  en  temps  d’épidémie,  s’il  faUt  se  procurer  Un  énflilU 
Vaccihifère  pour  dix  à  quinze  personnel  à  vacciner  ou  k  revac¬ 
ciner. 

l?ar  ailleurs,  il  y  a  deux  côtés  par  lesquels  il  convient  èü!’- 
tout  de  juger  de  la  valeur  respective  de  la  Vaccine  humaine  et 
de  la  vaccine  animale  :  c’est,  d’abord,  le  succès  immédiat  de 
la  vaccination  ;  c’ëst,  en  second  liéü,  la  réalité  de  la  pirisétva- 
tUin  variolique. 

Je  ne  voudrais  pas  trop  rechercher  lës  comparaisons  StâliS- 


1.  Longet,  Mémoire  sur  les  résultats  comparatifs  des  vaccinations  et 
l'evtib&inaiious  pratiquées  ail  muyeii  do  vabéiu  de  gédisso  6t  de  vaccin 
hiimàitt  [Amim  ûc  méu.  mu.}  i»-  auat  isSa). 
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tiques  entre  les  deux  vaccines;  des  éléments  de  diverses  sortes 
se  glissent  toujours  dans  les  groupes  qui  ont  servi  à  constituer 
les  statistiques  et  dans  l’application  même  de  l’un  pu  l’autre 
procédé,  Il  y  a  là  des  arguments  discutables  qui,  peut-être, 
compromettraient  une  cause  juste  plutôt  que  de  la  servir.  Je 
négligerai  de  même,  les  chiffres  absolus,  très  élevés,  de  quel¬ 
ques  médecins  qui,  dans  ces  derniers  temps,  se  sont  efforcés 
de  propager-la  vaccination  animale  en  France.  Je  pense  qu’ilp 
ont  eu  absolument  raison  ;  mais,  peut-être,  serait-on  disposé  à 
leur  prêter  une  certaine  complaisance  dans  l’appréciation  de 
leurs  propres  résultats,  et  je  serais  désolé  d’amoindrir  leur 
réel  mérite. 

Le  docteur  Longet,  que  j’ai  pourtant  vu  à  l’œuvre  et  qui  m’a 
paru  devoir  ses  brillants  succès  à  des  soins  méticuleux  d’exé¬ 
cution,  a  obtenu  jusqu’à  60  à  68  0/0  de  succès  dans  les  vacci¬ 
nations  qu’il  opère,  chaque  année,  au  32"  régiment  d’artillerie, 
et  qui  sont,  97  fois  sur  100,  des.  revaccinations.  N’en  parlons 
pas,  si  vous  le  voulez  bien.  Je  crois  qu’il  y  a  une  expérience 
très  vaste,  parfaitement  conduite  et  tout  à  fait  sans  reproche, 
que  l’on  peut  indiquer.  C’est  celle  qui  a  eu  lieu  au  Val-de- 
Grâce,  en  décembre  1883  et  janvier  1884,  sous  la  direction 
de  M.  le  professeur  Kelsch  et  de  M.  le  professeur  agrégé  \ail- 
lard*.  Qn  a  inoculé  du  vaccin  de  génisse  à  2,842  hommes  parmi 
lesquels  se  trouvaient  65  non  vaccinés  et  64  variolés.  On  a 
obtenu  1,093  succès,  c’est-à-dire  une  moyenne  brute  de  43  0/0. 
L’espace  ne  me  permet  pas  d’analyser  ce  résultat  ;  mais  je 
pense  que  personne  ici  ne  prétendra  que  l’on  ait  pu  obtenir 
ou  que  l’on  ait  jamais  obtenu  mieux,  sur  un  groupe  de  pareille 
force  et  de  constitution  analogue,  en  inoculant  du  vaccin  d’en¬ 
fant.  ' 

Cette  expérience  me  paraît  donc  justifier  essentiellement  les 
conclusions  de  la  plupart  des  vaccinateurs  au  vaccin  de  gé¬ 
nisse,  encore  qu’il  soit  possible  de  faire  des  réserves  sur  les 
chiffres  absolus. 

1.  VailIjArd,  Rapport  sur  le  service  de  la  vaccination  animale  à 
l’École  du  Val-de-Gràce  {Archives  de  médecine  militaire,  16  août  1884). 
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Pour  ce  qui  est  de  la  présèrvatiou  variolique  par  la  vacciue 
animale,  il  vaut  mieux  encore,  probablement,  recourir  à  des: 
preuves  directes  qu’à  des  comparaisons.  Lorsqu’il  apporta 
en  France  la  vaccination  animale,  M.  Lanoix  invoquait  déjà 
l’expérience  napolitaine,  vieille  d’un  demi-siècle.  Aujour¬ 
d’hui,  M.  Warlomont  nous  apporte  celle  de  Belgique,  qui 
dure  depuis  vingt  ans.  Tous  les  ans,  il  fait  appel  à  tous  les 
médecins  de  son  pays  pour  obtenir  d’eux  la  révélation  d’un 
fait  de  variole  après  la  vaccination  animale  et,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  son  défi  n’a  pas  été  relevé  ;  ce  qui  est  même  étonnant, 
car  il  y  a  des  varioles  après  la  vaccination  au  vaccin  jenne¬ 
rien*. 

Il  convient,  toutefois,  de  reconnaître  que  des  recherches  di¬ 
rectes  n’ont  pas  été  faites  sur  le  plus  ou  moins  de  rapidité 
d’affaiblissement  du  vaccin  humain  et  du  vaccin  animal.  LeS 
expériences  de  Leonhardt  Voigt  (de  Hambourg),  les  seules  qui 
existent  dans  ce  genre,  semblent  démontrer  que  c’est  le  vaccin 
humain  qui  maintient  le  mieux  et  le  plus  longtemps  son  éneiv 
gie.  D’où  l’on  peut  supposer  qu’il  préserve  aussi  à  plus  longue 
distance  2.  Mais  le  vaccin  animal  permet  les  revaccinatious 
plus  fréquentes,  ce  qui  est  une  compensation  aussi  large  qu’on" 
le  voudra. 

Il  semble  légitime  d’attribuer  une  part  de  l’immunité  vario¬ 
lique  de  l’armée  allemande  aux  nombreux  instituts  vaccino¬ 
gènes  qui  existent  dans  le  pays.  Il  y  a,  dans  celte  armée,  une 
vingtaine  de  cas  annuels  de  variole  et  pas  un  décès.  On  y  vac¬ 
cine  et  revaccine  sans  cesse.  Si  la  vaccination  animale  ne  pré-- 
servait  que  pendant  la  moitié  du  temps  pendant  lequel  l’autre 
assure  l’immunité,  la  première  serait  encore  supérieure  à  la 
seconde,  parce  qu’elle  permet  de  revacciner  souvent,  sans  dif¬ 
ficulté  ;  tandis  que  chaque  séance  de  revaccination  avec  l’auti-e 
reconstitue  le  problème  compliqué  de  la  recherche  des  vacci- 

1.  Warlohost  (E.),  Traité  de  la  vaccine,  Paris  el  Bruxelles,  1883. 

2.  Voigt  (Leonliardl),  Vaccine  und  Variola  {D.  Vierteljahrsschrift 
für  offentliche  Gesundhetlsp/lege,  B,  XIV,  p.  385,  1882,  ol  XV,  p.  461, 
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nifèros.  Plutôt,  que  d'avoir  à  le  résoudre,  quelques-'UDs  s'abs¬ 
tiennent. 

L’étranger  a  largement  mis  à  profit  la  vaecination  animale. 
Bruxelles  a  son  Institut  vaccinal  de  Belgique,  récemment 
transformé  en  Office  vaccinogène  central,  à  la  tête  duquel 
se  trouve  un  des  plus  éminents  champions  de  la  vaeoine, 
M.  Warlomont.  Dans  le  même  pays,  une  décision  ministérielle 
du  19  août  1881  a  autorisé  la  création  d’un  Institut  vaccinogène 
militaire  à  Anvers,  à  la  suite  d’un  rapport  du  médecin  princi¬ 
pal  Riemslagh^.  La  Hollande  a  les  instituts  vaccinaux  de  La 
Haye,  de  Rotterdam,  d’Amsterdam.  En  Allemagne,  Berlin, 
Leipzig,  Hambôurg,  Weimar,  Darmstadt,  Dresde,  Metz,-  etc., 
ont  leurs  instituts  vaccinaux,  avec  les  docteui-a  Pissin, 
Leonhardt  Voigt,  Pfeiffer,  Reisner,  Clialybœua,  Melnel.  La 
Suisse  en  a  au  moins  un,  à  Lanoy  (près  de  Genève),  il  en 
existe  un  è  Bucharest.  En  Anglèterre,  un  hlll  du  Parlement 
oblige  tous  les  instituts  de  vaccine  du  Lûoal  Government 
Board  à  tenir  le  vaccin  animal  à  la  disposition  du  public.  ‘ 
L’Italie,  qui  a  été  le  berceau  de  la  vaccine  animale,  a^  naturel¬ 
lement  multiplié  ses  Comités  de  vaccine  ;  ceux  de  Rome  et  de 
Milan  sont  aussi  célèbres  aujourd’hui  que  celui  de  Naples, 
Enfin,  aux  États-Unis  d’Amérique,  on  en  signale  plus.de  dix, 
à  New-York,  Nooklyn,  Chambersburg,  Clifton,  Maryland, 
Washington,  Ghelsea,  etc,  Je  ne  trouve  mentionnés,  en  France, 
que  l!jMaft(M{  municipal  vaccinogène  de  Syon  et  celui  de  Bor¬ 
deaux;:  il  en  existe  à  Paris,  ceux  deM,  LanoixetdeM.  Cham^ 
bon.;  mais  ce  sont  des  entreprises  particulières  et  qui  ôtent  à  le 
vaccine  une  partie  des  caractères  qu’elle  doit  revêtir  en  méde¬ 
cine  publique,  Les  marchands  de  vaccin  n’ont  pn  servir  beau¬ 
coup  la  cause  de  la  vaccination  animale. 

Pour  compléter  ces  beaux  témoignages,  j’ajouterai  un  détail 
auquel,  en  ma  qualité  de  médecin  militaire,  je  n’ai  pu  rester 
insensible.  C’est  que  la  vaccine  animale  coûte  beaucoup  moins 
cher  que  l’antre,  an  moins  dans  l’armée.  A  vacciner  30  pom- 
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mes,  ee  qui  est  presque  un  maximum  avec  un  enfant  dont  la 
mère  a  reçu  15  francs,  c’est  50  centimes  par  soldat.  A 
ce  taux,  les  2,542  hommes  du  Valade-Grâce  eussent  coûté 
1,271.  francs.  Or,  le  total  des  dépenses  faites  pour  la  location 
de  7  génisses,  à  5  francs  l’une  et  par  jour,  et  leur  nouiTitnre 
pendant  7  jours  chacune  ne  fut  que  de  373  fr.  50.  Ajoutons 
que  l’on  reprit,  15  à  20  jours  après,  903  des  hommes  inoculés 
sans  succès  ;  qu’on  les  vaccina  de  nouveau  et  que  l’on  réussit 
9  fois  sur  100.  Voilà  un  complément  très  rationnel  de  la  pre¬ 
mière  opération,  que  l’on  eût  hésité  à  effectuer  avec  du  vaccin 
d'enfant  et  qui  porte  en  réalité  le  total  ,des  vaccinés  ou  re, vac¬ 
cinés  à  3,816  hommes.  Le  prix  de  revient  n'atteint  pas,  en 
définitive,  0  fr.  10  par  soldat. 

La  variole  diminue  d’année  en  année  dans  l’armée  frâin- 
çaise.  Jusqu’en  1879,  on  accusait  encore  (Zuber)  une  moyenne 
de  200  décès  annuels  de  cette  cause.  Or,  en  1880,  les  décès 
n'ont  plus  été  que  73  ou  74  pour  100,000  hommes  et,  en 
1881,  41,  soit  7  pour  100,000  hommes.  Il  n'est  pas  pré¬ 
somptueux  d’attribuer  cette  marche  heureuse  de  la  léthalité 
variolique  au  zèle  et  à  l’ingéniosité  tenace  des  médecins  mili¬ 
taires  vaccinateurs.  Peut-il  être  un  instant  douteux  que  nos 
collègues  de  l’amée  n’arrivent,  comme  les  médecins  alle¬ 
mands,  à  supprimer  totalement  la  mortalité  variolique  chez 
les  soldats,  s’ils  n’avaient  qu’à  tendre  la  main  pour  avoii-  à 
leur  disposition,  à  toute  époque,  un  vaccin  abondant  et  pur, 
au  lieu  d’être  réduits  à  des' tours  de  force  pour  en  obtenir,  en 
une  saison,  une  source  chétive  dont  il  est  indispensable  de 
vérifier  soigneusement  la  virginité?  Aussi,  beaucoup  d'enire 
euîQ  inclinent-ils  décidément  vers  la  vaccination  animale. 

Dans  notre  département  du  Nord,  et  même  à  Lille,  la  variole 
fait  encore,  tous  les  ans,  sa  funèbre  moisson.  Voyez  plutôt  les 
rapports  que  M.  Pilât  insère,  chaque  année,  avec  un  grand 
mérite,  dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  d’hygiène 
du  département.  En  1883,  introduite  à  Dunkerque  par  les  sal¬ 
timbanques,  dont  on  abuse  un  peu  dans  cette  région,  elle  y 
tue  87  personnes  ;  à  Lille,  150  enfants  sont  sacrifiés  au  fléau. 
Dans  tout  le  département,  je  relève  359  décès  varioliques  con- 
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nm.  Pourtant,  c’est  par  excellence  la  «  maladie  évitable  »; 
J’aurai»  voulu  trouver,  dans  le  Rapport  du  comité  de  vaccine 
du  département  du  Nord,  des  indications,  plus  complètes,  ét  je 
pensais  que  les  ravages  de  la  variole  y  seraient  mis  en  rapport 
avec  les  défectuosités  de  la  vaccine.  Hélas  !  la  contradiction 
la  pins  parfaite  règne  entre  les  renseignements  du  médecin 
des  épidémies  et  ceux  du  comité  de  vaccine.  Je  viens  de 
constater,  dans  les  premiers,  pour  deux  villes  seulement; 
237  décès  pour  variole.  Eh  bien  !  le  rapport  du  comité  lie  si¬ 
gnale  que  226  cas  de  variole  dans  tout  le  département; 
«  ohiffre  très  minime,  dit-il,  pour  une  populalion  qui  dé¬ 
passe  1, 600, OOOf  individus  »  ;  ces  divers  cas  auraient  été  sui¬ 
vis  de  45  morts  seulement,  pas  tout  à  fait  3  pour  100,000  ha¬ 
bitants.  Évidemment,  il  y  a  quelqu'un  dont  la  bonne  foi  a  été 
surprise,  et  nous  savons,  d'autre  part,  combien  les  autorités 
administratives  en  prennent  à  leur  aise  avec  les  renseigne¬ 
ments  qu’elles  fournissent  à  la  statistique  médicale.  J’incline 
fort  à  croire  que  c’est  le  comité- de  vaccine  qui  a  été  trompé, 
s’il  est  vrai,  comme  lui-même  l’assure,  qu’il  n’y  ait  dans  le 
département  du  Nord  que  76  vaccinations  sur  100  naissances 
et  même  64,5  sur  100  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque. 
Pourtant,  il  semble  qu’il  ait  une  foi  robuste,  le  comité,  pour 
n’avoiç  pas  soupçonné  qu’il  peut  y  avoir  plus  de  45  décès 
varioliques  sur  1,600,000  habitants,  dans  une  population  dont 
un  quart  n?est  pas  vacciné.  Je  déclare,  du  reste,  pour  mon 
compte,  qu’il  serait  absolument  honteux  qu’il  y  eût  encore  en 
France,  une  région  dans  laquelle  on  ne  vaccinât  que  de  64  à 
76  enfants  sur  100.  ' 

Il  se  peut  qu’un  jour  la  Direction  médicale  de  la  santé  pu¬ 
blique  prenne  en  main  ces  intérêts  de  la  démographie  française, 
si  compromis  entre  les  mains  de  l’administration  politique. 
Poiu’ ce  qui  concerne  la  vaccination,  il  est  extrêmement  pro¬ 
bable  que  ce  n’est  pas  la  faute  du  vaccin  jennerien  si  nos 
populations  du  Nord  sont  un  peu  arriérées.  Mais  il  est  clair 
qu’il  iniporte  grandement  de  matérialiser  sous  leurs  yeux  la 
nécessité  de  la  prophylaxie  vaccinale  et,  surtout,  de  donner 
aux  médecins  les  moyens  d’,en  répandre  les  bienfaits  sans  ren^ 
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contrer  d’abord  l’obstacle  de  la  recherche  du  vaccin.  La  créa¬ 
tion  d’un  Office  vaccinogène,  qui,  souvent,  ira  au-devant  des 
besoins  et  sollicitera  les  indifférents,  paraît  être  un  de  ces 
moyens. 

Sans  doute,  nous  pensons  aussi  que- la  vaccination  obliga¬ 
toire  en  serait  un  autre  et  des  plus  puissants.  Mais,  est-ce  que  . 
l’obligation  de  la  vaccine  ne  suppose  pas  que  les  administra¬ 
tions  doivent  à  leurs  subordonnés  un  vaccin  abondant,  sans 
soupçon  et  toujours  prêt?  On  ne  voit  guère  que  les  offices 
vaccinogènes  un  peu  répandus  qui  puissent  satisfaire  à  ces 
exigences.  En  1879,  M.  Vidal*  déclarait  que  «■  chaque  ville 
devrait  avoir,  suivant  l’importance  numérique  de  sa  popula¬ 
tion,  un  ou  plusieurs  de  ces  offices  en  mesure  de,fonctionner 
quotidiennement  ».  M.  Vidal  a  raison,  mais  nous  estimerions 
qu’un  Office  vaccinal  par  département  serait  déjà  un  beau  pro¬ 
grès. 


II.  Inconvénient  de  la  vaccination  animale.  —  La  vaccina¬ 
tion  animale,  c’est-à-dire  de  la  génisse  à  l’homme,  est  absolu¬ 
ment  exempte  du  soupçon  de  transmission  syphilitique;  mais 
les  ruminants  sont  sujets  au  charbon  et  à  la  tuberculose;  ne 
va-t-on  point  quelquefois  reporter  ces  maladies  des  animaux  à 
l’homme  à  la  feveur  de  la  vaccination  par  un  virus  éclos  sur  la 
génisse? 

La  partie  de  cette  objection  qui  a  trait  à  la  contamination 
charbonneuse  n’est  pas  très  expressément  exploitée  contre  la 
vaccination  animale,  parce  que  les  veaux  de  2  à  3  mois,  qui  ne 
vont  pas  à  la  pâture,  n’ont  guère  le  charbon,  et  que,  d’ailleurs, 
si  la  génisse  vaccinifère  l’avait  pendant  que  le  vaccin  se  déve¬ 
loppe  sur  elle,  celuLci  se  développerait  très  mal  ou  point,  jus¬ 
tement  parce  que  l’animal  serait  très  malade.  On  remarquerait 
aisément  ce  double  fait  et,  finalement,  le  vaccinifère  serait 
peut-être  mort  au  tnoment  de  s’en  servir. 

L’insinuation  capitale  est  celle  de  la  possibilité  d’une  inocu- 

1.  Vidal  (Gm.),  Rapport  sur  les  mesures  de  police  sanitaire  appli¬ 
cables  à  la  prophylaxie  de  la  variole  Ifiévue  d'hygiène,  t.  !•%  p.  542, 
1879). 
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lation  tuberculeuse  Simultanément  avec  le  vaccin,  lesriiminants 
étant  fréquemment  tuberculeux  et  pouvant  l’être  sabs  paraître 
malades. 

Nous  avons  déjà  dit  que  cette  objection  n’est  pas  éloignée  de 
s’adapter  aussi  bien  à  la  vaccine  humaine  qu’à  l’autre.  Mais  il 
importe  dans  tous  les  cas  de  l’examiner  de  près. 

Or,  l’infection  tuberculeuse  présente  ce  caractère  particulier' 
qu'elle  est  toujours  une  maladie  locale  ;  même  quand  elle  a  l’air 
de  se  généraliser,  ce  n’est  qu’une  maladie  à  localisations  extrê¬ 
mement  nombreuses.  Les  bacilles  tuberculeux  nidifient  sm’  un 
espace  restreint,  ne  se  répandent  pas  dans  les  humeurs  et  ne 
sont  .véhiculés  qu’accidentellement  et  passivement,  soit  par  le 
sang  ou  la  lymphe,  soit  par  les  cellules  migratrices.  Il  s’ensuit 
qu’inoculer  une  humeur  quelconque  empruntée  à  un  tubercu¬ 
leux  n’est  dangereux  au  point  de  vue  de  la  propagation  tuber¬ 
culeuse  que  quand  la  .lancette  a  été  trempée  en  plein  dans  un 
réel  tubercule.  Le  lait  d’une  vache  pommelière  qui  n’a  pas  de 
tubercule  à  la  mamelle,  le  suc  musculaire  des  ruminants  tu¬ 
berculeux,  peuvent  être  ingérés  ou  même  inoculés  sans  incon¬ 
vénient,  ainsi  qu’Aufrecht,  F.  May,  Vallin,  Nocard,  l’ont  mis 
hors  de  doute.  On  peut  donc  prendre  la  lymphe  d’une  pustule 
vaccinale  et  y  joindre  le  tissu  cellulaire  sous-jacent,  s’il  n’y  a 
pas  de  tubercule  à  la  peau  de  l’enfant  ou  de  l’animal  en  cet 
endroit,  et  insérer  le  tout  sous  l’épiderme  d’un  homme  sain  sans 
lui  faire  courir  le  moindre  risque.  Les  tubercules  à  la  peau  ne 
sont  pas  absolument  communs  ;  mais  s’il  y  en  avait,  il  serait 
assez  difficile  de  ne  pas  les  remarquer  et,  naturellement,  on 
s’abstiendrait  d’accepter  le  porteur,  enfant  ou  génisse,  pour 
vaccinifère. 

Réciproquement,  et  c’est  l’argument  sur  lequel  insiste  War- 
lomont,  si  l’on  avait  inoculé  vaccinalement  la  tuberculose, 
c’est  au  point  d’insertion  qu’apparaîtrait  d’abord  le  tubercule, 
comme  y  apparaît  le  chancre  syphilitique;  les  milliers  d’expé¬ 
riences  faites  sur  les  animaux  ont  rendu  cette  loi  tout,  à  fait 
vulgaire.  Or,  dit  l’auteur,  on  n’a  pas  signalé  une  fois  ce  nodule 
tuberculeux  parmi  les  millions  de  sujets  vaccinés  depuis  Jen¬ 
ner,  soit  au  vaccin  d’enfant,  soit  au  vaccin  de  génisse. 
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Cela  pourrait  nous  suffire.  Gèpendant,  ajoutons  que  MM.  Chau¬ 
veau  et  Josserand  ont  intentionnellement  inoculé,  par  la  voie 
hypodermique  ou  même  par  injection  intrapéritonéale,  à  des 
cobayes,  du  cow-pox  recueil!  sur  des  ruminants  tuberculeux  et 
d’ailleurs  mêlé  de  sang.  Cette  inoculation  est  restée  essentiel¬ 
lement  inoffensive.  «  Le  danger  vaccino-tuberculeux,  dit  Jos- 
serand‘,  est  au  moins  très  problématique.  »  Il  est  à  noter 
que,  selon  la  remarque  de  Chauveau,  il  est  très  difficile  d’ino¬ 
culer  le  tubercule  même,  par  simple  insertion  sous  l’épiderme  ; 
il  faut  le  déposer  un  peu  profondément  dans  les  tissus. 

Tout  récemment,  M.  Strauss  ®  vaccina  à  dessein  S  femmes 
tuberculeuses  avancées  ;  dans  aucun  cas  il  ne  pnt  découvrir 
de  bacilles  dans  le  liquide  de  leurs  pustules;  introduit  dans  la 
chatnbre  antérieure  de  l’œil  de  plusieurs  lapins,  ce  liquide  n’en¬ 
gendra  pas  la  tuberculose.  L’auteur  en  conclut  que  le  danger 
de  l’infection  tuberculo-vaccinale  est  improbable,  presque  chi¬ 
mérique.  Vallin  est  de  son  avis  ;  cependant,  ii  fait  ses  réserves 
quant  à  l’emploi  de  vaccinifères  adultes.  Parmi  ceux-ci,  il 
peut  y  avoir  des  tuberculeux,  et  mieux  vaut,  en  définitive,  ne 
pas  même  poser  le  problème  de  l’infection  vaccino-tubercu- 
leuse. 

Des  constatations  analogues  à  celles  de  Strauss  avaient  été 
faites  en  1882  par  Lothar  Meyer,  de  Berlin.  L’auteur  vaccina 
11  soldats,  tous  tuberculeux  au  début  ;  sur  les  7  succès  qu’il 
obtint,  il  recueillit  la  lymphe  vaccinale  des  quatre  jeunes  gens 
qui  présentaient  les  plus  beaux  boutons.  Cette  lymphe,  sou¬ 
mise  aux  préparations  qui  ont  pour  but  d’appliquer  les  procé¬ 
dés  de  coloration  caractéristiques  des  bacilles  tuberculeux,  fut 
portée  sous  le  microscope  et,  malgré  les  recherches  les  plus' 
attentives,  ne  présenta  aucun  bacille  spécifique  ®.  Joseph  Ac- 

1.  Josserand,  Contribution  à  l’étude  de»  contaminations  vaccinales, 
Lyon,  1884. 

2.  Strauss,  La  tuberculose  est-elle  transmissible  par  la  vaccine? 
(Bull.  Société  tttéd.  des  hôpitaux,  13  février  1888). 

3.  Lothar  Meyer,  Ueber  Impfugen  Lungenscbwindsuchtigor  im  vor- 
gescbrittenen  Krankbeitsstadium  mit  humanisirter  Lymphe  (Eulenbetg’s 
Vierteljahrsschrift,  XXXVII,  p.  373), 
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ker  a  récemment  répété  ces  expériences,  avec  les  mêmes  ré¬ 
sultats 

Il  n’y  a  évidemment  pas  de  raisons  pour  que  du  vaccin  pris 
sur  une  génisse  tuberculeuse  soit  plus  pénétré  des  bacilles  pa¬ 
thogènes  que  le  vaccin  d’un  tuberculeux  de  notre  espèce. 

Au  demeurant,  il  existe  un  moyen  radical  de  ne  pas  propa¬ 
ger  la  tuberculose  par  le  vaccin  de  génisse  et  il  n’existe  qu’avec 
la  vaccination  animale.  C’est  de  recueillir  tout  le  vaccin  que 
porte  le  veau;  de  le  tuer  et  d’examiner  à  fond  tous  ses  viscères. 
Si  l’on  y  découvre  un  nodule  tuberculeux,  on  ne  se  servira 
pas  de  sa  lymphe  vaccinale. 

D’autres  accidents  d’ une  nature  différente,  mais  non  sans 
une  extrême  gravité,  peuvent  être  observés  et  l’ont  été,  paraît- 
il,  avec  le  vaccin  animal  conservé  et  transporté.  Je  veux  parler 
des  manifestations  septicémiques,  dues  à  du  vaccin  qui  s’est 
décomposé  sous  la  forme  adoptée  pour  son  transport  à  dis¬ 
tance. 

Les  faits  qui  démontrent  la  possibilité  d’éventualités  pa¬ 
reilles  ne  sont  pas  contestables.  Mais  quoi?  Est-ce  une  spécia¬ 
lité  du  vaccin  animal  ?  En  aucune  façon.  A.  d’Espihe,  dans  son 
excellent  article  Vaccine  du  Dictionnaire  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratiques,  rapproche  sous  ce  rapport  les  deux  virus  : 
<t  Le  vaccin  animal  conservé  peut,  tout  aussi  bien  que  le  vaccin 
humain  décomposé,  donner  lieu  à  des  accidents  inflammatoires 
ou  même  à  des  septicémies  graves.  »  Du  moment  que  cette 
faiblesse,  à  laquelle  il  y  a  remède,  d’ailleurs,  est  commune  aux 
deux  vaccins,  il  n’y  a  pas  lieu  de  pousser  plus  loin  la  défense 
de  la  vaccination  animale.  Il  suffit,  pour  l’un  comme  pour 
l’autre,  de  recommander  les  précautions  utiles,  en  tête  des¬ 
quelles  la  vaccination  de  bras  à  bras  ou  de  génisse  à  bras  doit 
évidemment  être  inscrite. 

Cette  dernière  se  prête  au  mieux  à  l’antisepsie  recomman¬ 
dée  par  le  Dr  Bauer,  de  Vienne  ;  lavage  de  la  peau  du  ve^u  au 
sublimé,  des  instruments  et  des  mains  des  opérateurs  ;  lavage 

■I.  Acker  (Joso:^,  Die  Uebertragbarkeit  der  Tuberculose  durch  die 
Vaccinatiou  {Ceniralblatt  fur  allgemeine  Gesundliéitspfiège,  III,  p.  421, 
1884). 
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du  bras  avec  la  solution  phéniqùée;  exécution  rapide,  etc. 
Pour  la  conservation  du  vaccin,  c’est  probablement  encore  la 
lymphe  de  la  génisse  qui  se  prêtera  le  plus  aisément  aux  asso¬ 
ciations  antiseptiques.  Hager  y  introduit  1  0/00  de  la  solution 
de  sublimé;  Piza,  de  Hambourg,  l’acide  salicylique*. 

Je  crois  inutile  de  relever  d’autres  accusations  insignifiantes 
on  qui  ne  sont  que  des  allégations  sans  fondement. 

III.  Mode  d^emploi  de  la  vaccination  animale.  —  Nous 
n’avons  pas  l’intention  de  tracer  ici  les  règles  de  la  technique 
de  la  vaccination  animale.  Elles  ont  été  fournies  de  la  façon  la- 
plus  complète  par  les  D'®  Warlomont,  Plssin,  Longet,  Vail- 
lard,  dont  nous  avons  cité  et  utilisé  les  travaux. 

Mais  nous  tenons  à  fixer  ici  deux  points,  qui  nous  paraissent 
les  vraies  raisons  d’être  d’un  office  vaccinogène  ;  c'est  que 
cette  création  doit  être,  d’une  part,  un  lieu  de  culture  et' de 
distribution  de  vaccin  ;  d’autre  part,  une  sorte  de  laboratoii-e 
d’études  et  d’expériences  en  vue  d’améliorer  les  virus  employés 
et  de  perfectionner  les  procédés  d’inoculation,  de  transport  et 
de  conservation  du  vaccin.  Le  directeur  ne  se  dira  pas  que  la 
vaccine  animale  est  la  meilleure  des  vaccines  et  que  le  mode 
actuel  de  s’en  servir  n’a  plus  de  progrès  à  faire  ;  il  se  gardera 
surtout  de  croire  que  le  vaccin  de  génisse  est  destiné  à  rempla¬ 
cer  universellement  et  dans  toutes  les  occasions  le  vaccin  hu¬ 
main  ;  son  but  devra  être  plutôt  de  rechercher  comment  ils 
s’entr’aideront  l’un  l’aütre. 

On  obtient  le  vaccin  animal  soit  par  retrovaccination,  soit 
par  transmission  de  génisses  en  génisses  du  cow-pox  spontané, 
soit  même,  peut-être,  en  faisant  retourner  la  variole  humaine 
à  la  vaccine  de  la  vache,  comme  pense  l’avoir  obtenu  Léonhardt 
Voigt,  plus  heureux  que  la  Commission  lyonnaise  de  1865.  Il 
y  a,  dans  cette  direction,  de  curieux  et  d’importants  problèmes 
à  résoudre.  Ces  divers  virus  s’équivalent-ils?  Y  en  a-t-il  un  qui 

1.  Piza  (M.),  Knrzo  Anioituag  zur  Zuchtnng,  Conservirang  und  Yer- 
wonduDg  animaler  Lympho  {CeiitraWlalt  f.  allg'em.  Gesitudheilspfiege 
III,  p.  196,  1884). 
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soit  supérieur  aux  autres?  Chacun  d’eux  ne  peut-il  comporter 
une  adaptation  spéciale  à  telle  ou  telle  circonstance  ? 

L’Office  vaccinogène  enverra  souvent  un  veau  vaccinifère 
jusque  sur  le  point  où  le  virus  protecteur  doit  être  distribué, 
comme  c’est  désirable  et  comme  c’est  réalisable.  Mais  il  faudra 
parfois  aussi  récolter  du  vaccin  pour  le  transport.  Le  meilleur 
mode  de  ce  transport,  ou  plutôt  la  meilleure  forme  sous  la¬ 
quelle  on  peut  conserver  du  vaccin  actif  et  sans  danger  ne 
paraît  pas  être  encore  chose  bien  fixée.  Voilà  une  belle  occa¬ 
sion,  pour  le  directeur  de  l’Office  vaccinogène  du  Nord,  de 
s’illustrer  par  une  grande  découverte  qui  sera  en  même  temps 
un  bienfait  pour  l’humanité. 

Il  ri’est  pas  jusqu’à  l’installation  matérielle  de  l’Office,  à  l’en¬ 
tretien  des  animaux,  à  la  construction  des  tables  et  instruments 
nécessaires,  à  la  partie  économique  et  financière  de  l’institu¬ 
tion,  qui  ne  puissent  servir  à  mettre  en  relief  l’intelligence, 
l’activité  et  le  dévouement  médical  des  personnes  qui  seront 
placées  à  la  tête  de  l’Office  vaccinogène.  Je  me  figure  que  le 
chef  de  cet  établissement  devra  être  non  seulement  le  conserva¬ 
teur,  mais  aussi  le  propagateur  de  la  vaccine,  le  grand  vacci¬ 
nateur  du  pays  Oberimpfarzt,  comme  on  dit  en  Allemagne  ; 
chez  nous  surtout,  qui  n’avons  pas  la  vaccine  obligatoire,  et 
dans  cette  région  où  nombre  de  parents  oublient  de  faire  vac¬ 
ciner  leurs  enfants. 

Pour  résumer  et  conclure,  la  commission  propose  de  ré¬ 
pondre  à  M.  le  Pi’éfet  dans  les  termes  suivants  : 

La  Faculté,  considérant  ; 

Que  la  vaccination  animale  prévient  absolument  la  contamina¬ 
tion  syphilitique  par  la  vaccine  ; 

Qu’elle  possède  l’avantage  d’offrir  en  tous  temps  aux  médecins 
vaccinateurs  un  virus  abondant  qui,  pour  cette  raison  môme,  ga¬ 
rantit  des  succès  immédiats  nombreux,  lorsqu’il  s’agit  de  vacciner 
des  groupes  considérables  et  en  cas  d’épidémie  de  variole  ; 

Qu’elle  permet  les  revaccinations  fréquentes,  seul  moyen  d’assu¬ 
rer  aux  populations  une  immunité  parfaite  ; 

Que  la  durée  de  la  préservation  par  la  vaccination  animale  parajt 
être  suffisante;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  l’affaiblissement  du  vao- 
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cin  sur  la  génisse,  plus  rapide  que  celui  du  vaccin  humain,  ea(  com’- 
pensé  par  la  facilité  absolue  des  revaccinations  avec  le  premier  ; 

Que  ni  le  vaccin  humain  ni  le  vaccin  de  génisse  n’exposent  sé¬ 
rieusement  les  sujets  vaccinés  à  la  contamination  tuberculeuse  ; 
mais  qu’il  est  possible  de  s’en  garer  absolument  avec  la  vaccina¬ 
tion  animale,  en  tuant  le  vaccinifère  avant  de  s’en  servir  5 

Que  les  autres  accidents  de  la  vaccine,  d’ailleurs  communs  aux 
deux  vaccins,  sont  plus  aisément  évitables  avec  la  vaccination  ani¬ 
male; 

Que  la  vaccination  animale  a  fait  ses  preuves,  depuis  vingt  ans, 
en  France,  mais  surtout  à  l’étranger,  où  les  Instituts  officiels  de 
vaccination  se  multiplient  de  jour  en  jour; 

Que,  toutefois,  la  supériorité  animale  est  plutôt  extérieure  que 
fondamentale;  la  vaccine  humaine  restant  excellente,  praticable 
sans  danger  à  l’aide  de  quelques  précautions,  seule  utilisable  dans 
certains  cas  et  devant  être  absolument  conservée,  dans  l’intérêt 
même  de  la  vaccine  animale  ; 

Que,  d’après  les  rapports  officiels,  le  chiffre  des  vaccinations 
dans  le  département  du  Nord  est  inférieur  de  24  0/0  à  celui  des 
naissances,  et  qu’il  y  a  tous  les  ans,  dans  cette  région,  des  épidé¬ 
mies  meurtrières  de  variole. 

Est  d’avis  : 

Que  la  création  d’un  Office  vaccinogène,  ayant  son  siège  au  chef- 
lieu  du  département  du  Nord,  est  très  désirable  ;  cet  office  devant 
avoir  pour  mission  de  cultiver  et  de  distribuer  le  vaccin,  de  propa¬ 
ger  la  vaccine,  d’étudier  les  meilleurs  modes  de  posséder  inces¬ 
samment  un  virus  pur,  abondant  et  actif,  et  les  meilleurs  procédés 
de  conservation  du  vaccin  ou  d'application  de  la  vaccine. 


UN  PROJET  D’HOSPICE  RURAL  1, 

Par  M.  le  D<^  0.  DU  MESNIL. 

Chargé  pendant  douze  ans  de  l’administration  d’une  com¬ 
mune  assez  importante  de  la  banlieue  parisienne,  il  nous  a  été 
donné  de  constater  à  plusieurs  reprises  l’impossibilité  absolue 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  4  la  Société  de  médecine  publique  dans  la 
séance  du  XI  janvier  1886  (voir  page  189). 
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de  faire  admettre  dans  les  asiles  de  la  vieillesse  de  Paris, 
Bicôtre,  la  Salpêtrière  ou  tout  autre,  des  vieillards  de  nos  vil¬ 
lages  qui,  arrivés  près  du  terme  de  leur  carrière,  se  trouvaient 
dénués  de  ressources,  dans  l’impossibilité  de  travailler  pour 
subvenir  à  leurs  besoins.. 

Leur  misère  était -elle  le  résultat  de  leur  imprévoyance,  voire 
'même  de  quelque  vice,  ou  bien  était-elle  la  conséquence  d’une 
série  de  revers  immérités,  peu  importe  ;  en  présence  d’infor¬ 
tunes  notoires,  ce  qui  doit  nous  préoccuper  surtout,  c’est  de 
trouver  un  remède  au  mal,  et  c’est  pourquoi  nous  venons 
appeler  l’attention  de  la  Société  de  médecine  publique  sur 
cette  question. 

La  situation  des  vieillards  indigents  est  particulièrement 
fôcheuse  dans  la  banlieue  de  Paris.  Âu  village  proprement 
dit,  loin  de  la  grande  ville,  loreque,  avec  la  vieillesse,  arrive 
la  pauvreté,  il  se  fait  le  plus  souvent  un  accord  tacite  entre  les 
voisins,  les  amis,  pour  assister  le  compagnon  des  bons  et  des 
mauvais  jours  ;  à  la  campagne,  il  y  a  des  pauvres,  il  n’y  a  pas 
d’indigents. 

Tout  autre  est  la  question  dans  nos  villages  suburbains, 
dont  un  grand  nombre  ont  une  population  supérieure  à  celle 
de  beaucoup  de  chefs-lieux  de  département.  Là,  comme  dans 
les  grandes  villes,  la  population  estconslituée  par  des  éléments 
très  divers  venus  depuis  plus  ou  moins  longtemps  s’implanter 
sur  le  territoire  de  la  commune;  là,  le  village  n’est  plus  le 
résultat  d’un  groupement  séculaire  de  familles  autochtones, 
mais  le  produit  d’une  agglomération  plus  ou  moins  récente 
d’individualités  étrangères  les  unes  aux  autres.  On  s’y  coudoie, 
on  ne  se  connaît  pas. 

Les  enfants  pauvres  trouvent  aujourd’hui  gratuitement  dans 
ces  communes  des  établissements  de  toute  nature  :  crèches, 
asiles,  écoles,  gymnases,  que  Paris  même  eût  enviés  il  y  a 
quelques  vingt  ans. 

Les  adultes  y  luttent  pour  la  vie  avec  des  fortunes  diverses, 
l’industrie  offrant  à  leur  activité  des  aliments  sans  cesse  renou¬ 
velés  dans  ces  centres  industriels.  Qu’un  accident  ou  une  mala- 
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die  aiguë  les  atteigne,  les  services  des  hôpitaux  de  Paris  leür 
sont  assez  facilement  ouverts.  Mais  vienne  la:  viëillësse'avec 
ses  infirmités,  ses  impédimentas,  et  surtout  la  vieillesse  avec 
l’isolement,  l’indigent  dans  ces  communes  est  absolument 
abandonné. 

Il  y  a  donc  là  une  question  grave  qu’il  faut  étudier  et  sur¬ 
tout  tenter  de  résoudre.  Depuis  longtemps  le  problème  est 
posé  ;  en  1840,  un  membre  du  conseil 'général  de  la  Seinej 
M.  Lejeraptel,  publiait  un  mémoire  des  plus  curieux,  devenu 
aujourd’hui  ti-èsrare,  intitulé  ;  Recherches  destinées  à  faciliter 
à  MM.  les  membres  des  corps  municipaux  du  département  de 
la  Seine  l’examen  de  ht  question  de  savoir  si  ces  communes 
sont  en  droit  de  réclamer  l'admission  de  leurs  vieillards  et 
infirmes  indigents  dans  les  hospices  civils  de  Paris.  , 

Dans  ce  travail,  M.  Lejemptel  s’appliquait  surtout  à  mettre 
en  lumière  à  force  de  textes  *  le  droit  des  communes  rurales 
à  faire  admettre  leurs  vieillards  indigents  dans  les  hospices  de 
Bicétre  et  de  la  Salpêtrière.  Son  argumentation  reposait  sur  ce 
fait  que  dans  toutes  les  délibérations  du  bureau  de  l’hôpital 
général  antérieures  à  1789  il  n’avait  été  établi  aucune  diffé¬ 
rence  pour  l’admission  dans  les  hospices  de  Paris  des  vieil¬ 
lards  indigents,  qu’ils  provinssent  de  la  ville  ou  des  faubourgs 
ou  bien  de  la  prévôté  et  vicomté  de, Paris  qui  comprenaient  les 
communes  suburbaines  actuelles.  Il  demandait  en  conséquence 
qu’un  certain  nombre  de  lits  dans  les  hospices,  proportionnel¬ 
lement  à  la  population  des  communes,  fût  mis  à  la  disposition 
des  commissions  charitables  instituées  dans  les  arrondisse¬ 
ments  ruraux . 

Plus  tard,  en  18S7,  M.  Hachette,  l’éditeur  bien  connu,  re¬ 
prit  la  question  dans  un  rapport  où  il  étudiait  comme  maire 
de  Plessis-Picquet  diverses  propositions  relatives  à  l’établisse- 

1.  Déclaration  du  roi  du  23  mars  1680,  concernant  la  réception  des 
pauvres,  la  punition  des  indigents,  la  destination  des  fonds  les  plus 
certains  de  l’hâpital  général.  —  Déclaration  du  bureau  de  i’bdpital 
général  do  1172.  —  Code  de  l’hôpital  général  de  1786.  —  Délibérdtion 
des  çomqiissions  do  charité  de  Saiut-Üenis  et  Sceaux  réunies,  a,yant 
pour  objet  l’admission  dos  habitants  pauvres  malades  et  infirmes  des 
arrondissémenis  ruraux  datis  les  hospices  do  Paris.' 
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ment  d’une  maison  hospitalière  pour  les  incurables  et  les 
vieültirds  indigents  de  la  banlieue  de  Paris.  Dnns  ce  travail, 
M.  Hachette  passait  en  revue  les  divers  moyens  auxquels  il 
convenait  de  recourir  pour  l’assistance  des  vieillards  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  concluait  en  ces  termes  : 

«  Il  résulte  de  nos  observations  que  le  secours  d'hospice  et 
le  placement  des  indigents  dans  les  familles  particulières 
seraient  pour  nos  communes  des  moyens  tout  à  fait  insuffi¬ 
sants  pour  l’assistance  des  infirmes  et  des  vieillards,  et  que 
l’admission  dans  les  hospices  du  département  n’atteindrait  que 
certaines  catégories  d’incurables  et  d'indigents. 

«■  Si  l'on  écarte  ces  trois  modes  'd’assistance  qui  peuvent 
cependant  être  utilisés  accessoirement,  nous  n’avons  plus 
qu’à  opter  entre  l’asile  central  ou  le  système  des  petits  asiles 
locaux. 

«  Dans  le  premier,  la  puissance  de  la  centralisation  et  de 
l’unité,  mais  des  frais  énormes  de  premier  établissement  ;  l’es¬ 
prit  administratif  pur  et  simple,  les  seules  ressources  des  bud¬ 
gets  communaux  augmentés,  s’il  est  possible,  d’une  subvention 
départementale,  isolement  et  abandon  des  vieillards  par  leur 
fanüllé. 

«  Dans  le  second,  des  ressources  plus  précaires,  mais  une 
dépense  dlinstallation  faible  ou  presque  nulle  ;  le  dévouement 
charitable,  l’abondance  des  libéralités,  l’action  permanente 
des  administrateurs,  la  parfaite  connaissance  des  indigents 
et  le  discernement  dans  les  admissions,  le  maintien  des  vieil¬ 
lards  dans  le  voisinage  de  leur  famille,  de  leurs  relations,  » 

L’effort  de  M.  Hachette  resta  inutile  cbmme  ceux  des  diffé¬ 
rents  maires  des  commupes  suburbaines  renouvelés  en  1888, 
en  1866,  1873,  1874,  1878,  1876.  A  cette  époque,  après  exa¬ 
men  des  différentes  solutions  proposées,  l’administration  parut 
s’arrêter  à  celle  d'hospices  cantonaux  que  M.  Hunebelle,  con¬ 
seiller  général  de  la  Seine,  proposait  d’établir  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

((  Les  hospices  seraient  la  propriété  indivise  des  communes 
ayant  pa;rticipé  à  leur  établissement,  sans  toutefois  exclure 
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celles  qui,  n’ayant  pas  adhéré  d’abord  au  projet,  viendraient 
plus  lard  apporter  leur  contingent,  déchargeant  d’autant  les 
premiers  engagés.  » 

M.  Hunedelle  proposait  :  l"*  de  faire  exécuter  par  les  archi¬ 
tectes  et  agents  du  département  des  projets  pour  l’établissement 
d’hospices  dans  chaque  canton,  destinés  à  recevoir  les  malades 
et  les  incurables  du  canton  ;  2“  de  réserver  dans  le  budget 
départemental,  outre  la  somme,  nécessitée  pour  la  coufectioq 
de  ces  projets,  une  somme  destinée  à  payer  gne  partie  des 
frais  d’établissement  des  hospices,  les  communes  payant 
l’autre  partie  desdits  frais  soit  au  prorata  du  principal  des 
quatre  contributions,  soit  d’après  toute  autre  base  que  l’on 
jugerait  équitable.  Chaque  commune  aurait  le  droit  de  faire 
admettre  dans  l’hospice  de  son  canton  un  nombre  de  pension¬ 
naires  proportionnel  à  son  contingent  dans  les  frais  d’entre¬ 
tien  ;  3“  de  provoquer  tels  actes  administratifs  et  législatifs 
nécessaires  pour  que  les  hospices  cantonaux  puissent  fonction¬ 
ner  avec  un  comité  administratif  composé  de  manière  à  assurer 
l’obtention  du  bien  cherché  et  à  sauvegarder  les  intérêts  res¬ 
pectifs  des  communes  copropriétaires. 

En  1870,  cette  question  fut  reprise  au  conseil  général  de  la 
Seine  par  MM.  Bourneville,  Métivié,  etc. 

Elle  est  encore  à  l’étude. 

C'est  pourquoi,  reprenant  et  modifiant  avec  son  collabo¬ 
rateur,  M.  Pellei’in  de  Lastelle,  un  projet  que  nous  avons  étudié 
'  en  1879  avec  M.  ToHet,  nous  demandons  à  la  Société  d^exa- 
miner  un  type  i’hospice  rural  que  nous  proposons  d’appli¬ 
quer  à  l’hospitalisation  des  vieillards  du  département  de  la 
Seine. 

Si,  pour  désigner  cet  établissement,  nous  avons  choisi  le 
terme  à’ hospice  rural,  ce  n’est  pas  pour  le  vain  plaisir  de 
substituer  une  appellation  nouvelle  à  celles  jusqu’ici  em¬ 
ployées,  mais  parce  que  nous  pensons  que,  pour  atteindre  le 
but  que  nous  visons,  non  seulement  il  ne  faut  pas  s'astreindre 
aux  divisions  tenitoriales  administratives  en  usage  :  canton, 
arrondissement,  mais  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  s'en  préoccuper 
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dans  l’intérêt  des  hospitalisés  autant  que  dans  celui  des 
finances  de  nos  villages. 

Quel  est,  en  effet,  notre  but?  Assurer  un  asile  décent, 
salubre,  aux  vieillards  indigents  des  communes  suburbaines, 
sans  les  éloigner  de  leur  milieu,  sans  surtout  donner  prétexte 
à  l’édificatioh  d'un  de  ces  grands  hospices  qui,  étant  données 
les  folies  architecturales  dont  nous  sommes  les  témoins  obé¬ 
rés,  viendrait  encore  accroître  considérablement  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  communes  du  département  de  la  Seine,  a  II 
est  temps  de  renoncer  à  ce  mode  d’assistance  qui  absorbe 
dans  les  frais  de  premier  établissement  un  capital  avec  l’intérêt 
duquel  on  pourrait  entretenir  deux  lits  pour  iin.  » 

Ainsi  s’exprimait  M.  Hachette  en  1857  ;  que  dirait-il  au¬ 
jourd’hui? 

Daiis  la  plupart  des  départements,  le  canton  peut  servir 
de  base  à  un  groupement  pour  la  construction  et  l’entre¬ 
tien  d’un  petit  hospice,  la  population  des  communes  rurales 
variant  dans  des  limites  très  restreintes  ;  mais  il  n’en  est  pas 
ainsi  dans  le  département  de  la  Seine,  où,  de  trois  communes 
rurales  voisines  dans  un  même  canton,  comme  Vincennes, 
Montreuil  et  Rosny,  par  exemple,  deux  ont  près  de  20,000  habi¬ 
tants,  l’autre  1,924  à  peine.  Chacune  des  deux  premières  au¬ 
rait  besoin  d’un  petit  hospice  communal,  tandis  qu’il  faudrait 
grouper  plusieurs  communes  comme  Rosny  pour  atteindre  le 
quantum  nécessaire  pour  la  création  d’un  seul  établissement. 

C’est  pourquoi  nous  avons  rejeté  la  dénomination  d’hospice 
cantonal  et  que  nous  préférons  celle  d’hospice  rural,  laissant 
aiüsi  aux  communes  intéressées  la  facilité  de  se  réunir  suivant 
leurs  affinités,  de  se  syndiquer  pour  la  création  de  leurs  hos¬ 
pices,  que  nous  désirons  voir  aussi  nombreux  et  avec  des 
effectifs  aussi  réduits  que  possible. 

Notre  projet  comporte  de  40  à  80  lits  répartis  conformément 
aux  deux  types  n“  1  et  n"  2. 

Le  projet  11“  1  {fig.  1,  p.  134)  comprend  trois  corps  de  bâti¬ 
ment  :  un  pour  les  services  généraux,  un  pour  les  vieillards 
femmes,  un  pour  les  vieillards  hommes,  et  une  annexe  pour  la 
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buanderie  et  ses  dépendances.  Tous  ces  pavillons  sont  à  rez- 
de-chaussée,  surélevés  de  0“,4S  au-dessus  du  sol,  de  façon  à 
ce  que  l’air  circule  sous  les  planchers;  il  n’y  a  de  cave  que  sous 
les  cuisines. 

Le  pavillon  des  services  généraux,  placé  entre  les  deux 
services  de  vieillards  et  perpendiculairement  à  eux,  forme 
séparation  entre  le  service  des  hommes  et  celui  des  femmes,  et 
se  trojive  par  conséquent  aussi  bien  à  portée  de  l’un  que  de 
l’autre.  Il  comprend  le  logement  du  surveillant  en  chef,  un 
dispensaire,  un  cabinet  de  médecin,  quatre  chambres  de 
vieillards  payants,  deux  réfectoires,  deux  salles  de  bain,  une 
cuisine,  un  office.  Ce  pavillon  est  traversé  dans  toute  sa  lon¬ 
gueur  par  un  couloir  de  deux  mètres  de  large,  éclairé  par  le 
haut;  qui  le  relie  aux  deux  pavillons  latéraux. 

En  arrière  de  ce  pavillon,  sur  le  prolongement  de  la  cui¬ 
sine,  se  trouve  l’annexe,  .comprenant  la  buanderie  et  ses  dé¬ 
pendances,  savoir  :  une  salle  pour  la  lessive,  une  pour  le 
linge  sale,  une  pour  le  repassage  et  une  pour  le  dépôt  du  linge 
et  des  vêtements,  une  étuve  à  désinfection. 

Chaque  pavillon  de  vieillards  est  coupé  en  deux  parties  dans 
le  sens  transversal  par  le  prolongement  du  couloir  central  des 
services  généraux.  La  première  partie  se  compose  d’une  salle 
de  seize  lits  et  de  deux  chambres  d’infirmiers  ou  d’infirmières. 
La  deuxième  partie  comprend  :  une  grande  salle  pouvant 
servir  d’atelier  pour  les  hommes  et  d’ouvroir  pour  les  femmes, 
une  salle  de  seize  lits  et  une  pièce  isolée  de  trois  lits  pour  les 
gâteux. 

Les  cabinets  d’aisance,  comprenant  aussi  un  lavabo,  sont 
placés  en  appentis  détachés  du  bâtiment,  afin  que  les  émana¬ 
tions  qui  peuvent  s’en  dégager  ne  puissent  pénétrer  dans  les 
salles. 

Sans  revenir  sur  les  avantages  que  présente  le  système  Tol- 
let  appliqué  à  ces  constructions,  et  qui  sont  ici  connus  de  tous, 
nous  ferons  remarquer  que  chaque  salle  de  seize  lits  aura  une 
supei’ficie  de  112  mètres  carrés  et  648  mètres  cubes,  ce  qiii 
donne  40  mètres  cubes  par  lit.  Le  projet  dans  son  ensemble 
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comprend  74  lits,  soit  37  pour  chaque  sexe  ;  la  surface  dans  une 
œuvre  affectée  aux  dortoirs  des  vieillards  est  de  S40  mètres^  e 


Fig.  I.  —  Hospice  rural  pour  74  lits. 

(Projet  do  la  Société  de  coustructious  du  système  Tollet.) 


celle  dont  ils  peuvent  disposer  en  dehors  pour  les  réfectoires, 
ateliers,  salles  de  réunion,  est  de  165  mètres  carrés  ;  ils  peuvent 
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donc  être  largement  à  couvert  et  s’occuper  pendant  le  jour 
sans  rester  dans  les  dortoirs. 


IC.  2.  —  Hospice  rural  pour  IS  lits,  plus  6  lits  pour  infectieux,  4  lits 
pour  infirmiers  et  le  logement  du  surveillant.  (Projet  de  la  Société  de 
constructions  du  système  Tollet.) 


Nous  appellerions  parliculièreinent  l’attention  sui’  l’introduc- 
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tion  dans  ce  projet  de  chambres  de  vieillards  payants  et  d’Ütt 
dispensaire. 

Dans  la  banlieue  de  Paris,  les  petits  logements  deviennent 
aussi  exigus,  sont  parfois  plus  chers  qu’à  Paris  même,  et  pour 
un  ménage  modeste  une  pièce  de  plus  pour  loger  un  vieillard 
augmente  sensiblement  le  prix  du  loyer(  sans  compter  que  si, 
ce  qui  est  fréqueut,  même  dans  les  ménages  jouissant  d'une 
cei’taine  aisance,  le  mari  et  la  femme  travaillant  tout  le  jour 
au  dehors,  pour  peu  que  le  vieillard  ne  soit  pas  très  valide,  il 
•ne  peut  recevoir  les  soins  nécessaires).  Puis,  en  dehors  de  ces 
cas,  n’arrive-t-il  pas  que  des  vieillards  sans  famille  et  qui  ne 
sont  pas  des  indigents  ne  possèdent  pas  toujours  les  ressources 
nécessaires  pour  se  faire  donner  à  domicile  l’aide  qui  leur  est 
indispensable.  Pour  les  uns  et  les  autres,  nous  avons  pensé 
qu’un  certain  nombre  de  chambres  payantes  à  l’hospice  répon¬ 
daient'  à  un  besoin  et  allégeraient  d’autant  les  frais  d’entretien 
des  indigents. 

Le  service  de  la  médecine  des  indigents  est  très  difficile 
dans  la  banlieue  de  Paris,  dans'les  localités  industrielles  sur¬ 
tout,  où  ils  sont  fort  nombreux,  répartis  sur  un  vaste  terri¬ 
toire  ;  le  médecin,  quelque  soit  son  zèle,  ne  peut  se  rendre 
chez  eux  ni  aussi  vite  ni  aussi  souvent  qu’il  serait  parfois 
nécessaii-e.  Dans  ces  centres,  nous  avons  pensé  qu’un  dispen¬ 
saire,  où  chaque  jour  il  serait  facile  aux  malades  ou  blessés  de 
venir  prendre  un  avis  utile  en  temps  opportun,  où  certaines 
petites  opérations  d’urgence  seraient  faites  ainsi  que  certains 
pansements,  où  pourraient  être  distribués  gratuitement  des 
médicaments,  rendrait  des  services  signalés. 

Le  prix  de  revient  du  Ut  d’un  hospice  rural  ainsi  organisé 
serait  de  2,600  francs,  y  compris  le  gros  mobilier,  c’est-à-dire 
les  lits,  les  tables  de  nuit,  la  literie,  les  salles  de  réfectoire  et 
de  lingerie,  les  armoires  à  linge,  les  tablettes  de  cuisine,  l’ap¬ 
pareil  de  buanderie  et  les  appareils  d’un  système  de  chauffage 
consistant  en  poêles  calorifères  salubres. 

La  disposition  adoptée  permet  de  retarder  la  construction 
d’un  ou  plusieurs  dortoirs,  et  par  conséquent  de  réduire  le 
nombre  des  lits,  étant  entendu  que  l’installation  des  services 
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généraux  et  leuMuobilier  resteronMes  mêmes  pour  faire  face 
aux  besoins  des  annexions  futures.  Dans  ce  cas,  le  prix  du  lit 
s’élèverait  nécessairement,  et  M.  Pellerin  de  Lastelle  estime 
que  si  on  ramenait  l’effectif  à  42  lits  par  exemple  au  lieu 
de  74,  le  prix  du  lit  reviendrait  à  3,200  francs.  Les  annexes 
figurées  en  trait  pointillé  en  prolongement  des  bâtiments  en  aile 
représentent  des  infirmeries  que  l’on  pourrait  construire  dans 
le  cas  où  l’on  ne  voudrait  pas  soigner  les  vieillards  malades 
dans  leurs  dortoirs  ni  les  diriger  sur  les  hôpitaux. 

Le  projet  d’ensemble  peut  être  établi  sur  une  surface  de 
moins  de  4,900  mètres  carrés. 

Le  type  n“  2  (fig.  2,  p.  135)  diffère  du  premier  par  une  dis¬ 
position  particulière  qui  permet  de  réduire  les  services  géné¬ 
raux  à  leur  plus  simple  expression.  Une  véranda  eu  galerie  soit 
couverte,  soit  fermée,  règne  sur  l’une  des  faces  de  chaque 
pavillon  et  a  le  double  avantage  de  permettre  défaire  le  service 
à  couvert  par  l’extérieur  des  salles  et  de  protéger  les  fenêtres 
exposées  au  nord. 

L’ensemble  de  ce  projet  comprend  78  lits,  plus  6  lits  d’infir¬ 
miers  .  Le  prix  de  revient  serait  dans  ce  cas  de  2,500  francs 
par  lit. 

Ce  projet  se  prête  aussi  bien  que  le  précédent  à  la  suppres¬ 
sion  provisoire  de  deux  parties  de  pavillon  eu  aile,  contenant 
2Ô  lits,  et  de  l’infirmerie. 

Le  nombre  de  lits  serait  ainsi  réduit  à  58  lits.  Dans  le  cas 
où  l’on  conserverait  le  nombre  de  78  lits  sans  construire  le 
pavillon  d’infirmerie,  le  prix  de  revient  du  lit  serait  abaissé 
à  2,300  francs. 

Cet  hospice  peut  être  établi  sur  un  terrain  d’une  superficie 
de  6,500  mètres  carrés.  , 

Quel  que  soit  celui  des  dispositifs  que  l’on  adopte,  il  nous 
parait  indispensable  d’avoir  dans  chaque  établissement  une 
infirmerie  et  une  petite  salle  d’isolement. 

Dans  ces  conditions,  un  hospice  rural  dans  le  département 
de  la  Seine  ressortirait  à  une  dépense  annuelle  de  550  francs 
environ  par  lit,  prix  inferieur  à  ceux  de  Bicêtre  (1  fr.  90)  et  de 
la  Salpêtrière  (1  fr.  83  par  jour). 

UEV.  d’hyg. 
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L’administration  d’un  établissemént  de  si  minime  importance 
a  l’immense  avantage  de  ne  pas  comporter  un  état-majof  oné¬ 
reux.  Dans  notre  projet,  un  surveillant-agent-comptable  (se^ 
crétaire  de  mairie,  instituteur  en  retraite),  assisté  d’un  conseil 
d’administration,  constitué  par  les  maire  et  adjoints,  un  ou 
plusieiu's  membres  du  bureau  de  bienfaisance  des  communes 
intéressées,  suffli-ait  à  cette  tâche.  Des  infirmiers  et  infirmières, 
dont  l’une  serait  chargée  de  la  préparation  des  aliments,  don¬ 
neraient  aux  vieillards  les  soins  dont  ils  ont  besoin  et  assure¬ 
raient  le  service  de  la  salubrité  générale. 

Les  soins  médicaux  seraient  donnés  par  ün  médecin  désigné 
par  le  conseil  d’administration,  chargé  en  même  temps  du  ser¬ 
vice  des  dispensaires  que  nous  proposons  d’ouvrir  pour  les 
indigents  du  dehors. 

Si  les  avantages  de  ces  petits  hospices,  examinés  quant  aü 
coût  de  riiistallation  et  de  la  gestion,  nous  paraissent  mani¬ 
festés,  ils  nous  semblent  également  incontestables  à  d’autres 
points  de  vue.  Est-il  besoin- ici  d’insister  sur  les  dangers  de 
l’agglomération  des  vieillards  dans  les  hospices,  notamment  en 
temps  d’épidémie,  et  la  dernière  épidémie  de  choléra  ne  nous 
en  a-t-elle  pas  fourni  à  Paris  même  une  démonstration  irrèfü 
table  ?  Ne  savons-nous  pas  tous  que  ces  vastes  établissements, 
où  sont  réunis  les  indigents  recueillis  au  hasard  sur  le  pavé  des 
grandes  villes,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  trop  souvent 
des  foyers  de  démoralisation  où  l’individu  perd  tout  sentiment 
de  sa  dignité  ? 

Ces  grands  hospices  ont  de  plus  un  inconvénient  grave,  sui¬ 
vant  nous  :  celui  de  grever  le  budget  de  l’Assistance  publique 
de  charges  considérables,  en  fournissant  aux  familles  peu  sou¬ 
cieuses  de  remplir  leur  devoir  des  facilités  trop  grandes  (quand 
elles  ont  quelque  appui)  pour  se  débarrasser  sur  la  collectivité 
de  l’obligation  de  subvenir  aux  besoins  des  leurs.  Combien  en 
est-il  qui,  traversant  une  période  difficile,  ont  obtenu  le  pla¬ 
cement  d’un  pai-ent  proche  dans  un  de  ces  établissements,  qui 
l’en  aient  retiré  et  l’aient  réintégré  sous  leur  toit  quand  des 
temps  meilleurs  sont  venus  ? 

Il  n’en  pourrait  être  de  même  avec  ces  petits  hospices  ins- 
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stallé  dans  la  commune  de  leur  résidence  ou  de  leur  voisinage. 
Dans  ces  centres  peu  importants,  où  tout  le  monde  se  connaît 
et  se  surveille,  où  chaque  année  les  conseils  municipaux  au¬ 
raient  à  se  prononcer  sur  l’admission,  le  maintien  ou  le  retrait 
des  hospitalisés,  ceux  qui  manqueraient  à  leur  devoir  y  se¬ 
raient  promptement  ramenés,  à  défaut  du  souci  de  l’opinion 
publique,  par  les  décisions  de  leurs  concitoyens. 

Quant  aux  vieillards  hospitalisés,  leur  situation  ne  serait- 
elle  pas  infiniment  meilleure  alors  qp’ils  pourraient  finir  leurs 
jours  près  de  ceux  avec  qui  ils  ont  vécu,  au  lieu  de  s’éteindre 
au  milieu  d’indifférents,  dans  l’abandon  le  plus  complet? 

Sans  entrer,  quant  à  présent,  dans  la  discussion  des  moyens 
ônanciers  auxquels  il  conviendrait  de  recourir  et  dussent 
toutes  les  communes  inscrire  à  leur  budget  des  centimes  spé¬ 
ciaux  pour  l’édification,  l’entretien  de  ces  hospices  comme 
elles  l’ont  fait  pour  la  construction  de  leurs  mairies,  de  leurs 
écoles,  nous  estimons  qu’il  y  a  là  pour  elles  un  devoir  auquel 
elles  ne  peuvent  se  soustraire  plus  longtemps. 


REVUE  CRITIQUE  ' 


LA  PROPHYLAXIE  DU  CHOLÉRA, 

Par  M.  le  D'^  RICHARD. 

Depuis  l’apparition  du  choléra  en  Égypte,  en  1883,  les 
deux  questions  connexes  de  l’étiologie  et  de  la  prophylaxie  de 
cette  maladie  n’ont  cessé  d’étre  à  l’ordre  du  jour  :  les  Sociétés 
savantes,  les  Conseils  et  Comités  d’hygiène  et  les  publications 
médicales  et  autres  de  tous  les  pays  ont,  depuis  deux  ans  et 
demi,  longuement  agité  ce  sujet  qui  a  en  outre  été  traité  à 
fond  par  les  deux  Conférences  tenues  à  Berlin  et  par  la  Confé¬ 
rence  sanitaire  de  Rome.  Tant  de  peine  n’aura  pas  été  dépensée 
eu  vain  et  on  a  lieu  d’être  satisfait  lorsqu’on  jette  un  coup 
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d’œil  en  arrière  sur  le  chemin  parcouru  depuis  1883  :  les  tra¬ 
vaux  de  Koch  et  d’Emmerich  *  ont  circonscrit  le  problème 
bactériologique  ;  de  plus,  un  fait  au  moins  aussi  important  a 
pu  frapper  tous  les  yeux,  c’est  que,  à  mesure  que  l’on  avance, 
la  rigueur  des  mesures  quarantenaires  va  en  s’atténuant  :  tout 
le  monde  se  rappelle  que  les  efforts  faits  en  ce  sens  par  les 
délégués  français,  à  la  Conférence  sanitaire  de  Rome,  y  ont 
trouvé  un  accueil  des  plus  bienveillants.  L’adoucissement  déjà 
apporté  à  ces  mesures,  notamment  par  la'  France  et  l’Alle¬ 
magne,  constitue-t-il  la  dernière  limite  des  concessions  que 
l’hygiène  peut  faire  aux  commerçants  et  aux  voyageurs  ?  Bien 
des  voix  s’élèvent  de  toutes  parts  pour  répondre  que  non  et 
pour  affirmer  qu'on  peut  encore  aller  hardiment  plus  loin  ; 
mais  les  hommes  de  science  qui  sont  consultés  par  les  gouver- 
raents  sur  les  moyens  de  prophylaxie  à  mettre  en  œuvre  sont 
plus  réservés  et  cela  se  comprend  :  le  partisan  le  plus  décidé 
de  la  liberté  des  transactions  et  de  la  suppression  de  tout  ves¬ 
tige  des  quarantaines  devient  hésitant  le  jour  où  il  sait  que 
l’avis  qu’il  va  émettre  sera  aussitôt  rais  en  pratique  sur  toute 
l’étendue  de  nos  frontières,  c’est-à-dire  du  jour  où  il  est  devenu 
responsable.  Et  en  réalité  le  problème  est  autre,  suivant  qu’on 
l’envisage  du  côté  purement  spéculatif  ou  du  côté  pratique  : 
c’est  ce  qu’a  très  bien  établi  le  D''  Wasserfuhr  dans  un  récent 
article  de  la  Deutsche  Yierteljahrsschrift-für  ôffenlliche  Ge- 
sundheitsp/lege  (1883,  p.  553),  intitulé  ainsi  :  «  Quelles  sont 
les  mesures  de  police  sanitaire  qui  sont  indiquées  pour  empê¬ 
cher  le  choléra  de  pénétrer  des  pays  étrangers  en  Allemagne?  » 
L’auteur  pose  d’abord  ce  principe  aujourd’hui  universellement 
admis  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  :  «  Le  point 
décisif  de  la  prophylaxie  du  choléra  ne  réside  pas  dans  la  régle¬ 
mentation  destinée  à  empêcher  l’importation  des  germes,  mais 
dans  l’application  des  règles  générales  de  l’hygiène  publique 
dans  chaque  localité  et  dans  une  bonne  organisation  de  la  mé¬ 
decine  publique.  »  Là-dessus  l’entente  des  hommes  de  science 
est  complète;  sur  la  question  quarantenaire,  au  contraire,  la 
divergence  est  absolue  :  pour  Koch,  les  selles  et  vomissements 
constituent  le  véhicule  unique  du  germe  et  il  faut  en  empêcher 
la  dissémination  et  en  assurer  la  désinfection  avec  le  plus 
grand  soin  ;  pour  Pettenkofer,  la  graine  importe  peu,  tout  dé- 

1.  Arch.  f.  Uygiene,  p.  29,  1886. 
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pend  du  terrain  où  elle  tombe;  il  a  défendu  son  opinion  avec 
une  grande  force  à  la'deuxième  conférence  de  Berlin,  tenant 
tête  à  la  majorité  ;  il  vient  encore,  il  y  a  un  mois  à  peine,  de 
la  soutenir  sous  une  forme  piquante  dans  une  séance  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  Munich  i  ;  sans  vouloir  entrer  dans  le 
débat,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
combien  la  dernière  épidémie  cholérique  de  Paris  a  confirmé 
la  doctrine  de  Pettenkofer  concernant  les  dispositions  sui¬ 
vant  les  temps  et  les  lieux  :  le  bacille  du  choléra  était,  en 
effet,  à  Paris  depuis  le  mois  de  juillet,  ne  faisant  qu’une  vic¬ 
time  par-ci  par-là,  lorsque  tout  à  coup,  en  novembre,  l’épidémie 
éclata  brusquement  en  certains  points  nettement  limités  :  cela 
rappelait  la  germination  ou  la  floraison  d’une  plante  donnée, 
commençant  à  peu  près  le  même  jour  sur  les  points  les  plus 
divers  d’une  région. 

Mais  revenons  à  la  conduite  que  l’état  actuel  de  la  science 
doit  dicter  à  un  gouvernement  en  matière  de  choléra.  Il 
devra  d’abord,  et  sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  le 
moindre  doute,  s’efforcer  de  faire  appliquer  les  mesures  sani¬ 
taires  reconnues  à  l’unanimité  comme  capitales  et  efficaces, 
c’est-à-dire  veiller  à  ce  que  tous  les  centres  habités  dis¬ 
posent  d’une  eau  potable  dûment  protégée  contre  toute  souil¬ 
lure,  d’une  canalisation  irréprochable  pour  l’écoulement  des 
eaux  pluviales  et  ménagères,  de  bons  systèmes  pour  l’éloi¬ 
gnement  des  matières  fécales  et  de  l’urine,  et  enfin  d’une 
bonne  surveillance  des  logements  insalubres.  Il  ne  devra  pas 
se  borner  à  assister  passivement  aux  efforts  louables  tentés 
par  quelques  municipalités  intelligentes  pour  assainir  une 
dizaine  de  grandes  villes,  mais  stimuler  le  zèle  de  toutes  les 
municipalités  sans  exception,  venir  en  aide  aux  communes 
pauvres  par  des  subventions,  proposer  et  surtout  faire  exécuter 
de  bonnes  lois  et  de  bons  règlements,  enfin  organiser  avec 
soin  la  direction  centrale  de  la  médecine  publique.  Si,  sur  ces 
divers  points,  la  conduite  de  l’administration  est  toute  tracée, 
elle  se  trouve  dans  un  grand  embarras  pour  toutes  les  ques¬ 
tions  quarantenaires  sur  lesquelles  l’accord  n’est  pas  fait  entre 
les  hommes  de  science  :  ce  n’est  pas  elle  qui  pourra,  dans  ses 

1.  Ueber  das  Verhalteit  zwtschen  Bactériologie  utid  épidemiologie 
(Des  rapports  de  la  baoténologio  el,  de  l’épidémiologie).  Munchener 
edic.  Wochenschrift,  1886,  n“  4. 
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autres  voyageurs,  avec  la  cargaison  et  le  bâtiment  lui-même  ? 
Il  est  très  simple,  nous  le  savons,  de  faire  un  simulacre  de 
désinfection,  comme  cela  s’est  vu  naguèi'e  en  Espagne,  en 
Turquie  et  encore  ailleurs,  où  l’on  faisait  séjourner  bagages  et 
personnes  dans  une  pièce  où  l’on  percevait  une  légère  odeur 
de  chlore  ou  d’acide phénique.  Nous  n’avons  heureusement  plus 
des  idées  aussi  naïves  sur  la  désinfection,  et  aujourd’hui  on 
doit  se  demander  s’il  est  bien  permis  de  songer  à  désinfecter 
efficacement  nine  masse  aussi  compliquée  de  surfaces  que  l'est 
un  navire.  Mais  désinfecte-t-on  du  haut  en  bas  une  maison  où 
il  y  a  eu  des  cholériques  ?  Ne  se  contente-t-on  pas  de  soumettre 
à  cette  opération  la  pièce  occupée  par  le  malade  et  ce  qui  a  pu 
être  souillé  par  ses  déjections  ?  Pourquoi  en  agir  autrement 
avec  un  navire?  Quant  au  chargement,  nous  n’avons  qu’à 
redouter  les  objets  souillés;  nous  laisserons  passer  librement 
tous  les  effets  appartenant  aux  passagers  non  malades,  et,  parmi 
les  marchandises,  nous  n’avons  à  redouter  que  les  vieux  habits 
et  les  chiffons  ;  à  ceux-là,  mais  à  ceux-là  seuls,  la  frontière 
devra  être  fermée  impitoyablement  toutes  les  fois  qu’on  n’aura 
pas  pu  prouver  qu’une  désinfection  bien  faite  a  stérilisé  en  eux 
les  germes  pathogènes  de  toute  espèce  dont  ils  sont  si  souvent 
e  véhitule. 

Wassefuhr  conclut,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  les  me¬ 
sures  sanitaires,  déjà  simplifiées  par  divers  gouvernements, 
peuvent  l’être  encore  davantage,  sans  péril,  pour  la  santé 
publique,  et  il  réduit  aux  cinq  points  suivants  toute  la  pra¬ 
tique  quarantenaire  :  1“  imposer  à  la  frontière,  au  personnel  de 
la  police  et  de  chemin  de  fer,  ainsi  qu’aux  capitaines  et  médecins 
entrant  dans  le  port,  la  déclaration  obligatoire  de  tout  cas  de 
choléra  dont  ils  auraient  connaissance  ;  2°  avoir  dans  chaque 
gare-frontière  et  dans  chaque  port  un  médecin  instruit,  capable 
d’exécuter,  aussitôt  qu’un  cas  sera  signalé,  les  prescriptions 
indiquées  ;  3°  sur  ces  mêmes  points,  organiser  des  postes  d’iso¬ 
lement  et  de  désinfection  pour  les  malades  et  leurs  effets; 
4“  faire  surveiller  les  divers  médecins  et  les  divers  postes  par 
des  inspecteurs  délégués  par  l’administration  centrale;  S”  dé¬ 
fense  d’introduire  des  vieux  effets  et  des  chiffons  non  désin¬ 
fectés.  L’auteur  termine  par  les  réflexions  suivantes  auxquelles 
nous  nous  associons  pleinement  :  «  Des  mesures  inutiles  et 
exagérées  contre  l’importation  du  choléra,  dans  notre  pays. 
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coûteot  fort  cher  et  apportent  la  perturbation  et  souvent  la 
ruine  dans  la  commune.  Mais  elles  ont,  en  outre,  le  grave  in¬ 
convénient  de  détourner  l’attention  du  grand  public  et  des 
autorités  locales  de  la  chose  capitale,  en  matière  de  prophy¬ 
laxie  cholérique,  l’amélioration  des  conditions  hygiéniques  de 
leur  localité.  Beaucoup  de  ces  autorités,  celles  notamment  qui 
manquent  des  notions  les  plus  vulgaires  d’hygiène,  jettent, 
à  dessein,  de  la  poudre  aux  yeux  du  public,  soi-disant  poul¬ 
ie  tranquilliser,  et  appliquent  des  mesures  vexatoires  aux¬ 
quelles  elles  ne  croient  pas  elles-mêmes;  en  revanche,  elles 
ne  pensent  même  pas  à  faire  exécuter  localement  la  plus  petite 
amélioration  hygiénique,  et  un  beau  jour  on  voit  le  choléra 
éclater  dans  le  pays.  Le  public  n’a  que  trop  de  tendance  à  ap¬ 
plaudir  à  ces  misérables  artifices  de  l’administration  :  on  se 
déclare  satisfait  pourvu  qu’à  la  frontière  on  voie  porter  des 
entraves  à  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  ;  on 
se  croit  en  sécurité  et  on  reste  inactif  jusqu’à  ce  que,  en  dépit 
de  toutes  les  quarantaines,  un  cas  et  bientôt  une  épidémie  de 
choléra  aient  éclaté  dans  l’intérieur  du  pays.  Alors,  seulement, 
on  se  plaint  de  la  saleté  des  rues  et  des  cours,  du  mauvais  état 
des  latrines,  des  fontaines  et  des  j-uisseaux,  et  on  réclame,  sur 
l’heure,  des  amenées  d’eau,  des  égouts,  des  règlements  sur 
les  constructions,  toutes  choses  dont  l’exécution  demande  des 
années  et  des  dizaines  d’années.  Alors,  en  toute  hâte,  on  im¬ 
provise  des  hôpitaux  d’isolement  mal  aménagés  pour  les  cholé¬ 
riques  et  des  salles  mortuaires  qui  jettent  la  consternation  par¬ 
tout;  on  ressuscite  des  conseils  sanitaires  qui  n’avaient  jamais 
fonctionné,  on  balaye  les  rues,  on  déploie  une  activité  fiévreuse, 
tout  cela  trop  tard,  Aussitôt  l’épidémie  éteinte,  l’indolence 
traditionnelle  revient  et  on  oppose  la  vieille  force  d’inertie  à 
toutes  les  tentatives  faites  par  quelques-uns  pour  améliorer  la 
situation  hygiénique  de  l’endroit.  » 

En  Italie,  la  sévère  leçon  de  l’épidémie  de  1884  n’a  pas  été 
perdue  et  on  semble  décidé  à  entrer  franchement  dans  la  vraie 
voie  de  la  prophylaxie  cholérique,  telle  qu’elle  a  été  inaugurée, 
ily  a  longtemps,  par  l’Angleterre.  On  vient  de  voter  100  mil¬ 
lions  pour  rassainissement  de  Naples  seule!  Voilà  un  exemple 
que  bien  des  pays  voisins  feront  bien  de  méditer.  En  somme, 
on  voit  que  par  une  voie  plus  détournée,  on  arrive  peu  à  peu 
à  adopter  et  à  suivre  les  conseils  des  non  contagionnistes,  à 
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autres  voyageurs,  avec  la  cargaison  et  le  bâtiment  lui-môme  ? 
IL  est  très  simplei  nous  le  savons,  de  faire  un  simulacre  de 
désinfection,  comme  cela  s’est  vu  naguère  en  Espagne,  en 
Turquie  et  encore  ailleurs,  où  l’on  faisait  séjourner  bagages  et 
personnes  dans  une  pièce  où  l’on  percevait  une  légère  odeur 
de  chlore  ou  d’acide  phénique.  Nous  n’avons  heureusement  plus 
des  idées  aussi  naïves  sur  la  désinfection,  et  aujourd’hui  on 
doit  se  demander  s’il  est  bien  permis  de  songer  à  désinfecter 
efficacement  mne  masse  aussi  compliquée  de  surfaces  que  l’est 
un  navire.  Mais  désinfecte-t-on  du  haut  en  bas  une  maison  où 
il  y  a  eu  des  cholériques  ?  Ne  se  contehte-t-on  pas  de  soumettre 
à.  cette  opération  la  pièce  occupée  par  le  malade  et  ce  qui  a  pu 
être  souillé  par  ses  déjections?  Pourquoi  en  agir  autrement 
avec  un  navire?  Quant  au  chargement,  nous  n’avons  qu’à 
redouter  les  objets  souillés  ;  nous  laisserons  passer  librement 
tous  les  effets  appartenant  aux  passagers  non  malades,  et,  parmi 
les  marchandises,  nous  n’avons  à  redouter  que  les  vieux  habits 
et  les  chiffons  ;  à  ceux-là,  mais  à  ceux-là  seuls,  la  frontière 
devra  être  fermée  impitoyablement  toutes  les  fois  qu’on  n’aura 
pas  pu  prouver  qu’une  désinfection  bien  faite  a  stérilisé  en  eux 
les  germes  pathogènes  de  toute  espèce  dont  ils  sont  si  souvent 
e  véhitule.  . 

Wassefuhr  conclut,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  les  me¬ 
sures  sanitaires,  déjà  simplifiées  par  divers  gouvernements, 
peuvent ,  l’être  encore  davantage,  sans  péril,  pour  la  santé 
publique,  et  il  réduit  aux  cinq  points  suivants  toute  la  pra- 
tiqùe  quarantenaire  :  1“  imposer  à  la  frontière,  au  personnel  de 
là  police  et  de  chemin  dé  fer,  ainsi  qu’aux  capitaines  et  médecins 
entrant  dans  le  port,  la  déclaration  obligatoire  de  tout  cas  de 
choléra  dont  ils  auraient  connaissance  ;  2°  avoir  dans  chaque 
gare-frontière  et  dans  chaque  port  un  médecin  instruit,  capable 
d’exécuter,  aussitôt  qu’un  cas  sera  signalé,  les  prescriptions 
indiquées  ;  3“  sur  ces  mêmes  points,  organiser  des  postes  d’iso¬ 
lement  et  de  désinfection  pour  les  malades  et  leurs  effets; 
4"  faire  surveiller  les  divers  médecins  et  les  divers  postes  par 
des  inspecteurs  délégués  par  l’administration  centrale;  dé¬ 
fense  d’introduire  des  vieux  effets  et  des  chiffons  non  désin¬ 
fectés.  L’auteur  termine  par  les  réflexions  suivantes  auxquelles 
nous  nous  associons  pleinement  ;  «  Des  mesures  inutiles  et 
exagérées  contre  l’importation  du  choléra,  dans  notre  pays, 
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coûtent  fort  cher  et  apportent  la  perturbation  et  souvent  la 
ruine  dans  la  commune.  Mais  elles  ont,  en  outre,  le  grave  in¬ 
convénient  de  détourner  l’attention  du  grand  public  et  des 
autorités  locales  de  la  chose  capitale,  en  matière  de  prophy¬ 
laxie  cholérique,  l’amélioration  des  conditions  hygiéniques  de 
leur  localité.  Beaucoup  de  ces  autorités,  celles  notamment  qui 
manquent  des  notions  les  plus  vulgaires  d’hygiène,  jettent, 
à  dessein,  de  la  poudre  aux  yeux  du  public,  soi-disant  pour 
le  tranquilliser,  et  appliquent  des  mesures  vexatoires  aux¬ 
quelles  elles  ne  croient  pas  elles- mêmes;  en  revanche,  elles 
ne  pensent  même  pas  à  faire  exécuter  localement  la  plus  petite 
amélioration  hygiénique,  et  un  beau  jour  on  voit  le  choléra 
éclater  dans  le  pays.  Le  public  n’a  que  trop  de  tendance  à  ap¬ 
plaudir  à  ces  misérables  artifices  de  l’administration  :  on  se 
déclare  satisfait  pourvu  qu’à  la  frontière  on  voie  porter  des 
entraves  à  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  ;  on 
se  croit  en  sécurité  et  on  reste  inactif  jusqu’à  ce  que,  en  dépit 
de  toutes  les  quarantaines,  un  cas  et  bientôt  une  épidémie  de 
choléra  aient  éclaté  dans  l’intérieur  du  pays.  Alors,  seulement, 
on  se  plaint  de  la  saleté  des  rues  et  des  cours,  du  mauvais  état 
des  latrines,  des  fontaines  et  des  ruisseaux,  et  on  réclame,  sur 
l’heure,  des  amenées  d’eau,  des  égouts,  des  règlements  sur 
les  constructions,  toutes  choses  dont  l’exécution  demande  des 
années  et  des  dizaines  d’années.  Alors,  en  toute  hâte,  on  im¬ 
provise  des  hôpitaux  d’isolement  mal  aménagés  pour  les  cholé¬ 
riques  et  des  salles  mortuaires  qui  jettent  la  consternation  par¬ 
tout;  on  ressuscite  des  conseils  sanitaires  qui  n’avaient  jamais 
fonctionné,  on  balaye  les  rue§,  on  déploie  une  activité  fiévreuse, 
tout  cela  trop  tard.  Aussitôt  l’épidémie  éteinte,  l’indolence 
traditionnelle  revient  et  on  oppose  la  vieille  force  d’inertie,  à 
toutes  les  tentatives  faites  par  quelques-uns  pour  améliorer  la 
situation  hygiénique  de  i’endroit.  » 

En  Italie,  la  sévère  leçon  de  l’épidémie  de  1884  n’a  pas  été 
perdue  et  on  semble  décidé  à  entrer  franchement  dans  la  vraie 
voie  de  la  prophylaxie  cholérique,  telle  qu’elle  a  été  inaugurée, 
ily  a  longtemps,  par  l’Angleterre.  Ou  vient  de  votér  100  mil¬ 
lions  pour  l’assainissement  de  Naples  seule  !  Voilà  un  exemple 
que  bien  des  pays  voisins  feront  bien  de  méditer.  En  somme, 
on  voit  que  par  une  voie  plus  détournée,  on  arrive  peu  à  peu 
à  adopter  et  à  suivre  les  conseils  des  non  contagionnistes,  à 
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soigRçr  Rvapt  tout  le  tewain,  à  le  stériliser,  pour  que  le  jour  où 
les  bRcUles  cholériques  y  auraient  été  semés  par  hasard  ils  n'y 
prospèrent  pas  davantage  que  ne  fructifierait  une  poignée  de 
grains  de  blé  semés  sur  les  dalles  d’un  trottoir.  La  conférence 
sanitaire  de  Home  l’a  bien  compris  ainsi  et  a  inscrit  les  travaux 
d’assainissement  en  tête  de  la  prophylaxie  cholérique.  Voici 
les  conclusions  (6S)  votées  par  la  Commission  technique  pour 
éviter  le  développement  sur  place  et  la  propagation  du  cho¬ 
léra  : 

Assainir  partout  et  en  tout  temps.  Isoler  les  premiers 
cas  et  procéder  èt  une  désinfection  rigoureuse. 

Tout  a  dû  être  préparé  à  l’avance  par  le  soin  des  autorités 
sanitaires  pour  cet  isolement  et  cette  désinfection. 

2’  Déclaration  immédiate  de  tout  choléra  confirmé  et  de 
tout  cas  suspect,  par  le  soin  des  autorités  du  lieu.  Vérification 
du  diagnostic  par  un  médecin  compétent  et  au  moyen  d'autop- 

I  3“ Organisation  d*un  service  de  médecins  hygiénistes,  de  fa¬ 
çon  û  ce  que  chaque  arrondissement  et  chaque  localité  soient 
soumis  à  une  surveillance  régulière  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’hygiène., 

4®  Correspondance  directe  entre  eux  des  comités  d’hygiène 
des  divers  pays  pour  apprendre,  conseiller  on  édicter  des  me¬ 
sures  pressantes. 

8®  Surveillance  spéciale  des  grandes  voies  de  communica¬ 
tion  et  des  grands  hôtels  pour  pouvoir  procéder  à  temps  aux 
mesures  d'assainissement,  d'isolement  et  de  désinfection. 

6®  Les  trains  rapides  qui  traversent  un  pays  en  un  temps 
très  court  devront,  lorsqu'ils  entreront  d’un  pays  infecté  dans 
un  pays  indemne,  être  changés,  et  ils  seront  accompagnés  d'un 
médecin. 

La  propreté  la  plus  scrupuleuse,  devra  régner  dans  les  voi¬ 
tures  et  dans  les  gares.  Dans  chaque  gare  importante  on  dispo¬ 
sera  au  moins  une  pièce  pour  recevoir  des  malades,  le  oqs 
éohésnt. 

7®  Les  bateaux  qui  font  le  service  sur  les  fleuves  doivent 
être  tenus  prcq)Fes;  On  devra  éviter  de  les  encombrer  de  passa¬ 
gers;  à  chaque  point  d’atterrissement  il  y  aura  une  chambre 
•  d'isolement. 

.  Sur  les  grandes  voies  suivies  par  les  ouvriers,  les  émi- 


PROPHYIAXip  Oü  CHOLÉRA. 

grants,  e(c.,  or  instaUera  aux  gîtes  cî’étape  importaRts  dca 
médecins  avec  le  matériel  nécessaire,  ' 

9“  La  désinfection  des  individus  devra  consister  en  lotions 
ou  bains  désinfectants,  et  ne  sera  nécessaire  que  lorsque  le 
Qorps  aura  été  souillé  par  les  déjections. 

10“  Tout  ce  qui  provient  d’un  pays  infecté  n’^tant  pas  dau* 
gereux,  on  se  contentera  de  désinfecter  ce  qui  aura  été  souillé 
ou  usagé  par  dps  cholériques,  surtout  le  linge,  les  vêtements, 
la  literie,  les  chiffons. 

11°  Toutes  les  prescriptions  hygiéniques  usuelles,  notam¬ 
ment  celles  concernant  la  pureté  des  aliments  et  des  boissons, 
les  habitations  et  hôtelleries,  le  transport  des  malades  et  des 
morts,  devront  être  suivies  scrupuleusement  en  temps  de 
choléra. 

La  même  Commission  a  voté  les.  conclusions  suivantes,  en 
ce  qui  concerne  la  désinfection. 

Les  meilleurs  moyens  de  désinfection  sont  : 

1®  La  vapeur  d’eau  à  100“  ; 

2“  L’acide  phénique  et  le  chlorure  de  chaux  ; 

3°  L’aération. 

Pour  l’acide  phénique  et  le  chlorure  de  chaux,  yoici  les  so¬ 
lutions  à  employer  : 

Solution  faible  :  acide  phénique  à  2  0/0,  ou  bien  chlorure 
de  chaux  à  1  0/0. 

Solution  forte  :  acide  phénique  à  S  0/0,  ou  bien  chlorure  de 
chaux  à  4  0/0, 

L’emploi  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

I.  Pour  la  désinfection  des  personnes,  par  lotions  ou  par 
bains,  on  se  sert  des  .solutions  faibles. 

II.  Pour  la  désinfection  du  linge,  de  la  literie  et  d’objets 
analogues,  on  emploiera  : 

a.  La  destruction  (brûler), 

b.  Un  courant  de  vapeur. 

c.  L’ébullition  pendant  trente  minutes  au  molRS. 

(î.  Le  séjour  dans  une  des  solutions  faibles  indiquées,  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures  au*moins. 

e.  L’aération  pendant  trois  à  quatre  semaines  ;  mais  ce  moyen 
ne  doit  être  employé  qu’à  défaut  des  autres.  Les  objets  en  QHÎr. 
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chaussures,  malles,  etc.,  seront  ou  détruits,  ou  lavés  plusieurs 
fois  à  fond  avec  Tune  des  solutions  faibles. 

III.  Les  vomissements  et  les  selles  sont  additionnés  aussitôt 
de  l’une  des  solutions  fortes.  Le  linge,  la  literie,  les  vête¬ 
ments,  les  couvertures,  qui  sont  souillés  et  qu'on  ne  peut  im¬ 
médiatement  soumettre  à  un  courant  de  vapeur,  doivent  être 
plongés  dans  une  des  solutions  fortes  et  y  séjourner  quatre 
heures  au  moins. 

IV.  Les  cadavres  ne  seront  pas  lavés,  mais  enveloppés  soi¬ 
gneusement  de  linceuls,  arrosés  avec  des  solutions  fortes, 
puis  immédiatement  mis  en  bière. 

V.  La  désinfection  des  marchandises  et  des  paquets  postaux 
est  inutile  (pour  les  chiffons,  on  pourrait  employer  des  cou¬ 
rants  de  vapeur  surchauffée). 

VI.  La  désinfection  des  navires  pendant  la  traversée  con¬ 
sistera  à  laver  les  ponts  et  les  cabines  occupées  par  les  cholé¬ 
riques  avec  l’une  des  solutions  faibles,  puis  à  aérer.  A  chaque 
désinfection,  l’eau  de  la  cale  sera  vidée  au  moins  deux  fois  à 
fond  et  remplacée  par  de  l’eau  de  mer. 

Les  latrines  doivent  être  soigneusement  lavées  au  moins 
deux  fois  par  jour  avec  l’une  des  solutions  fortes. 

VII.  L’eau  de  boisson  devra,  quand  elle  sera  suspecte,  être 
bouillie  et  si,  au  bout  de  vingt-quatré  heures,  elle  n’est  pas 
consommée,  il  faudra  recommencer. 

Lés  substances  alimentaires  suspectes  devront  êti-e  détruites 
ou  du  moins  soumises  à  une  nouvelle  cuisson. 

VIII.  Dans  les  hôpitaux,  les  parois  des  chambres  occupées 
par  les  malades  seront  lavées  avec  l’une  des  solutions  faibles, 
puis  aérées,  brossées  et  repeintes  à  neuf  ;  pendant  tout  ce 
temps,  il  n’y  aura  aucune  communication  avec  les  autres 
salles  de  l’hôpital. 

Les  fosses  d’aisance  seront  à  désinfecter  deux  fois  par  Jour 
avec  une  des  solutions  fortes  :  la  quantité  de  liquide  désinfec¬ 
tant  dewa  être  proportionnée  au  volume  des  matières  fécales 
introduites  depuis  la  dernière  désinfection. 
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,  IX.  Les  habillements  du  personnel  resteront  en  permanence 
à  l’hôpital  et  seront  régulièrement  désinfectés. 

Lorsqu’on  ne  disposei'a  ni  d’étuve  à  désinfection,  ni  de 
chaudière  à  vapeur,  on  pourra  se  servir  simplement  d’un  ton¬ 
neau  défoncé  d’un  côté;  le  fond  opposé  sera  percé  d’un  trou 
destiné  à  laisser  passer  la  vapeur  et  à  recevoir  un  thermomètre. 
Les  effets  à  désinfecter  sont  introduits  dans  le  tonneau  et  main¬ 
tenus  par  un  filet;  le  tonneau  est  placé  sur  une  chaudière  or¬ 
dinaire,  en  ayant  soin  de  luter  avec  de  la  terre  glaise. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  27  janvier  1886. 

Présidences  successives  de  MM.  Trélat  et  Gariel. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Installation  du  Bureau  pour  1886. 

M.  le  professeur  Ulysse  Trélat,  Président  sortant,  prononce 
l’allocution  suivante  : 

«  Messieurs  et  chers  Cpllègues, 

«  Au  moment  de  quitter  la  présidence  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  à  laquelle  votre 
bienveillance  m’avait  appelé  pour  l’année  qui  vient  de  finir, 
j’éprouve  le  double  besoin  de  vous  remercier  et  de  souhaiter 
la  bienvenue  à  mon  honorable  successeur.  Il  n’y  a  point  de 
danger  que  les  intérêts  de  la  Société  périclitent  entre  ses  mains. 


iso  SOClÈtÈ  bÈ  MÉOïrCmE  PUBLIQUE. 

Son  dévouement  assidu  et  sa  large  compétence  sont  des  gages- 
trop  assurés  pour  qu’il  y  ait,  à  cet  égard,  la  moindre  incerti¬ 
tude.  Il  trouvera  d’ailleurs,  comme  je  l’ai  trouvé  moi-même, 
ainsi  que  j’ai  plaisir  à  le  proclamer,  l’appui  ferme  et  constant 
de  nos  deux  secrétaires  généraux,  MM.  Napias  et  Marûn,  don^ 
la  Société  ne  saurait  trop  louer  la  valeur,  le  zèle  et  le  dévoue¬ 
ment. 

C’est  un  devoir,  Messieurs,  de  rappeler  à  votre  souvenir  les 
trop  nombreux  collègues  que  nous  avons  perdus.  La  mort  à 
frappé  dans  tous  les  rangs  de  notre  Société.  Elle  nous  a  enlevé 
le  D'  Hurel,  membre  titulaire,  M””  Émilie  Bowel-Sturge,  doc¬ 
teur  de  notre  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  corres¬ 
pondant  étranger;  M.  Goldner,  membre  titulaire,  le  D"  Gaëtan 
Delaunay,  membre  titulaire  ;  le  D'  Leblanc,  ancien  secrétaire 
de  la  Société,  membre  titulaire;  le  jeune  D'^Gérardin,  médecin 
militaire,  mort  au  Tonkin,  membre  titulaire  comme  son  père, 
notre  excellent  collègue  M.  Gérardin,  à  la  douleur  duquel  toute 
la  Société  a  pris  part  ;  Noël  Guéneau  de  Mussy,  qui  laisse  le 
renom  d’un  clinicien  de  premier  ordre,  membre  honoraire  ; 
le  D'  Lunier,  membre  titulaire,  d’une  rare  compétence  sur 
plusieurs  des  grandes  divisions  de  la  médecine  publique.  Tout 
récemment,  enfin,  nous  avions  la  douleur  de  voir  s’éteindre 
l’un  de  nos,  anciens  présidents  :  Henri  Bouley,  membre  hono¬ 
raire  de  la  Société. 

Henri  Bouley  était  une  flamme,  et  quoiqu’il  ne  nous  appar¬ 
tînt  pas  spécialement,  quoique  ses  merveilleuses  qualités  trou¬ 
vassent  un  large  emploi  dans  son  enseignement,  dans  ses  tra¬ 
vaux  écrits,  dans  ses  fonctions  administratives,  à  l’bistitut  et  à 
l’Académie  de  médecine,  la  Société  ne  peut  oublier  la  part 
qu’il  a  prise  à  nos  travaux,  sa  compétence,  son  ardeur  per¬ 
suasive,  sa  chaleur  d’âme,  qui  échauffait  sa  parole  et  la  rendait 
pénétrante,  enfin  cette  honnêteté  et  cette  profondeur  de  la 
conviction  qu’il  n’imposait  pas,  mais  qu’il  savait  faire  accepter. 

Sans  doute  la  vie  de  Bouley  a  été  bien  remplie,  mais  la  na¬ 
ture  était  si  généreuse  en  lui  qu’on  oublie  volontiers  tout  ce 
qu’il  a  produit,  tout  ce  qu’il  a  donné,  pour  ne  .se  souvenir  que  de 
ce  qu’il  semblait  tenir  en  réserve  pour  le  donner  encore. 
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De  pareils  hommes  sont  rares  et  impriment  profondément 
leur  souvenir  partout  où  ils  ont  passé.  La  Société  de  médecine 
publique  gardera  avec  honneur  la  mémoire  d’Henri  Bouley. 

Vous  avez  continué,  dans  le  cours  de  l’année,  vos  travaux 
habituels  sur  les  diverses  branches  de  la  médecine  publique  et 
les  lectures»  les  communications,  les  discussions  n’ont  été  ni 
moins  nombreuses,  ni  moins  intéressantes,  ni  même,  parfois, 
moins  ardentes  que  dans  les  années  antérieures. 

Notre  Société  poursuit,  sans  nulle  défaillance,  l’amélioration 
de  la  législation  sanitaire  et  l’organisation  de  l’hygiène  et  de  la 
médecine  publique,  questions  distinctes  mais  nécessairement 
associées.  Beaucoup  de  questions  peuvent  être  utilement  et 
définitivement  tranchées  par  une  autorité  administrative  bien 
informée  et  bien  inspirée  ;  pour  d’autres,  au  contraire,  l’action 
de  la  loi  est  indispensable. 

Or,  ces  lois  nécessaires  n’existent  pas  encore.  C’est  ici  que 
nous  martelons  l’acier  qui  doit  servir  à  l’abriquer  ces  armes 
défensives.  M.  A.-J.  Martin,  qui  s’occupe  avec  tant  de  persé¬ 
vérance  de  ces  hautes  questions  vous  a  lu  un  important  travail 
sur  ia  nature  et  l’étendue  des  pouvoirs  respectifs  des  maires, 
des  municipalités  et  des  préfets  en  matière  d’hygiène  pu¬ 
blique. 

Ce  sont  des  idées  du  même  ordre  qui  ont  conduit,  au  mois 
de  juin,  votre  président,  vos  secrétaires  généraux  et  plusieurs 
membres  de  la  Société  à  assister  à  l’inauguration  du  nouvel 
hôpital  du  Havre.  Nous  allions,  sans  doute,  visiter  avec  Intérêt 
des  installations  hospitalières  bien  étudiées;  mais  surtout  nous 
allions  porter  les  félicitations  et  les  encouragements  de  notre 
Société  à  une  municipalité  et  à  un  maire  qui  portent  haut  le 
drapeau  de  l'hygiène,  qui  en  apprécient  la  haute  valem-  et  qui 
veulent  doter  leur  ville  de  ses  larges  bienfaits. 

Ces  grandes  et  difficiles  questions  d’hygiène  urbaine  ont 
occupé  plusieurs  de  nos  séances.  M.  Trasbot  nous  a  fourni 
d’intéressants  détaiis  sur  l’installation  et  le  fonctionnement  des 
abattoirs  particuliers  de  la  banlieue  de  Paris,  et,  dans  la  der¬ 
nière  séance  de  décembre,  M.  Gérardin  nous  exposait,  avec 
beaucoup  de  précision,  la  constitution  des  lavoirs  publics  et 
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la  faible  pollution  des  eaux  de  la  Seine,  déterminée  par  eux. 
M.  Ch.  Girard  nous  a  communiqué  l’analyse  biologique  des 
eaux,  faite  au  Laboratoire  municipal,  et  vous  vous  souvenez 
qu’après  de  nombreuses  communications  et  de  vives  discus¬ 
sions  poursuivies  pendant  les  séances  de  janvier,  février  et 
mars,  la  discussion  stir  l’évacuation  et  l’emploi  des  eaux 
cCégout  a  été  provisoirement  suspendue. 

Certes,  quand  il  s’agit  de  villes  de  deux  à  quatre  millions 
d’habitants  et  des  énormes  quantités  de  détritns  qu’elles  pro¬ 
duisent,  le  problème  présente  d’immenses  difticuités.  Cependant, 
il  y  a  longtemps  qu’on  l’étudie;  les  documents  s’accumulent; 
les,  expérimentations  deviennent  plus  nombreuses  et  plus  con¬ 
vaincantes,  et  l’accord  se  fait  sur  les  deux  conditions  qui  déter¬ 
minent  pu  accroissent  la  salubrité  des  villes  et  qui,  par  consé¬ 
quent,  doivent  être  respectées  et  suiviesen  toutes  circonslauces. 
Ces  deux  circonstances  sont  ;  -1“  des  eaux  potables  pures; 
2“  l’enlèvement  rapide  de  toutes  les  eaux  polluées. 

Ces  deux  termes  paraissent  irréductibles  et  inévitables  ; 
mieux  ils  seront  satisfaits,  meilleure  sera  la  solution. 

L’hygiène  alimentaire  nous  a  valu  deux  importantes  commu¬ 
nications  :  l’une,  de  notre  infatigable  et  vaillant  collègue, 
M.  Ch.  Girard,  sur  les  falsifications  des  alcools  et  des  eaux- 
de-vie,  falsifications  qui  prennent  une  extension  déplorable  et 
redoutable  ;  l’autre,  de  M.  le  D' Toussaint,  sar  l'influence  du 
lait  des  vaches  nourries  de  drêches  sur  la  santé  et  la  morta¬ 
lité  des  enfants  du  premier  âge. 

Le  sujet  est  aussi  intéressant  que  délicat.  Ici,  nous  ne 
sommes  plus  sur  le  terrain  ferme  de  l’expérimentation  dans  le 
laboratoire;  nous  en  sommes  réduits  à  l’observation  médicale, 
^alimentation  des  vaches  incriminées  n’est  pas  exactement 
connue  ;  elle  ne  peut  pas  l’être  et,  d’autre  part,  la  santé  des 
nouveau-nés  est  soumise  à  des  influences  bien  diverses.  Ces 
objections  ont  été  présentées  par  le  D'  Mangenot  et  appuyées 
avec  force  par  M.  Leblanc.  Le  litige  reste  encore  incertain  et 
réclame  un  supplément  d’informations. 

L’hygiène  scolaire  a  été  cette  année  l’objet  de  nombreux  et 
Importants  travaux.  M.  Paul  Rodet  nous  a  fait  connaître  les 
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Pnncipales  dispositions  relatives  à  la  prévention  des  maladies 
contagieuses  dans  les  écoles,  proposées  par  la  Société  des  mé¬ 
decins  inspecteurs  des  écoles  de  Londres.  Plusieurs  de  nos 
collègues,  de  grande  expérience  spéciale,  ont  ti-aité  les  sujets 
qur  s’y  rappoi-taient  particulièrement.  MM.  Magitot  et  Galippe 
nous  ont  entretenus  de  VHygiène  dentaire  dans  les  écoles. 
M.  Lailler  nous  a  fourni  des  Instructions  concernant  les  tnala- 
dies  contagieuses  du  cuir  chevelu  chez  les  enfants  des  écoles; 
M.  Gellé,  des  Instructions  sur  l’audition  à  l’école.  Les  Pre¬ 
miers  soins  à  donner  aux  enfants  des  écoles  et  des  notes  sur 
les  maladies  scolaires  ont  été  rédigés  par  M.  Thorens.  M.  Daily 
nous  a  lu  un  travail  sur  l’Éducation  intellectuelle  et  physique. 
Enfin,  tout  récemment,  l’Hygiène  de  la  vue  a  été  exposée  par 
M'.  Fieuzal  dans  un  rapport  étendu  qui  a  motivé  d’importantes 
observations  de  MM.  Galezowski  et  Chevallereau. 

Tout  cela  constitue  un  ensemble  de  matériaux  considérables, 
un  peu  disparates,  divers  d’étendue  et  de  direction,  mais  pleins 
de  richesses  pour  le  futur  auteur  d'instructions  brèves,  pré¬ 
cises  et  substantielles  sur  l’hygiène  scolaire. 

Notre  Société  a  rempli  son  rôle  en  apportant  à  pied-d’œuvre 
des  matériaux  déjà  fortement  ouvrés,  mais  elle  n’a  point  mis¬ 
sion  pour  formuler  les  règles  pratiques  qui  doivent  guider  à  la 
fois  le  médecin  de  l’école  et  le  maître  ou  la  maîtresse  d’école. 
C’est  à  l’autorité  universitaire  que  ce  devoir  incombe,  et  chaque 
jour  le  reud  plus  pressant.  Lorsqu’en  effet  la  fréquentation  de 
l’école  était  facultative,  on  pouvait  s’en  remettre  aux  parents 
pour  la  majeure  partie  des  précautions  hygiéniques  à  faire 
prendre  aux  enfents.  A  la  rigueur,  on  aurait  pu  réclamer  un 
certificat  de  bonne  vision,  de  bonne  audition,  de  bonne  denti¬ 
tion,  comme  on  réclame  aujourd’hui  un  certificat  de  vaccine. 
11  n’en  va  plus  de  même  sous  le  régime  de  l’instruction  pri¬ 
maire  obligatoire,  et,  de  même  que  celle-ci  a  imposé  des  édi¬ 
fices  scolaires  hygiéniquement  construits,  elle  impose  un  en¬ 
semble  de  précautions  et  de  règles  qui  assurent  au  personnel 
scolaire  les  plus  parfaites  conditions  d’hygiène  pour  la  collec¬ 
tion  et  pour  l’individu. 

J’ai  hâte.  Messieurs,  de  terminer  cette  allocution  un  peu 
HEV.  D’HY(J.  VIII.  —  il 
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longue.  Je  ne  puis  cependant  omettre  de  vous  rappeler  encore 
quelques  travaux  relatifs  à  l’hygiène  industrielle  et  à  la  trans¬ 
mission  des  inaladies.  Je  mentionne  une  Note  sur  un  système 
pour  l'extinction  automatique  des  incendies  dans  les  manu¬ 
factures,  par  M.  Émile  Biaise;  une  lecture  Sur  la  ventilation 
des  ateliers,  par  M.  Hirscher  ;  enfin,  un  travail  de  M.  G.  Pou- 
chet  sur  la  difficile  question  de  la  Désinfection  des  chiffons 
employés  dans  l’industrie. 

J’aurai  achevé  en  inscrivant  ici  les  intéressantes  communi¬ 
cations  des  ü"  Du  pré  et  Lecuyér  et  celle  (Tu  D'  Ory,  la  pre¬ 
mière  sous  ce  titre  :  Le  lait  des  vaches  atteintes  de  péripneu¬ 
monie  contagieuse  peut-il  transmettre  la  maladie  à  l'espèce 
humaine  ?  la  seconde  sur  une  Petite  épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  dans  une  maison  de  Paris,  épidémie  qui  semble  avoir 
été  créée  par  les  immondices  d’un  poulailler. 

Et  maintenant,  Messieurs  et  chers  Collègues,  je  puis  vous 
renouveler  mes  remerciements,  me  constituer  votre  organe  pour 
remercier,  en  votre  nom,  tout  le  Bureau  de  1885,  et  prier  mon 
successeqr,  M.  Gariel,  d’occuper  le  fauteuil  de  la  présidence.  » 
[Vifs  applaudissements.) 

M.  Gahiel,  président  pour  l’année  1886,  prend  place  au 
fauteuil  de  la  présidence  et  s’exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues. 

«  Avant  de  m’asseoir  à  ta  place  qu’ont  si  dignement  occupée 
mes  prédécesseurs,  permettez-moi  de  vous  adresser  l’expression 
de  ma  vive  reconnaissance  pour  l’honneur  que  vous  m’avez 
fait  en  me  désignant  pour  présider  vos  séances,  honneur  dont 
je  connais  tout  le  prix,  mais  qui  n’est  pas  sans  m’inspirer  quel, 
ques  craintes.  Je  sais  l’autorité  dont  jouissaient  justement  les 
hommes  éminents  qui  ont  présidé  successivement  la  Société  de 
médecine  publique,  et  je  ne  me  dissimule  pas  que  je  ne  dois 
qu’à  votre  bienveillante  indulgence  d’avoir  été  appelé  à  leur 
succéder,  alors  que  vous  eussie?  facilement  pu  trouver  parmi 
vous  quelque  autre  plus  digne  de  la  place  que  j’occupe.  Mais 
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après  avoir  appelé  à  la  tête  de  la  Société  des  médecins  et  des 
architectes  qui  ont  lait  de  l’hygiène  une  étude  spéciale  et  appro¬ 
fondie,  après  avoir  montré  l’intérêt  que  vous  paraît  présenter 
la  chimie  dans  les  questions  de  cette  ordre,  en  appelant  Wurtz 
à  vous  présider,  vous  avez  voulu  témoigner  que  la  physique 
vous  semble  également  devoir  jouer  un  rôle  important  dans 
l’étude  des  sujets  qui  rentrent  dans  votre  programme  ;  c'est 
certainement  à  cette  circonstance  que  je  dois  l’honneur  qui  m’a 
été  lait.  Mais  si,  d’une  manière  générale,  ces  sciences  ont  de 
nombreux  points  de  contact  et  marchent  parallèlement,  il  faut 
reconnaître  que  cette  fois  la  physique  présente  une  infériorité 
réelle,  et  il  faudra  toute  votre  indulgence  pour  que,  comparan 
les  présidents  qui  auront  représenté  ces  sciences,  vous  n’at¬ 
tribuiez  pas  à  la  physique  un  rôle  effacé  qu’elle  ne  mérite  pas. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  par  de  nombreux  exemples 
que  l’hygiène  peut  tirer  un  réel  avantage  de  l’étude  et  de  l’ap¬ 
plication  de  nombreux  chapitres  de  la  physique  ;  permettez-moi 
de  vous  citer  quelques  points  sur  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir 
d’hésitation  à  cet  égard. 

A  commencer  par  l’acoustique,  ne  savez-vous  pas  l’intérêt 
que  présente  la  question  de  l’hygiène  de  l’audition,  sujet  à 
peine  soupçonné  jusqu’à  ces  dernières  années  et  sur  lequel, 
comme  vous  l’a  rappelé  M.  Trélat,  vous  avez  entendu,  l’année 
dernière,  d’importantes  communications. 

La  question  du  chauffage,  celle  de  la  ventilation  qui  s’y 
rattache  intimement,  celle  des  procédés  de  désinfection  par 
l’air  chaud,  par  la  vapeur,  ne  sont-elles  pas  du  domaine  de  la 
chaleur? 

Et  les  phénomènes  lumineux,  quel  intérêt  n’est  pas  attaché 
à  l’hygiène  de  la  vision,  étudiée  à  plusieurs  reprises  par  la 
Société  et  tout  récemment  encore  ?  Ne  sait-on  pas,  d’autre  part, 
l'influence  générale  de  la  lumière,  des  radiations  lumineuses,  sur 
les  êtres  organisés,  végétaux  et  animaux,  et  là  encore  se  ren¬ 
contrent  de  nombreuses  questions  qui  intéressent  l’hygiène. 

«  L’électricité,  mal  connue,  paraissait  il  y  a  quelques  années 
devoir  rester  confinée  daus  les. laboratoires  ;  vous  savez  l’im¬ 
portance  qu’elle  a  acquise  au  point  de  vue  industriel,  importance 
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qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  et,  par  là  même,  rentre  dans  le 
domaine  de  l’hygiène.  L’électricité  n’est  pas  encore  parvenue  à 
jouer  dans  notre  civilisation  le  rôle  qu’elle  prendra  certaine¬ 
ment  plus  tard  ;  il  n’est  pas  moins  vrai  que  dès  à  présent  un 
hygiéniste  ne  saurait  se  désintéresser  de  ce  sujet.  Il  y  a  quelques 
mois  j’avais  été  prié  de  faire  à  Rouen  une  conférence  sur  l’électri¬ 
cité  daim  ses  rapjwrts  avec  l'hygiène; }’ ai  parlé  longtemps,  trop 
longtemps  même  sans  doute,  et  j’ai  pu  à  peine  terminer  le  pro¬ 
gramme  que  je  m’étais  tracé.  C’est  vous  dire  que  je  n’insisterai 
pas.  Messieurs,  et  ne  tenterai  même  pas  de  vous  présenter  l’énu¬ 
mération  des  sujets  où  l’hygiène  et  l’électricité  se  trouvent 
réunies. 

Si  la  météorologie  et  la  climatologie,  dont  l’étude  est  capitale 
pour  les  hygiénistes,  tendent,  sinon  peut-être  à.  devenir  absolu¬ 
ment  des  sciences  spéciales,  au  moins  à  jouir,  dans  la  physique 
généi-ale,  d’une  certaine  autonomie,  on  ne  saurait  nier  que  les 
moyens  d’observation  qu’elles  emploient  sont  basés  exclusi¬ 
vement  sur  les  lois  de  la  physique.  Ce  sont  les  appareils  perfec¬ 
tionnés,  les  enregistreurs  si  variés  et  si  précis  que  la  météo¬ 
rologie  a  empruntés  à  la  physique  qui  permettent  de  déterminer 
d’une  manière  complète  et  certaine  les  données  qui  caracté¬ 
risent  le  climat  d’une  ville,  d’un  pays. 

En  réfléchissant  à  ces  questions  si  nombreuses  et  si  impor¬ 
tantes  dans  lesquelles  la  physique  peut  donner  à  l’hygiène 
d’utiles  indications,  je  ne  saurais  douter  que  ce  ne  soit  le 
désir  d’appeler  un  physicien  au  fauteuil  de  la  présidence  qui 
vous  a  fait  penser  à  moi,  indigne,  pour  occuper  cette  place. 
Pcrmettez-moi  de  vous  adressser  mes  remerciements  ainsi  que 
l’assurance  du  dévouement  que  j'apporterai  a  remplir  les  fonc¬ 
tions  honorables  que  vous  m’avez  confiées. 

Avant  de  commencer  nos  travaux  et  comme  premier  acte  de 
ma  présidence,  je  vous  propose,  et  je  suis  assuré  d’être  en  cela 
l’interprète  de  vos  sentiments,  d’adresser  les  remerciements  de 
la  Société  au  Président  sortant,  à  M.  le  professeur  ü.  Trélat, 
qui,  pendant  l'année  qui  vient  de  s’écouler,  a  dirigé  nos  séances 
avec  une  autorité,  une  fermeté  et  une  impartialité  qui  ont  été 
appréciées  de  tous.  »  (Vifs  applaudissements.} 
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CORRESPONDAXCE  : 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  Communiqué  les  pièces  de  la  corres¬ 
pondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend,  entre  autres,  la 
lettre  suivante  de  M.  le  D'  Poincaré,  professeur  d’hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy,  membre  titulaire  de  la  Société  : 

«  Dans  l'intéressante  communication  qu'il  a  faite  à  la  Société  de 
médecine  publique  (séance  du  28  octobre  188o),  M.  Charles  Girard 
signale  comme  pouvant  être  dangereux  l'emploi  des  bouquets  fac¬ 
tices  dans  le  commerce  des  boissons  alcooliques.  Je  venais  tout 
justement  d’exécuter  quelques  expériences  sue  cette  question  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  vous  charger  d’en  faire  connaître  les 
résultats  à  la  Société. 

Cl  Ces  expériences  ont  porté  sur  les  bouquets  de  vins  et  sur  les 
bouquets  des  spiritueux.  Les  premiers  provenaient  de  la  fabrique 
Appert,  de  Paris,  les  seconds  de  la  fabrique  l.ebœuf,  d’Argen- 
teuil. 

«  Deux  modes  d'administration  ont  toujours  été  employés  paral¬ 
lèlement,  l’ingestion  stomacale  et  les  injections  sous-cutanées. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  dose  initiale  a  été  d’une  demi-seringue  de 
Pravaz,  et  portée  jusqu’à  deux  seringues  quand  la  tolérance  s’est 
maintenue.  Pour  la  voie  buccale,  la  dose  a  été  d’un  centimètre  cube 
à  5  centimètres  cubes. 

«  Parmi  les  bouquets  de  vins  rouges,  les  sèves-aromes  de 
beaune,  de  bourgogne  et  de  médoc  n’ont  donné  lieu  absolument  à 
aucun  phénomène.  La  sève-arome  de  rancio  rouge  a  déterminé 
chez  un  seul  cobaye  de  l’anhélation  et  une  certaine  faiblesse  du 
train  postérieur,  mais  pendant  quelques  minutes  seulement.  PJnfin, 
un  des  cobayes  soumis  à  la  sève-arome  de  bordeaux  est  tombé 
dans  le  décubitus  latéral,  qu’il  a  conservé  pendant  10  minutes, 
après  quoi  il  s’est  mis  à  courir  comme  antérieurement. 

I  Les  sèves-aromes  de  vins  blancs  ordinaires,  de  chablis,  de  ran¬ 
cio  jaune,  n’ont  absolument  rien  produit.  Il  en  a  été  de  même  de 
l’arome  de  vermouth.  L’arome  de  madère  à  déterminé  un  affaisse¬ 
ment  général,  une  diminution  notable  de  la  motilité  et  de  la  sensi¬ 
bilité  pendant  un  quart  d’heure  seulement. 

J  Parmi  les  parfums  factices  des  spiritueux,  l’arorae  de  curaçao 
de  Hollande  est  resté  sans  effet.  Mais  il  n’en  a  plus  été  de  même 
pour  les  arômes  de  rhum,  de  cognac  et  d’eau-de-vie  de  marc. 

II  A  la  suite  d’une  injection  d’une  seringue  de  Pravaz  d’arome 
de  rhum,  les  cobayes  sont  tombés  immédiatement  dans  une  tor¬ 
peur  complète,  ne  faisant  aucun  mouvement  pour  se  relever  lors¬ 
qu’on  les  avait  couchés  sur  le  dos.  La  sensibilité  et  la  moti¬ 
lité  étaient  totalement  abolies.  La  respiration  était  excessivement 
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anxieuse.  La  plupart  ont  paru  d’abord  se  rétablir  et  recouvrer  pro¬ 
gressivement  la  sensibilité  et  la  motilité.  Mais  tous  furent  trouvés 
morts  le  lendemain  matin.  A  l’autopsie,  les  méninges  de  l’encéphale 
se  sont  montrés,  chez  tous,  fortement  congestionnés.  Il  en  a  été 
de  même  dü  foie.  Les  poumons  étaient  le  siège  d’engouements  par¬ 
tiels,  mais  étendus.  Les  vaisseaux  des  glomérules  du  rein  étaient 
distendus.  11  en  a  été  ainsi,  que  l’arome  ait  été  introduit  par  la 
voie  sous-çutanée  ou  par  la  voie  stomacale.  Mais  dans  ce  dernier 
cas,  la  muqueuse  digestive  était  en  outre  d’un  rouge  cerise. 

«  L’arome  d’eau-de-vie  de  marc  a  aussi  donné  lieu  immédiate¬ 
ment  à  de  la  stupeur  qui,  toutefois,  a  été  moins  intense  qu’avec 
l’arome  de  rhum.  ‘  La  respiration  est  devenue  aussi  anxieuse  et 
bruyante  avec  diminution  des  mouvements  respiratoires.  Aux  na¬ 
rines,  il  se  montrait  de  l’écume  sanguinolente.  La  stupeur  a  tou¬ 
jours  disparu,  après  20  ou  30  minutes.  Mais  la  respiration  est 
restée  bruyante  jùsqu’à  la  mort.  Mêmes  lésions  anatomiques  qu’avec 
le  bouquet  de  rhum,  c’est-à-dire  congestion  très  intense  des  mé¬ 
ninges  et  du  cerveau  ;  engorgement  des  poumons  avec  infiltration 
d’hématies,  mais  sans  cristaux  sanguins;  engorgement  du  foie; 
chez  les  cobayes  traités  par  la  voie  stomacale,  vive  irritation  de  la 
muqueuse  digestive  avec  dépouillement  épithélial. 

«  L’arome  de  cognac  n’a  produit  qu’une  période  morbide  d’une 
demi-heure  de  durée,  se  traduisant  par  de  l’inertie . 

<1  II  résulte  de  cette  série  d’expériences  que  les  arômes  de  rhum 
et  d’eau  -de-vie  de  marc  peuvent  seuls  ,  être  considérés  comme 
dangereux.  Mais  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  le  dan¬ 
ger  n’est  pas  très  sérieux,  parce  que,  d’après  les  instructions,  il 
en  faut  qne  très  faible  quantité  pour  communiquer  le  bouquet  à 
tout  un  hectolitre,  d’eau-de-vie.  —  {Renvoi  à  la  Commission  spé¬ 
ciale.) 


.  PRÉSENTATIONS  : 

I,  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1“  De  la  part  de  M.  le 
D'A.  Bourgeois,  la  traduction  en  langue  espagnole,  par  M.  le  D' Gon¬ 
zalez  Alvarez  (de  Madrid),  de  son  Manuel  d’hygiène  et  d’éducation 
de  la  première  enfance  ; 

2“  Au  nom  de  M.  le  D'  Bodio,  directeur  général  du  service  de 
la  statistique  du  royaume  d’Italie,  deux  mémoires  intitulés  :  Statis- 
tica  del  l’istruzione  secondaria  e  superiore  per  Vanno  scolas- 
tico  1883-1884;  Statistica  delle  cause  di  morti  nelle  capoluoghi  di 
Provincia  o  di  ârcondario  e  delle  morti  violenti  arrivate  in  tulto 
il  Regno,  anno  1884  ; 
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3”  De  la  part  de  M.  le  D' E.  Fini  (de  Milan),  une  brochure  ayant 
pour  titre:  Dücorsi  detti  il  20  dicembre  1888  inaugurandosi  il 
padiglione  d’isolamenta  Edvice  Frizzi  nel  Pio  htitulo  del  rachi- 
tici  di  Milano  ; 

4“  Au  nom  de  M.  le  D''  R.  Blasius,  une  brochure  intitulée  :  Der 
Gesundheitszustand  der  Stadte  des  Herzogthums  Braunsckweig 
in  den  Jahren  1883-1884  ; 

S®  Le  compte  rendu  ayant  pour  titre  ;  Deutscher  Yerein  für  àf- 
fentliche  Gesuiidheilsp/lege,  Bericht  des  Ausschusses  über  die 
zwdlfte  Versammlung  des  deutscfim  Vereins  für  affentliche  Ge- 
sundheitspflege  zu  Freiburg  —  in  Bnsgau  von  lô  bis  (17  sep- 
tember  1883)  ; 

6®  Au  nom  de  M.  le  D'  Coni,  un  ouvrage  intitulé  :  Resaix  sla- 
dislica  y  descriptiva  de  la  P\ata. 

II.  M.  Richard.  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société, 
au  nom  de  M.  le  D”  Viry,  l’un  de  nos  membres  titulaires,  de  son 
Manuel  d'hygiène  militaire. 


M.  le  D'  Du  Mesnil  fait  une  communication  sur  un  Projet 
d’hospice  rural  (voir  page  127). 

—  Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  Cheysson, 
Ulysse  et  Émile  Trélat,  Henry  Liouville,  Foville  et  Du  Mes¬ 
nil,  sur  les  diverses  questions  d’hygiène,  de  législation,  d’éco¬ 
nomie  politiqué  et  de  médecine  publique  soulevées  par  cette 
communication, 

Le  renvoi  est  prononcé  à  une  Commission  composée 
de  MM.  Bonnamaux,  Cueysson,  Du  Mesnil,  Hirsch,  Laynaod, 
H.  Liouville,  Peyron,  Éjiile  Trélat  et  Ulysse  Trélat. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D”  Dbhennb,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D™  Weill  et 
Neumann  ; 

lé  D'  Lebrun,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D'®  Brouardel  et 
Socquet  ; 

le  D®  Parent,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D®®  Galezowski  èt 
Socquet ; 

PoNTZBN,  ingénieur  civil,  à  Paris,  présentés  par  MM.  Émile 
Trélat  et  Hirsch  ; 
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Suffit,  architecte,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D”  A.- J. 
Martin  et  Napias  ; 

GouRTOis-SuFFiT,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  les 
D”  A.-J.  Martin  et  Napias. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  24  février,  dans  son 
local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du 
soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  M.  le  D’’  Guancher.  —  Recherches  sur  la  résistance  des 
microbes  à  la  chaleur  des  étuves  à  désinfecter  ; 

2“  M.  le  D"  Richard.  —  De  la  transmission  de  la  tubercu¬ 
lose  par  les  objets  de  literie; 

3“  Rapport  sur  le  projet  d'hospice  rural,  présenté  par  M.  le 

D’’  l)ü  Mesnil. 
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Manuel  de  l’inspection  des  animaux  et  des  viandes  de  bou¬ 
cherie,  par  V.  Galtier,  professeur  à  l’école  nationale  vétérinaire 
dé  Lyon.  —  Lyon,  Mégret,  ISS.'j;  1  væI.  in-18  de  238  pages. 

M.  Galtier  est  depuis  plusieurs  années  professeur  de  police  sani¬ 
taire  et  de  jurisprudence  commerciale  à  lÉcole  vétérinaire  de 
Lyon  ;  de  plus,  il  est  licencié  en  droit  ;  il  a  donc  la  compétence  la 
plus  parfaite  pour  écrire  sur  ces  matières  un  Manuel  qui  fait  suite 
à  son  Traité  des  maladies  contagieuses  et  de  la  police  sanitaire 
des  animaux  domestiques,  et  au  Manuel  de  police  sanitaire  dont 
le  second  tirage  vient  de  paraître  en  ces  dernières  semaines.  Ainsi 
que  l’indique  le  titre  de  son  livre,  M.  Galtier  ne  traite  pas  seule¬ 
ment  des  caractères  de  la  viande,  mais  encore  des  caractères  de 
la  maladie  chez  la  bête  sur  pied  destinée  à  la  boucherie.  L’ar¬ 
ticle  39  de  la  loi  du  21  juillet  1883  dit'en  effet  qu’un  vétérinaire 
doit  être  préposé  pour  inspecter  les  animaux  conduits  aux  foires  et 
aux  marchés  qui  se  tiennent  dans  la  commune. 

Il  est  désirable  que  dans^toutes  les  villes  le  même  service,  confié 
à  un  vétérinaire  instruit  et  choisi  au  concours,  comprenne  Tins- 
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pection  des  foires  et  marchés  d’une  part,  en  même  temps  que 
celle  des  viandes,  4e  l’abattoir  et  de  son  marché  d’approvisionne¬ 
ment.  C’est  pour  éclairer  ces  experts  que  ce  Manuel  a  été  rédigé. 

La  tâche,  en  effet,  est  difficile  :  s’il  importe  de  sauvegarder  la 
salubrité  publique,  il  n’importe  pas  moins  de  ne  pas  compromettre 
inutilement  la  liberté  du  commerce  ou  la  fortune  d’autrui  ;  saisir 
un  bœuf  de  boucherie  de  300  francs^  parce  que  la  viande  peut 
n’être  pas  très  saine,  est  bien  ;  mais  qui  supportera  là  perte  d’ar¬ 
gent  ?  le  vendeur  ou  l’acheteur  ? 

C’est  précisément  le  point  que  M.  Cahier  étudie  dès  le  début  de 
son  livre.  Avant  la  loi  du  2  août  1884,  la  garantie  des  vices  rédhi¬ 
bitoires,  due  par  le  vendeur  à  l’acheteur,  n'était  exigible  que  pour 
les  ventes  d’animaux  non  destinés  à  la  boucherie  ;  cependant,  par 
la  force  naturelle  des  choses,  des  jugements  et  des  règlements 
municipaux,  à  Paris  par  exempte,  établissaient  une  garantie  excep¬ 
tionnelle  au  profit  dés  bouchers.  La  loi  de  1884  ne  formule  aucune 
exclusion  ou  exception  concernant  les  animaux  vendus  poué  la 
boucherie,  et  laisse  tout  à  fait  libre  l’application  des  règles^géné- 
rales  du  Code,  en  particulier  celle  des  articles  1641  et  suivants. 
Toutefois,  l’interprétation  est  encore  indécise  ;  en  décembre  1884, 
le  tribunal  de  commerce  de  Lille  déclarait  qu’un  boucher  n’avait 
aucun  recours  contre  un  vendeur  à  qui  il  venait  d’acheter  une 
vache  dont  la  viande,  quelques  jours  plus  tard,  était  saisie  comme 
impropre  à  l’alimentation  parce  que  le  vétérinaire  inspecteur  de 
l’abattoir  trouvait  à  l’autopsie  la  bête  farcie  de  tubercules;  au 
contraire,  le  20  novembre  de  la  même  année,  le  tribunal  de  com¬ 
merce  de  Lyon,  dans  une  affaire  semblable,  avait  donné  gain  de 
cause  au  boucher  contre  son  vendeur,  bien  que  la  tuberculose 
constatée  à  l’autopsie  fût  complètement  inappréciable  chez  la  bête 
sur  pied  au  moment  de  l’achat.  Il  est  évident  que  dans  le  cas  par¬ 
ticulier,  si  la  vache  sur  pied  ji’avait  pas  été  vendue  comme  animal 
de  boucherie,  c’est-à-dire  destinée  à  la  consommation  immédiate, 
si  elle  avait  été  vendue  pour  l’élevage  ou  la  lactation,  l’acheteur 
n’aurait  obtenu  aucun  privilège,  car  la  tuberculose  a  cessé,  avec  la 
loi  de  1884,  d’être  un  vice  rédhibitoire  dans  les  ventes  d’ani¬ 
maux  bovins  destinés  à  l’exploitation  ou  au  travail.  On  voit  pau 
cet  exemple  l’intérêt  de  telles  questions. 

Il  est  regrettable,  pour  le  dire  en  passant,  qu’un  règlement  ap¬ 
plicable  à  toute  la  France  ne  détermine  pas  exactement  les  mala¬ 
dies  qui  rendent  les  viandes  impropres  à  la  consommation.  L’uni¬ 
formité  de  la  réglementation  rendrait  beaucoup  plus  facile  la  tâche 
des  inspecteurs  des  marchés,  des  abattoirs  et  des  viandes  de  bou¬ 
cherie,  et  mettrait  fin  aux  protestations  incessantes  et  le  plus  sou¬ 
vent  mal  fondées  des  bouchers  ou  commissionnaires  contre  les 
saisies  opérées  par  les  vétérinaires.  La  municipalité  de  Lyon  a 
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donné,  dans  son  Règlement  sur  l’inspection  des  viandes  de  bou¬ 
cherie,  la  liste  des  altérations  ou  maladies  qui  seront  considérées, 
dans  cette  rille,  comme  rendant  la  viande  impropre  à  la  consom¬ 
mation,  et  entraîneront  la  saisie  totale  ou  locale  de  ces  viandes. 
Nous  croyons  devoir  en  donner  ici  la  liste. 

«  Saisies  totales  :  Tuberculose  généralisée,  avec  lésions  sur 
les  viscères  et  les  ganglions  de  la  poitrine  et  de  l’abdomen,  quel 
que  soit  l’état  d’engraissement  de  l’animal.  —  Maigreur  et  tuber¬ 
culose  associées,  quel  que  soit  le  degré  de  l’une  et  de  l’autre.  — 
Ladrerie  (dans  le  cas  où  il  n’existerait  que  10  à  20  grains,  la 
viande  pourra  être  consommée  après  livraison).  —  Peste  bovine, 
morve,  larcin,  charbon  essentiel  ou  symptomatique,  rage,  mort 
naturelle,  trichinose,  carcinose  et  mélanose,  septicémie,  résorption 
purulente,  maigreur  extrême,  mort-nés. 

«  Saisies  partielles  :  Lésions  aiguës,  chroniques  et  parasitaires 
des  viscères  et  dés  séreuses.  —  Traumatismes  (ecchymoses,  plaies, 
abcès,  viandes  dites  cassées,  sans  fièvre  générale,  viandes  fié¬ 
vreuses,  saigneuses,  surmenées).  —  Rouget,  avec  faculté  laissée 
à  l’inspecteur  de  saisir  le  tout,  la  partie  ou  rien,  suivant  les  cas. — 
yiandes  corrompues,  y  compris  le  saucisson  rance.  —  Crapaud  et 
eaux  aux  jambes  pour  le  cheval.  » 

Ce  n’est  pas  sans  un  certain  étonnement  que,  dans  le  premier 
groupe,  nous  lisons  qu’on  doit  faire  la  saisie  totale  dans  le  cas  de 
mort  naturelle,  aussi  bien  que  dans  les  cas  de  morve,  de  charbon, 
de  septicémie.  Nous  ne  savons  pas  très  bien  ce  qu’.on  entend  ici 
par  mort  naturelle  ;  on  parle  sans  doute  des  cas  où  on  a  laissé  la 
bête  mourir  par  le  progrès  do  la  maladie,  au  lieu  do  la  saigner 
quelques  heures  avant  la  mort  «  naturelle  »,  ce  qui  est  bien  diffé¬ 
rent!  Supposons  qu’il  s’agisse  d’une  pneumonie  franche.  Dana 
le  premier  cas,  la  viande  ne  doit  jamais  être  liVrée  à  la  consom¬ 
mation  ;  dans  le  second,  elle  est  dite  simplement  fiévreuse,  soi¬ 
gneuse,  et  si  Tautopsie  faite  à  l’abattoir  ne  révèle  pas  de  suppura¬ 
tion  ou  de  mortification  trop  étendue  du  poumon,  on  peut  assez 
souvent  la  laisser  consommer.  La  distinction  nous  paraît  quelque 
feu  spécieuse,  et  peut-être  trop  absolue  ;  est- il  bien  démontré  que 
la  viande  d’un  bœuf  mort  «  naturellement  »  de  pneumonie  aiguë 
soit  nuisible  ?  Sans  doute,  nous  ne  demandons  pas  qu’on  laisse 
manger  tous  les  cadavres  bien  conservés  des  animaux  morts  dé 
maladie  ;  mais  nous  pensons  qu’il  faut  surtout  éloigner  de  la  con¬ 
sommation  toute  viande  contenant  ou  pouvant  contenir  les  germes 
d’une  maladie  infectieuse,  virulente,  transmissible  à  l’homme. 

Beaucoup  de  vétérinaires  n’hésitent  pas  à  conseiller  à  un  fermier 
de  saigner  et  d’envoyer  à  la  boucherie  une  vache  atteinte  de 
peste  bovine,  voire  de  charbon  au  début,  tandis  que  tel  autre,  ins- 
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pecteur  d'un  abattoir  ou  d’un  marché,  déclare  sans  hésitation  im¬ 
propre  à  l’alimentation  et  saisit  la  viande  d’un  animal  mort  d’une 
maladie  aiguë  banale  ;  nous  croyons  que  la  première  est  au  moins 
aussi  dangereuse  que  la  seconde. 

D’ailleurs,  l’auteur,  dans  le  tableau  très  détaillé  mais  peut-être 
pas  très  bien  coordonné  qu’il  trace  des  caractères  objectifs  des 
viandes  fiévreuses,  saigneuses,  maigres,  surmenées,  d’animaux 
saignés  au  cours  de  maladies  aiguës,  ou  bien  asphyxiés,  suffo¬ 
qués,  etc.,  donne  des  conseils  empreints  d’une  grande  modération 
et  d’un  grand  sens  pratique. 

Les  maires,  dit-il,  n’ont  à  intervenir  que  comme  gardiens  de 
la  salubrité  publique  et  de  la  fidélité  du  commerce  ;  ils  doivent 
éliminer  de  lu  consommation  les  viandes  insalubres  ;  ils  dépassent 
leur  droit  et  leur  devoir  quand  ils  établissent  des  catégories  en 
vue  d’éclairer  les  consommateurs  sur  la  qualité  de  la  viande  ;  ils 
portent  atteinte  à  la  liberté  du  commerce.  Nous  sommes  tout  à  fait 
de  soti  avis,  et  nous  voudrions  qu’on  ne  saisit  pas  une  viande 
simplement  parce  qu’elle  est  peu  nutritive,  ou  de  qualité  médiocre; 
elle  ne  doit  être  saisie  que  si  elle  est  capable  de  nuire. 

Cette  distinction  difficile  entre  les  viandes  salubres  et  insalubres 
est  l’objet  d’un  chapitre  très  intéressant  du  livre  :  il  en  est  qui 
sont  très  dangereuses  par  leur  manipulation  à  l’état  cru,  et  qu’il 
faut  saisir,  bien  qu’elles  puissent  être  ingérées  sans  danger  quand 
elles  ont  été  très  bien  cuites.  M.  Galtier  Croit  que  les  viandes  ne 
contenant  aucun  germe  de  maladie  spécifique  peuvent  être  cepen¬ 
dant  nuisibles,  parce  que  la  décomposition  précoce  a  pu  donner 
naissance  à  des  ptomaïnes.  Nous  le  croyons  avec  lui;  mais  encore 
faut-il  qu’il  y  ait  une  tendance  appréciable  à  la  décomposition, 
autrement  on  pourrait  avoir  la  même  crainte  pour  toute  matière 
alimentaire  d’origine  animale.  ' 

L’auteur  discute'  longuement  l’opportunité  de  la  prohibition  des 
viandes  porcines  d’Amérique  suspectes  de  trichinose.  L’inspection 
microscopique  a,  selon  lui,  une  valeur  exagérée  ;  elle  est  onéreuse 
et  donne  une  sécurité  trompeuse  ;  il  croit  que  la  salure  détruit 
presque  toujours  la  vitalité  des  trichines,  quand  la  viande  est 
t'ully  cured;  comme  l’Académie  de  médecine  et  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique,  il  repousse  la  prohibition. 

On  trouvera  un  chapitre  fort  curieux  sur  cette  maladie  parasi¬ 
taire  encore  peu  connue,  l’actinomycose  ou  champignon  rayonnant 
de  la  mâchoire,  de  la  langue,  de  la  gorge,  du  nez,  etc.,  des  rumi¬ 
nants  et  du  porc,  et  qui  parait  être  transmissible  à  l’homme;  quand 
l’actinomycose  existe  en  grande  abondance  dans  lès  muscles,  il 
faut  rejeter  toute  la  viande. 

Le  question  de  la  saisie  dos  viandes  tuberculeuses  a'  fait,  on  le 
sait,  l’objet  d’une  étude  approfondie  de  l’auteur,  à  propos  d’un  cas 
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pour  lequel  Bouley,  M.  Villain  el  lui  ont  été  consultés  comme 
experts.  (Reuiie  ihygiène.)  Nous  ne  voulons  pas  nous  laisser 
enlrainer  ici  sur  cette  question,  qui  est  une  des  plus  importantes 
de  l’hygiène  alimentaire.  L’auteur  y  consacre  non  seulement 
un  chapitre  spécial,  mais  y  revient  souvent  dans  un  grand 
nombre  d’endroits  de  son  livre.  En  résumé,  il  conseille  de  saisir 
quand  la  tuberculose  est  généralisée  et  avancée  :  «  Dans  tous 
les  autres  cas,  c’est-à-dire  quand  avec  un  certain  état  d’embon¬ 
point  coïncidei’a  une  tuberculose  peu  avancée  ou  localisée  à  un.  ou 
plusieurs  organeâ  du  môme  appareil,  de  la  môme  cavité,  on  devra 
se  contenter  de  saisir  les  •  parties  malades  ;  tout  au  plus  pourra-t-on 
saisir  en  même  temps  certaines  portions  de  viande  (côtes,  parois 
abdominales),  directement  en  connexion  avec  les  points  de  la 
plèvre  ou  du  péritoine  les  plus  malades.  » 

C’est  aussi  la  conclusion  que,  sur  notre  proposition,  le  Congrès 
d’hygiène  de  la  Haye  avait  adoptée  en  1884. 

'  L’usage  de  ce  petit  Manuel  ne  saurait  être  trop  vulgarisé  ;  il  de¬ 
vrait  se  trouver  dans  les  mains  de  tous  les  médecins  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  qualité  des  viandes  déstinées  aux  hôpitaux,  aux 
prisons,  aux  casernes,  aux  pensions,  etc.  Il  faut  bien  le  dire,  la  plu¬ 
part  de  ces  médecins  ou  administrateurs  sont,  sur  ces  matières, 
d’une  ignorance  extrême  ;  ils  ont  des  préjugés,  des  idées  fausses  ; 
ils  attachent  de  l'importance  à  des  signes  illusoires  ;  ils  se  laissent 
tromper  par  les  fournisseurs  qui  se  moquent  de  leur  crédulité,  ou 
qui  s’irritent  de  leurs  injustes  refus.  Quelques  heures  de  lecture 
dans  ce  Manuel  très  pratique  les  mettront  à  la  hauteur  de  leurs  de¬ 
voirs;  c’est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  l’auteur  aura  rendu  à 
l’hygiène  un  véritable  service,  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer  et 
le  remercier.  E.  Vallin. 


Traitement  i>rophylactique  et  curatif  du  choléra  asiatique, 
par  le  D'  Duboué,  de  Pau.  Paris,  Masson,  1885;  iu-8“  de  30  pages 
avec  dessins. 

Ce  n’est  pas  l’originalité  qui  manque  à  cette  brochure  ;  il  s’agit 
d’un  traitement  nouveau,  rationnel,  du  choléra,  que  l’auteur  croit 
basé  sur  la  physiologie  pathologique  de  cette  maladie.  On  est 
d'abord  surpris,  pour  ne  pas  dire  plus;  mais  le  plaidoyer  est  très 
bien  fait,  on  poursuit  la  lecture,  on  est  intéressé,  frappé,  je  n’ose 
dire  qu’on  est  convaincu.  C’est  à  lire;  en  attendant,  voici  le  résumé 
du  mémoire  : 

Traitement  prophylactique.  Pour  consolider  les  épithéliums  me¬ 
nacés,  faire  prendre  avant  les  repas,  en  deux  ou  trois  fois  par  jour, 
50  à  60  centigrammes  de  tanin  pur,  obtenu  par  l’éther. 
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Diarrhée  prémonitoire.  Porter  le  tanin  ou  le  ratania  à  2  ou 
3  grahimes  par  jour  pour  combattre  la  diarrhée. 

Période  al.gide.  Dans  l’algidité,  l’absorption  est  nulle,  parce  que 
le  système  artériel  aortique  est  vide  (le  sérumapassé  dans  l’intestin), 
le  sang  ne  circule  plus,  le  système  veineux  général  est  distendu,  li 
faut  donc  remplir  d’eau  le  système  aortique.  M.  Duboué  cite  des 
cas  où  des  cholériques  ont  guéri  après  l’ingestion  rapide  de  1 .5  à 
20  litres  d’eau,  et  l’on  sait  que  M.  Netter  a  proposé  récemment 
15e  traitement  systématique  du  choléra.  Mais  M.  Duboué  croit  toute 
l’ésorption  impossible  par  l’intestin,  tant  qu’on  n’apas  restitué  ausang 
l’eau  nécessaire.pour  le  rendre  capable  de  circuler.  A  l’extrême 
rigueur,  il  consentirait  à  noyer  incomplètement  les  cholériques  poul¬ 
ies  guérii-,  et  il  cite  un  cas  emprunté  à  Gravier,  où  la  guérison  eut 
lieu  de  la  sorte  par  accident.  MM.  Brouardel  et  Yibert  ont  en  effet 
démontré  par  des  expériences  que  chez  les  noyés  les  trois  quarts 
de  l’eau  absorbée  ont  pénétré  par  la  muqueuse  pulmonaire,  le  quart 
seulement  par  les  voies  digestives.  M.  Duboué  ne  va  pas  cepen¬ 
dant  jusque-là.  Il  rappelle  l’innocuité  de  l’injection  dos  grandes 
quantités  d’eau  dans  les  voies  respiratoires  et  i.a  rapidité  extrême 
de  l’absorption  de  cette  eau  :  chez  un  chien  200  grammes,  chez  un 
cheval  20  litres  d’eau  peuvent  être  injectés  d'un  seul  coup  dans  les 
bronches  sans  causer  d’accident.  Il  propose  la  irachéocentèse,  c’est- 
à-dire  la  ponction.de  la  trachée  avec  un  très  mince  trocart  et  l’ins¬ 
tillation  lente  d’eau  dans  les  voies  respiratoires;  l’instrument  .qu’il 
a  imaginé  est  simple,  l’opération  est  très  rapide  et  très  facile.  Même 
en  n’instillant  pas  une  goutte  par  seconde  (40  gouttes  ou  2  grammes 
par  minute),  on  introduirait  ainsi  dans  le  sang  200  grammes  en 
moins  de  2  heures  et  2  litres  en  moins  de  17  heures  ;  il  croit  qu  on 
peut  aisément  doubler  la  rapidité  de  l’instillation. 

Pour  restaurer  les  épithéliums,  il  propose  d’injecter  ainsi  dans 
la-trachée  une  solution  contenant  50  centigrammes  de  tanin  par 
litre.  Mais  il  reconnaît  qu’il  serait  plus  simple  de  faire  prendre 
2  à  3  grammes  de  tanin  par  jour  par  la  voie  digestive. 

Période  de  réaction.  Saignées  locales  et  générales  pour  débar. 
rasser  l’organisme  des  éléments  toxiques  ;  inhalations  d  oxygène 
pour  activer  les  combustions;  emploi  des  nôvrosthéniques  :  quinine, 
eau  froide,  créosote,  acide  phénique,  ergot  de  seigle. 

Théoriquement,  la  méthode  peut  se  soutenir;  malheureusement 
M.  Duboué  ne  l’a  jamais  appliquée  sur  aucun  cholérique,  et  à  moins 

d’expérimenter,  comme  il  le  conseille,  sur  un  cholérique  en  état  de 
mort  apparente  ou  probable,  qui  osera  faire  la  première  application? 
En  effet,  le  maintien  de  la  canule  trachéale  est-il  possible  chez  un 
cholérique  qui  vomit,  qui  va  incessamment  à  la  selle,  qui  se  toird  dans 
les  douleurs  des  crampes?  l’instillation  prolongée  de  l’eau  dans.ies 

bronches  n’augmentera-t-ello  pas  l’asphyxie  d’un,  malade  cyanose 
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et  algide?  Tant  que  M.Duboué  n’aura  pas  expérimenté  lui-même  le 
traitement  très  original  qu’il  préconise,  il  est  à  craindre  que  ce  trai¬ 
tement  ne  reste  à  l’état  de  conception  ingénieuse,  conforme  assuré¬ 
ment  aux  données  de  la  physiologie,  mais  passible  de  bien  des 
objections  et  de  bien  des  critiques. 

E.  Vai.lin. 
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Des  effets,  au  point  de  vue  de  la  propagation  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  de  l'admission  des  phthisiques  dans  les  hôpitaux  gé¬ 
néraux,  par  M.  le  D'  Leudet  {Comptes  rendus  de  l’Aead.  des  sc., 
séance  du  8  février  1886). 

Relevant  les  observations  écrites  de  16,094  malades  adultes  des 
deux  sexes  soignés  dans  sa  division  médicale  à  l’hôtel-Dieu  de  Rouen, 
de  1864  à  1885,  M.  Leudet  a  trouvé,  tout  d’abord,  que  sur  ces 
16,094  individus,  13,466  avaient  été  admis  une  seule  fois  ft  l’hô¬ 
pital,  et  3,638  de  3  à  39  fois  dans  la  même  division,  dans  l'espace 
de  31  ans.  Cherchant  à  déterminer  la  fréquence  du  développement 
ultérieur  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  3,638  ayant  sé¬ 
journé  à  différentes  reprises  dans  un  milieu  où  ils  se  trouvaient 
en  contact  avec  des  tuberculeux,  il  a  reconnu  que  la  proportion 
des  individus  devenus  tuberculeux  après  avoh’  présenté,  lors  des 
admissions  successives,  des  maladies  variées,  ne  dépasse  que  d’une 
proportion  de  8.9  0/0  la  proportion  du  chiffre  des  admissions  pour 
tuberculose,  sur  le  nombre  total  des  admissions.  En  se  rappelant 
que  ces  malades  ont  été  suivis  pendant  beaucoup  d’années,  qu’ils 
ont  été  exposés,  hors  de  l’hôpital,  à  des  causes  nocives  multiples, 
on  peut  conclure  que  la  propagation  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  contagion  dans  les  hôpitaux  n’est  pas  démontrée,  qu’elle  est 
au  moins  restreinte. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  d’aptitude  à  la  contagion, 
notre  savant  collaborateur  •  a  divisé  les  états  morbides  en  quatre 
groupes  ;  1“  les  maladies  donnant  une  aptitude  extrême  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  (pleurésie,  73.7  0/0;  glycosurie,  66;  fièvre  sy- 
mique,  33)  ;  3°  celles  qui  donnent  une  aptitude  fâcheuse  (syphilis 
tertiaire,  33  0/0  ;  fièvre  typhoïde,  33  ;  érysipèle,  17  ;  maladies  de 
la  moelle  épinière,  17  ;  variole,  16.6);  3“  celles  qui  déterminent 
une  aptitude  moyenne,  c’est-à-dire  l’alcoolisme,  16  0/0  ;  le  palu- 
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disme,  14  ;  la  pneumonie,  13  ;  les  affeetions  utérines,  13  ;  les  rhu- 
nlatismes,  12  ;  l’hystérie,  9  ;  4“  enfin  les  maladies  qui  donnent  une 
aptitude  minime,  ce  sont  les  affections  du  tube  digestif,  7  0/0  ; 
celles  ides  reins,  S  ;  la  bronchite  et  l’emphysème  pulmonaire,  4  ; 
les  maladies  du  cœur  et  du  cerveau,  2. 

L'épidémie  de  choléra  dans  le  Finistère,  en  1885-1886,  par 
M.  le  D'  Proust  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du 
9  février  1886). 

Depuis  le  mois  de  septembre  1885,  ainsi  que  nous  l’avons  indi¬ 
qué  dans  les  Bulletins  épidémiologiques  de  la  Beuue  d'hygiène, 
existait  dans  le  Finistère  une  épidémie  de  choléra,  qui  parait  à 
peu  près  terminée.  M.  Proust,  accompagné  de  M.  Charrin,  vient 
d’étudier  cette  épidémie  sur  place  ;  il  en  a  présenté  l’historique  à 
l’Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois. 

Le  choléra  est  apparu  à  Concarneau  le  18  septembre  ;  il  s’y  est 
éteint  le  2  février,  après  avoir  causé  35  décès,  sur  une  population 
de  5,191  habitants.  Au  Guilvinec  (1,968  habitants),  il  y  a  eu  71  dé¬ 
cès,  entre  le  l'»’  octobre  et  le  24  décembre  ;  à  Audierne  (1,700  ha¬ 
bitants),  144  décès,  du  25  octobre  au  15  janvier;  à  Kcrhuon 
(1,242  habitants),  15  décès,  du  27  octobre  au  30  novembre;  à 
Brest,  39  décès,  du  3  novembre  au  1“''  février.  A  Douaimenez,  l’épi¬ 
démie  a  commencé  le  13  octobre  ;  elle  y  a  produit  65  décès,  et 
elle  n’y  est  pas  encore  éteinte  ;  à  Quimper,  il  y  a  eu  35  décès  cho¬ 
lériques,  du  29  novembre  au  l"  janvier;  à  l’ile  de  Sein  (792  habi¬ 
tants),  24  décès,  du  4  décembre  au  24  janvier;  depuis  cette  épo¬ 
que,  on  n’en  a  pas  de  nouvelles  ;  enfin,  à  Plougastel,  il  y  a  eu 
dans  une  seule  maison  trois  cas  qui  se  sont  terminés  par  la  mort, 
les  14  et  15  janvier. 

L’importation  du  choléra  à^Concarneau  par  l’arrivée  des  barques 
de  pèche  pour  le  thon  venant  d’ Espagne  et  à  Quimper  est  pro¬ 
bable  ;  elle  est  absolument  démontrée  pour  le  Guilvinec,  Audierne 
et  Douarnenez.  De  plus,  dans  aucune  de  ces  localités,  il  n’existait, 
avant  l’apparition  du  choléra,  de  constitution  médicale  dite  pré.T 
monitoire.  Les  médecins  de  Concaimeau,  du  Guilvinec,  d’Audiërnë 
et  de  Douarnenez  sont  très  affirmatifs  sur  ce  point  ;  ils  font  même 
remarquer  que  la  santé  générale  était  essentiellement  bonne  depuis 
un  ou  deux  mois,  lorsque  les  premiers  cas  de  choléra  se  sont  moii- 
trés  ;  ce  ne  fut  que  plus  tard,  lorsque  le  choléra  était  tout  à  fait 
installé,  que  l'on  a  observé  des  cas  de  cholérine  et  de  diarrhée. 

La  maladie  est  restée  à  peu  près  circonscrite  dans  les  villes  et 
les  villages  placés  au  bord  de  la  mer,  ce  qui  s’explique  par  l’habi¬ 
tude  qu’ont  les  habitants  de  ces  ports  de  ne  pas  se  porter  vers 
l’intérieur  du  pays  ;  quelques  cas  se  sont  montrés  cependant  dans 
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les  localités  du  voisinage  à  la  suite  de  l’arrivée  de  quelques  émi¬ 
grants.  Quimper,  chef-lieu  du  département,  qui  a  de  plus  fréquentes 
relations  avec  les  villes  du  littoral,  est  la  seule  ville  de  l’in.térieur 
qui  ait  été  le  siège  d’une  épidémie.  Dans  chacune  des  localités 
atteintes,  à  Quimper  comme  dans  les  différents  ports,  lo  cho¬ 
léra  est  resté  localisé,  surtout  dans  certains  quartiers,  et  il  a  pré¬ 
senté  le  caractère  des  épidémies  de  maison  ;  les  personnes  frap¬ 
pées  appartenaient  P  résqüe  toutes  à  la  classe  pauvre  ;  un  grand 
nombre  étaient  des  alcooliques.  Les  corps  de  troupe  ont  été  épar¬ 
gnés,,  en  raison  de  la  surveillance  spéciale  à  laquelle  ils  ont  été 
soumis  et  des  mesures  d’hygiène  qui  ont  été  disciplinairement 
exécutées  par  eux. 

Les  villes  et  les  villages  qui  offrent  les  conditions  hygiéni¬ 
ques  les  plus  déplorables  ont  été  le  plus  frappés  par  l’épidémie. 
Au  Guilvinec,  où  ces  conditions  sont  plus  particulièrement  défa¬ 
vorables,  lo  choléra  sévit  à  diverses  reprises  avec  intensité,  tandis 
qu*il  a  toujours  épargné  le.ChiAgat,  village  situé  en  face,  dont  les 
conditions  sont  bien  supérieures.  D’ailleurs,  dans  celte  partie  de 
la  Bretagne,  les  habitations  présentent  de  nombreuses  conditions 
d’insalubrité,  au  point  de  vue  du  sol  de  l’habitation,  de  l’absence 
d’air,  de  l’encombrement,  de. la  forme,  des  lits,  etc.;  de  plus,  il 
n’y  a  presque  jamais  de  cabinets  d’aisance  dans  les  maisons.  On 
trouve  dans  quelques-unes  d’entre  elles  des  sortes  de  tinettes 
appelées  èaiiles,  non  recouvertes  le  plus  ordinairement,  ou  munies 
d’une  occlusion  imparfaite  ;  habituellement,  les  matières  sont  pro¬ 
jetées  sur  le  sol,  devant  les  maisons,  et  vont  infecter  la  nappe 
souterraine.  D’autre  part,  l'eau  a  joué  un  rôle  évident  dans  la  pro¬ 
pagation  de  la  maladie  an  Guilvinec  ;  cette  action  parait  probable 
â  Quimper  et  pour  un  quartier  do  Douarnenez  ;  elle  a  été  nulle  à 
Audierne  et  surtout  à  Concarneau.  Aussi  est-il  urgent,  dans  toutes 
les  localités,  de  faciliter  l’écoulement  des  eaux  ;  plus  particulière¬ 
ment  à  Poulqoazec,  il  est  urgent  de  faciliter  l'écoulement  des 
matières  putrides  qui  encombrent  la  rue  principale,  d'autant 
qu’au  bas  de  cette  rue  se  trouve  le  puits  qui  alimente  cette  loca¬ 
lité. 

Il  faut  reconnaître  qu’un  certain  nombre  de  mesures  ont  é^ 
prises  pour  combattre  l’épidémie;  on  a  cherché  partout  à  désin¬ 
fecter  les  matières  ;  mais  l'isolement,  à  part  ce  qui  a  été  fait  à 
Quimper,  n’a  été  pratiqué  nulle  part;  sauf  à'Douarnenez,  les  tenta¬ 
tives  de  désinfection  des  chambres  ont  .  été  nulles  ou  très  impar¬ 
faites.  Les  mesures  immédiates  d’hygiène  proposées  par  M.  Proust 
visent  surtout  l’isolement  et  la  désinfection  des  locaux;  il  sera 
nécessaire  d’exiger  une  surveillance  .rigoureuse  au  moment  de 
l’encombrement  qui  aura  lieu  à  Audierne  et  au  Guilvinec  à 
l'époque  de  la  pêche.  Les  mesures  ultérieures  visent  plus  spéciale- 
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menfc  il’usage  d’eau  pure,  la  suppression  des  puits,  l’énfretien  des 
rues  et  là-  création  de  fosses  d'aisances.  ' 

Sur  le  syifo  de  fuchsine  dans.les  ui«s,  par  M.  leD’’  P.Gazenbuve 
{Lyon  médical,  1"  novënibre  1885,  p.  267). 

Le  laboratoire  municipal  do  Lyon  a  trouvé  l’année  dernière  que 
les  9/10  des  vins  colorés  artificiellement  l’étaient  avec  le  sulfo  de 
fuchsine  ou  fuchsine  acide,  ou  rosaniline  sulfo,  conjuguée.  Cesulfo- 
vendu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  colorant  introuvable,  à 
l’analyse  ne  peut  en  effet  être  reconnu  à  l’aide  des  réactions  pro¬ 
pres  à  déceler  la  fuchsine.  M.  Ch.  Girard,  qui  a  signalé  le  premier 
cette  sophistication  du  vin,  a  indiqué  l’eau  de  baryte  pour  déce¬ 
ler  la  présence  de  cet  agent.  Mais  il  est  très  difficile  de  saturer 
exactement  la  baryte,  et  le  dosage  est  incertain.  M.  Ch.  Girard  a 
indiqué  depuis  un  autre  procédé,  qui  consiste  à  traiter  le  vin  par 
l’acétate  de  mercure  et  la  potasse  :  on  verse  un  excès  de  solution 
de  potasse  pour  neutraliser  l’acidité  ;  on  précipite  la  matière  colo¬ 
rante  du  vin  par  l’acide  mercurique  ;  si  le  vin  renferme  du  sulfo 
de  fuchsine,  le  liquide  filtré  se  colore  par  addition  d’acide.  Il  est 
difficile  de  régler  très  exactement  la  proportion  d’acide -mercurique 
et  de  potasse. 

M.  Bellier,  directeur  dû  laboratoire  municipal  de  Lyon,  a  ipodi- 
fié  le  procédé  de  M.  Ch.  Girard;  il  remplace  tapotasse  parla 
magnésie  calcinée;  il  emploie  un  mélange  d’acétate  mercurique 
solide  et  de  magnésie  calcinée;  il  ajoute  une  pincée  de  poudre  à 
10  centimètres  cubes  de  vin  dans  le  tube  à  essai,  il  agite  et  chauffe 
à  ébullition  le  liquide  filtré  incolore.  L’addition  d’acide  acétique 
ou  d’un  acide  quelconque  développe  dans  le  liquide  filtré  la  colo¬ 
ration  rouge  ;  quand  le  vin  ne  contient  pas  de  ce  colorant,  le 
liquide  filtré  reste  incolore  par  l’addition  d’acide. 

M.  Cazeneuve  propose  un  autre  procédé  très  simple  qui  consiste 
à  traiter  50  centimètres  cubes  de  vin  suspect  par  50  grammes  de 
bi-oxyde  de  manganèse;  on  agite  cinq  minutes,  on  filtre,  on  aci¬ 
difie  le  liquide  filtré.  Quand  le  vin  contient  la  moindre  trace  de 
sulfo  de  fuchsine,  il  passe  coloré  par  cette  matière;  quelques  fils, de 
laine  plongés  dans  le  liquide  rendent  la  teinte  plus  appréciable. 
H.  Cazeneuve  indique  le  procédé  de  dosage  rigoureux. 

Une  question  d’hygiène  se  pose,  dit  M.  Cazeneuve  :  le  sulfo  de 
fuchsine  est-il  nuisible  à  la  santé  ?  Notre  collègue  en  doute.  Avec 
la  collaboration  de  M.  le  professeur  ’  Lépine,  il  a  entrepris  des 
recherches  sur  les  animaux  avec  le  sulfo  de  fuchsine,  ét  avec  les 
nombreux  colorants  azoïques  également  employés  pour  colorer 
les  matières  alimentaires  et  les  boissons.  Tous  deux  se  croiei^t 
«  déjà  autorisés  à-  conclure  qu’il  faut  en  rabattre  considérablo- 
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«  tnent  de > l’opinion,  souvenlj  défendue;  ^levant  les  tribunaux',  qui 
«  qualifie  le  sulfo  de  fuchsine  de  substance  dangereuse,  et  les  azo’i- 
«  ques  de  produits  extrêmement  redoutables.  Ennemis  déclarés  de 
«  la  coloration  artificielle  des  vins,  nous  demandons  que,  sous  pré- 
«  texte  d’élevér  une  barrière  contre  l’envahissement  de  ces  mani- 
«  pulations  frauduleuses,  on  ne  dépasse  pas  la  mesure.  Qualifier 
Il  de  toxiques  des  substances  absolument  inertes  ou  peu  s’en  faut, 
«  comme  le  font  quelques  hygiénistes,  c’est  méconnaître  les  faits 
«  d’observation  et  d'expérience  qui  doivent  avoir  le  pas  sur  les 
«  appréciations  a  priori  et  les  jugements  tout  de  sentiment  ». 

Nous  sommes  entièrement  de  cet  avis  ;  nous  croyons  que  c’est 
discréditer  l’hygiène  que  de  bouleverser  le  commerce  et  l’industrie 
par  dés  taquineries  inutiles  ou  des  controverses  byzantines;  il  faut 
réserver  les  rigueurs  de  la  police  sanitaire  pour  les  cas  où  la 
santé  publique  est  vraiment  compromise.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  les  substances  en  question,  dans  la  préparation  desquelles 
entre  souvent  l’arsenic,  sont  véritablement  nuisibles  à  petites 
doses  très  longtemps  prolongées.  Nous  remercions  donc  MM.  Lépine 
et  Cazeneuve  d’avoir  entrepris  sur  ce  point  des  recherches  sérieu¬ 
ses;  nous  en  attendons  le  résultat  avec  la'patience  nécessaire  pour 
de  si  longues  études,  mais  aussi  avec  la  confiance  que  nous  inspi¬ 
rent  l’habilité  expérimentale  et  la  rigueur  scientifique  de  nos 
savants  collègues. —  Depuis  que  cet  article  est  écrit,  nos  confrères 
dé  Lyon  ont  constaté  l’innocuité  du  composé,  en  question. 

E.  Vallin. 

Descrvmone  di  un  nuovo  sistema  di  costruzione  delle  camere 
salubri,'  applicabile  spécialmenle  aile  base  dei  poveri,  pér  il 
dott.  Ltnoi  Ventdri,  professeur  d’architecture  à  l’Université  de 
Bologne.  (88  p.  in-12.  Bologne,  Nicolas  Zanichelli,  1885.  ) 

L’auteur  est  partisan  des  parois  perméables  dans  les  habitations, 
principe  que  défend  aussi  en  France  M.  Emile  Trélat.  Seulement, 
la  porosité  naturelle  des  matériaux  de  construction  ne  lui  parait 
pas  assurer  d’une  façon  suffisante  la  ventilation  que  l’on  attend 
précisément  de  cette  porosité.  Il  propose  les  modifications  suir 
vantes  : 

1°  Employer  des  briques,  et,  pour  les  rendre  plus  poreuses,  in¬ 
troduire  dans  l’argile  dont  on  les  fabrique  de  la  poussière  de 
charbon,  de  la  sciure  de  bois,  de  la  balle  de  céréales,  comme 
faisaient  les  anciens  Romains.  Ces  substances,  qui  se  brûlent 
pendant  la  cuisson,  multiplient  les  pores  de  la  brique.  i 

i°  Élever  des  murs  de  30  centimètres  d’épaisseur,  à  double 
paroi,  l’extérieure  plus  épaisse,  l’intérieure  moins,  séparées  par  un 
espace  vide,  dont  la  largeur  égale  l’épaisseur  de  la  paroi  interne. 
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CeUe-ei  sera.  Qn  briques  très  perméables  ;  on  s’abstiendra,  natu¬ 
rellement,  de  la  revêtir  d’enduit,  de  vernis,  de  peinture  à  l’huile 
ou  de  papier,  du  pôté  de  l’appartement.  ’  . 

Pour  la  paroi  externe,  on  recherchera  plutôt  l’imperméabilité  ; 
mais  on  y  pratiquera,  préférablement  à  la  partie  supérieure  du 
mur,  des  pertuis  qui  communiqueront  avec  l’espace  vide  intermé¬ 
diaire. 

3®  Remplacer  le  plafond  horizontal  par  une  voûte  légère,  en 
briques,  dans  la  partie  supérieure  de  laquelle  sera  ménagé  une 
sorte  de  réservoir  d'air,  que  l’on  mettra  en  communication,  par 
un  conduit  particulier,  avec  la  cheminée  de  la  cuisine  ou  dé  tout 
autre  foyer. 

Il  est  aisé  de  comprendre  la  théorie  de  cet  appareil  de  ventila¬ 
tion.  L’air  intérieur,  échauffé  par  la  présence  et  par  la  réspirâtion 
des  habitants,  en  même  temps  que  vicié,  s’élève,  traverse'  la  voûte, 
gagne  le  réservoir  à  air  et  s’échappe  par  la  cheminée.  Il  est  rem¬ 
placé  par  autant  d’air  du  dehors,  qui  arrive  néeéssàiremènt  avec 
une  vitesse  insensible  et,  par  suite  de  son  séjour  de  quelque  temps 
entre  les  deux  parois,  n’est  pas  trop  froid  en  hiver  ni  trop 
chaud  en  été.  Il  suffit  de  recouvrir  le  sol  des  pièces  de  dalles  où 
autres  matériaux  imperméables  pour  que  l’air  du  sol  ne  participe 
pas  au  mouvement  intérieur.  C’est,  comme  on  sait,  la  perméabi¬ 
lité  des  planchers  et  des  plafonds  que  Recknagel  vise  particulière¬ 
ment  lorsqu’il  condamne  la  ventilation  par  les  pores  des  parois. 

Le  travail  de  M.  L.  Venturi  est  enrichi  de  figures  qui  rendent 
très  clair  un  texte  déjà  très  accessible  en  lui-même.  C’est  un  mé¬ 
moire  bien  fait  et  dont  les  idées  sont  certainement  applicables  en 
bien  des  cas,  spécialement  dans  le  cas  des  maisons  modestes  des 
ouvriers,  que  l’auteur  a  en  vue.  Une  récente  application,  par 
M.  Somasco,  .des  idées  de  M.  E.  Trélat  sur  le  chauffage  des  habi¬ 
tations  par  l’intérieur  des  murailles  (Revtie  d' Hygiène,  VIIl,  p.  899) 
prouva  même  que  les  maisons  à  doubles  parois  peuvent  passer 
dans  l’usage  d’une  façon  plus  générale. 


La  fièvre  typhoïde  à  Wiesbaden  en  1885  (Arztliches  lnllegen%- 
blalt,  de  Munich,  1885). 

La  ville  de  Wiesbaden  a  été  éprouvée,  au  cours  de  l’été  der¬ 
nier,  par  une  sérieuse  épidémie  de  fièvre  typhoïde  ;  déjà,  dans  le 
courant  du  premier  semestre  1885,  il  s  était  montré  par-ci  par-là 
quelques  cas.  isolés  ;  au  milieu  de  juin,  les  malades  devinrent  plus 
nombreux,  et,  le  22  du  même  mois,  l’existence  d’une  véritable 
épidémie  fut  officiellement  reconnue  :  elle  dura  jusqu’au  22  août,. 
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et  pendant  ces  deux  mois  on  enregistra  864  ces  et  43  décès,  sur 
une  population  de  56i0i)0  habitants. 

Une  épidémie  éclatant  ainsi  en  pleine  saison,  dans  une  ville 
d’eaux,  lui  cause  un  préjudice  énorme  ;  aussi  le  conseil  municipal 
s’empressa- t-il  de  feire  appel  à  une  commission  composée  de 
MM.  les  professeurs  de  Pettenkofer,  de  Langenbeck,  Fresenius, 
Seitz,  Baumeister,  et  les  docteurs  Hueppe,  Pagenstecker,  Pfeiffer 
et-  Wibel,  à  qui  elle  confia  le  soin  de  rechercher  les.  causes  de 
l’épidémie  et  d'indiquer  le  remède.  Le  rapport  de  cette  commis¬ 
sion  a  été  publié  dans  VArxtliches  Intlegenzblatt,  de  Munich  ; 
c  est  un  modèle  de  clarté  et,  en  outre,  comme  l’épidémie  de  Wies- 
baden  ressemble  à  la  plupart  des  épidémies  urbaines,  ce  même 
rapport  pourrait  servir  presque  textuellement  pour  tous  ces  cas. 

A.  peine  l’épidémie  eut-elle  été  constatée  qu’on  ne  manqua  pas 
d’incriminer  le  bouc  émissaire  habituel.  Veau:  cette  façon  de  faire 
est  très  expéditive,  dispense  de  recherches  souvent  laborieuses,  et 
a  l’avantage  d’offrir  une  solution  au  public.  La  genèse'  par  l’eau 
avait,  d’ailleurs  pour  elle  l’extension  de  la  maladie  sur  toute  la 
ville,  ce  qui  impliquait  l'intervention  d’un  facteur  commun  à  tous 
les  habitants.  On  trouva  très  vite  des  arguments  topiques  à  l’appui, 
çomme  cela  arrive  toujours  en  pareil  cas  :  les  rues  qui  ne  possé¬ 
daient  pas  de  canalisation  pour  l’eau  étaient  restées  indemnes, 
disait-on,  et  on  ajoutait  '  que  l’eau  amenée  en  ville  du  Mûnzberg 
était  très  impure  et,  avait  été  souillée  par  les  déjections  d’ouvriers 
atteints  de  fièvre  typhoïde. 

On  voit  que  ç’ést  une  reproduction,  trait  pour  trait,  de  ce  qui 
a  eu  Heu  à  Gènes  lors  de  la  dernière  épidémie  cholérique.  Il  est 
bon  de  reconnaître  que  même  certains  membres  de  la  commission 
partageaient  l’opinion  générale.  Mais  la  majorité  n’eut  pas  de  peine 
à  démontrer  que  toutes  les  rues  sans  exception  sont  pourvues  de 
conduites  d’eau  et  qu’aucun  des  ouvriers  employés  à  terminer  la 
construction  de  la  prise  d’eau  du  Mûnzberg  n’avait  présenté  la  plus 
légère  atteinte  de  fièvre  typhoïde.  Voici  ce  qui  avait  donné  lieu  à 
la  rumeur  publique  :  la  servante  d’un  inspecteur  des  travaux 
avait  pris  la  fièvre  typhoïde,  mais  jamais  elle  n’avait  paru  sur  les 
chantiers,  et  d’ailleurs  elle  était  tombée  malade  le  4  juillet,  alors 
que  l’épidémie  était  depuis  douze  jours  en  pleine  floraison.  De 
plus,  un  certain  nombre  de  rues  étaient  restées  indemnes,  et  pour¬ 
tant  on  y  consommait  la  même  eau  qu’ailleurs,  et  enfin,  dès  le 
cbmméncemeht  de  juillet,  on  avait  cessé  de  faire  usage  de  l’eau 
dü  Mûnzberg  et  l’épidémie  n’en  avait  pas  moins  - continué  son 
Cours.  • 

La  commission  aurait  pu  ajouter  que  Wiesbaden,  qui  venait 
d'être  épargnée  pendant  quatorze  ans  par  la  fièvre  typhoïde,  avait 
éié  beaucoup  moins  heureuse  dans  le  passé,  alors  qufil- n’était 
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nnllement  question  d'eau  du  Münsberg,  la  mortalité  de  ce  chef  a 
été  en  : 


1839,  de .  75  (morbidité  =  749) 

1849,  de .  â9 

1850,  de .  50 

1851,  de . .  20 

1852,  de .  28 

1864,  de . 38 


la  population  n’étant  que  de  10,000  habitants  [Medicinüche  Jahr- 
büeher,  Nassau,  1854-1859)  *  et,  en  allant  aux  renseignements,  on 
apprit  que  les  points  de  la  ville  les  plus  éprouvés  en  1885  l’avaient 
été  également  dans  les  épidémies  antérieures. 

Les  vraies  causes,  ainsi  que  les  remèdes  indiqués  par  la  com¬ 
mission,  les  voici  : 

1“  Wiesbaden  possède  presque  exclusivement  des  fosses  fixes  ; 
les  fosses  mobiles  ne  sont  en  usage  que  dans  quelques  rares  mai¬ 
sons.  Or,  dans  la  pratique,  elles  sont  rarement  étanches,  H  y  a 
donc  lieu  de  les  remplacer  par  un  système  autre,  et  le  plus  recom¬ 
mandable  est  le  tout  à  l’égout  avec  une  bonne  canalisation.  En 
attendant,  il  faudra  organiser  un  service  régulier  d’inspection 
pour  contrôler  périodiquement  l’étanchéité  des  fosses  et  des  tuyaux 
de  chutent  obliger  les  propriétaires  à  des  vidanges  fréquentes  ; 

2“  Lé  canalisation  de  la  ville,  quoique  en  voie  d’amélioration, 
laisse  beaucoup  à  désirer  :  les  vieux  canaux  sont  loin  d’êtfe 
étanches  et  ont  un  radier  plat;  d’anciennes  petites  rivières  servent 
de  collecteurs.  Il  faut  au  plus  vite  remplacer  ces  canaux  par 
d’autres  construits  suivant  les  principes  de  la  technique  moderne, 
en  commençant  par  les  quartiers  les  plus  insalubres  ; 

3°  La  canalisation  des  maisons  est  très  défectueuse.  Il  faudra 
assurer  l’écoulement  des  eaux  ménagères  et  pluviales  sans,  péné¬ 
tration  possible  dans  le  sol.  Il  va  de  soi  que  la  construction  de 
bons  égouts  publics  devra  devancer  et  faciliter  cet  écoulement  ; 

4“  Les  ordonnances  de  police  devront  remédier  à  là  densité 
trop  grande  des  habitations  et  à  l’étroitesse  des  rues. 

Toutes  ces  prescriptions  se  sont  montrées  efficaces  partout  où 
elles  ont  été  réalisées,  et  elles  réussiront  à  Wiesbaden  comme 
ailleurs.  Cette  ville  aura  eu  la  bonne  fortune  de  s’adresser  à  des 
conseillers  compétents  :  elle  aurait  pu  rencontrer  des  hommes  qui 
lui  auraient  fait  dépenser  un  ou  déux  millions  pour  sa  conduite 
d’eau  absolument  suffisante,  comme  cela  a  eu  lieu  en  pareille 
occurrence  dans  telle  ville  que  nous  pourrions  nommer,  sans 
bénéfice  aucun  pour  sa  salubrité.  Car,  comme  Je  dit  avec  juste 
raison  M.  le  professeur  de  Settenkofer,’  faire  au  nom  de  l’hygiène 
des  dépenses  non  motivées  est  une  plus  grande  folie  et  une  plus 
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grande  perte  surtout  que  de  jeter  l’argent  par  la  fenêtre  ;  les 
premières  ne  profitent  à  personne,  tandis  que  le  passant  peut  ra¬ 
masser  les  ^cus  tombés  dans  la  rue. 

Richard. 

De  la  tempèi'aiure  de  l’été  dans  les  habitations  {Ueber  dos  Som-, 
merklin  in  Wohnungen),  par  M.  le  D"  D.  Fuchs  {Mittheilungen 
ans  der  hygienischen  Institut  der  Buda-Pesth,  1884). 

Dans  le  mémoire  dont  nous  venons  de  reproduire  le  titre,  M.  lo 
D'  Fuchs  rend  compte  des  observations  lherraomé  triques  qu’il  o 
faites  . afin  de  rechercher  comment  pouvait  être  rafraîchi  l’air  d’une 
chambre  de  l’Inslilut  d’hygiène  de  Buda-Pesth,  exposée  au  sud  et 
échauffée, par  la  température  de  l’été.  A  cet  effet  des  relevés  de  la 
température  atmosphérique  et  de  celle  rie  l’air  delà  chambre  furent 
dressés  pendant  les  mois- de  juin  et  de  juillet,  suivant  que  les  fe¬ 
nêtres  étaient  ouvertes  ou  fermées,  le  jour  ou  la  nuit;  ils  sont  ré¬ 
sumés  dans  le  tableau  ci-après  : 


:  Ainsi,  en  laissant  les  fenêtres  ouvertes  le -jour  et  fermées  la  nuit, 
la  '  température  moyenne  de  la  pièce  se  tient  à  peu  près  au  même 
nivéauqu’à  l’air  libre,  tandis  que  si  les  fenêtres  sont  fermées  le  jour 
et  ouvertes  la  nuit,  la  température  de  la  chambre  se  trouve  nota- 
bjéméqt  abaissée.  D’où  l’on  -peut  conclure  qu’en  été  il  convient  de 
fermer  et  d'assombrir  autant  que  possible  les  fenêtres  pendant  le 
jour,  puis  de  lés  laisser  ouvertes  la  nuit,  afin  d’introduire  de  l’air. 
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frais  dans  la  pièce  et  de  permettre  ainsi  aux  murailles  de  se  refroidir 
si  l’on  veut  que  l’air  intérieur  soit  maintenu  à  une  grande  fraîcheur. 

Ch.  h; 

Veber  Emvrmung  und  Abkülung  des  Infanteristen  avtf  dem 
Marsche  und  den  Einfluss  der  Kleidung  darauf  (Influence  du  vê¬ 
tement  sur  Téchauffement  et  le  refroidissement  du  corps  du  fan¬ 
tassin  pendant  les  marches),  par  le  D”  von  A.  Hillbr  {Stabsartz 
und  Privât  docent  Breslau). 

L’auteur  passe  en  revue  les  différents  facteurs  qui,  chez  le  fan¬ 
tassin  en  repos  ou  en  marche,  peuvent  augmenter  ou  abaisser  la 
température  du  corps.  Ses  expériences,  analogues  à  celle  de  Vallin 
et  de  Toulier,  lui  indiquent  l’importance  de  l’évaporation  et  dè  la 
circulation  de  l’air  et  lui  dictent  les  règles  à  appliquer  dans  lés 
cas  d’insolation  survenant  pendant  les  marches.  Ce  travail,  qui's'e 
prête  diflicilement  à  une  analyse,  sera  utilement  consulté  par  ceux 
qui  s’occupent  particulièrement  de  l’hygiène  du  vêtement  mili¬ 
taire.  Ch.  V. 
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Chaire  de  chimie  biologique  a  la  Sorbonne.  —  11  vient  d’être 
créé  une  chaire  de  chimie  biologique  à  la  Sorbonne,  auprès  de 
la  Faculté  des  sciences.  M.  Duclaux,  le  savant  collalioràteur  de 
M.  Pasteur,  a  été  désigné  pour  l’occuper  et  y  inaugurer  l’enseigne¬ 
ment  des  grandes  découvertes  dues  à  son  illustre  maître. 

Monument  a  M.  U.  Bouley.  —  Les  élèves  et  amis  de  M.  H.  Bouley 
ont  décidé,  le  jour  mêm’ê  de  ses  obsèques,  de  perpétuer  sa 
mémoire  et  leur  vénération  par  un  monument  qui  sera  élevé 
à  l’École  vétérinaire  d’Alfort.  —  Les  souscriptions  sont  reçues 
à  la  librairie  Asselin,  place  de  l’École  de  médecine. 

Office  sanitaire  au  Japon. —  Les  institutions  de  science  sanij- 
taire  de  l’Allemagne  vont  être  imitées  au  Japon,  où  fonctionne 
déjà  une  administration  sanitaire  sur  le  modèle  de  celle' de  l’An¬ 
gleterre  . 

Un  Office  sanitaire,  analogue  à  celui  de  Berlin,  est  en  voie  d’or- 
gànisation  à  Tokio,  sous  la  direction  de  M.  le  D'  Mansanari  Ogata, 
professeui;  d’hygiène  à  l’Université  de  cette  ville.  M.  Ogata  s’est 
préparé  à  ses  fonctions  par  un  séjour  de  doux  années  à  l’Institut 
d’hygiène  de  Munich,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Max 
von  Petlenkofer. 
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PaVICBON  D’iSbliBUBKT  DE  l’InSTITDT  DES  BACHinQUBS  A  MltAIT. 
—  L'Lastitut  des  Eachitiqaes  de  Miton,  dont  la  description- a  été 
faite  il  y  a  près  de  six  ans  dans  la  Revue  d’hygiène  {i680).  Tient 
de  s’augnxenter  d’un  élégant  pavillon  d’isolement  pour  les  enfants 
de  cèt 'hospice  àlteidtk  de  FOilgèôlè,  scarlatine  et  variéle.  Ce  petit 
édifice  de- 13  'mètres  sur  10  iflèlres  en-  surface,  de  IS  -mètres  de 
hauteur  sur  sous-sol,  est  à  deux  étages’;  il  a  l’aspect' d’une  maison 
d’hébitation  particufière,  entourée-de  balcons  et  de  vérandahs,  dans 
le  genre  du  pavillon  Tarnier  à  la  Maternité  dé  Paris.  Mai»  les  quatre 
chémbres -dé  chaque  étàgeiy  ont  leur  entrée  sur  le  couloir  commun. 
Les  vratériolosetsoy  sont  particulièrement  -  bien  soignés  au.  point 
de  vue  de  l’hygiène. 

Ce  nouvel:  édifice  fait  vraiment  honneur  à  ses-constructenrs, 
MM.  6iacohi,.Guzzi,  et  surtott  à-M.le  Fini,  .qui  a  su  encore  une 
fois  obtenir  de  la  bienfaisance  publique,,  pour  en  doter  son  œuvre, 
des  ressources  qu’il  sait  siibien  employer. 

Intoxication  par  le  vermicelle  coloré  au  plomb.  —  M.  le 
D'  Ëdson,  de  New-York,  a  constaté  des  accidents  saturnins  par 
l’emploi  de  vermicelle  coloré  en  jaune  non  par  des  œufs,  mais  par 
du  jaune  de  chrome.  Dans  une  once  de  ce  veimicelle,  le  D' Waller 
a  trouvé  près  de  20  centigrammes  de  plomb  métallique  !  Six  ma- 
nufaclures^jl  cette  indigne  falsification  était  mise  en  pratique  ont 
dû  être  fermées.  Le  New  York  médical  Record  signale  un  grand 
nombre  de  cas  d’intoxication  saturnine  dont  la  cause  est  restée  in- 
(Wnnne  et  qu’on  à  pu  rattacher  à  cette  cause.  argument  en 
àveûr  des  laboratoires  municipaux  d’hygiène  ! 
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Choléra.  --Nous, donnons ^ plus  haut,  à, la  Revue  des  journaux, 
quelques  détail^  sur  l’épidéi^e  choiérà  en  Bretagne,  d’après  le 
rapport  lu  par  M.  Proust  au  Comité  consultatif  d’hyÿène  de  Franco 
et  à 'l’Académie  de  médecine.  Gomme  on-Ka-vü,  cette  épidémie  pa¬ 
rait  términée'.  Quelques 'manifestations  Cholériques  viennentd’avoir 
lieu  sur'les  côtes  de' la  Vi^dée. 

En  Espagne,  le  choléra  ne  cesse  pas  à  Tarifa. 

Variole,  —  ta'  variole  continùé.de  sévir  à  Marseille  et  à  Toulon. 


le'Giraat  :  6.  Masson. 

Paris.  -  Soc.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  5.1.86. 
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L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE  A  PARIS,  EN  1886. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  les  expositions  constituent  encore  l’un 
des  meilleurs  procédés  d’instruction  pour  le  public,  à  la  condi¬ 
tion  qu’elles  aient  un  but  nettement  défini  et  que  les  organisa- 
tem-s  ne  s’en  écartent  d’aucune  manière.  Aussi  les  expositions 
limitées  à  un  groupe  déterminé  de  connaissances  scientifiques 
et  pratiques  ont-elles  toujours  eu  le  plus  grand  succès;  la- foule 
s’y  presse  et  elle  y  puise 'des  enseignements  utiles.  Les  expo¬ 
sitions  universelles  en  rendent  toutefois  fort  difficile  l'organi¬ 
sation,  pendant  les  trois  ou  quatre  années  qui  les  précèdent  ou 
les  suivent  ;  elles  doivent,  en  conséquence,  répondre  à  un  be¬ 
soin  d’actualité  et  remplir  un  programme  précis.  Tel  est  le  ca¬ 
ractère  que  doit  revêtir  l’Exposition  d’hygiène  urbaine  qui  va 
s’ouvrir  à  Paris  le  l""  mai  prochain,  et  tels  ont  été  -les  motifs 
qui  ont  guidé  ses  promoteurs. 

On  sait,  en  effet,  que  les  questions  d’hygiène  urbaine  préoc¬ 
cupent  de  plus  en  plus  les  esprits  en  France;  les  deux  épidémies 
de  choléra  de  1884  et  de  188S  ont  montré  combien  de  dangers 
offraient  les  milieux  insalubres,  et  les  hygiénistes  ne  se  sont 
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pas  fait  faute  de  montrer  toute  l’importance,  pour  la  fortune 
publique,  des  travaux  d’assainissement  et  de  salubrité.  Les 
villes  de  Marseille,  de  Toulon  et  de  Nice  songent  enfin  à  s’as¬ 
sainir;  la  ville  de  Paris  est  sur  le  point  de  posséder  un  nou¬ 
veau  règlement  de  salubrité  pour  le, s  habitations,  grâce  auquel, 
pour  peu  qu’on  y  tienne  la  main,  il  ne  sera  plus  possible  tout  au 
moins  de  construire  une  maison  insalubre.  Aussi  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  de  Paris  a-t-elle 
pensé  qu’il  serait  utile  de  mettre  le  public  à  même  d’étudier 
les  questions  relatives  à  l’assainissement  des  villes  et  des  habi¬ 
tations  et  de  juger  les  solutions  proposées  dans  divers  sens  par 
les  hygiénistes.  Elle  a  décidé  de  réunir  dès  cette  année,  pen¬ 
dant  un  mois  au  moins,  dans  une  exposition  d’hygiène  urbaine 
d’un  caractère  exclusivement  scientifique  et  technique,  les 
plans  et  les  modèles  de  construction  et  d’appareils  qui  intéres¬ 
sent  l’hygiène  d’une  grande  ville,  en  assurant  la  salubrité  du 
sol,  du  sous-sol  et  des  habitations  privées,  des  maisons  à  bon 
marché  et  des  édifices  publics,  écoles,  lycées,  casernes,  pri¬ 
sons,  hôpitaux  et  hospices,  théâtres,  salles  de  réunion,  asiles  de 
nuit,  etc.  Elle  s’est  aussitôt  adressée  au  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  en  lui  demandant  à  la  fois  son  patronage,  un 
local  pour  tenir  cette  exposition  et  la  désignation  de  quelques- 
uns  de  ses  membres  pour  être  adjointsau  comité  d’organisation, 
afin  de  formuler  définitivement  le  programme  et  de  contrôler 
la  mise  en  œuvre.  Ainsi  les  architectes,  les  ingénieurs,  les 
constructeurs,  les  membres  des  conseils  et  commissions  d’hy¬ 
giène  des  arrondissements  et  même  la  population  tout  entière 
seraient  mis  â  même  d’examiner  de  près,  et  sous  une  forme 
très  appropriée,  les  questions  relatives  à  l’hygiène  de  la  cité. 

Le  conseil  municipal  s’est  empressé  d’accueillir  avec  une 
très  grande  faveur  cette  proposition,  et,  accordant  à  l’unani- 
înité  de  ses  membres  son  patronage  à  l’œuvre  tentée  par  ta 
Soeiété  de  médecine  publique,  il  a  mis  à  sa  disposition  le  seul 
emplacement  dont  il  peut  en  ce  moment  disposer,  les  locaux 
vacants  de  la  caserne  Lobau;  il  a,  de  plus,  désigné  cinq  de  ses 
membres  pour  être  adjoints  à  la  commission  exécutive.  Cet 
appui  une  fois  acquis,  la  Société  s’est  mise  à  l’œuvre  ;  un  co- 
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mité  d’organisation  et  une  commission  exécutive  ont  été  cons¬ 
titués  de  la  façon  suivante  : 

Comité  d’organisation,  pris  dans  le  sein  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique.  —  Présidents  d'honneur  :  MM.  le  président  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  le  président  de  l’Académie 
de  médecine,  le  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris,  le  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  président  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France,  le  vice-président  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  MM.  Pas¬ 
teur  et  Alphand. 

Membres  :  MM.  le  D'  Albenois  (de  Marseille)  ;  Allard,  architecte  ; 
Armengaud,  ingénieur  civil  ;  le'D”  Arnould  (de  Lille);  Béral,  séna¬ 
teur  ;  G.  Berger,  ingénieur  des  mines  ;  le  D’'  J.  Bergeron  ;  le  D'  J. 
Bertillon;  le  D' Bertin  Sans  (de  Montpellier);  Bezançon,  chef  de 
division  à  la  préfecture  de  police  ;  Bœgner,  préfet  des  Vosges  ;  Bon- 
namaux,  architecte  ;  le  D''  A.  Bouchardat  ;  le  D''  Bourneville,  dé¬ 
puté;  Bouvard,  architecte;  le  D’’  F.  Bremond;  E.  Brouardel,  ingé¬ 
nieur  civil;  Buisson,  directeur  de  l’enseignement  primaire;  Carnot, 
ingénieur  des  mines  ;  le  D’’  Cartaz  ;  Cartier,  architecte  ;  Cavènton, 
pharmacien;  Cernesson,  architecte;  Chamberland,  député  ;  leD'Char- 
penlier;  le  D'Chautemps;  leD”  Chevallereau ;  Cheysson,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ;  le  D'Léon  Colin;  Corot,  conducteur  des  ponte 
et  chaussées;  le  D''Cornil,  sénateur;  Courtois-Suffit,  architecte;  ie 
D''  Damaschino  ;  de  Comberousse,  ingénieur  civil;  Degeorge,  archi 
tecte  ;  le  D''  de  Ranse  ;  le  D”  Dcsprès  ;  le  D”  Dubrisay  ;  le  D” Dubuisson  ; 
le'D''  Dujardin-Beaumetz  ;  le  D' Du  Mesnil  ;  Durand-Claye,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  le  D''  Drouineau  (de  la  Rochelle)  ;  le  D”  Fieu- 
zal;  le  D'  Gallard;  le  D”  Gariel;  le  D'  Gellé;  le  D'  Gibert  (du 
Havre)  ;  Ch.  Girard,  chef  du  laboratoire  municipal  de  chimie  de  la 
ville  de  Paris;  Godard,  directeur  do  l’École  Monge;  Gottschalk, 
ingénieur  civil;  le  D'  Grancher;  Ch.  Herscher,  ingénieur;  Hudelo, 
ingénieur;  Huet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  Jacquemart, 
inspecteur  général  de  l’enseignement  technique  et  professionnel  ; 
Kœchlin-Sch>varlz,  manufacturier  ;  le  D""  Laborde  ;  le  D”  Lacassa- 
gne  (de  Lyon)  ;  Lafollye,  architecte  ;  le  D”  Lagneau  ;  le  D'  Lamou- 
roux;  le  D’'  Landouzy;  le  D'  Launay  (du  Havre);  le  colonel  Laus- 
sedat;  Lavezzari,  architecte;  le  D'  Layet  (de  Bordeaux);  Leblanc, 
médecin  vétérinaire  ;  le  D'  Lereboullet;  Leroux,  architecte;  le 
D’’  Levrand;  le  D’’  Henry  Liouville,  député;  Lombart,  manufactu¬ 
rier  ;  le  D”  Marchai  ;  Mario-Davy,  directeur  de  l’observatoire  de 
Monlsouris;  le  D^A.-J.  Martin;  G.  Masson, librairè-éditeur ;  Mayer, 
ndustriel;  le  D”  Miquel;  H.-Ch.  Monod,  préfet  du  Finistère;  le 
D*' Monod;  Mozet,  entrepreneur  de  travaux  publics;  le  D”  Mus- 
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grave-Clay  (de  Pau);  le  D'Napias;  le  D' Neumann;  le  D”  Nicaise; 
Nicolas,  directeur  du  commerce  intérieur;  Nocard,  médecin  vété¬ 
rinaire;  Normand,  architecte;  le  D'  Perrin;  Peyron,  directeur  de 
l’Assistance  publique  ;  le  D'  Philbert  ;  le  D”  Poincaré  (de  Nancy)  ; 
le  D'  G.  Pouchet;  le  D'  Proust  ;  le  D'  Richard;  le  D’’  Ch.  Richet; 
le  D' Robinet;  le  D' Rochard;  le  D' Rollel  (de  Lyon)  ;  Tirman, 
gouverneur  de  l’Algérie  ;  le  D’' Th.  Roussel,  sénateur;  J.  Siegfried, 
député;  le  D'  Sognies  (de  Nancy);  Strauss,  publiciste:  le  D'  The- 
venot;  E.  Trélat,  architecte;  le  Dr  Vallin;  le  D' Vidal,  et  Yvon, 
pharmacien. 

Commission  kxécutive  :  MM.  Chautemps,  Cochin,  Richard,  Vail¬ 
lant  et  Voisin,  désignés  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris. 

MM.  G.  Berger,  Bourneville,  Bouvard,  P.  Brouardel,  Cheysson, 
Du  Mesnil,  Durand-Ciaye,  Gariel,  Ch.  Herscher,  Levraud,  A.-J.  Mar¬ 
tin,  Napias,  Strauss,  Thevenot  et  E.  Trélat. 

Les  noms  des  membres  de  ces  commissions  disent  assez 
combien  l’idée  de  cette  exposition  est  déjà  en  faveur  et  quelles 
sont  ses  chances  de  succès.  Les  expositions  d'hygiène  les  plus 
importantes  se  sont  d’ailleurs  faites,  en  général,  jusqu’ici,  sous 
de  favorables  auspices.  C’est  en  1876  que  la  première  Exposi¬ 
tion  internationale  consacrée  à  l'hygiène  a  eu  lieu  à  Bruxelles; 
elle  a  brillamment  réussi.  En  1879,  une  Exposition  très  res¬ 
treinte  fut  organisée  à  Londres  en  même  temps  que  le  Congrès 
internationàl  des  sciences  médicales,  sans  qu’elle  ait  beaucoup 
attiré  l’attention.  En  1882,  le  Congrès  international  d’hygiène  à 
Gênes  fut  l’occasion  d’unepetite  exposition  d’hygiène  qui  y  tint  une 
place  très  remarquée.  En  1883,  eut  lieu  à  Berlin  l’Exposition  na¬ 
tionale  d’hygiène,  et  en  1884,  à  Londres,  l’Exposition  interna¬ 
tionale  d’hygiène  et  d’éducation,  sur  le  mérite  desquelles  la 
Revue  d'hygiène  n’a  pas  manqué  d’insister  dans  un  certain 
nombre  d’articles  spéciaux.  On  sait  quel  fut  leur  éclatant  suc¬ 
cès  ;  mais,  tandis  que  l’exposition  allemande  avait  un  cachet 
franchement  scientifique  dans  la  plupart  de  ses  parties,  l’expo¬ 
sition  de  Londres  indiquait  surtout  des  solutions  accessibles 
au  grand  public.  L’une  et  l’autre  avaient  aussi  un  côté  com¬ 
mercial  très  développé  et  étaient  remplies  de  ces  multiples 
attractions  qu’il  était  indispensable  d’offrir  lorsqu’on  a  dû  faire 
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des  frais  aussi  considérables,  mais  qui  nuisent  singulièrement, 
il  faut  le  reconnaître,  à  une  étude  approfondie.  Dans  les  cir¬ 
constances  où  nous  nous  trouvons  aujourd’hui,  il  ne  fallait  pas 
songer  à  imiter  de  tels  modèles  ;  nous  sommes  trop  près 
de  1889  pour  pouvoir  tentei-  utilement  une  entreprise  de  ce 
genre .  La  Société  de  médecine  publique  doit  d’ailleurs  à  son 
origine,  à  ses  tendances  et  à  sa  renommée  de  maintenir  son 
exposition  dans  les  limites  de  la  science  et  de  la  vulgarisation 
scientifique,  dégagées  de  toute  alliance  commerciale  ou  indus¬ 
trielle  de  mauvais  aloi  ;  libre  de  toute  considération  financière, 
elle  entend  rendre  seulement  service  à  la  cause  qu’elle  s’ef¬ 
force  de  faire  triompher  depuis  dix  ans  et  elle  n’organise  d’expo¬ 
sition  qu’à  l’aide  du  désintéressement  absolu  de  tous  ses  mem¬ 
bres  sans  exception.  Si  un  bénéfice  se  produit,  il  sera  tout 
entier  employé  à  une  œuvre  d’hygiène  d’intérêt  public. 

C’est  pourquoi  les  emplacements  de  l’Exposition  qui  va  s’ou¬ 
vrir  le  1"  mai  1886  à  la  caserne  Lobau  seront  mis  gratuite¬ 
ment  à  la  disposition  des  exposants  ;  ceux-ci  seront  seulement 
tenus  de  s’installer  conformément  aux  conditions  de  place  et 
d’aménagement  qui  sont  spécifiées  par  la  commission  exé¬ 
cutive  dans  le  règlement  général  de  l’Exposition;  les  frais 
d’installation,  d’eau,  de  force  motrice  sont  à  la  charge  des  ex¬ 
posants,  qui  peuvent  être  français  ou  étrangers,  mais  doivént 
indiquer  le  lieu  de  provenance  et  de  fabrication  des  objets  ex¬ 
posés.  Autant  que  possible,  ceux-ci  seront  en  nature  et  fonc¬ 
tionneront. 

L’Exposition  sera  ouverte  tous  les  jours  de  10  heures  du 
matin  à  6  heures  du  soir  ;  l’entrée  sera  gratuite  le  dimanche  ; 
tous  les  autres  jours  de  la  semaine,  il  sera  perçu,  de  10  heures 
du  matin  à  midi,  un  droit  d’entrée  d’un  franc,  et,  de  midi  à 
6  heures  du  soir,  un  droit  d’entrée  de  SO  centimes. 

,  Rappelons,  en  terminant  ces  indications,  que  cette  exposi¬ 
tion  comprendra  les  modèles,  plans  et  ouvrages  qui  se  rap¬ 
portent  à  l’assainissement  des  habitations,  des  édifices  et  des 
villes,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’étude  de  l’atmosphère 
des  villes,  l’étude  et  l’aménagement  du  sol  et  du  sous-sol  de  la 
voie  publique,  l’amenée  et  la  distribution  des  eaux,  l’évacua- 
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tion  des  immondices,  les  habitations  privées,  les  logements  à 
bon  marché,  les  logements  collectifs,  les  habitations  ouvrières, 
les  écoles,  les  hôpitaux  et  hospices,  les  asiles  de  nuit,  les  dé¬ 
pôts  mortuaires,  les  appareils  à  désinfection,  la  crémation,  les 
cimetières,  les  halles,  marchés  et  abattoirs,  la  salubrité  des 
rivières,  les  laboratoires  affectés  à  l’étude  des  questions  d’hy¬ 
giène,  la  statistique  démographique,  la  géographie  médi¬ 
cale,  etc. 

Les  demandes  d’admission  ne  seront  reçues  que  jusqu’au 
31  mars  1886,  dernier  délai  de  rigueur.  Elles  doivent  être 
adressées  franco  à.M.  le  président  de  la  Société  de  médecine 
publique,  annexe  Est  de  l’Hôtel  de  Ville,  caserne  Lobau,  Paris. 


MÉMOIRES 


EXPÉRIENCES  PHYSIOLOGIQUES 

SUR  LA  RÉSISTANCE  DES  MCROBES 

A  LA  CHALEUR  DES  ÉTUVES*, 

Par  M.  le  D'  GRANCHER. 

Un  rapport  du  D'  Parson  sur  la  désinfection  par  la  chaleur, 
au  «  Local  Government  Board  »  pour  1884-1885,  contient  le 
résultat  de  recherches  fort  nombreuses  sur  cette  question. 
Les  travaux  de  Davaine,  Feltz,  Baxter,  Erdt,  Koch,  GaCfky, 
Lôffler,  etc.,  etc.,  y  sont  analysés,  les  divers  systèmes  d’étuves 
à  désinfection  y  sont  exposés  avec  leurs  avantages  et  leurs  in¬ 
convénients.  De  tous  ces  travaux  se  dégage  cette  notion  capi¬ 
tale  que  la  désinfection  par  la  vapeur  humide,  sous  pression, 
est  beaucoup  plus  fidèle  et  plus  sûre  que  la  désinfection  par 

1.  Ge  mémoire  a  été  lu  A  la  Société  do  médecine  publique  do  Paris 
dans  la  séance  du  24  février  1886  (voir  page  252). 
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la  vapeur  sèche,  et  que  les  étuves  construites  sur  le  type 
Washington-Lyon,  Benham  et  Sons  réalisent  des  perfection¬ 
nements  très  heureux  et  offrent  des  avantages  pour  la  désin¬ 
fection  pratique  d’objets  de  literie  et  de  vêtements . 

En  France,  l’étuve  de  MM.  Rochard  et  Rochefort  qui  uti¬ 
lisent  également  la  vapeur  humide  sous  pression  donne  de 
bons  résultats  partout  où  elle  est  utilisée  dans  nos  ports  et 
dans  nos  colonies. 

MM.  Geneste.  et  Herscher,  constructeurs  à  Paris,  ont  per¬ 
fectionné  ce  genre  d’étuve  à  vapeur  humide  sous  pression  et 
nous  avons  étudié  le  pouvoir  désinfectant  de  leur  étuve  dans  une 
série  d’expériences. 

A.  —  L’étuve  de  MM.  Geneste  et  Herscher  se  compose  : 

a.  D’un  générateur  de  vapeur  ; 

h.  D’une  chambre  d’épuration. 

Celle-ci  est  un  gros  cylindre  métallique  revêtu  de  bois  et 
hermétiquement  clos.  On  y  introduit  sur  un  charriot  les  objets 
à  désinfecter.  Deux  faisceaux  de  tubes  à  vapeur  sont  placés 
dans  l’intérieur  du  cylindre  aux  deux  extrémités  de  son  axe 
vertical,  c’est-  à-dire  dans  les  parties  non  utilisables  pour  la 
désinfection.  Ces  tubes,  desservis  indépendamment,  servent  à 
chauffer  les  parois  avant,  pendant  et  après  l’opération. 

Peut-on  obtenir,  à  l’aide  de  cette  étuve,  que  la  vapeur  sous 
pression  pénètre  jusque  dans  la  profondeur  d’un  matelas  pour 
y  détruire  les  germes  morbides  qu’on  y  suppose  exister? 

Peut-on  ensuite  dessécher  rapidement,  pour  le  rendre  à  son 
usage  ordinaire,  le  matelas  imprégné  de  vapeur  humide'? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  nous  avons  fait  les  expé¬ 
riences  suivantes  : 

Nous  avons  introduit  dans  des  tubes  de  verre  stérilisés,  et 
clos  ensuite  par  un  tampon  de  coton,  un  demi-centimètre  cube 
environ  de  bouillon  de  culture  contenant  un  micro-organisme 
vivant.  Chaque  tube  était  placé  verticalement  à  côté  des  tubes 
voisins,  dans  un  petit  cristallisoir  et  maintenu  en  position 
par  des  tampons  d’ouate.  L’enveloppe  du  matelas  ayant  été  in¬ 
cisée,  le  cristallisoir  fut  mis  au  centre  du  matelas,  au  milieu 
des  crins  et  de  la  laine,  et  l’enveloppe  fut  recousue.  Deux 
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thermomètres  à  maxima  avaient  été  glissés  l’un  à  côté  du 
cristallisoir,  l’autre  dans  une  partie  éloignée  du  matelas  qui 
fut  introduit  dans  la  chambre  à  désinfection. 

L’étuve  ayant  été  préalablement  mise  au  régime  et  les  sur¬ 
faces  de  chauffe  à  l’intérieur  de  l’étuve,  c’est-à-dire  la  batterie 
de  cylindres  chauffée  à  2  kilogrammes  de  pression,  soit  à 
133®  C.,  l’expérience  commença  et  pendant  18  minutes  le 
matelas  fut  soumis  à  une  pression  de  vapeur  de  75  centi¬ 
grammes,  soit  115®, 5. 

L’opération  se  fit  en  deux  temps. 

MM.  Geneste  et  Herscher  croient,  en  effet,  qu’il  est  néces¬ 
saire  pour  obtenir  une  pénétration  plus  rapide  et  plus  profonde 
de  la  vapeur,  de  laisser  échapper  après  les  cinq  premières  mi¬ 
nutes  de  chauffe,  une-partie  de  la  vapeur  déjà  accumulée  dans 
le  cylindre.  Celle-ci  entraîne  avec  elle  l’air  interposé  entre  les 
fils  de  laine  et  le  crin,  de  sorte  que  la  vapeur  introduite  à  nou¬ 
veau  pénètre  aisément  partout. 

Après  la  cinquième  minute,  on  ouvrit  donc  une  soupape  et 
on  obtint  ainsi  une  chute  de  pression,  après  quoi  l’opération 
recommença. 

Le  tout  dura  15  minutes,  puis  le  matelas  fat  tiré  au  dehors, 
fumant,  brûlant,  humide,  mais  non  mouillé. 

Les  thermomètres  et  le  cristallisoir  furent  extraits.  Les 
thermomètres  marquaient  tous  115®  G .  Le  matelas,  qui  pe¬ 
sait  avant  l’opération  15'‘,450  pesait  à  la  sortie  de  l’étuve 
18,970.  Il  s’était  donc  chargé  de  820  grammes  de  vapeur  hu¬ 
mide.  Introduit  de  nouveau  dans  l’étuve,  il  y  resta  20  minutes 
au  séchage.  Pesé  une  seconde  fois,  à  la  sortie,  il  ne  donna 
plus  que  15'‘,470,  c’est-à-dire  20  grammes  de  plus  qu’avant 
l’opération.  Ces  20  grammes  représentent  la  quantité  insigni¬ 
fiante  de  vapeur  que  l’opération  du  séchage  n’avait  pas  enlevée. 

Le  cristallisoir  fut  porté  au  laboratoire  de  M.  Pasteur  et  les 
tubes  soumis  à  l’étuve  furent  éprouvés  conjointement  avec  des 
tubes  semblables,  préparés  de  la  même  façon  et  conservés 
comme  témoins. 

Voici  la  liste  des  microbes  étudiés  dans  cette  première  ex¬ 
périence  faite  le  26  octobre  1885  : 
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Bacilles  du  rouget; 

Point  double  en  capsulé  du  choléra  des  poules; 

Microbe  point  <iouble  de  la  salive; 

Bacille-virgule  de  Koch  ; 

Bacflle-virgule  de  Finkler  ; 

Spores  du  charbon  ; 

Tyrothrix  scaber  de  Duclaux  ; 

Bacillus  subtilis. 

Tous  ces  micro  organismes,  énumérés  dans  l’ordre  ascen¬ 
dant  de  leur  résistance  à  l’action  de  la  chaleur,  ont  été  tués  dans 
l’étuve  de  MM.  Geneste  et  Herscher.  La  vapeur  humide  avait 
donc  pénétré  à  travers  l’enveloppe  des  matelas,  à  travers  le 
crin,  la  laine,  à  travers  les  tampons  d’ouate  jusqu’au  fond  des 
tubes.  Elle  y  avait  atteint  113°  C.,  puisque  le  bacillus  subtilis, 
qui  meurt  à  113°,  avait  été  tué,  comme  les  autres  microbes. 

Le  29  octobre,  nous  avons  fait  une  nouvelle  expérience 
dans  des  conditions  un  peu  différentes. 

L’étuve  est  mise  au  régime  et  les  surfaces  de  chauffe  à  l’in- 
térieui*  de  l’étuve  sont  chauffées  comme  précédemment  à  2  ki¬ 
logrammes  de  pression,  133°  C. 

Le  matelas  est  disposé  dans  l’étuve  comme  dans  la  f '•  expé¬ 
rience,  mais  il  est  soumis  à  une  pression  de  vapeur  moindre, 
0'w,40,  soit  108°, 8,  au  lieu  de  113°,3.  Enfin,  pendant  les 
13  minutes  que  dure  l’opération,  on  fait  deux  chutes  de  pres¬ 
sion,  après  la  3°  et  la  10°  minute. 

Les  mêmes  microbes  sofit  éprouvés,  en  y  ajoutant  du  vaccin 
de  génisse  fourni  la  veille  par  M.  Chambon . 

Voici  les  résultats  obtenus  : 

Température  indiquée  par  les  deux  thermomètres  à  ma- 
xima; 

106°  C.  108°  C; 

Poids  du  matelas  avant  l’opération,  13'‘®,220  ;  après  la  mise 
sous  pression,  13'^,920  ;  augmentation  de  poids,  700  gram¬ 
mes;  poids  du  matelas,  après  20  minutes  de  séchage,  13’‘^,320; 
augmentation  du  poids  sur  le  poids  primitif,  100  grammes. 

Les  microbes  du  rouget,  du  choléra  des  poules,  de  la  salive, 
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le  bacille  de  Koch,  celui  de  Finkler,  les  spores  du  charbon,  le 
tyrothrix  scaber  de  Duclaux  ont  été  tués. 

Le  microlie  du  vaccin  a  péri  également,  car  une  génisse  ino¬ 
culée  sous  nos  yeux  en  cinq  endroits  avec  le  vaccin  soumis  é 
l’étuve  et  en  cinq  autres  points  avec  le  même  vaccin  recueilli 
à  la  même  heure  et  gardé  comme  témoin,  a  donné  cinq  belles 
pustules  vaccinales  avec  le  dernier,  tandis  que  lès  cinq  inocu¬ 
lations  du  vaccin  chauffé  le  29  octobre  sont  restées  stériles. 

Seul,  le  bacilius  subtilis  a  résisté  et  a  donné  de  magnifiques 
cultures. 

Nous  avons  fait  une  â*  expérience  le  31  octobre  1883  sans 
dépasser,  toutes  conditions  égales  d’ailleurs,  la  pression  fixe 
de  0'’«,178,  soit  103°  G.  avec  deux  échappements  de  vapeur 
pendant  les  13  minutes  qu’a  duré  l’opération. 

Les  thermomètres  placés  dans  le  matelas  ont  marqué  seule¬ 
ment  100°  1/4  ;  le  matelas  pesait  avant  l’opération,  14'‘«^,870  ; 
après  la  mise  en  pression,  13*^,340  ;  augmentation  de  poids, 
670  grammes  ;  après  20  minutes  de  séchage,  le  matelas  pesait 
14''», 970;  augmentation  sur  le  poids  primitif,  100  grammes. 

Les  mêmes  microbes  ont  été  soumis  à  l’épreuve,  sauf  le 
vaccin  nous  a  manqué.  Ils  ont  été  tous  tués  à  l’exception 
du  tyrothrix  scaber  qui  meurt  à  103  et  du  bacilius  subtilis  qui 
meurt  à  113°. 

B.  Etuve, à  air  sec  et  à  vapeur  sans  pression.  Description. 
—  L’étuve  à  vapeur  sur  laquelle  ont  porté  les  expériences  pré¬ 
cédentes  est  d’un  prix  assez  élevé  ;  elle  exige  l’emploi  d’une' 
chaudière  à  vapeur  et  par  suite  la  présence  d'un  chauffeur. 
MM.  Geneste  et  Herscher  ont  cherché  à  atteindre  le  même  but 
avec  un  appareil  plus  simplè,  moins  coûteux,  et  que  l’on  pût 
faire  fonctionner  sans  connaissances  spéciales  ;  les  opérations 
sont  seulement  un  peu  plus  longues  et  portent  sur  un  moindre 
nombre  d’objets  à  la  fois,  ce  qui  suffirait  à  justifier  l'usage  du 
premier  appareil  lorsqu’il  s’agit  de  circonstances  où  le  nombre 
des  objets  k  désinfecter  est  grand. 

Sans  vouloir  donner  une  description  détaillée  de  cet  appa¬ 
reil,  nous  dirons  qu'il  se  compose  d’une  étuve  e1  d’un  calori¬ 
fère  ;  dans  celui-ci  est  un  bouilleur  qui  fournit  de  la  vapeur 
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que  l’on  peut  diriger  dans  l’étuve  par  tuyau  ou  que  l’on  peut 
faire  échapper.  Le  calorifère  fournit,  d’autre  part,  de  l’air 
chaud,  et  c’est  l’action  successive  de  l’air  chaud  sec  et  de  l’air 
chaud  mélangé  de  vapeur  qui  constitue  l’originalité  du  sys¬ 
tème. 

Pour  assurer  le  mouvement  de  ces  fluides  aîïTiloment  con¬ 
venable  et  pour  régler  leurs  proportions,  il  y  a'sur  les  tuyaux 
des  valves  et  des  robinets  ainsi  que  des  registres  qui  permet¬ 
tent  de  mélanger  l’air  froid  à  l’air  chaud  dans  des  proportions 
variables  à  volonté,  et  de  laisser  échapper  l’air  pliaud  de  l’é¬ 
tuve,  s’il  est  jugé  nécessaire.  Enfin,  un  ventilateur,  qui  peut 
être  mû  à  bras  ou  à  l’aide  d’un  moteur  quelconque,  assure  le 
passage  de  l’air  chaud  du  calorifère  à  l’étuve  ;  par  une  autre 
conduite,  l’air  de  l’étuve,  refoulé  par  l’action  du  ventilateur, 
retourne  au  calorifère,  de  manière  à  ne  pas  perdre  la  chaleur 
qui  est  encore  emmagasinée  dans  ce  gaz  L 

Marche  d'une  opération.  —  Les  effets  à  désinfecter  sont 
suspendus  par  des  crochets  à  des  tringles  et  sUl  s’agit  d’un 
matelas,  celui-ci  est  roulé  en  forme  d’un  cylindre  creux  au¬ 
tour  d’un  treillis  métallique,  de  telle  sorte  que  Fair  sec  et  la 
vapeur  l’abordent  successivement  par  toutes  ses  faces. 

L’étuve  étant  mise  au  régime,  les  objets  sont  soumis  d’abord 
à  l’action  de  l’air  chaud  qui  éiève  leur  température,  puis  à 
l’action  de  la  vapeur  qui  se  condense,  provoque  un  échauffe- 
ment  direct  facilité  par  la  conduction.  Dans  une  troisième 
phase,  l’arrivée  de  la  vapeur  est  suspendue  et,  l’air  sec  agissant 
seul,  le  séchage  se  produit. 

Deux  séries  d’expériences  ont  été  faites,  l’une  le  30  octobre, 
l’autre  le  16  décembre  188S. 

Les  thermomètres  à  maxima  placés  au  centre  du  matelas 
ont  marqué  à  leur  sortiedans  la  première  expérience  108°,  dans 
la  seconde  109“  G. 

Des  germes  préparés  comme  dans  les  expériences  précé- 

1.  Extrait  dn|ràpport  de  M.  Gariel,  lu  au  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique. 
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cédentes  ont  été  mis  au  centre  du  matelas  et  essayés  après 

l’opération  : 

Le  choléra  des  poules,  le  microbe  de  la  salive,  le  microbe 
de  Finkler,  le  microbe  virgule  de  Koch  ont  été  tués  ;  au  con¬ 
traire,  la  bactéridie  charbonneuse  et  les  spores  du  charbon 
préalablement  desséché,  le  tyrsothrix  scaber  et  le  bacillns 
subtilis,  sous  les  deux  formes  sèche  et  humide,  ont  résisté. 

Étuve  à  air  sec  de  l’hôpital  des  Enfants- Malades.  —  Cette 
étuve  est  composée  d’une  chambre  de  chauffe  en  maçonnerie, 
munie  de  tringles  et  pourvue  d’un  chariot  sur  rails  pour  la 
suspension  et  l’apport  des  objets  à  désinfecter. 

L’air  chauffé  par  le  gaz  dans  un  petit  compartiment  placé 
sur  les  côtés  de  la  chambre  de  chauffe  pénètre  dans  cette 
chambre  par  sa  partie  inférieure,  chauffe  les  parois  et  les  ob¬ 
jets  soumis  à  la  désinfection. 

Un  thermomètre  à  tige  extérieure,  mais  dont  le  réservoir  se 
trouve  à  l’intérieur  de  la  chambre  de  chauflé  donne  les  indica¬ 
tions  de  la  température  atteinte  dans  cette  chambre,  elle  doit 
être  réglementairement  de  130®  et  l’étuve  est  munie  d’un 
régulateur  d’Aarsonval  qui  fonctionne  automatiquement , 
règle'  la  dépense  du  gaz  et  maintient,  pendant  cinq  heures, 
la  température  dans  l’intérieur  de  l’étuve  à  130®. 

Trois  séries  d’expériences  ont  été  faites  les  9,  16  et  19  no¬ 
vembre  1885  avec  des  germes  secs  et  humides.  Les  thermo¬ 
mètres  à  maxima  placés  au  centre  des  matelas  à  la  partie 
infériem*e  et  à  la  partie  supérieure  de  l’étuve  ont  donné  des 
températures  très  différentes  et  qui  ont  varié  entre  les  chiffres 
de  68  et  97“  G.  Toujours  les  thermomètres  placés  à  la  partie 
supérieure  de  l’étuve  ont  donné  une  température  plus  haute 
que  ceux  placés  à  la  partie  inférieure. 

Les  micro-organismes  essayés  se  sont  comportés  de  la  même 
façon  dans  ces  trois  expériences  ;  ceux  que  la  dessication  seule 
tue  ont  été  tués;  tels  sont  le  rouget  du  porc;  le  choléra  des 
poules  et  les  bacilles  de  Finkler  et  de  Koch.  Les  germes  du 
vaccin  qui  résistent  à  la  dessiccationoutété  tués  également;  au 
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contraire,  les  germes  du  charbon,  du  tyrpthrix  scaber  et  le 
bacillus  subtilis  ont  résisté. 

Le  germe  du  choléra  des  poules  tantôt  a  résisté,  tantôt  a  été 
tué. 

De  ces  trois  séries  d’expériences,  on  peut  tirer  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

A.  —  L’étuve  à  vapeur  humide  sous  pression  de  MM.  Ge- 
neste  et  Herscher  est  un  instrument  de  désinfection  excellent, 
puisqu’il  suffit  d’élever  dans  cette  étuve  la  pression  à  106®  G., 
ce  qui  est  facile,  pour  tuer  sûrement,  même  au  sein  d’un  ma¬ 
telas,  tous  les  microbes  pathogènes  éprouvés. 

B.  —  L’étuve  à  air  sec  et  à  vapeur  sans  pression  des  mêmes 
constructeurs  n’a  pas  un  pouvoir  désinfectant  égal  à  celui  de 
l’étuve  à  vapeur  sous  pression,  puisque  la  bactéridie  charbon¬ 
neuse,  les  spores  de  cette  bactéridie,  le  tyrothrix  scaber  et  le 
bacillus  subtils  n’y  sont  pas  détruits. 

C.  —  L’étuve  à  air  sec  de  l’bôpital  des  Enfants-Malades  est 
un  instrument  de  désinfection  encore  plus  imparfait. 


L’ÉPIDÉMIE  DE  CHOLÉRA  Aü  GUILVINEC,  EN  1885 

Par  M.  Henri-Gh.  MONOD,  préfet  du  Finistère. 

Une  épidémie  de  choléra  a  sévi,  du  mois  d’octobre  au  mois 
de  décembre  1885,  sur  la  partie  sud  du  Finistère  et  plus  spé¬ 
cialement  sur  les  ports  de  mer.  Son  point  de  départ,  sans  être 
encore  absolument  établi,  paraît  très  probable.  Des  marins  de 
Concarneau  se  seraient  rencontrés  en  mer  avec  des  marins 
espagnols  thonniers,  c’est-à-dire  pêcheurs  de  thon.  Ils  auraient 
fait  avec  ceux-ci  des  échanges.  On  sait  qu’une  épidémie  de 
choléra  ravageait  alors  l’Espagne. 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Soeiété  de  médecine  publique  de  Paris 
dans  la  séance  du  34  février  1886  (voir  page  2S2). 
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Ce  qui  est  certain,  c’est,  que  le  premier  cas  de  choléra  a 
éclaté  à  Concarneau.  La  maladie  a  été  importée  de  Concar¬ 
neau  à  Penmarch,  oii  a  eu  lieu  le  premier  décès,  puis  elle  a 
successivement  frappé  le  Guilvinec,  Audierne,  Douarnenez, 
Quimper,  d’autres  communes  encore.  Cette  épidémie  a  eu  une 
importance  sérieuse.  Dans  dix  communes  de  l’arrondissement 
de  Quimper,  communes  qui  comptent  ensemble  40,000  habi¬ 
tants,  elle  a  causé  plus  de  SOO  décès,  soit  1,24  0/0.  A  Paris, 
la  même  proportion  serait  de  plus  24,000  décès. 

En  vue  d’empécher  une  reprise  de  l’épidémie  au  printemps, 
M.  le  ministre  du  commerce  a  bien  voulu  déléguer  M.  le 
D'  Charrin  qui  est  venu  s’installer  sur  les  lieux  et  y  a  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires .  L’inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  sanitaires,  M.  le  D'  Proust,  est  venu  dans  le  Finistère 
avec  M.  le  D”  Charrin,  a  visité  toutes  les  localités  contami¬ 
nées  ou  qui  l’avaient  été,  et  a  fait  aux  maires  les  plus  utiles 
prescriptions.  J’ai  été,  particulièrement  heureux  de  voir  venir 
dans  le  département  que  j’administre,  d’y  recevoir  et  d'yaccom- 
pagner  l’homme  éminent  qui  était  votre  président,  lorsque  vous 
m’avez  fait  le  très  grand  honneur  de  m’admettre  dans  votre 
Société. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  retracer  ici,  même  en  la  restrei¬ 
gnant  dans  les  limites  fort  étroites  de  ma  compétence,  l'his¬ 
toire  de'l’épidémie  du  Finistère.  Je  voudrais  seulement  en  dé¬ 
tacher  un  épisode  et  vous  soumettre  un  certain  nombre  de 
renseignements  sur  l’épidémie  du  Guilvinec.  Je  les  extrais  d’un 
rapport  qu’à  la  date  du  20  de  ce  mois  j’ai  adressé  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  commerce,  en  le  priant  de  vouloir  bien  le  soumettre 
au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

L’épidémie  du  Guilvinec  va  du  30  septembre,  où  s’est  dé¬ 
claré  le  premier  cas,  au  13  décembre,  où  a  eu  lieu  le  dernier 
décès.  J’ai  eu,  pour  me  renseigner  à  son  sujet,  des  facilités 
exceptionnelles.  Le  maire  de  la  commune  est  un  pêcheur  qui, 
dès  que  l’épidémie  a  commencé,  a  désarmé  son  bateau  et  s’est 
consacré  sans  réserve  à  éclairer,  à  encourager,  à  soigner,  à 
secourir  ses  concitoyens.  Il  y  a  douze  ans  que  M.  Le  Berre  est 
maire  du  Guilvinec.  U  n’y  a  pas  un  habitant  qu’il  ne  con- 
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naisse,  comme  il  n’y  a  pas  nn  habitant  qu’il  n’ait  vu  et  vu 
plusieurs  fois.  Il  a  donc  pu  me  fournir  sur  l’épidémie  des  in¬ 
formations  abondantes  et  précises.  J’ajoute  qu’il  ne  les  a  four¬ 
nies  qu’avec  beaucoup  de  circonspection,  une  crainte  conti¬ 
nuelle  d’exagérer  ou  de  confondre.  Tout  ce  qu’il  m’a  dit  m’a 
paru  mériter  une  confiance  entière.  C’était  une  première  raison 
pour  que  l’étude  de  l’épidémie  du  Guilvinec  fût  entreprise. 

Une  seconde  raison,  c’est,  d’une  part,  l’importance  relative 
de  cette  épidémie,  et,  de  l’autre,  le  nombre  en  somme  peu 
considérable  des  cas  à  examiner.  Le  Guilvinec  compte  environ 
2,000  habitants.  Dès  le  début,  de  12  à  1,300  habitants  ont 
émigré.  «  Nous  sommes  restés  de  sept  à  huit  cents  »,  me  di¬ 
sait  le  maire.  Or,  il  y  a  eu  128  cas  et  71  décès.  La  mortalité  a 
donc  été  de  près  de  10  0/0  de  la  population.  Cependant,  ce 
nombre  de  128  cas  est  en  lui-méme  assez  réduit  pour  que  l’on 
puisse  exercer  sur  chacun  une  investigation  attentive.  C’est 
ainsique  cette  petite  épidémie  du  Guilvinec  m’a  paru  offrir  un 
bon  champ  d’études. 

Le  Guilvinec  est  un  gros  bourg  de  pêcheurs,  de  création 
récente,  dont  la  population  s’accroît  rapidement.  Il  était,  au 
mois  de  septembre  dernier,  en  relation  constante  avec  Concar¬ 
neau,  où  sévissait  le  choléra.  La  première  victime  a  été  atteinte 
le  30  septembre  et  est  morte  le  lendemain  1*'  octobre.  C’était 
une  femme  de  67  ans,  dont  le  gendre,  avec  lequel  elle  habi¬ 
tait,  avait  été,  peu  de  jours  auparavant,  à  Concarneau,  et  ve¬ 
nait  de  se  rencontrer  avec  des  marins  de  Concarneau  à  Pen- 
march,  où  avait  eu  lieu  le  premier  décès  cholérique,  le 
28  septembre. 

Les  informations  que  j’ai  recueillies  sur  l’épidémie  sont  ré- 
suméesdanssix  tableaux.  Voir  lesAnnexes  àla  fin  decemémoire. 

Le  premier,  intitulé  :  les  Malades,  indique  pour  chacun 
d’eux:  l°son  numéro  d’ordre.  Les  malades  sont  classés  suivant 
l’oi'dre  chronologique  des  dales  où  la  maladie  s’est  déclarée 
chez  chacun  d’eux- (col.  1)  ; 

2°  Date  où  sa  maladie  s’est  déclarée  et,  en  cas  de  mort,  la 
date  de  son  décès  (col.  2  et  3)  ; 
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3®  Désignation,  d’après  les  numéros  d’ordre  du  tableau  II, 
dont  il  va  être  parlé,  et  ceux  portés  au  plan  de  la  commune, 
de  son  habitation  (col.  4)  ; 

3®  Sexe,  son  âge,  sa  profession,  sa  situation  de  fortune 
(col.  8,  6,  7,  8); 

6®  État  de  santé  antérieur,  ce  que  j’ai  pu  apprendre  de  sa 
manière  de  vivre  et  surtout  de  ses  habitudes  de  sobriété  ou 
d’intempérance  (col.  9)  ; 

7*  Enfin  (col.lO),  des  renseignements  sur  la  manière  dont  il  a 
pris  la  maladie,  sur  les  malades  qu’il  avait  été  voir,  soigner  ou 
ensevelir;  j’ai  indiqué  La  transmission  individuelle,  lorsque  et 
seulement  lorsqu’elle  m’a  paru  démontré  ‘ . 

Exemples  : 

N®  10.  —  Date  de  la  maladie  :  14  octobre.  Décès  le  16  oc¬ 
tobre.  Malade  habitant  la  maison  n®  10.  Sexe  féminin  ;  âge  : 
13  ans.  Enfant  appartenant  à  une  famille  de  pêcheurs,  famille 
pauvre,  elle-même  maladive.  L’on  avait  sorti  et  porté  au  loin 
la  paille  d’un  cholérique  mort  et  d’autres  objets  pour  les  brû¬ 
ler.  Cette  enfant  a  trouvé  ces  objets  pendant  qu’on  allait  en 
chercher  d’autres,  a  joué  avec,  s’est  roulée  dans  la  paille.  Dès 
qu’on  s’en  est  aperçu,  on  l’a  renvoyée  chez  elle,  où  elle  a  été 
prise  presque  en  arrivant  ;  elle  est  morte  le  surlendemain. 

N*  24.  —  Date  de  la  maladie  :  17  octobre.  A  guéri.  Habi¬ 
tait  le  n®  16.  Sexe  masculin,  34  ans.  Marin,  pauvre,  bonne 
santé,  ivrogne.  Son  habitation  est  contiguë  à  celles  qui  portent 
les  numéros  4,  7  et  9.  Il  avait  été  voir  les  malades  de  l’habita¬ 
tion  7,  où  le  n®  18  était  tombé  malade  la  veille,  le  16  octobre. 
Des  déjections  de  cholériques,  provenant  de  cette  maison  et 
du  n®  9,  avaient  été  jetées  devant  sa  porte.  Il  a  guéri,  est  re¬ 
tombé  malade  le  2  novembre  et  a  guéri  encore.  Les  deux  fois, 
la  maladie  a  été  peu  grave. 

N®  87.  —  Date  de  la  maladie  :  4  novembre.  Décès  le  8  no¬ 
vembre.  Habitait  le  n®  82.  Sexe  féminin,  37  ans.  Jardinière, 

1.  A  cause  des  renseignements  consignés  dans  les  colonnes  9  et  10, 
je  n'ai  pas  indiqué  les  noms  des  malades. 
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pauvre,  bonne  santé,  ivrogne,  mariée.  On  ne  sait  rien  sur 
l’origine  de  ce  cas. 

N”  116.  —  Date  de  la  maladie:  25  novembre.  Décès  le 
25  novembre.  Habitait  le  n“  65.  Sexe  masculin,  55  ans. 
Marin  et  cultivateur,  pauvre,  maladif,  sobre,  marié.  Père  du 
n°  113  (garçon  de  13  ans).  Son  fils  avait  été  au  cours  de  sa 
maladie  changé  de  lit.  Lorsqu’après  sa  mort  (24  novembre)  on 
vint  brûler  la  literie,  le  père,  qui  avait  déjà  caché  une  partie 
des  objets  ayant  servi  à  son  fils,  ne  parla  pas  du  second  lit 
où  celui-ci  avait  été  mis.  D  se  coucha  le  soir  dans  ce  Ut,  avec 
les  couvertures  qu’il  avait  cachées.  Le  lendemain,  il  tombait 
malade,  et  mourait  le  soir  même. 

Le  second  tableau,  intitulé  :  les  Habitations,  donne  la  liste 
de  toutes  les  habitations  qui  ont  été  atteintes  par  le  fléau,  et 
pour  chacune  d’elles  : 

Un  numéro  d’ordre,  les  habitations  étant  classées  suivant 
les  dates  où  le  premier  cas  s’est  déclaré  dans  chaque  maison 
(col.  1); 

La  date  où  le  premier  cas  s’est  déclaré  dans  la  maison 
(col.  2)  ; 

Le  nombre  total  de  pièces  dont  se  compose  l’habitation 
(col.  3); 

Le  nombre  total  des  habitants  de  la  maison  (col.  4)  ; 

Le  numéro  d’ordre,  suivant  le  tableau  I,  de  chacun  des  ma¬ 
lades  successivement^atteints  dans  l’habitation  (col.  5)  ; 

Le  nombre  de  pièces  de  la  maison  où  des  cas  se  sont  pro¬ 
duits  (col.  6)  ; 

La  mention  pour  chaque  pièce  de  sa  situation,  si  elle  est  au 
rez-de-chaussée  ou  au  premier  étage  (col.  7)  ; 

Le  nombre  de  mètres  cubes  que  mesure  la  pièce  (col.  8)  ; 

Le  nombre  de  ses  habitants  (col.  9)  ; 

La  date  où  le  cas  s’est  déclaré  (col.  10)  ; 

•  Les  guérisons  (col.  11)  ; 

En  cas  de  décès,  la  date  du  décès  (col.  12)  ; 

Des  observations  générales  sur  la  tenue  de  la  maison  et  sur 
les  familles  atteintes  (col.  13). 

REV.  d’hyg. 
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Exemples  ; 

N®  7.  —  Le  premier  cas  s’y  est  déclaré  le  13  octobre.  L’ha- 
^)itation  est  composée  dé  4  pièces,  et  compte  13  habitants.  Des 
cas  de  choléra  se  sont.produits dans  trois  de  cés  quatre  pièces: 
3  dans,  la  première  au  rez-de-chaussée,  3  dans  là  seconde  au 
rez-de-chahssée,  2  dans  une  de  celles  qui  sont  au  premier 
étage.  Chacune  de  ces  pièces  a  une  capacité  dé  62  mètres  cu¬ 
bes.  Dans  la  première  logeaient  7  personnes,  3  dans  la  seconde, 
2  dans  celle  du  premier.  Note  delà  colonne  13  :  très  mal 
située,  pas  d’air,  très  malpropre.  Des  d2  personnes  qui  com¬ 
posaient  la  iàmille  et  qui  étaient  toutes  entassées  dans  3  cham¬ 
bres  (la  4®  étant  louée),  8  ont  été  atteintes  et  5  sont  mortes. 

N®  38.  —  1  seul  cas.  34  mètres  cubes.  4  personnes  habi¬ 
tant  la  pièce.  Date  de  la  maladie':  26  octobre;  du  décès  :  3  no¬ 
vembre.  La  maison  est  du  plus  petit  modèle,  propre,  mais  hu¬ 
mide.  La  victime  est  morte  de  la  réaction  typhique.  C’était  un 
boulanger,  alcoolique,  qui  logeait  dans  un  grenier,  au-dessus 
de  son  four. 

Ces  indications  sont,  du  reste,  tout  à  fait  insuffisantes  pour 
donner  une  idée  de  l’étroitesse,  de  l’encombrement  et  de  la 
saleté  de  ces  habitations.  Et  ce  ne  sont  pas  des  constructions 
anciennes,  dont  on  se  contenté  par  tradition.  Comme  je  l’ai 
déjà  dit,  le  Guilvinec  est  une  agglomération  récente  et  grandis¬ 
sante,  '  et,  si  l’on  n’y  prend  garde,  si  l’on  n’arrive  à  être  armé 
pour  l’empêcher,  les  constructions  nouvelles  que  l’on  fera, 
que  l’on  fait  peut-être  en  ce  moment-ci,  seront  semblables  à 
celles  que  nous  avons  visitées  avec  M.  le  D'  Proust.  Il  n’y  en 
a  point  qui  ait  un  plancher  ;  on  vit  sur  la  terre  battue.  Très 
souvent,  le  rez-de-chaussée  est  en  contre-bas  de  la  rue.  Dans 
une  seule  pièce,  même  dans  Iqs  cas  rares  où  il  y  en  a  deux, 
toute,  la  famille  se  tient  de  jour,  et  couche  de  nuit.  Telle  est 
chez  les  Bretons  la  force  de  l’habitude  que  même  la  surve¬ 
nance  dans  cette  pièce  d’un  cas  cholérique  ne  décidait  pas  les 
membres  de  la  famille  demeurés  sains  à  aller  loger  dans  la 
pièce  voisine.  Les  pièces  sont  encombrées  par  les  filets  de 
pêche,  par  les  berceaux,  car  les  enfants  sont  très  nombreux, 
par  ces  lits  bretons,  ces  lits  clos,  en  bois  sculpté,  fort  pitto- 
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resques,  charmants  à  voir  quand  ils  sont  transformés  en  ar¬ 
moires  dans  un  atelier  de  peintre,  mais  qui  ne  se  prêtent  ni 
à  l’examen  du  malade,  ni  à  la  respiration  de  l’homme  bien 
portant,  ni  au  nettoyage  du  lit  pour  l’un  et  pour  l’autre. 

Les  125  cas  cholériques  du  Guilvinec  se  sont  produits  dans 
80  pièces  qui  mesurent  ensemble  4,417  mètres  cubes.  En  dimi¬ 
nuant  celte  quantité  d’un  quart  pour  l’espace  occupé  par  les 
lits,  les  berceaux,  les  meubles  de  tout  genre,  les  guenilles  ou 
les  provisions  de  bouche  pendues  pêle-mêle  au  plafond,  on  est 
certainement  au-dessous  de  là  vérité.  Il  restait  donc  aux  habi¬ 
tants  de  ces  pièces,  qui  étaient  au  nombre  de  350,  3,313  mè¬ 
tres  cubes,  soit  moins  de  9“‘,50  par  personne.  20  pièces,  sur 
ces  80,  ne  mesurent  que'  34  mètres  cubes,  et  eh  opérant  la 
réduction  du  quart,  25“, 50.  Dans  ces  pièces  logeaient  soit 
5  habitants,  comme  aux  numéros  4,  5,  41,  50,  52  (tableau  II), 
soit  6  habitants,  comme  aux  numéros  26,  64,  soit  *7  habitants, 
comme  aux  numéros  12, 31,  54,  58.  Dans  une  d’entjpe  elles,  le 
numéro  15,  logeaient  8  habitants  :  chacun  d’eux  avait  donc 
à  peu  près  3  mètres  cubes  d’air.  Dans  cette  pièce,  3  cas  de 
choléra  se  sont  produits  ;  2  des  malades  sont  morts.  On  se 
demande  comment  il  y  a  un  seul  des  habitants  qui  ait  échappé. 

Il  va  sans  dire  qu'aucune  habitation  dont  je  parle  ne  s’ex- 
.  pose  à  payer  au  fisc  l’impôt  pour  deux  fenêtres.  La  fenêtre 
unique  est  généralement  très  petite.  Pour  les  pièces  de  gran¬ 
deur  moyenne,  qui  ont  une  capacité  de  62  mètres  cubes,  la 
fenêtre  a  généralement  1“,20  de  hauteur  et  75  centimètres 
de  large  ;  pour  les  pièces  petites,  dont  la  capacité  est  de  34  mè¬ 
tres  cubes,  la  fenêli-e  a  de  60  à  40  centimètres  de  hauteur  et 
de  45  à  33  centimètres  de  large.  J’ai  fait  mesurer  exactement 
la  fenêtre  de  l’habitation  58  :  cette  fenêtre  est  divisée  en  deux 
parties  ;  l’une  d’elles  a  20  centimètres  de  haut,  l’autre  12,  et 
toutes  deux  10  centimètres  de  large. 

Un  troisième  tableau  (III)  établit  graphiquement  la  marche  du 
fléau,  et  pour  chaque  jour  le  nombre  des  cas  et  le  nombre  des 
décès  du  30  septembre  au  13  décembre.  Des  flèches,  renvoyant 
de  la  date  de  chaque  décès  à  celle  où  la  maladie  s’était  décla- 
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rée,  permettent  de  reconnattre  facilement  combien  de  jours  la 
maladie  a  duré.  Ce  même  tableau  indique,  pour  chaque  jour, 
lai  pression  barométrique,  le  vent,  la  température  et  le  temps, 
observations  relevées  au  phare  de  Penmarch,  qui  touche  le 
Guilvinec. 

En  quatrième  lieu  (IV),  j’ai  fajt  dresser  un  plan  de  la  com¬ 
mune.  Sur  ce  plan,  chacune  des  habitations  atteintes  porte  le 
numéro  sous  lequel  elle  est  désignée  au  tableau  II.  L’habita¬ 
tion  est  flanquée  d’autant  de  points  qn’il  s’est  produit  de  cas 
cholériques  dans  l’habitation  ;  cbs  points  sont  noirs  pour  les 
décès,  rouges  pour  les  guérisons.  Les  habitations  qui  ont  été 
totalement  abandonnées  pendant  l’épidémie  sont  marquées  de 
hachures.  C’est  une  indication  qui  doit  avoir,  me  semble-t-il, 
une  grande  importance  pour  qui  voudra  étudier,  au  point  de 
vue  scientifique,  la  marche  de  l’épidémie. 

Des  points  verts  indiquent  l’emplacement  des  puits,  et  ici  il 
faut  que  je  m’arrête  un  instant  sur  la  question  de  l’eau  au 
Guilvinec. 

La  commune  est  bâtie  sur  un  terrain  sablonneux.  La 
couche  de  sable  est  mince  et  aboutit  à  une  couche  granitique. 
J’ai  fait  pratiquer,  en  des  points  marqués  sur  le  plan,  des  son¬ 
dages  pour  déterminer  exactement  la  nature  des  terrains.  La 
roc'he  est  à  1”,  10,  1  mètre,  quelquefois  à  SO  centimètres  du 
sol. 

C’est  dans  celte  couche  de  sable,  et  au  milieu  de  l’agglomé¬ 
ration,  que  jaillit  l’eau,  et  c’est  là  la  seule  eau  dont  se  servent 
et  que  boivent  les  habitants  du  Guilvinec.  Après  ce  que  j’ai  dit 
des  habitations,  il  est  sans  doute  inutile  de  dire  qu’il  n’en  est 
pas  une  seule  qui  soit  pourvue  de  latrines,  et  si  près  que  soit  la 
mer,  ce  serait  se  tromper  beaucoup  que  d’imaginer  que  les  ha¬ 
bitants  prennent  la  peine  d’aller  y  jeter  leurs  vidanges.  Aux 
approches  de  la  mer,  la  couche  granitique  se  relève  un  peu,  la 
pente  est  donc  très  faible,  l’écoulement  très  lent,  et  l’eau  a 
tout  le  temps  de  s’imprégner  des  infiltrations  du  sol.  Des  tra¬ 
vaux  viennent  d’êlre  ordonnés  pour  faire  une  canalisation  qui 
au  moins  conduira  mpidement  les  eaux  à  la  mer. 
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Des  cas  cholériques  pour  lesquels .  la  transmission  indivi¬ 
duelle  n’a  pas  été  établie,  il  en  est  plusieurs  de  femmes  prises 
en  revenant  du  lavoir,  avant  que  l’accès  du  lavoir  eût' été,  in¬ 
terdit  : 

N°  6  (tableau  I).  Femme  de  33  ans,  tombée  malade  le  13  oc¬ 
tobre,  morte  le  14  ;  «  Elle  a  été  prise  en  revenant  du  lavoir 
où  elle  s’était  •  certainement  rencontrée  avec  des  personnes 
lavant  le  linge  des  cholériques  précédents,  linge  que  l’on  ne 
lavait  qu’au  bout  de  quelques  joui-s,  pappe  qu’on  le  cachait,  a 
N®  18,  Femme  de  34  ans,  tombée  malade  le  17  octobre, 
morte  le  19  :  <r  Elle- lavait  son  linge  dans  le  môme  lavoir  et  en 
même  temps  que  d’autres  personnes  lavant  des  linges  de  cho¬ 
lériques....  Elle  a  été  prise  en  rentrant  du  lavoir.  » 

C’est  le  même  cas  pour  le  n®  35.  Femme  de  28  ans,  prise  en 
rentrant  du  lavoir  le  21  octobre,  morte  le  23. 

Quant  à  î’eau  bue,  il  y  a  une  comparaison  intéressante  à 
faire  entre  le  Guilvinec  et  Léchiagat.  Léchiagat  est  un  hameau 
de  la  commune  de  Trefflagat,  village  qui  est  situé  de  l’autre 
côté  de  la  rivière  et  qui  figure  sur  mon  plan.  Les  communica¬ 
tions  entre  Léchiagat  et  le  Guilvinec  sont  de  tous  les  instants. 
Tandis  qu’au  Guilvinec  il  y  avait  12S  cas  et  71  décès,  il  y  avait 
à  Léchiagat  2  cas  importés  du  Guilvinec,  et  tous  deux  ter¬ 
minés  par  la  guérison.  Le  terrain  est  le  même.  Léchiagat  a  des 
puits  comme  le  Guilvinec.  Mais  tandis  que  les  habitants  du  Guil¬ 
vinec  boivent  l’eau  de  leurs  puits,  les  habitants  de  Léchiagat, 
la  trouvant  trop  mauvaise,  ne  la  boivent  jamais.  Plutôt  que  de 
la  boire,  ils  vont  à  2  kilomètres  chercher  de  l’eau  polable  à 
une  source  qui  jaillit  loin  de  toute  agglomération.  Un  assez 
grand  nombre  ont,  à  leur  porte,  des  citernes,  où  ils  recueillent 
l’eau  de  pluie.  Il  n’y  a  au  Guilvinec  que  deux  ou  trois  maisons 
qui  aient  de  telles  citernes  :  pas  une  d’elles  n’a  été  visitée  par 
l’épidémie. 

Le  cinquième  document  que  je  vous  présente,  est  un  tableau 
dressé  d’après  l’âge  et  le  sexe  des  malades,  et  indiquant,  en 
•  cas  de  guérison,  le  caractère  très  grave,  grave,  ou  peu  grave 
de  la  maladie.  J’y  ai  joint  des  notes  sur  le  nombre  de  jours 
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qu’a  duré  chaque  maladie  terminée  par  la  mort,  et  sur  le  nom¬ 
bre  d’alcooliques,  soit  hommes,  soit  femmes,  qui  ont  été' 
atteints. 

L’épidémie  a  été  des  plus  violentes.  Des  71  décès,  11  se  sont 
produits  le  jour  même  où  la  maladie  s’est  déclarée,  23  le  len¬ 
demain,  13  le  troisième, jour,  9  le  quatrième;  soit  en  tout, 
sur  '71  décès,  S6  dans  les  quatre  premiers  jours. 

Quant  à  l’ivrognerie,  c’est  malheureusement  un  vice  très 
répandu  en  Bretagne,  et  particulièrement  triomphant  dans  les 
ports  de  pêche  et  au  Guilvinec.  Sur  23  hommes  de  plus  de 
vingt  ans  morts  du  choléra  dans  cette  commune,  14  étaient  des 
alcooliques.  M.  le  Le  Tersec,  médecin  de  la  marine  délégué 
au  Guilvinec  pendant  une  partie  de  l’épidémie,  s’exprime  ainsi 
dans  son  rapport  :  «  Pendant  les  premiers  temps  du  choléra, 
la  population  a  été  continuellement  ivre,  et  il  a  fallu  l’arrivée 
de  la  gendarmerie  pour  réprimer  ces  excès,  en  dressant  des 
procès-verbaux  contre  les  personnes  en  état  d’ivresse  et  contre 
les  débitants  qui  gardaient .  les  débits  ouverts  toute  la  nuit.  Il 
n’existe  pas  moins  d’une  trentaine  de  débits  dans  le  village,  et 
—  renseignement  officiel  —  il  a  été  perçu  à  l’octroi,  pour 
l’année  1885,  des  droits  sur  plus  de  30,000  litres  d’alcool 

à  100® .  Que  de  fois  il  m’est  arrivé  de  rencontrer  autour 

des  malades  des  gens  complètement  ivres,  qui  non  seulement 
étajient  incapables  de  donner  des  soins  intelligents,  mais  qui 
absorbaient  le  thé  punché  que  je  prescrivais.  » 

Ce  dernier  fait  s’est  en  effet  présenté  très  fréquemment. 
Pour  peu  qu’il  y  eût,  ou  que  l’on  crût  qu’il  y  avait  de  l’alcool 
dans  les  remèdes,  ce  n’étaient  pas  les  malades,  c’étaient  les 
gardes-malades  qui  les  buvaient.  Il  est  arrivé  de  trouver  le 
mari  ivre-mort  à  côté  de  sa  femme  mourante,  et  aussi  la  femme 
ivre-morte  à  côté  de  son  mari  agonisant. 

Dans  mon  tableau  I,  l’on  trouve  la  note  suivante  : 

«  N®  12.  Malade  du  14,  morte  le  23.  Relevait  de  couches. 
Son  mari,  bien  portant,  était  couché  dans  un  autre  lit  de  la 
même  chambre,  lorsque  le  D®  Cosmao  et  le  préfet  (c’était  mon 
prédécesseur)  ont  été  les  voir.  C’étaient  des  gens  très  pauvres.. 
Le  préfet  remit  10  francs  au  mari  ;  il  avait  à  peine  le  dos 
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tourné  que  le  mari  sauta  à  bas  du  lit,  et  fut  dépenser  la  tota¬ 
lité  des  10  francs  du  préfet  à  se  griser  abominablement.  »  Autre 
note  sur  le  mari  du  n®  85,  femme  de  42  ans,  prise  le  3  no¬ 
vembre,  morte  le  7,  et  qui  avait  eile-même  des  habitudes  d’in¬ 
tempérance  :  «  Quand  le  D"’  Coffec  est  allé  la  voir,  son  mari, 
ivre-mort,  était  couché  sur  :un  banc  le  long  du  lit  de  la  malade; 
sa  femme  lui  vomissait  sur  la  figure.  Il  a  fallu  renoncer  k  le 
tirer  de  là.  » 

Nombre  d’ivrognes  et  d’ivrognesses  ont  pris  la  maladie  en 
allant  de  porte  en  porte  visiter  les  malades,  dans  les  chambres 
desquels  ils  se  faisaient  donner  à  boire.  Â  peine  guéris,  ils 
s’enivraient  de  nouveau.  Ainsi  le  n®  41  de  mon  tableau  I  : 
8  Ivrogne,  prise  le  22  octobre.  Paraissait  s’être  rétablie.  S’est 
enivrée  de  nouveau,  est  retombée  malade,  puis  est  morte.  » 
Ainsi  encore  le  n®  95  :  8  Très  ivrogne.  Avait  été  pris  légère¬ 
ment  une  première  fois.  S’était  rétabli.  S’est  enivré  de  nou¬ 
veau.  A  eu  une  rechute  dont  il  est  mort.  »  On  trouvera  une 
note  à  peu  près  identique  par  le  n®  114. 

Enfin,  j’ai  dressé,  sous  le  n®  VI,  un  tableau  des  transmissions 
individuelles  qui  paraissent  constatées.  Sur  les  125  cas,  la  trans¬ 
mission  individuelle  semble  établie  pour  92,  se  divisant  eu 
20  groupes  ou  familles,  familles  cholériques  où  la  parenté 
s’établit  par  la  communauté  d’origine  de  la  maladie  transmise 
et  où  les  degrés  se  comptent  suivant  le  nombre  des  transmis¬ 
sions  successives.  Ces  20  familles,  en  ajoutant  aux  92  transmis¬ 
sions  les  20  chefs  de  famille  ou  ancêtres  communs,  se  compo¬ 
sent  de  112  personnes.  Les  deux  plus  nombreuses  en  comptent 
l’une  23  et  l’autre  26.  Dans  la  première,  Vancêtre  commun  est 
un  enfant  de  3  ans,  qui  est  mort  ;  dans  la  seconde,  c’est  une 
femme  qui  a  guéri,  mais  qui  a  élé  l’origine  de  25  cas  cholé¬ 
riques,  dont  18  se  sont  terminés  par  la  mort.  Voici  sur  celte 
malheureuse  la  note  de  mon  tableau  1 :  8  N®  33. 52  ans.  Pauvre, 
bonne  santé.  Toujours  ivre.  A  donné  la  maladie  à  son  mari, 
qui  en  est  mort.  L’a  donnée  à  son  fils,  qui  a  guéri.  Guérie  elle- 
même,  elle  a  recommencé  à  boire,  a  eu  une  dyssenterie,  puis 
une  fièvre  muqueuse.  Se  porte  bien  aujourd’hui  et  boit  tou- 
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'joDrs.-'Âncienne>  domestique  d’un^médecin,  elle  s’est  longtemps 
prévalue  de  'Oèlte'  oirconstarice  pour  feüre  le  médecin  au  Guii- 
•vinéG.  »  ’  .  '  ‘ 

•  On  extrême  scrupule  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  colonne  fO 
du  tableau  I  et-  à  la  confection  du  tableau  VI.  L’origine  indi¬ 
viduelle  de  ia  maladie  ii?a‘  été  indiquée  que  lorsqu’elle  parais¬ 
sait  indiseutable.  -  • 

Ainsi  le  n®  37,  enfant  de  18  mois,  était  le  neveu  dû  n®  38. 
Pi’isle  23;  M.  le  maire  croit  savoir  que,  dans  la  matinée  du  21, 
l’enfant  a  été  porté  chez  sa  tante  et  que  c’est  à  là  suite  de  cette 
visite  que,  dans  l’après-midi  du  même  jour,  il  a  été  pris  lui- 
même;  mais  comme  le  fait  de  cette  visite  n’est  pas  certain,  la 
transmission  de  là  maladie  dii  38  au  37  n’a  pas  été  indiquée. 

Je  n^ai  pas  indiqué  non  plus  la  transmission  du  n®  31  au 
n“i  78.  üne  femme  de  43  ans,  jouissant  d’une  certaine  aisance, 
est  iprise  le  19  octobre  et  reste  malade  assez  longtemps.  Elle  a 
guéri.  Son  frère,  dtun  an  moins  Agé  qu’eile,  tombe  malade  le 
29  octobre.  Toutes  les  probabilitéSsontqu’il  avait  été  voir  sasœur. 
Mais  la  transmission  ne  figure  pas  sur  le  tableau,  parce  que  le 
fait  de"la‘visite  du  frère  à  la  sœur  n’est  pas  absolument  établi. 

:  Paroles  indications  du  tableau  VI,  et  en  se  reportant  de  là  à 
celles  de  la  dernière  colonne  du  tableau  I,  on  peut  remonter 
le  cours  de  ces  lugubres  généalogies.  Voici  par  exemple  une 
sardinièrè  de  36 'ans. (n®  111),  qui  a  soigné  sa  voisine  et  amie, 
sardinière  comme  elle,  le  n®  106.  Elle  a  pris  la  maladie  le 
1 6  novembre  et '  est  morte  le  lendemain.  Le  n®  106  a  guéri. 
-Elle!  tenait  la  maladie  d'un  enfantdè  3  ans,  lé  n®  99,  qui  habi¬ 
tait  la  maisomcontiguë  à  ia  sienne,  qu?elle  avait  soigné  et  qui 
mourut  le  l>2  novembre.  Les  parents  de  cet  enfant  étaiènt  liés 
avec  Ja  fainille  du  n®  98,  et  dès  le  9  novembre,  jour  où  le 
n®  98  était  tombé  malade,  ils  avaient  recueilli  ses  enfants.  Le 
même  jour,  leur  petit  garçon  était  pris.  Nous  voici  au  n®  98, 
pris;  et  mort'le  9  novembre.  G'était  un  ivrogne  qui  avait  été 
soigner  et  mettre  eu  bière  un  autre  ivrogne,  son  grand  ami, 
le  n®  74,  pris  le  7  et  mort  le  8  novembre.  A  celui-ci,  c’était 
sa  femme  (n®  77),  morte  le  2<noveinbre,  ouc’étaient  ses  enfants 
(n”'î  7'9.et'  9l!),.morts4’un  le.  3,  l’autre  le  8.  novembre,  qui 
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lui  avaient  transmis  le  mal.  Enfin  sa  femme  avait  été,  non  pas 
par  charité,  mais  «  dans  l’espoir,  me  disait-on,  de  chiper 
quoique  chose  »,  voir  et  soigner  le  n®33,  cette  ancienne  domes¬ 
tique  de  médecin,  déjà  citée,  qui;  dans  ceUe  seule  ligne  a  donc 
été  l’origine  de  7  décès. 

Il  est  facile  de  remonter  ainsi  à  là  source  pour  chacun  des  cas, 
qui-  nous  paraissent  démontrés,  de  transmission  individuelle.  : 

Du  reste,  de  ce  que  la  transmission  individuelle  n’est  pas 
déterminée,  il  ne  s’ensuit  pas  toujours  que  le  fait  de  la  con¬ 
tagion  n’est  pas  établi.  Il  est  des  malades  dont  nous  savons 
.  qu’ils  ont  pris  la  maladie  en  se  trouvant  en  contact  avec  des 
objets  contaminés,  comme  cette  petite  fille  qui  s’était  roulée 
dans  la  paille  du  lit  d’un  cholérique,  ou  comme  ces  femmes 
qui  ont  été  prises  en  revenant  du  lavoir^  ou  comme  ces  ivrognes 
qui  allaient  de  malade  en  malade  se  faire  verser  à  boire,  il  en 
est  d’autres  qui  avàient  été  en  relation  à  là  mer  avec  des  marins 
habitant  des  localités  infectées.  D’autres  enfin  dont  ôn  pense 
qu’ils  ont  été  contaminés  .par  l’eau  qu’ils  ont  bue.  L’examen 
de  la  colonne  10  du  tableau  I  montre  qu’il  n’y  a  que  9  ma¬ 
lades,  les  numéros  2,  4,  17,  29,  59,  61,  68,  87,  148,  pour 
lesquels  nous  n’avons  aucune  donnée  quelconque  sur  la  manière 
dont  la  maladie  leur  a  été  transmise. 

De  tout  ce  qui  précède,  s’il  y  a  des  conclusions  à  tirer,  ce 
n’est  pas  à  moi  qu’il  appartient  de  le  faire.  L’essayer  serait  de 
ma  part  une  extrême  outrecuidance.  J’en  laisse  le  soin  aux 
personnes  compétentes.  Mon  rôle,  très  modeste,  se  borne  à 
apporter  des  matériaux  aux  hommes  de  science  ;  à  faire  tous 
mes  efforts  pour  que  la  provenance  de  ces  matériaux  soit  certaine 
et  qu’ils  offrent  en  eux-mêmes  toutes  les  garanties.  C’est  ce 
que  je  '  me  suis  efforcé  de  faire  pour  l’épidémie  du  Guilvinec. 
Peut-être  airje  apporté  bien  des  informations  qui  resteront,  au 
moins  pQur  le  moment,  sinon  pour  toujours,  sans  utilité  ;  peut- 
être  queiques-unes  trouveront-elies  leur  place  dans  la  vaste 
enquête  qui  se  poursuit  depuis  quelques  années  sur  le  choléra. 
C’est  à  de  plus  savants  que  moi  à  en  décider.  Je  serai  assez 
payé  de  mes  peiiles  si  de  mon  travail  ils  tirent  quelque  secours 
pour  àboutir  Ü  des  conclusions  scientifiques  et  pratiques. 


H.  H.-GH.  HOI^OD. 
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TABLEAU  N»  1.  Les  Malades. 


1 

DATE  , 

où  la  maladie 

s'est  déclarée. 

DATE 

J>ÙCE8. 

NUMÉRO 
.  de 

L’irABrrATIOR. 
(Se  reposter  eu 
tableau  spé¬ 
cial  des  b'abi-- 
ta  tiens.) 

SEXE. 

5 

AGE. 

PROFESSION. 

7 

SITUATION 

de 

FORTOME. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

l"  Sur  les  habitudes  de  vie 
des  malades. 

2°  Sur  la  manière  dont  on  suppose  qu’ils 
pu  prendre  la  maladie.  Caractère  très 
grave,  grave  ou  peu  grave  de  la  maladie 
en  cas  de  guérison. 

10 

30  septembre 

1"  octobre. 

* 

Fém. 

67  ans. 

Ménagère. 

Pauvre. 

Veuve.  Sujette  aux  diarrhées. 
Sobre. 

Son  gendre  était  marin.  Il  a  été  è  Con¬ 
carneau  peu  de  jours  avant  dèliii  où  sa  belle- 
m^re  est  tombée  malade,  et  s’est  rencontré 
à  Saint-Cuénolè  (cointnnne  de  Penmaicb,  où 
a  eu  lieu  le  premier  décès  cholérique  dans 
le  Finistère,  le  &  septembre)  avec  des  ma¬ 
rins  de  'Concarneau. 

3 

'  2  octobre. 

4  octobre. 

2 

Fém. 

29  ans. 

Couturière. 

Pauvre. 

Bonne  santé.  Sobre.  Mariée. 

On  ne  sait  pas. 

5  octobre. 

3 

Fém. 

18  ans. 

Domestique. 

Famiiie  pauvre. 

Bonne  santé.  Sobre.  Céliba¬ 
taire. 

Elle  habite  une  maison  contiguè-  è  celle 
OÙ  est  morte  le-  u°  2.  Elle  a  été  voir  sa  voi¬ 
sine  ..et  ést  tombée  malade  immédiatement. 
Sa  maladie  a  eu  un  caractère  très  grave. 

4 

8  octobre. 

lÔ  octobre. 

4  ' 

Maso. 

Sans. 

* 

Famille^,  très 

>■ 

On  ne  sait  pas. 

6 

7 

10  octobre. 

11  octobre. 

5 

Fém. 

63  ans. 

Sardinière. 

Très  pauvre. 

Bonne  santé.  Habitudes  d'in- 
tempétance.  Veuve. 

Elle  a  été  voir  les  malades  précédents. 
Le  10  elle  a  enseveli  le  n°  4.  Le  même  jour 
elle  a  été  prise,  et  est  morte  le  lende- 

13  octobre. 

14  octobre. 

6  , 

Fém. 

Sans  profession. 

Une  certaine  ai- 

Femme  forte.  Sobre.  Sujette 
depuis  longtemps  à  des  diarrhées. 

Elle  a  été  prise  en  revenant  du  lavoir  où 
elle  s’était  certainement  rencontrée  avec 
des  personnes  lavant  le  linge  des  choléri¬ 
ques  précédents, linge  que  l’on  ne  lavait  qu'au 
bout  de  quelques  jours  parce  qu’on  le  ca¬ 
chait.  Elle  avait  été  voir  le  n°  2  et  le 
n»  3  qui  était  domestique  chez  sa  sœur. 

13  octobre. 

15  octobre. 

7 

Hase. 

11  ans. 

■ 

Habitait  la  maison  contiguë  à  celle  où  est 
mort  le  n°  4,  enfant  de  3  ans.  Avait  été 
voir  son  voisin  qui  est  mort  le  10  octobro. 

Il  a  été  souffrant  depuis  lors,  et  le  13  oc¬ 
tobre  la  maladie  s’est  déclarée. 

8 

13. octobre. 

15  octobre. 

7 

Maso. 

60  ans. 

ChiiTonhier. 

Une  petite  for¬ 
tune. 

M^ade  depuis  un  mois  et  demi 
de  diarrhées.  Sobre.  Très  avare. 
Quoiqu'il  eût  une  certaine  for¬ 
tune  (on  a  trouvé  de  l'argent 
après  sa  mort),  il  vivait  et  faisait 
vivre  sa  famille  très  misérable¬ 
ment.  Dé  cette  ihmille,  com¬ 
posée  de  12  personnes,  8  ont  été 
atteintes,  et  s  sont  mortes. 

Grand-père  du  n>  7.  La  maladie  s’est  dé¬ 
clarée  chez  lui  le  même  jour  que  chez  son 
petit-81s. 

M.  H.-àH.  MONOD. 
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NUMÉROS 

dë 

’nADiTATion. 

SITUATION 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

i  reporter  au 

SEXE 

AGE 

PROFESSION  de 

12°  Sur  la  mauiëre  dpc 

M.  ai-CH.  MÜNOD. 


ÉPIDÉMIE  DE  CHOLÉRA  AU  GUILVINEC  EN 


SITUATION 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

nOFESSION, 

de 

FOKTUNE. 

1»  Sur  les  habitudes  de  vie 
des  malades. 

S"  Sur  la  manière  dont  on  sup 
ont  pris  la  maladie.  Gara 
grave,  grave  ou  peu  gravé  de 
en  cas  de  guérison. 

Benne  santé.  Ivrogne.  Le  3  no- 
■erabre,  en  revenant  du  clme- 
iére  où  il  venait  d’enterrer  sa 
emme,  étant  ivre  du  reste,  il  a 
demandé  au  maire  de  le  Hancer 
1  une  autre  femme  qu'il  a  con¬ 
duite  à  la  mairie  avec  le  père 
te  cette  femme.  Quatre  jourt 

e  lendemain  il^ mourait. 

Mari  du  n"  77,  et  père  des  n 

eau. 

Très  ivrogne.  Avait  été  pris 
égèrement  une  première  fois, 
s'étâit  rétabli,  s'ést  enivré  de 
nouveau,  a  eu.  une  rechute  dont 
1  est  morten  vingt-quatre  heures. 
Marié. 

Avait  été,  après  la  mort  des 
des  soigner  les  enfants  des  n“‘  3 
ont  été' ihalades  très  longtéttips 

■dinièro. 

Pauvre. 

Bonne  santé.  Sobre*  Mariée* 

A  soigné  la  n°  64,  qui  était  t 
lade  le  24  octobre,  et  n’est  mo 
iO  novembre.  Cas  grave. 

arretier. 

Assez  chétif.  Sobre.  Marié. 

On  ne  sait  pas  d’une  manièi 
C'est  lui  qui  a  porté  presque  tm 
au  cimetiere.  Il  habite  le  rez-c 
de  la  maison  où  le  n°  56  est  m 
mier  étage.  Cas  très  grave. 

rin. 

Pauvre. 

Très  ivrogne.  Bonne  santé. 
Marié. 

Avait  été  voir  et  soigner  le  n" 
comme  lui,  et  l’avait  enseveli. 

1  pfero  marin 

Famille  pauvre. 

Ëafaut  maladif.  Barents  sobres.: 

Les  enfants  du  n°  98  ont  été,  d 
du  jour  où  leur  père  est  toml 
envoyés  à  la  maison  57.  Dans  : 
un  des  enfants  habitant  auparav 
son,  le  n»  99,  était  pris. 

1  pfere  marin 

t'aiDîlle  pauvre. 

Père  très  ivrogne. 

A  pris  la  maladie  ea  allant  ch 
sin,  le  n*  75^  qui  habite  la  mais< 
et  était  malade  depuis  le  39  oct 
du  n»  57y  cousine  des  n«*  35  et 

dmiëre. 

Pauvre. 

Chétive. 

Était  seule  à  soigner  sa  tant* 

M.  H.-CH.  MONOD. 
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DATE 
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S34 


H.-CH.  MONOD. 


ÉPIDÉMIE  DE  CHOLÉRA  AU  GUILVINEC  EN  1888. 


M.  H.-GH.  MONOD. 


ÉPIDÉMIE  DE  CHOLÉRA  AG  GUILVINEC  EN 


l.  H.-CH.  MONOD. 


ÉPIDÉMIE  DE  CHOLÉRA  AU  6ÜILVINEC  EN 


ÉPIDÉMIR  DU  CHOLÉRA.  AU  GUILVINEC  EN  188o.  Wi 

ANNEXE  N“  VI.  —  Transmissions  constatées  du  choléra. 

GROUPES  DES  TRANSMISSIONS  CONSTATÉES 

(Se  reporter  la  colonne  10  do  l’Annexe  I  pour  connaître  le  mode  de 
transmission.  —  Les  nnmoros  soulignés  sont  ceux  des  cas  qui  ont  été 
suivis  de  décès.) 

Premier  groupe. 

t 

3 

DU  11»  2  (|ui  est  mort,  1  transmission  :  1  guérison. 

Deuxième  groupe. 


I 


4C  48  98 

Du  n«  4,  (|ui  est  mort,  23  transmissions  :  11  décès,  12  guérisons. 


M.  H.-CH.  MONOD. 
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Hiiitifemo  groupe.  Neuvième 


Dixième  groupe. 


T 


M.  H.-CH.  MONOD. 


13®  groupe.  Mo  groupe.  l'i»  groupe.  lU®  groupe. 


RÉSUMÉ 


123  CAS  CHOLKRiQiiEs  (voir  Aiineïo  ii”  I). 

Le  résumé  qui  suit  reproduit  les  123  numéros  de  l’Annexe  n"  1. 
Ceux  qui  sont  compris  dans  l’un  des  20  groupes  ci-dessus  non  com¬ 
pris,  bien  entendu,  les  chefs  do  famille,  c’esl-ii-dire  les  numéros  d’ordre 
dos  malades  pour  lesquels  la  transmission  individuelle  a  paru 
constatée,  sont  accompagnes  do  doux  chiffres.  Le  premier,  chiffre 
romain,  indique  le  numéro  du  groupe  auquel  ils  se  rattachent;  le 
second,  chiffre  arabe,  le  nombre  dos  transmissions  : 
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1  20  II  /I  51  II  r.  7G  X  4  101  XV  2 

2  27  III  t  52  VII  1  77  VU  1  102  VU  4 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIOUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 

Séance  du  24  février  1886. 

Présidence  de  M.  le  D"  Gariel. 

Le  procès-verbal  delà  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  LE  Président  informe  la  Société  qu’une  Exposition  d'hygiène 
urbaine,  spéciale  à  l’assainissement  des  habitations,  des  édifices 
publics  et  des  villes,  s’ouvrira  le  mai  prochain  à  la  caserne 
Lobau,  sous  le  patronage  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  C’est  la  Société  qui  en  a  pris  l’initiative  et  qui  est  chargée  do 
l’organisation  de  cette  exposition,  à  l’aide  d’un  comité  comprenant 
un  certain  nombre  de  ses  membres  et  des  délégués  du  conseil  mu¬ 
nicipal. 

Sur  la  proposition  du  conseil,  la  Société  décide  de  s’inscrire 
pour  une  somme  do  tOO  francs  à  la  souscription  ouverte  par  la 
Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chirurgie,  à  la  demande 
de  M.  le  professeur  Verneuil,  pour  la  création  d’un  fonds  d’encou¬ 
ragement  destiné  il  l’étude  de  la  guérison  expérimentale  do  la  tu¬ 
berculose. 


232  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

PBliSENTATIONS  : 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  présente,  au  nom  de  M.  le  D''  Ray- 
mondaud  (de  Limoges),  un  ouvrage  intitulé  ;  Un  chapitra  à  ajou¬ 
ter  à  l’histoire  pathologique  des  affections  parasitaires  :  esquisse 
monographique  du  genre  ixode,  considéré  dans  ses  rapports  avec 
la  pathologie. 

IL  M.  Mabié-Davy  fait  hommage  AqY  Annuaire  de  V  Observatoire 
de  Montsotiris  pour  l'an  1886. 


M .  le  D''  Granchek  fait  une  communication  relatant  des  Ex¬ 
périences  physiologiques  sur  la  résistance  des  microbes  à  la 
chaleur  des  étuves  à  désinfection  (voir  page  182). 


M.  Henbi-Ch.  Monod,  préfet  du  Finistère,  lit  un  Mémoire 
sur  l'épidémie  de  choléra  au  Guilvinec  en  188o  (voir  page  189). 


M.  Cheysson  donne  lecture  du  rapport  suivant  ; 

R-apport  sur  un  projet  d’hospice  rural,  fait  au  nom  d’une 
commission  composée  de  MM.  Bonnamaux,  üü  3Ie.snii., 
Hirsch,  Laynaud,  H.  Liouville,  Peyron,  Émile  Trki.aï, 
Ulysse  Trélaï  et 

CHETSSON,  rapporteur. 

Justement  ému  de  la  difficulté  de  faire  admettre  dans  les 
asiles  de  Paris  les  vieillards  indigents  du  département  de  la 
Seine,  notre  collègue  M.  Du  Mesnil  a  pensé  que  la  meilleure 
solution  consisterait  dans  la  création  de  petits  hospices  lo¬ 
caux,  fondés,  suivant  les  cas,  par  une  ou  plusieurs  communes, 
qui  pourraient  y  recueillir  leurs  vieillards. 

A  l’appui  de  cette  idée,  il  a  soumis  à  la  Société  un  projet- 
type  d’hospice  rural,  étudié  avec  M.  Pelleriu  de  Lastelle,  ad¬ 
ministrateur  délégué  de  la  Société  nouvelle  des  constructions 
système  Tollet. 


M.  CHEYSSON.  -  PROJET  D’HOSPICE  RURAL.  28.3 
Vous  avez  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  dans  notre  der¬ 
nière  séance  le  mémoire  de  notre  sympathique  collègue,  et,  eu 
égard  à  l’importance  de  la  question,  vous  en  avez  renvoyé 
l’examen  à  une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  Bon- 
namaux.  Du  Mesnil,  Hirsch,  Laynaud,  Liouville,  Peyron, 
Emile  Trélat,  Ulysse  ïrélat  et  Cheysson. 

Cette  commission  m’a  choisi  comme  rapporteur,  et  c’est  en 
son  nom  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  le  résultat 
de  son  examen. 


Appliquant  à  l’évolution  sociale  les  idées  de  Darwin,  l’école 
transformiste  n’admet  pas  que  la  société  vienne  au  secours  des 
indigents.  A  l’en  croire,  il  en  serait  de  l’espèce  humaine 
comme  des  espèces  animales,  qui  progressent  par  l’élimination 
des  faibles,  des  moins  bien  doués.  «  Quand  on  laisse  la  nature 
agir  sans  la  contrarier,  il  se  produit,  a  dit  M.  Herbert  Spencer, 
un  travail  Je  sélection,  par  lequel  la  société  s’épure  conti¬ 
nuellement  elle-même.  »  Si,  au  contraire,  une  philanthropie 
mal  éclairée  se  met  en  travers  de  cette  loi  bienfaisante,  elle 
elle  va  soustraire  les  êtres  mal  doués  et  les  non-producteurs 
au  sort  qui  les  attend,  les  rejeter  à  la  charge  des  producteurs, 
«  dégrader  l’espèce,  et  amasser  comme  à  dessein  une  réserve 
de  misères  pour  les  générations  futures  ».  —  «  On  a  le  droit, 
conclut  le  grand  penseur  anglais,  de  se  demander  si  la  sotte 
philanthropie,  qui  ne  pense  qu’à  adoucir  les  maux  du  moment 
et  persiste  à  ne  pas  voir  les  maux  indirects,  ne  produit  pas 
au  total  une  plus  grande  somme  de  misère  que  l’extrême 
égoïsme  (1).  » 

Cette  thèse.  Messieurs,  n’entame  pas  l’utilité  sociale  de 
l’hùpilal.  Un  ouvi-ier,  un  producteui’  tombe  malade.  La  société 
a  tout  intérêt  à  ce  qu’il  soit  promptement  remis  en  valeur,  au 
lieu  qu’on  laisse  son  état  s’aggraver  et  sa  déchéance  devenir 

1.  IInniiERT  si’ENcER,  Introdlicttoii  à  la  science  sociale. — StaUslique 
sociale.  —  L’individu  vis-à-vis  de  l’Iüut 
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irréparable.  L’hôpital,  qui  soigne  le  malade  et  le  rend  guéri 
au  bout  de  quelques  jours,  constitue  donc  une  opération  pro¬ 
fitable,  et  doit  trouver  grâce  aux  yeux  d’Herbert  Spencer  et  de 
son  école. 

Il  n’en  est  plus  de  même,  s’il  s’agit  des  hospices  ouverts  aux 
infirmes,  aux  vieillards,  aux  incurables,  c’est-à-dire  aux  non- 
valeurs,  aux  déchets  de  l’espèce  humaine.  Faut-il  dire  avec 
Malthus  «  qu’il  n’y  a  pas  de  place  pour  eux  au  banquet  de  la 
nature»,  et  les  vouer  à  la  justice  sommaire  de  la  sélection 
vitale  ?  Les  sociétés  modernes  ne  pensent  point  ainsi,  et  c’est 
leur  honneur  d’écouter  sur  ce  point  d’autres  inspirations  que 
celles  des  doctrines  brutales  et  desséchantes  du  transformisme. 

Que  ce  soit  par  suite  d’inconduite  ou  de  malheurs  immérités, 
bon  nombre  d’individus  sont  réduits  à  l’impuissance  absolue 
de  travailler  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance.  Autrefois,  la 
famille  se  chargeait  en  général  de  ses  déshérités  ;  aujourd’hui 
ses  liens  se  sont  détendus  et  elle  ne  suffit  plus  à  celte  tâche. 
A  moins  donc  qu’on  ne  soit  décidé  à  laisser  périr  ces  malheu¬ 
reux  d’inanition  et  de  misère,  il  faut  que  la  collectivité  se 
charge  de  l’œuvre  désertée  par  la  famille  et  recueille  ces 
épaves  des  naufrages  humains. 

Tel  est  précisément  le  rôle  de  l’hospice ,  bien  différent ,  on 
le  voit,  de  celui  de  l’hôpital.  Celui-ci  se  réclame  de  considéra¬ 
tions  économiques;  celui-là  seulement  de  la  charité.  L’un 
s’adresse  à  des  producteurs,  dont  un  accident  momentané 
vient  interrompre  le  travail;  l’autre  à  des  hommes  usés, 
épuisés,  qu’on  veut  mettre  à  l’abri  de  la  souffrance  pendant  les 
jours  qui  leur  restent  à  vivre .  De  là,  des  différences  notables 
dans  la  conception  et  l’installation  de  ces  deux  catégories 
d’établissements  hospitaliers . 

C’est  aux  hospices  qu’est  consacré  le  mémoire  de  M.  Du 
Mesnil,  et  c’est  également  aux  hospices  qu’a  dû  se  circons¬ 
crire  l’examen  de  votre  commission. 

D’après  la  statistique  de  1881 ,  on  comptait  en  France 
422  hospices,  et  820  hôpitaux-hospices,  comprenant  ensemble 
34,230  lits  d’incurables. 
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Sur  ce  nombre  de  lits,  le  département  de  la  Seine  en  absor¬ 
bait  à  lui  seul  11,000;  celui  du  Nord,  S, 000;  10  autres  dépar¬ 
tements,  13,000;  de  sorte  que  74  départements  n’avaient  guère 
à  se  partager  que  2a,000  lits,  ce  qui  fait,  pour  chacun  d’eux., 
une  moyenne  de  340  lits. 

Quand  ou  étudie  de  près  la  situation  actuelle,  on  reconnaît 
qu’elle  se  caractérise  par  la  concentration  des  établissements 
dans  les  grandes  villes,  et  notamment  dans  Paris,  qui  ren¬ 
ferme  à  lui  seul  plus  du  cinquième  des  ressources  totales 
offertes  à  cette  population  particulière  sur  tout  le  territoire  du 
pays.  Quand  les  ressources  sont  ainsi  accumulées  sur  un  point, 
c’est  là  que  se  rendent  par  une  pente  naturelle  les  clients 
auxquels  elles  sont  destinées.  Aussi  la  capitale  est-elle  en¬ 
vahie  par  les  indigents  de  la  province  et  même  de  l’étranger, 
qui  viennent  encombrer  nos  maisons  de  secours. 

Cet  afflux,  sans  cesse  plus  actif,  a  éveillé  depuis  quelque 
temps  et  à  plusieurs  reprises  les  préoccupations  et  provoqué 
les  doléances  de  l’assistance  publique  et  du  conseil  général  de 
la  Seine. 

En  inaugurant  la  session  de  1884,  le  président  du  conseil 
général,  M.  Thorel,  faisait  observer  que  <t  la  facilité  des  com¬ 
munications  concentrait  dans  la  grande  agglomération  pari¬ 
sienne  une  foule  de  malheureux,  certains  d’y  trouver  des 
secours  qu'ils  ne  pouvaient  espérer  dans  leur  pays  d’origine  ». 
M.  Thorel  signalait  aux  pouvoirs  publics  <  cet  état  de  choses 
inquiétant  pour  les  finances  du  département  »,  et  réclamait 
avec  insistance  «  soit  une  modification  de  la  loi  sur  le  domicile 
de  secours,  soit  nue  participation  de  la  loi  dans  les  dépenses 
hospitalières  ». 

Cette  même  année,  une  enquête  faite  par  les  soins  de  l’as¬ 
sistance  publique  pendant  le  mois  de  janvier  a  montré  que, 
dans  les  établissements  hospitaliers  de  la  ville  de  Paris,  la 
proportion  des  pensionnaires  nés  hors  de  Paris  variait  des  2/3 
aux  4/5  (en  particulier  pour  les  hospices  78  0/0),  tandis  qu’elle 
est  de  64  0/0  sur  la  population  totale. 

La-pression  plus  ou  moins  occulte  des  municipalités  locales 
vient  s’ajouter  à  l’attraction  directe  exercée  sur  les  misères  de 
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province  par  le  rayonnement  de  l’hospitalité  parisienne  et 
tend  encore  à  précipiter  ce  fâcheux  mouvement.  On  sait  des 
maires  qui  ont  payé  le  transport  en  chemin  de  fer  à  leurs 
incurables,  pour  les  déverser  sur  la  capitale  et  en  décharger 
ainsi  leur  commune. 

L’honorable  directeur  de  l’assistance  publique,  qui  faisait 
partie  de  notre  commission,  lui  a  confirmé  la  réalité  et  la 
gravité  de  cette  situation  révélée  par  l’enquête  de  1884. 

Ën  présence  de  ces  constatations,  le  conseil  général  émit  le 
vœu,  dans  sa  séance  du  28  mars  1884,  qué  «  l’Ëtat  contri¬ 
buât,  pour  une  part  à  déterminer,  dans  les  dépenses  de  l’as¬ 
sistance  publique  ». 

Si  ce  vœu  était  suivi  d’effet,  il  soulagerait. sans  doute  les 
finances  départementales  ;  mais  il  aggraverait  les  dangers  de 
l’état  actuel,  en  consacrant  le  droit  à  l’assistance  parisienne 
pour  les  misérables  de  province,  qui  viendraient,  par  bataillons 
plus  épais  encore,  s’abattre  sur  Paris. 

Or,  Messieurs,  en  laissant  de  côté  tous  les  autres  aspects  de 
cette  grande  question  pour  nous  restreindre  à  celui  qui  rentre 
dans  notre  compétence  directe,  est-il  besoin  d’insister  ici  sur 
les  protestations  que  l’hygiène  doit  élever  contre  un  tel  en¬ 
combrement  ? 

Si  l’on  veut  combattre  efficacement  les  inondations,  certains 
ingéniéurs  soutiennent  qu’il  faut  s’attaquer  aux  sources  mêmes 
des  fleuves,  et  retarder,  aussi  bien  par  de  petits  barrages  que 
par  la  culture,  les  mille  petits  ruisselets  qui  jaillissent  sur  les 
pentes  des  montagnes  et  des  coteaux.  Il  en  est  de  même  pour 
la  misère.  Si  on  laisse  ses  gouttelettes  naissantes  se  réunir 
d’abord  en  un  ruisseau,  puis  en  une  rivière,  enfin  en  un  grand 
fleuve  qui  va  déverser  dans  nos  cités  ses  flots  fangeux,  on 
donne  au  problème  du  secours  une  ampleur  qui  le  rend  pour 
ainsi  dire  insoluble. 

Combien  la  tâche  est  simplifiée,  quand  la  misère  est  secou¬ 
rue  sur  place,  à  l’endroit  même  où  elle  a  pris  naissance  I  Dans 
ce  cas,  les  souffrances  à  secourir  sont  atténuées  ;  le  pauvre, 
qui,  comme  tout  homme,  est  un  arbre  et  souffre  de  la  trans¬ 
plantation,  garde  ses  racines  sur  la  terre  natale;  il  reste  en 
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contact  avec  sa  famille,  ses  voisins  et  ses  habitudes  d’enfance. 
Le  secours  est  plus  éclairé ,  plus  opportun ,  mieux  surveillé, 
l’abus  plus  difficile,  au  village  où  chacun  se  connaît,  que  dans 
le  tourbillon  de  la  grande  ville. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont  inspiré  à 
M.  Du  Mesnil  sa  proposition.  La  commission  a  été  frappée  de 
leur  justesse,  et  a  pensé,  comme  notre  collègue,  qu’il  était 
nécessaire  de  décentraliser  l’hospitalisation  des  incurables,  en 
la  rapprochant  des  communes  d’origine  par  l’hospice  rural. 

M.  Du  Mesnil  n’a  pas  voulu  donner  à  son  hospice  le  nom  de 
cantonal,  qui  l’aurait  astreint  à  une  division  administrative 
plus  ou  moins  artificielle.  La  cominissibn  partage  absolument 
son  avis  sur  ce  point.  Il  convient  de  laisser  les  communes 
consulter,  dans  le  groupement  qui  les  associe  pour  un  hospice 
collectif,  leurs  affinités,  leurs  traditions  et  leurs  besoins,  au 
lieu  de  vouloir  soumettre  ces  groupements  à  une  formule  pré¬ 
conçue  et  impérative.  Ici,  une  commune  suffira  à  la  tâche  ;  là, 
plusieurs  communes  sentiront  le  besoin  de  combiner  leurs  forces 
en  restant  au  delà  ou  en  deçà  delà  limite  du  canton.  On  ne  ga¬ 
gnerait  rien  à  gêner  ces  mouvements  d’agrégation  ;  ils  doivent 
pouvoir  librement  obéir  à  ces  mille  influences  locales,  qu’on 
ne  saurait  enfermer  dans  un  texte  uniforme. 

Ce  n’est  donc  pas  d’hospices  cantonaux  qu’il  s’agit,  mais 
bien  d’hospices  ruraux  ou  internationaux  dont  on  voudrait 
encourager  la  diffusion  sur  tout  le  territoire. 

Le  but  étant  ainsi  défini,  comment  l’atteindre  ? 

La  réponse  à  cette  question  comporte  plusieurs  points  de 
vue  :  1“  celui  des  dispositions  techniques  ;  2°  celui  de  la  situa¬ 
tion  légale  ;  3®  celui  des  voies  et  moyens. 

Nous  allons  les  passer  successivement  en  revue. 

IL 

En  ce  qui  concerne  le  côté  technique,  la  commission  n’a  pas 
cru  pouvoir  aborder  la  discussion  de  tel  ou  tel  plan,  ni  vous 
recommander  tel  ou  tel  type. 

Pour  s’abstenir  d’entrer  dans  cette  voie,  elle  n’a  eu  qu’à  se 
REV.  d’hyg.  viii.  —  18 
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soüvéhir  des  réflexions  ti-ès  sa|jes  qü’iin  de  iibs  éollèglles, 
eiitré  tôiis  coinpéient,  M.  Emile  Téétat,  formulait  dans  la  dis¬ 
cussion  suP  la  constructloh  des  hÔpllàux  (séanbe  du  ^8  juil¬ 
let  1883)  : 

«  Ne  faisons  pas  de  plans,  disail-il  ;  ôii  lespi’èndfa  pôür  des 
modèles  qu’on  copiera  sans  les  compeendee  :  coiltentons-iioüS 
d*énoncei‘  les  principes  qui  dirigeront  les  prograiiiities  dans 
^application.  La  plus  discrète  image  à  laquelle  hoü§  COttfieTOiiS 
nos  préceptes  sera  toujours  troublante.  Oii  li’y  lira  que  ëé  qüê 
nous  n’auHôns  pas  voulu  enseignër  ;  un  agénéetnert't  dé  llgUëS  ; 
on  oubliera  ce  que  nous  voulions  imposer  :  dëë  coilditiôllS 
premièi'es,  dirigeant  la  composition  des  piaiis,  mais  erigehdMiit 
mille  figures  diverses  selon  les  circonstaricés  ét  lés  dispositions 
locales.  » 

On  ne  saurait  en  vérité  mieux  diré.  Gomme  M.  Eniilé  trélat, 
et  pbur  les  mêmes  motifs,  lious  avons  pensé  qu’il  devait  suf¬ 
fire  de  poser  des  principes  généraux,  laissant  aux  înitiàtiVes 
locales  le  soin  de  les  accominôdéi’  aux  ressôui-ces,  aux  ter¬ 
rains,  aux  besoins,  c’est-à-dire  aux  données  qui  dèliiilroiit 
chaque  application  particulière. 

Ces  principes  sont,  en  premier  lied,  cédx  que  vous  a  si  ma¬ 
gistralement  exposés  en  1883  le  beau  rapport  de  M.  lldchard, 
sur  la  construction  des  hôpitaux,  ét  qui  se  sont  èncoré  àffifîhés 
dans  là  remarquablë  discussion  dont  il  a  été  suivi. 

Notamment  la  suppression  des  étages  et  là  Hissèininàtlon 
des  pavillons  seront  ici  d’autant  plus  de  mise  que  nous  sommes 
k  la  camj)agne,  où  le  terrain  sera  en  général  saris  vàlèüf. 

C*est  encore  ce  caractère  d’hospice  rural,  qui  doit  s’écrire 
dans  la  simplicité  systémàtiquè  des  coristrüctions.  tl  y  àrirait 
un  véritable  contresens  à  élevér  ün  pàlâîà  pbrir  y  logéf  des 
indigents.  Ou  veut  les  soustraire  au  grabat,  au  ruisseau,  de 
sorte  que  toute  habitation,  si  mbdeste  qu’elle  puisse  être,  sera 
toujours  supérieure  au  lot  qui  les  menace.  Que  l’hospice  leur 
assure  un  abri  décent,  propre  et  salubre.  On  ne  saurait  lui  de¬ 
mander  le  luxe  par  surcroît,  sans  tomber,  et  cette  fois  jusiè- 
ment,  sous  le  coup  des  anathèmes  d’Herbert  Spèucér. 

Si  l’on  est  tenu  de  résister  à  là  téridabce  qui  pô'riss'é  l’àr- 
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chitecte  au  monument  poui*  ÿ  êi*avep  son  nom,  on  devra 
égâlèmeht  sürVèiller  celle  de  l’administrateur,  qui  aime  à 
eiagèrër  leè  services  généraük.  Ces  installations  sont  deS  an¬ 
nexes  subordonnées  aU  prihbipal,  tandis  que  trop  souvent,  à 
vbir  leür  végétation  luxuriante,  ôn  pourrait  s’y  tromper,  et 
croire  (pie  le  principal  n’est  que  l’accëssoire  de  l’annexe.  Au 
village,  il  Ikut  savôir  faire  Sllnple  et  économique,  et  së  con- 
tèntër  des  solutions  réclamées  par  les  besoins  immédiats,  tout 
en  leur  donnant  une  èlastibité  qUi  leür  permette  de  grandir  aVec 
cfeS  bèSoiils. 

Ces  services  génékÜx  peuvent  être  iëi  d’autant  pluS  rôdiiits 
(jU’il  S’agit  iloh  d’Ün  hôpital,  —  noüs  në  Saurions  trop  iilslstèr 
sur  la  destination,  —  mais  d’un  hospice.  Le  malade,  le  hlëssè 
surtout  exigent  une  foule  d’installations  et  de  dépendances , 
4bi  sont  inutiles  aü  Vieillard  Indigent. 

Le  pêojét  étudié  Jiaf  M.  PëlleHn  de  Lasteile  avec  M;  Du  Mes¬ 
nil,  d'après  le  système  Hbllet,  parait  inspiré  de  ces  principes. 

Nous  n’avons  pas  à  discuter  ici  ce  système,  qui  a  donné 
lien,  aü  sein  même  de  la  Société,  à  deux  intéressantes  études, 
l’une  de  M.  le  docteur  Sarrazin  sur  l'hôpitûl  militaire  de 
BoürgéÉ  *,  l’autre  de  M.  Ëmile  Trélai  sm-  la  réforme  Ûü  caser¬ 
nement  en  France^.  Nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  des  traVaüx 
aussi  autorisés,  et  il  nous  suffit  de  leS  signaler  à  ceUx  qui 
voudraient  se  fairé  Une  opinion  sur  ce  WOde  de  construction 
ogivale. 

De  son  côté,  nôtre  collègue,  M.  Ëonnamaux,  a  bién  voulu 
prêter  à  la  commission  le  concours  de  sa  compétence  profes¬ 
sionnelle,  en  lui  soumettant  un  projet  d’bospicë  rural  dont 
l’agencement  général  et  quelques  dispositions  particulières 
nous  ont  semblé  très  dignes  d’attention. 

Quoique  présentant  d’assez  notables  différences  de  plan  et 
de  type,  ces  deux  études  s’accordent  assez  bien  sur  l’estimation 
de  la  dépense  par  lit. 

Pour  le  système  Tollet  et  avec  l’effectif  de  78  lits,  ce  chiffre 

J.  fiemte  ifUmgiène,  1879.,  p.  278. 

2.  Revue  d'hygiène,  p.  308. 
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serait  de  2,S00  francs.  Le  devis  de  M.  Bonnaraaux  le  fait  res¬ 
sortir  à  3,000  francs  ;  mais  il  comprend  les  frais  afférents  aux 
murs  de  clôture,  aux  terrassements,  aux  conduites  d’eau  et  de 
gaz,  pour  une  somme  d’environ  400  à  500  francs  par  lit,  qui 
une  figure  pas  dans  l’estimation  de  M.  Pellerin  de  Lastelle,  et 
qu’il  suffit  d’y  ajouter  pour  retomber  sur  le  même  chiffre. 

Voilà  donc  deux  projets  faits  isolément,  sur  des  bases  diffé¬ 
rentes,  et  qui  aboutissent  à  ce  môme  résultat  d’environ 
3,000  francs  par  lit,  non  compris  le  terrain . 

Les  honorables  auteurs  des  deux  projets  placent  d’ailleurs 
leurs  estimations  sous  la  responsabilité  de  leur  compétence,  et, 
pour  l’un  d’eux,  sous  celle  d’une  offre  de  construction  à 
forfait. 

Sans  vouloir  se  livrer  à  un  travail  de  vérification  qui  n’était 
pas  le  sien,  la  commission  a  tenu  du  moins  à  rechercher  s’il 
existait  quelques  précédents  de  nature  à  justifier  ce  chiffre, 
dont  la  modicité  contraste  avec  les  données  généralement  ad¬ 
mises  en  cette  jnatière. 

Elle  en  a  trouvé  de  nombreux  relativement  anx  asiles  d’a¬ 
liénés,  qui  semblent  au  premier  abord  devoir  coûter  plus  cher 
par  Ht  que  les  hospices,  et  dont  l’exemple  devient  dès  lors 
assez  concluant. 

Voici  en  effet  ce  qu’on  lit  dans  une  remarquable  étude  sur 
les  services  d’assistance,  faite  par  M.  de  Grisenoy,  ancien  di- 
'  recteur  des  affaires  départementales  et  communales,  dont  nous 
aurons  plus  d’une  fois,  au  cours  de  ce  rapport,  l’occasion  de 
mettre  à  contribution  les  beaux  travaux  : 

«  Dans  les  asiles  de  la  Seine,  le  lit  revient  : 


Pour  la  Ville-Évrard,  à . ,  7,200  fr. 

Pour  Vaucluse . .  7,800 

Pour  Sainte-Anne .  8,000 


«  En  province,  les  asiles  coûtent  boauroup  moins  cher. 

«  Pour  les  asiles  construits  de  1824  à  1862,  la  dépense  par 
lit,  non  compris  le  prix  du  terrain,  élément  très  variable,  n’a 
guère  dépassé  2,000  francs.  11  s’est  abaissé  parfois  jusqu’à 
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1,800,  1,700  et  même  1,200  francs.  Mais,  depuis  1862,  il  s'est 
toujours  maintenu  au-dessus  de  ces  chiffres. 

«  Le  nouvel  asile  de  la  Nièvre  revient  à  1,900  francs  par  lit; 
celui  d’Agen,  à  2,136  francs  ;  celui  d’Evreux,  à  2,800  francs  ; 
celui  de  Bron  (Rhône),  à  4,600  francs  i.  » 

En  présence  de  ces  faits,  le  chiffre  de  3,000  francs  par  lit 
n’a  plus  rien  d’invraisemblable. 

La  commission  pense  qu’on  peut  faire  mieux  encore  et  ré¬ 
duire  notablement  ce  taux,  en  recourant  à  la  combinaison  qui 
a  réussi  dans  maintes  autres  occasioqs  et  en  particulier  en 
matière  d’asile,  c’est-à-dire  eu  achetant  et  appropriant  des 
constructions  existantes. 

Dans  ce  cas,  le  prix  du  lit  s’abaisse  sensiblement  .  Ainsi, 
à  l’asile  des  Petits-Prés  (Seine-et-Oise),  il  descendà  1,883  francs, 
à  celui  de  Prémontré  (Aisne),  qui  est  un  de  nos  plus  beaux 
établissements  de  ce  genre,  il  tombe  à  1,380  francs. 

Quand  on  aura  assez  de  ressources  pour  «  tailler  en  plein 
drap  »,  on  créera  de  toutes  pièces  l’hospice  conformément  aux 
règles  les  plus  sévères  de  l’hygiène,  et  d’après  les  types  les 
plus  recommandés  par  l’expérience.  Mais  ailleurs,  où  l’on  sera 
étroitement  tenu  de  faire  à  bas  prix  sous  peine  de  ne  rien  faire, 
il  faudra  s’ingénier  à  trouver  quelque  bonne  occasion,  et  ache¬ 
ter  une  grande  ferme,  un  château,  une  ancienne  abbaye,  qu’on 
pliera  le  mieux  possible  aux  exigences  hygiéniques,  et  qui 
constituera  toujours  un  immense  progrès  sur  la  situation  ac¬ 
tuelle. 

«  Le  tort  de  nos  administrations,  a  dit  excellemment 
M.  Ulysse  Trélat,  est  de  traiter  pour  le  même  prix  l’homme 
auquel  on  ampute  la  jambe,  la  femme  qu’on  accouche,  le  ma¬ 
lade  atteint  d’une  simple  bronchite  *  »  ;  j’ajouterai  ;  et  le  vieil¬ 
lard  qui  n’a  besoin  que  d’un  abri  avec  de  la  nourriture,  de  l’air 
et  du  soleil. 

On  doit  donc  bien  se  garder  des  formules  académiques  et 
des  types  sacramentels.  Les  solutions  naîtront  des  circonstances 

1.  Moniteur  des  assemblées  départementales  et  communales,  1"  fé¬ 
vrier  1886,  p.  18. 

2,  Jtevue  d^hygiène,  1883,  p.  317. 
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locales,  interprétées  au  mieux  des  intérêts  en  jeu  par  ceux  tpii 
doivent  avoir  la  responsabilité,  mais  aussi  la  liberté  des  initia¬ 
tives  à  prendre. 


ni. 

C’est  encore  à  la  liberté  qu’aboutit  l’examen  de  la  question 
légale.  Mais  ici  cette  liberté  n’est  pas  seulement  à  conseiller 
et  à  pratiquer,  comme  pour  la  question  technique  ;  elle  est 
à  conquérir.  On  va  voir  en  effet  que,  dans  son  état  actuel,  la 
législation  ne  permet  pas  la  libre  association  des  communes 
pour  la  création  d’un  établissement  collectif. 

En  1879,  M.  Lepère,  alors  ministre  de  l’intérieur,  avait  sou¬ 
mis  au  conseil  d’Etat  un  projet  de  loi  sur  les  hospices  impro¬ 
prement  appelés  par  lui  cantonaux,  car  ils  étaient  en  réalité 
intercommunaux^  n’étant  pas  liés  au  canton.  Ce  projet  de  Iqi 
voulait  ainsi  remédier  à  l’émiettement  de  nos  communes,  qui 
rend  illusoire  l’obligation  attachée  au  domicile  de  secours 
communal.  En  autorisant  plusieurs  communes  à  se  grouper,  il 
leur  permettait  de  constituer  une  unité  povr  laquelle  le  domi¬ 
cile  de  secours  pouvait  devenir  une  réalité  pourvue  de  sanction. 

Dès  lors,  on  serait  rentré  dans  la  pratique  de  la  plupart  des 
pays  de  l’Europe,  notamment  de  l’Angleterre,  de  la  Hollande, 
de  la  Belgique,  de  la  Suisse. , . ,  <|ui  savent  retenir,  avec  leurs 
lois  sur  le  secours,  les  indigents  dans  la  contrée  d’origine,  au 
lieu  de  leur  laisser  envahir  les  grandes  villes  et  les  capitales. 

La  loi  sur  le  domicile  de  secours  est  partout  regardée  comme 
une  digue  nécessaire  contre  l’inondation  de  la  masse  provin¬ 
ciale  ;  mais,  si  l’on  veut  l’adapter  à  notre  pays,  où  plus  de 
16,871  communes  ont  moins  de  500  habitants,  et  720  moins 
de  100  habitants,  il  faut  donner  à  ces  communes,  dont  quelques- 
unes  sont  microscopiques,  le  droit  de  se  grouper  en  un  faisceau 
capable  de  supporter  une  pareille  charge,  trop  lourde  pour 
chacune  d’elles  individuellement. 

De  là,  le  projet  de  loi  proposé  en  1879  par  M.  de  Crisenoy, 
et  adopté  par  le  conseil  d’Etat,  après  une  discussion  de  quatre 
séances,  dont  une  en  assemblée  générale. 
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^ais  ce  projet,  sorti  victorieux  de  cet  examen,  n’a  pas  été 
soumis  à  celui  du  Parlement  et  sommeille  depuis  lors  dans  les 
cartons  du  ministère  de  l’intérieur. 

Une  disposition  analogue,  mais  plus  large,  a  failli  être  ip-r 
troduite  dans  la  loi  municipale  qui  porte  la  date  du  S  avril  1884, 
La  Chambre  des  députés  a  par  deux  fois  voté  la  liberté  d’as- 
SQciation  des  communes,  qu’on  autorisait  à  former  des  cput- 
misstutîs  intercommunales  en  vue  de  la  création  et  de  l’entre^ 
tien  d’écoles,  de  chemins  vicinaux  et  d’établissements  de 
bienfaisance.  Par  deux  fois  aussi,  le  Sénat  a  repoussé  cette 
disposition,  de  peur  de  troubler  l’organisation  communale  et 
déposer  dans  la  loi  le  germe  de  l’organisation  cantonale,  tandis 
que  les  partisans  de  la  liberté  d’association,  et  entre  autres 
1^.  de  Marcère,  affirmaient  qu’elle  enlèverait  toute  raison  d’étrc 
aux  tendances  que  les  entraves  actuelles,  provoquent  en  faveur 
d’un  groupement  administratif,  dont  le  canton  serait  le  centre, 
Le  Sénat  a  cru  d’ailleurs  répondre  aux  besoins  de  la  pra¬ 
tique  en  accordant  aux  communes  le  droit  d’étabUr  entre  elles 
des  conférences,  comme  la  loi  du  10  août  1871  l’avait  déj|i 
donné  aux  départements.  Tel  est  le  sens  des  articles  116  à  118 
de  la  loi  du  S  avril  1884  ;  mais  ils  n’assurent  qu’une  satisfac¬ 
tion  apparente  aux  partisans  du  groupement  communal  *. 

Un  effet,  ils  permettent  bien  à  des  communes  «  de  faire  des 
ponventiops  à  l’effet  d’entreprendre  ou  de  conserver  à  frais 
communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d’utilité  commune  »; 
mais  ils  bornent  l’association  à  des  conférences  où  chaque 
conseil  municipal  est  représenté,  et  lui  refusent  les  conditions 
normales  d’existence,  c’est-à-dire  la  faculté  de  s’incarner  dans 
un  syndicat  autonome  de  plusieurs  personnes  chargées  de 
pourvoir  à  la  gestion  de  ses  intérêts.  Partout  où  plusieurs  in¬ 
dividualités  s’associent  en  vue  d’un  but  commun,  elles  délèguent 
leur  pouvoir  à  un  conseil,  qui  administre  et  agit  à  leur  place. 
Faute  de  cette  organisation,  une  simple  conférence  entre  les 

1.  Le  litre  V  do  la  même  loi  admet  bien  la  création  d’une  commission 
syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées,  mais  c’est  pqur  le  cas  de  l’administration  des  hiens  pt  droits 
indivis  entre  plusieurs  communes. 
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associés  ue  peut  réaliser  une  association  au  vrai  sens  du  mot. 

Li’expérience  a  d’ailleurs  démontré,  de  la  façon  la  plus  pé¬ 
remptoire,  la  stérilité  des  conférences  entre  départements  pour 
l’objet  qui  nous  occupe.  Elles  ont,  il  est  vrai,  rendu  des  ser¬ 
vices  incontestables  relativement  aux  tracés  de  chemins  de  fer, 
qui  franchissent  la  limite  de  deux  départements  contigus,  au 
rachat  des  ponts  de  péage  sur  des  cours  d’eau  formant  cette 
limite,  en  un  mot,  à  la  solution  de  questions  qui  exigent  un 
accord,  mais  non  une  association. 

Quant  à  ce  dernier  ordre  de  groupement,  la  loi  l’entrave,  loin 
de  le  favoriser;  en  fait,  on  n’en  .peut  signaler  aucun  exemple 
depuis  près  de  quinze  ans  qu’elle  fonctionne. 

Avec  la  législation  actuelle,  si  plusieurs  départements  veu¬ 
lent  arriver  à  la  fondation  d’un  établissement  collectif,  il  faut 
que  l’un  d’eux  se  charge  de  l’opération  et  l’entreprenne  à  ses 
risques  et  périls,  sauf  à  s’indemniser  en  partie  sur  le  produit 
des  prix  de  journées  payés  par  les  autres. 

C’est  précisément  ce  qui  vient  d’avoir  lieu  pour  l’achat  de 
l’asile  de  Clermont,  appartenknt  à  M.  Labitte. 

En  1884,  le  département  de  l’Oise  en  a  fait  l’acquisition 
moyennant  la  somme  de  4  millions,  et  a  conclu  en  même  temps 
un  traité,  valable  pour  cinq  années,  avee  les  départements  de 
Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  en  vue  du  traitement  de 
leurs  aliénés.  Cet  asile  n'est  donc  pas  interdépartemental, 
puisqu’il  est  la  propriété  du  département  de  l’Oise,  qui  en  sup¬ 
porte  seul  le  fardeau  financier. 

Il  est  clair  que,  sans  l’obstacle  légal,  ces  trois  départements, 
aux  prises  avec  le  même  problème,  l’auraient  résolu  par  une 
association  réelle  qui  aurait  réparti  sur  les  trois  associés  les 
charges  de  l’entreprise,  au  lieu  de  les  laisser  peser  sur  un  seul 
d’entre  eux. . 

Ce  qui  s’est  passé  pour  les  départements  se  passera  égale¬ 
ment  pour  les  communes,  et  la  loi  de  1884,  calquée  sur  la  loi 
de  187S,  produira  vraisemblablement  les  mêmes  effets. 

Toutefois,  il  existe  en  France  un  certain  nombre  d’hospices 
cantonaux  ou  régionaux,  sur  lesquels  plusieurs  communes  ont 
des  droits. 
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Il  y  a  d’abord  les  établissements  qui  proviennent,  surtout 
dans  le  nord  de  la  France,  de  la  fusion  de  nombreuses  mala- 
dreries,  ou  qui  ont  été  enrichis  par  leur  suppression.  Ainsi, 
en  1692,  Louis  XIV  a  supprimé  1672  maladreries,  et  trans¬ 
porté  leurs  ressources  à  701  hôpitaux  existants  alors  ou  créés 
à  cette  occasion,  en  obligeant  ces  nouveaux  établissements  à 
soigner  les  malades  des  1,664  communes  dont  dépendaient  ces 
maladreries,  et  à  les  recevoir  «  dans  la  proportion  des  biens 
unis  ».  Or,  ces  établissements  sont  gérés,  comme  s’ils  appar¬ 
tenaient  exclusivement  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la¬ 
quelle  ils  sont  situés,  c’est-à-dire,  au  mépris  des  droits  tradi¬ 
tionnels  des  autres  communes,  qui  ne  sont  pas  représentées 
dans  les  commissions  administratives. 

Des  droits  analogues  résultent  encore  des  libéralités  faites 
pour  fondations  de  lit  en  faveur  des  communes  voisines  : 
308  hospices  ou  hôpitaux  se  trouvaient  dans  ce  cas  au  1“' jan¬ 
vier  1879  L 

Parfois,  sous  l’empire  de  la  nécessité,  et  avec  l’aide  du  temps, 
il  s’est  constitué  de  petits  organismes  locaux  pour  le  bon  amé¬ 
nagement  de  ces  secours.  Ainsi,  l’hôpital-hospice  de  Vervins, 
fondée  depuis  200  ans,  reçoit  les  malades  et  les  vieillards  des 
communes  du  canton,  dans  les  conditions  d’ailleurs  de  la  loi 
du  7  août  1851,  et  cette  admission  s’opère  sous  la  surveillance 
d’un  syndicat  de  délégués  des  diverses  communes,  présidé  par 
le  juge  de  paix. 

Mais  la  législation  n’à  rien  prévu  pour  ces  organisations  in¬ 
tercommunales  et  sacrifie  ainsi  des  droits  respectables,  notam¬ 
ment  pour  tous  ces  hospices  communaux,  qui  sont  en  réalité 
cantonaux  et  s’administrent  néanmoins  sans  la  participation 
des  associés  extérieurs,  (comme  au  Montet  et  à  Chantelle  dans 
l’Ailier,  à  Pont-Authon  dans  l’Eure,  à  Rocqueville  et  à  Luneray 
dans  la  Seine-Inférieure,  etc.). 

1.  Nous  empruntons  cos  détails  à  l'enquête  faite  en  1879  par  le  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  pour  la  préparation  du  projet  de  loi  sur  les 
hospices  cantonaux  et  ^  une  étude  très  substantielle  do  M.  de  Crisenoy 
sur  les  Associations  de  communes.  (Moniteur  des  assemblées  départe¬ 
mentales  et  communales,  novembre  et  décembre  1888.) 


266  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBWÜUE. 

Sur  bien  des  points  même,  faute  d’une  constitution  régulière, 
les  établissements  hospitaliers  ont  disparu  avec  les  hQirimes 
d’initiative  qui  les  avaient  fondés  *. 

En  vue  de  tourner  cette  difficulté,  on  a  recherché  pour  ces 
établissements,  chaque  fois  qu’ils  ont  été  l’objet  d’un  don,  d’un 
legs,  d’une  fondation,  le  caractère  d’établissement  d’nlilité  pU’- 
blique,  qui  leur  confère  l’existence  légale. 

C’est  ainsi  qu’on  a  procédé  pour  l’asile  d’Aligre  à  Chartres, 
pour  l’asile  Bordas  à  Châteaudun,  pour  le  refuge  des  vieillards 
à  Dreux,  pour  l’hospice  Sainte-Elisabeth  à  Rochefort-Montagne 
dans  le  Puy-de-Dôme  (décret  du  17  septembre  1879),  et  pour 
les  sept  hospices  cantonaux  de  la  fondation  Texier-Gallas  dans 
l’Eure-et-Loir  (décret  du  19  avril  1880) 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  justifier  amplement  le 
vœu  que  la  loi  accorde  aux  communes  la  faculté  de  s’associer 
en  vue  de  l’assistance  intercommunale. 

Si  nous  employons  cette  formule  un  peu  élastique,  ç’est  qqe 
dans  notre  pensée,  il  ne  doit  pas  être  question  seulement  de  la 
création  d’établissements  nouveaux,  mais  de  toqtes  les  fqrmps 
de  l’assistance,  y  compris  le  secours  à  domicile. 

Ainsi,  dans  le  projet  de  1879,  il  était  dit  que  «  plusieurs 
communes  pourraient,  alors  même  qu’elles  ne  fonderaient  pas 
un  hospice,  s’associer  pour  assurer,  au  moyen  de  traités,  la 
jouissance  d’un  certain  nombre  de  lits  ou  de  journées  dé  trai¬ 
tement  dans  les  hospices  les  plus  voisins  ». 

.  Cette  disposition  avait  pour  objet  d’amener  une  meilleure 
Utilisation  des  ressources  hospitalières.  En  effet,  d’une  enquête 
faite  en  1878,  il  résulte  qu’au  l"'  février  de  cette  année,  plus 
de  la  moitié  des  lits  des  hôpitaux  étaient  vacants  (24,862  sur 
89,997)  ;  pour  les  hospices,  la  proportion  des  lits  vacants 
était  supérieure  au  quart  (11,644  sur  41,138). 

Une  partie  de  ces  vacances  s’explique  par  les  lits  que  Içs 

2.  Moniteur  des  assemblées  départementales  et  communales, 
15  mars  1885,  p.  167, 

1.  Voir,  Moniteur  des  assemblées  (lépartementales  et  communales 
des  22  et  29  mars  1885,  ]a  monographie  très  intéressante  de  cètie  fon¬ 
dation. 
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étfiblissenients  hospitaliers  réservent  Rux  besoins  4e  l’armée^ 
et  qui  sont  souvent  inoccupés.  Mais  le  plus  grand  nombre  tient 
à  la  répugnance  que  les  administrations  de  ces  maisqns  éprou¬ 
vent  pour  admettre  des  malades  étrangers  à  la,  commune,  sans 
recours  sur  la  commune  d’origine. 

L’enquête  a  révélé  les  faits  les  plus  affligeants,  que  les  admi¬ 
nistrateurs  des  hôpitaux  et  hospices  n’hésitent  pas  à  cominettre 
dès  qu’il  s’agit  4e  défendre  les  intérêts  publics,  confiés  à  leuf 
garde,  tandis  qu’ils  en  repousseraient  jusqu’à  la  pensée  si 
leurs  intérêts  privés  étaient  seuls  en  jeu.  Il  peut  arriver,  et  il 
arrive,  que  des  êtres  humains,  nos  semblables,  nos  compa¬ 
triotes,  meurent  à  la  porte  d’hospices  à  moitié  vides,  sans  y 
être  secourus.  «  On  se  refuserait  à  croire,  dit  M.  de  Crisenoy, 
que  cet  état  de  choses  étant  la  conséquence  évidente  d'une  lé¬ 
gislation  défectueuse,  on  ait  laissé  subsister  jusqu’à  présent 
cette  législation  sans  se  mettre  en  devoir  fie  la  réformer  * .  » 

Si  l’on  imposait  aux  communes  l’obligation  de  secourir  leurs 
indigents,  en  les  autorisant  à  se  syndiquer  au  besoin  pour  s’ac¬ 
quitter  de  ce  devoir,  les  établissements  hospitaliers  n’hésite¬ 
raient  plus  à  ouvrir  leurs  portes,  du  moment  où  l’application 
formelle  des  règles  du  domicile  de  secours  garantirait  le  rem¬ 
boursement  des  dépenses. 


Sur  la  question  des  voies  et  moyens,  l’examen  de  la  commis¬ 
sion  n’a  pu  être  que  très  sommaire.  Nous  n’avions  pas  à  entre¬ 
prendre  l’analyse  du  budget  communal,  et  à  rechercher  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  le  doter  plus  largement,  en  lui  attribuant  le 
produit  de  quelque  impôt  d'état,  l’impôt  foncier  par  exemple. 
Cette  étude  aurait  beaucoup  trop  élargi  un  cadre  déjà  très 
vaste,  et  nous  nous  sommes  abstenus  de  l’aborder. 

Toutefois,  comme  on  a  fait  au  projet  d’hospice  intercommu¬ 
nal  l’objection  qu’il  mourrait  d’inanition  ou  plutôt  ne  pourrait 

1.  Moniteur  des  assemblées  départementales  et  communales,  AniSna- 
vembre  1888,  p.  780. 
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pas  se  constituer  faute  de  ressources,  que  la  liberté  réclamée 
au  profit  des  communes  ne  serait  que  celle  d’associer  leurs 
misères,  et  que  d’un  pareil  groupement  il  ne  sortirait  rien  de 
sérieux  ni  de  viable,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  ne  pas 
jeter  un  coup  d’œil  sur  cette  question,  et  de  ne  pas  en  dire  un 
mot,  pour  rassurer  ceux  que  l’objection  aurait  pu  ébranler. 

Les  ressources  à  mettre  en  œuvre  n’auront  rien  d’absolu  ni 
de  général,  et  varieront  suivant  les  circonstances  locales,  dont 
nous  retrouvons  à  chaque  pas  l’influence  au  cours  de  ce  rap¬ 
port. 

Ce  seront  d’abord  les  lits  vacants,  qui  constituent  aujour¬ 
d’hui  un  capital  stérile  et  dont  il  importe  de  tirer  parti.  La 
réforme  qui  saura  utiliser  ces  lits  équivaudra  à  la  création  ef¬ 
fective  de  centaines  d’établissements,  sans  bourse  délier. 

Il  faut  ensuite  faire  entrer  dans  ces  recettes  les  cotisations 
communales  et  privées. 

Enfin,  et  surtout,  la  commission  compte  sur  l’élan  que  la 
liberté  d’association  imprimera  aux  libéralités  particulières  et 
aux  donations. 

'  Jusqu’ici,  et  comme  à  plaisir,  la  législation  a  découragé  toutes 
les  initiatives.  Qu’on  leur  rende  un  libre  cours,  et  l’on  verra  les 
prodiges  dont  elles  sont  capables.  Dès  qu’une  ville  fonde  un 
musée,  aussitôt  les  dons  d’affluer  pour  le  remplir.  De  môme 
pour  une  .bourse  ouverte  :  elle  appelle  lès  donations,  surtout  si 
on  sait  réserver  aux  donateurs  les  satisfactions  auxquelles  ils 
peuvent  être  sensibles,  intéresser  à  l’œuvre  l’honneur  de  leur 
nom,  et  la  perpétuité  de  leur  mémoire,  faire  vibrer  en  eux  la 
corde  du  patriotisme  local. 

Ces  forces  sont  latentes,  mais  ne  demandent  qu’à  jaillir  avec 
énergie  le  jour  où  elles  ne  seront  plus  contenues,  pourvu  qu’on 
ne  veuille  pas  les  canaliser  dans  un  lit  étroit  et  uniforme,  et 
qu’on  ne  tienne  pas  à  créer  de  toutes  pièces  un  système  par¬ 
tout  applicable  à  la  fois.  Les  plus  diligents  iront  plus  vite,  et 
remorqueront  les  autres.  Les  solutions  se  nuanceront  et  s’adap¬ 
teront  aux  données  du  problème.  Le  temps  fera  son  œuvre,  et, 
de  proche  en  proche,  la  contagion  du  progrès  gagnera  les  re¬ 
tardataires. 
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En  un  mot,  ne  contraindre,  mais  n’entraver  personne,  telle 
est  la  formule  avec  laquelle  on  peut  être  sûr  du  succès. 


Arrivée  'au  terme  de  son  travail,  la  'cohimission  se  croit 
tenue  d’en  résumer  les  principaux  aperçus  et  d’en  dégager  les 
conclusions. 

La  réorganisation  défectueuse  de  l’assistance  rurale  contribue 
à  attirer  les  misères  provinciales  dans  les  grandes  villes  et  à 
Paris,  avec  leurs  cortèges  de  souffrances  et  de  dangers  de  toute 
sorte. 

11  importe  de  diminuer,  au  lieu  de  l’accroître,  cette  funeste 
attraction  que  Paris  exerce  sur  le  reste  du  pays,  et  de  retenir 
les  vieillards,  les  indigents,  les  incurables,  dans  leur  localité 
d’origine,  où  ils  seront  plus  efficacement  et  plus  économique¬ 
ment  secourus. 

Les  hospices  ruraux,  destinés  à  cette  clientèle,  doivent  se 
distinguer  par  leur  simplicité,  la  sobriété  de  leurs  services  gé¬ 
néraux,  l’économie  et  l’élasticité  de  leur  installation,  et  se 
prêter  aux  développements  successifs  que  l’avenir  peut  leur 
réserver.  11  y  pourra  être  parfois  avantageux  de  les  établir  dans 
des  constructions  existantes  qu’on  aménagera  en  vue  de  cette 
nouvelle  destination. 

La  législation  actuelle  sur  le  domicile  de  secours  n’impose 
aux  communes  d’origihe  qu’une  obligation  dépourvue  de 
sanction  effective  à  cause  de  leur  émiettement.  Il  en  résulte 
que  leurs  indigents  ne  sont  pas  soignés  ou  le  sont  aux  dépens 
des  communes  voisines  qui,  de  leur  côté,  se  défendent  du 
mieux  qu’elles  peuvent,  en  fermant  les  portes  de  leurs  établis¬ 
sements  hospitaliers  dont  le  quart  à  la  moitié  des  lits  restent 
vacants.  Il  importe  donc  de  remanier  cette  législation,  en  ren¬ 
dant  le  secours  obligatoire  pour  les  communes,  mais  en  leur 
donnant  comme  contre-partie  la  faculté  de  se  grouper  d’après 
leurs  affinités,  leurs  intérêts  et  leurs  besoins. 

Malheureusement,  la  loi  communale  n’admet  pas  les  asso¬ 
ciations,  et  appelle  de  ce  chef  une  réforme.  Dès  qu’elle  serait 
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obtenue,  les  tessourbëS  dë  diverses  ilattil’ès  et  hotatüment  les 
libéralités  pâl-titulièrës  âffliiëïâient  potli'  alimenter  les  dlvetses 
branches  de  l’association  collective. 

En  conséquence,  la  commission  propose  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professsionnelle  : 

1®  D’émettre  un  vœü  pour  la  réibnne  de  la  législation  ac¬ 
tuelle,  de  manière  à  imposer  une  obligation  effective  aux  com¬ 
munes  désignées  poui-  le  domicile  de  secours, et  à  permettre 
l'organisation  de  l’assistance  intercommunale  dans  le  sens  du 
projet  de  loi  proposé  par  le  ministre  de  l’intérieur  et  adopté 
par  le  conseil  d’Etat  en  1879. 

2°  En  attendant  cette  double  réforme,  d’encourager  les  mu¬ 
nicipalités  voisines  à  se  grouper,  au  besoin,  pouf  organiser 
les  secours  publics  dans  leur  circonscription,  soit  par  l’utilisa¬ 
tion  des  lits  vacants  dans  les  hospices  existants,  soit  par  la 
création  d’hospices  intercommunaux. 

Quant  à  ces  nouveaux  hospices,  ils  seront  construits  et  ad¬ 
ministrés  avec  le  moins  de  frais  possible.  Qn  s’efforcera  d’obte¬ 
nir  pour  eux  l'existence  légale  comme  établissements  d’utilité 
pübliqüe,  s’ils  ont  été  l’objet  de  fondations,  de  dons  ou  de  legs. 
Daiis  le  cas  contraire,  on  recourrait  à  la  combinaison  adoptée 
par  les  départements  de  l’Qise,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-el- 
Mai-ne  pom-  l’asile  de  Clermont,  et  consistant  à  charger  une 
des  communes  de  l’entreprise  en  nom,  à  la  condition  pour  les 
autres  de  s'engager  à  lui  venir  en  aide  par  des  subventions  ou 
des  abonnements. 

M.  Vallin,  tout  en  fendant  jüslioé  aüx  (jdâlltë's  de  slÿlë  et  à  l’é¬ 
lévation  de  pensées  qui  distinguent  le  rapport  dont  M.  Clieysson  a 
bien  voulu  se  charger,  s’étonne  qu’une  question  de  ce  genre  soit 
discutée  dans  une  société  d’hygiène.  Une  telle  étude  lui  paraîtrait 
mieux  à  sa  place  dans  une  assemblée  législative,  une  séance  du 
cOhSeil  miiiiibipat  OU  géhéfàl,  une  société  d’économie  politique  ou 
de  législation.  Il  s’agit  là  d’administration  communale,  tout  au  plus 
d’assistance  publique  ;  l’hygiène  n’y  est  pas  en  cause.  Ces  questions 
de  philanthropie,  et  d’assistance  publique  ne  sont  pas  dans  le  pro¬ 
gramme  de  la  Société  ;  elles  ne  répondent  .pas  au  but  qu’elle  s’est 
aéSigiiéë. 
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^  MM.  ÉjULe  ThÉUt,  Dü  MebnIL  et  NaBias  foül  remai'quer  que  le 
■titilü  hiôtiie  de  là  ëociété  indique  qü’ellê  doit  s’occüpèr  de  toutes 
les  questions  qui  intéressent  la  médecine  publique  ;  or,  la  cons¬ 
truction  d’hospices  ruraux  rentre  dans  cet  ordre  d’idées.  D’ailleurs, 
si  la  Société  ne  saurait  en  faire  l’objet  de  sa  préoccupation  exclu¬ 
sive,  si  même  elle  ne  doit  les  traiter  que  rarement,  il  n’en  est  pas 
nlbiiis  important  pour  ellb  qu’ellë  ue  les  ignoré  pas  ;  d'autànl  qu’il 
n’est  paè  d’auti'e  sbciéW  où  de  telles  questions  pourraient  êtré 
examinées,  pour  le  plus  grand  profit  des  nombreuses  personnes 
qui,  soit  à  Paris,  soit  en  province  surloùt,  sont  intéressées  à  la 
réforme  du  régime  hospitalier,  suivant  les  divers  points  de  vüé  que 
cottë  réfOhlHe  SdUlèvO. 


Dans  celte  séance  ont  été  nommés  : 

UEIUBBËS  HONORAIRES 

MM.  Grbard,  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris; 

le  D'  Vernbuil,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris. 


UEUBRBS  titulaires  : 

MM.  le  D”  Boucheron,  à  Pains;  présenté  par  MM.  Émile  Trélat  et 
le  D''  Saint-Yves  Ménard  ; 

Barenne,  pharmacien,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D”'  Lu- 

,  taud  Bt  Hogg;  , 

James  Shortland,  fngénieur,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les 
D™  A.-J.  Martin  et  Napias  ; 

■DobltDn,  Ronald,  fabricant  d’appareils  sanitaires,  à  Londres, 
présenté  par  MM.  Masson  et  A.-J.  Martin  ; 

Glèreî  ingénieur  civil,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Geneste  et 
Ch.  Herscher  ; 

Carette,  ingénieur  civil,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Geneste  el 
Ch.  Merscheri 

le  D'  CrIMAil,  à  Pontoise)  présenté  par  MM.  les  D"  A.-J , 
Martin  et  Prieur  ; 

le  D''  Rouillard,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Gh.  Herscher  et 
le  Df  A.-J.  Martin; 

DehbNne  (Oéoi’ges))  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  à 
Pàrïs)  présenté  par  MM.  les  D*'  Weil  «t  A.  JJebeime. 


278 


MM.  COIGNET  ET  SOMASCO. 


La.  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession- 
uelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  24  mars  1886, 
8,  rue  de  l’Abbaye,  h  huit  heures  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1®  Discussion  du  rapport  de  M.  le  D®  Fieüzal  sur  V Hygiène  de 
la  vue  dans  les  écoles.  —  Orateur  inscrit  :  M.  Émile  Thélat  ; 

2“  Discussion  du  rapport  de  M.  Gheysson  sur  les  Hospices 
ruraux  ; 

3“  M.  le  D'  Richard.  —  He  la  transmission  de  la  tuberculose 
par  les  objets  de  literie  ; 

4“  M.  le  D'  Miquel.  —  Des  variations  horaires  des  bactéries 
dans  les  habitations. 


CORRESPONDANCE 


SUR  LE  CHAUFFAGE  DES  HABITATIONS 

PAR  LES  MURAILLES. 

Nous  recevons  de  M.  Coignet  la  lettre  suivante,  que  nous 
nous  empressons  d’insérer,  vu  la  réponse  de  M.  Somasco  : 

La  Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire  a  publié  dans  son  nu¬ 
méro  du  20  novembre  1885  une  communication  de  M.  Somasco,  in¬ 
génieur  civil,  intitulée  :  «  Une  maison  à  doubles  parois  avec  chauf¬ 
fage  de  l’intérieur  des  murailles,  »  au  sujet  de  laquelle  je  voudrais 
présenter  quelques  observations. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  le  chauffage  avait  généralement 
pour  but,  non  seulement  de  chauffer  l’habitation,  mais  aussi  d’as¬ 
surer  la  ventilation,  c’est-à-dire  le  renouvellement  de  l’air  respirable. 
Depuis  quelque  temps,  une  tendance  nouvelle  se  fait  jour,  qui 
consiste  à  séparer  complètement  le  chauffage  de  la  ventilation.  C’est 
ainsi  que,  dans  la  nouvelle  installation  des  bureaux  de  la  Compa¬ 
gnie  transatlantique,  rue  Auber,  l’architecte,  M.  Vaillant,  assure 
la  ventilation  par  l’introduction,  tout  le  long  de  la  corniche  des  dif- 
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férentes  pièces,  d’air  chauffé  à  15°,  et  le  chauffage  par  le  rayonne¬ 
ment  de  poêles  à  vapeur  dont  la  surface  varie  avec  les  dimensions 
de  chaque  pièce  et  placés  au  bas  des  fenêtres  pour  combattre  le 
courant  d’air  froid  qui  en  descend  généralement. 

La  question  est  assez  complexe.  M.  Émile  Trélat  préconise  un 
système  différent,  qui  consiste  à  chauffer  les  parois  du  local  qu’on 
doit  habiter  et  à  ventiler  en  faisant  entrer  directement  l’air  extér 
rieur  froid,  de  façon  que  les  habitants  respirent  cet  air  froid  qui 
s’échauffe  au  contact  des  murs,  tout  en  recevant  la  quantité  de  cha¬ 
leur  qui  leur  est  nécessaire  par  le  rayonnement  des  murs  chauds. 
C’est  en  s’inspirant  de  ces  idées  que  M.  Somasco  a  construit  la 
maison  dont  il  donne  la  description. 

Il  est  à  remarquer  que  le  problème  qui  consiste  à  introduire  dans 
un  milieu  plus  chaud  de  l’air  dont  la  température  varie  de  +  10° 
à  —  20°,  sans  qu’il  en  résulte  des  courants  d’air  glacial,  n’apparàit 
pas  comme  résolu.  M.  Somasco  doit  continuer  à  cet  égard  ses  ex¬ 
périences.  Mais  ce  n’est  pas  ce  point  que  je  veux  examiner. 

Où  il  semble  qu’une  erreur  a  été  commise,  c’est  quand  M.  Somasco 
chauffe  sa  maison  par  les  murs  extérieurs.  Comment  ceux-ci  sont- 
ils  constitués  ?  Par  deux  mureltes  parallèles,  l’une  de  0“,22  d’épais¬ 
seur  à  l’extérieur,  l’autre  de  O"*,!!  à  l’intérieur,  séparées  par  un 
espace  vide  de0'“,20,  où  l’on  introduit  de  l’air  chauffé  à  46°.  Il  est 
évident  que  la  chaleur  traverse  ces  deux  murcttes,  et  nous  allons 
voir  dans  quelles  proportions. 

Nous  rappellerons  ici  que  la  quantité  de  chaleur  qui  traverse  le 
mur  d’une  enceinte  dépend  entre  autres  éléments,  non  seulement 
de  la  température  de  l’air  de  l’enceinte,  mais  encore  de  celle  des 
autres  murailles  de  cette  enceinte,  à  cause  de  leur  rayonnement  sur 
la  première.  Ici  l’enceinte  dont  la  chaleur  traversé  les  murs  est 
l’espace  vide  entre  les  deux  murettes.  Nous  admettrons,  pour  la 
simplification  du  calcul,  q»e  le  cas  qui  nous  occupe  est  celui  d’une 
pièce  où  une  seule  muraille  est  refroidie,  c’est-à-dire  où  les  autres 
parois  qui  rayonnent  sur  la  première  sont  à  la  même  température 
que  l’air  do  l’enceinte .  Donc,  dans  le  calcul  concernant  chacune 
des  deux  mui’ettes,  constituant  le  mur  de  la  maison,  nous  admettrons 
que  l’autre  est  à  la  môme  température  que  l’air  chaud,  et  possède 
une  puissance  de  rayonnement  proportionnelle.  La  quantité  de  cha¬ 
leur  ainsi  trouvée  par  le  calcul  est  plus  grande  que  la  quantité 
réelle,  puisque  les  deux  murettes  sont  à  une  température  inférieure 
à  celle  do  l’air  chaud,  c’est-à-dire  à  celle  admise  dans  le  calcul. 
L’erreur  est  plus  forte  pour  la  murette  intérieure,  puisque  c’est  la 
muretle  extérieure  qui,  se  trouvant  en  contact  avec  l’air  le  plus 
froid  sur  sa  face  externe,  est  à  la  température  la  plus  basse.  Le 

rapport  ,  exprimant  ta  proportion  de  chaleur  pénétrant  à 
RKV.  d’hyg. 
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l'inlêrieuF  de  l’habitation,  sera  donc  quelque  peu  plus  grand  que  la 
réalité. 

La  quantité  de  chaleur  qui  traverae  une  muraille  dans  les  condi¬ 
tions  ci-dessus  énoncées  par  mètre  carré  de  surface  et  par  heure 
est  (Claudel)  ; 

_  CQ  (T-T’) 

2C-i-ÜK  ’ 

dans  laquelle  : 

T,  température  de  l’air  dans  le  vide  du  mur,  46°  ; 

T',,  température  de  l’air  qui  baigne  la  surface  externe  de  la 
murette  considérée  ; 

C,  coefficient  de  transmission  de  la  chaleur  dans  la  terre 
cuite  =  0,69, 


(  b  ==  Hauteur  de  ]a  muraille  cousidérée  =  6  mètres 


E,  épaisseur  de  la  murette  considérée. 

En  appliquant  les  chiffres  correspondants  à  la  murette  intérieure, 
on  a  : 


T  =  46*. 
d’où  : 


T' 18°.  C  -  0,69.  Q  =  8,62.  E  =  0,tl. 
M  =  88  cal,  16. 


Pour  la  murette  extérieure,  on  a  : 

T  =  48°.  T'  =  0°.  C  =  0,69.  O  =  8,62.  E  =  0,22 
d’où  M'  =  64  cal.,  18. 

Le  rhpport  =  <>,476. 


Donc,  plus  de  la  moitié  de  la  chaleur  introduite  dans  le  vide  du 
mur  passe  à  l’extérieur,  malgré  la  différence  d’épaisseur  des  mu- 
rettes,  c’est-à-dire  que  plus  de  la  moitié  du  charbon  brûlé  dans  le 
foyer  l’est  en  pure  perte.  Ce  mode  de  chauffage  n’est  donc  pas  ra¬ 
tionnel,  car,  en  France,  le  combustible  est  trop  cher  pour  que  la 
question  d’économié  ne  joue  pas  de  rôle. 

Serait-ce  que  la  double  paroi  soit  mauvaise?  En  aucune  façon  ; 
elle  est  excellente  et  constitue  un  grand  élément  d’hygièno;  mais  il  faut 
la  considérer  simplement  comme  une  paroi  mauvaise  conductrice 
de  la  chaleur,  empêchant  en  hiver  le  refroidissement  de  la  maison, 
en  été,  son  échauffement  trop  grand.  Que  si  le  chauffage  par  rayon¬ 
nement  des  murs  chauffés  est  reconnu  le  meilleur,  qu'on  l'applique 
en  chauffant  les  murs  de  refend,  mais  pas  les  murailles  extérieures. 
Il  nous  semble  parfaitement  certain  que  la  construction  en  murs 
extérieurs  à,doubIes  parois,  considérés  comme  isolants,  est  appelée 
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à  un  grand  développement  tant  parce  qu’elle  réalise  des  conditions 
vraiment  hygiéniques  que  parce  qu’elle  permet  un  chauffage  écono’- 
raique. 

Edmond  Coignet,  ingénieur  civil. 


Réponse. 

Je  viens  de  lire  les  quelques  observations  de  M.  Coignet  relar 
tives  à  ma  communication  sur  les  résultats  du  chauffage  installé 
dans  une  maison  à  double  enveloppe. 

Tout  d’abord,  je  remercie  mon  honorable  contradicteur  de  vou¬ 
loir  bien  reconnaître  le  progrès  réalisé  par  l’emploi  de  murs 
creux,  mais  il  me  permettra  certainement  de  lui  dire  que  le  sys¬ 
tème  de  chauffage  qu’il  préconise  semble  s’éloigner  de  celui  que  la 
théorie  et  l’expérience  ont  fait  reconnaître  comme  étant  le  meilleur 
à  tous  points  de  vue. 

M.  Coignet  considère,  en  effet,  que  le  chauffage  par  les  murs 
extérieurs  est  inutile;  qu’il  dépense  trop  de  combustible,  et  il  pré¬ 
fère  le  chauffage  par  des  murs  de  refend. 

Il  me  serait  facile  de  répondre  en  citant  des  résultats  d’expé¬ 
riences  faites;  je  connais  à  Paris,  pour  ne  parler  que  des  installa¬ 
tions  importantes,  trois  grands  chauffages  où,  avec  des  murs  exté¬ 
rieurs  froids,  l’émission  de  chaleur  est  faite  dans  le  centre,  par 
des  murs  et  des  planchers  chauds. 

J’avoue  même  humblement  avoir  commis  une  de  ces  installations, 
et,  quoiqu’elle  fonctionne  depuis  dix  ans,  je  n’hésite  pas  à  dire 
qu’elle  est  loin  d’êlrè  irréprochable. 

Pour  obtenir  un  chauffage  suffisant  près  des  fenêtres,  il  faut 
surchauffer  le  centre,  ce  n’est  ni  rationnel,  ni  économique. 

Il  est  admis,  sans  contestation,  aujourd'hui,  que  le  moyen  le  plus 
efficace  de  chauffer  un  local  est  de  combattre  les  causes  de  refroi¬ 
dissement  où  elles  se  produisent,  et  les  grands  progrès  accomplis 
dans  cette  question  datent  du  jour  où,  cédant  à  l'impulsion,  donnée 
par  M.  E.  Trélat,  on  s’est  décidé  à  diviser  les  surfaces  de  chauffe 
et  les  rapprocher  autant  que  possible  des  parties  refroidissantes. 

Il  peut  paraître  naïf  de  dire  cette  vérité  :  Le  meilleur  moyen  de 
se  bien  chauffer  est  de  ne  pas  se  refroidir. 

Si  une  maison  ne  se  refroidissait  pas  en  hiver,  il  serait  bien  su¬ 
perflu  de  la  chauffer  ;  or,  comme  abstraction  faite  de  la  ventilation 
nécessaire  les  seules  causes  de  refroidissement  proviennent  de 
l’enveloppe,  il  suffit  de  donner  à  cette  enveloppe  autant  de  chaleur 
que  les  influences  extérieures  lui  en  prennent  pour  résoudre  le 
problème  du  chauffage  dans  les  conditions  les  plus  parfaites. 

Je  suis  tout  disposé  à  prouver  que  cette  solution  rationnelle  est 
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en  même  temps  la  plus  économique,  mais  je  crois  que  là  n’est  pas 

surtout  l’intérét  de  la  question. 

11  est,  en  tous  cas,  bien  difficile  d’admettre  avec  M.  E.  Coignel 
que  dans  une  habitation,  alors  que  le  refroidissement  vient  du 
dehors,  et  que  les  murs  intérieurs  ne  subissent  aucune  influence 
directe,  c’est  à  ces  derniers  qu’il  faut  appliquer  la  somme  de  cha¬ 
leur  qui  doit  être  dépensée. 

L’application  que  j’ai  faite  à  Greil  n’est  pas  parfaite  ;  je  l’ai  dit 
■très  franchement  dans  ma  communication;  mais,  telle  qu’elle  est, 
elle  est  certainement  intéressante  et  marque  le  point  de  départ 
d’une  nouvelle  étape. 

SoMASco,  ingénieur  civil. 
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Résultats  de  l'application  de  la  méthode  pour  prévenir  la  rage 
après  morsure,  parM.  L.  Pasteur.  {Comptes  rendus  de  l'Académie 
des  sciences,  séance  du  1"  mars  1886).  —  Création  de  l’Institut 
Pasteur. 

La  date  du  1"'  mars  1886  ne  sera  pas  moins  célèbre  dans  les 
fastes  scientifiques  que  celle  du  26  octobre  1885,  jour  où  M.  Pasteur 
fit  connaître  à  l’Académie  des  sciences  sa  méthode  pour  prévenir 
la  rage  après  morsure  et  les  détails  de  la  première  application  qu’il 
venait  d’en  tenter.  Dans  sa  nouvelle  communication,  il  rend  compte 
des  résultats  auxquels  il  est  déjà  parvenu  sur  3-50  personnes  ;  au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  nombre  des  sujets  traités 
•par  M.  Pasteur,  avec  l’aide  de  M.  Granchdr,  est  de  plus  de  500. 

A  peine  les  deux  premières  tentatives  heureuses  furent-elles 
connues  qu’un  très  grand  nombre  de  personnes,  mordues  par  des 
chiens'enragés,  i-éclamèrentles  inoculations  préventives  qui  venaient 
de  si  bien  réussir  contre  cette  redoutable  maladie.  M.  Pasteur 
déclare  qu’il  a,  tout  d’abord,  partagé  la  surprise  générale  en  cons¬ 
tatant  un  chiffre  aussi  élevé  de  personnes  mordues  par  des  chiens 
enragés;  cela  tient  à  ce  qu’aussi  longtemps  que  la  rage  a  été  jugée 
incurable,  on  cherchait  à  éloigner  de  l’esprit  des  malades  le  nom 
même  de  cette  maladie. 

Afin  de  bien  convaincre  les  personnes  prévenues,  môme  celles 
qui  pourraient  être  hostiles,  M.  Pasteur  a  pris  la  précaution  de 
dresser  des  statistiques  très  sévères;  il  a  eu  soin  d’exiger  des  cer¬ 
tificats  constatant  l’état  rabique  du  chien,  certificats  délivrés  par 
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des  vétérinaires  autorisés  ou  par  des  médecins;  cependant,  il  n’a 
pu  se  soustraire,  dans  quelques  cas  très  rares,  à  l’obligation  de 
traiter  des  personnes  mordues  par  des  chiens  suspects  de  rage  qui 
avaient  disparu,  parce  que  ces  personnes,  outre  le  danger  possible 
de  leurs  morsures,  vivaient  sous  l’empire  de  craintes  capables 
d’altérer  leur  santé  si  on  leur  avait  refusé  toute  intervention.  Mais 
il  n’a  pas  voulu  traiter  des  personnes  mordues  dont  les  vêtements 
n’avaient  pas  été  visiblement  troués  ou  lacérés  par  les  crocs  de 
l’animal,  nul  danger  n’étant  à  craindre  dans  ce  cas. 

Prenant  ensuite  au  hasard,  dans  l’ordre  chronologique  de  leur 
arrivée  à  son  laboratoire,  25  personnes  mordues  comprises  dans 
une  période  de  dix  jours,  M.  Pasteur  indique  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  avaient  contracté  la  rage;  pour  plusieurs 
d'entre  elles,  les  blessures  étaient  telles  qu’aucune  cautérisation 
n’était  possible.  Pour  une  seule  personne  le  traitement  a  été  ineffi¬ 
cace  :  il  s’agissait  d’une  fillette  de  10  ans,  amenée  le  trente-sep¬ 
tième  jour  seulement  après  ses  blessures,  blessures  profondes, 
purulentes  et  sanguinolentes,  à  la  tête  et  au  creux  de  l’aisselle. 
M.  Pasteur  fait  observer  qu’il  aurait  dû,  dans  l’intérêt  scientifique 
de  la  méthode,  refuser  do  soigner  cette  enfant,  arrivée  si  tard, 
dans  des  conditions  exceptionnellement  graves  ;  mais,  par  un  sen¬ 
timent  d’humanité  et  en  face  des  angoisses  des  parents,  il  se  serait 
reproché,  dit-il,  de  ne  pas  tout  tenter.  Des  symptômes  avant- 
coureurs  de  l’hydrophobie  se  manifestèrent  onze  jours  seulement 
après  la  fin  du  traitement;  ils  devinrent  plus  manifestes  quatre 
jours  après;  la  mort  survint,  avec  les  symptômes  rabiques  les  plus 
accusés,  dix-huit  jours  après  le  traitement.  Quel  virus  rabique 
avait  amené  la  mort  :  celui  de  la  morsure  du  chien  ou  celui  des 
inoculations  préventives?  M.  Pasteur  tenait  à  le  déterminer. 

Vingt-quatre  heures  après  la  mort  de  l’enfant,  le  crâne  fut  tré¬ 
pané  dans  la  région  de  la  blessure,  et  une  petite  quantité  de  la 
mütière  cérébrale  fut  aspirée,  pids  inoculée  par  la  méthode  de  la 
trépanation  à  deux  lapins;  ces  deux  lapins  furent  pris  de  rage 
paralytique  dix-huit  jours  après,  et  tous  les  deux  au  même  moment. 
Après  la  mort  de  ces  lapins,  leur  moelle  allongée  fut  inoculée  à  de 
nouveaux  lapins,  qui  prirent  la  rage  après  une  durée  d’incubation 
de  quinze  jours.  Ces  résultats  expérimentaux  suffisent  pour  démon¬ 
trer  que  le  virus  qui  a  fait  mourir  cette  enfant  était  le  virus  du 
chien  par  lequel  elle  avait  été  mordue;  si  la  mort  avait  été  due 
aux  effets  du  virus  des  inoculations  préventives,  la  durée  de  l’ino¬ 
culation  de  la  rage  à  la  suite  de  cette  seconde  inoculation  à  des 
lapins  aurait  été  de  sept  jours  au  plus. 

Si  le  traitement  préventif  n’a  jamais  amené  de  résultats  fâcheux, 
dans  350  cas,  pas  un  phlegmon,  pas  un  abcès,  un  peu  de  rougeur 
œdémateuse  seulement  â  la  suite  des  dernières  inoculations,  peut- 
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on  dire  qu’il  a  été  réellement  efficace  pour  prévenir  la  rage  après 
morsure?  Pour  le  très  grandnombredepersonnesdéjà traitées, l’une 
depuis  huit  mois  (Joseph  Meister),la  seconde  depuis  plus  de  quatre 
mois  (Jean-Baptiste  Jupille),  et  pour  la  plupart  des  3S0  autres  cas, 
on  peut  affirmer  quela  nouvelle  méthode  a  fait  ses  preuves,  déclare 
M.  Pasteur.  C’est  surtout  de  la  connaissance  des  moyens  des  cas 
de  rage  après  morsure  rabique  qu’on  peut  déduire  son  efficacité  ; 
les  statistiques  les  plus  dignes  de  foi  donnent,  en  moyenne,  1  mort 
par  rage  sur  6  mordus  environ.  D’autre  part,  pour  apprécier  les 
avantages  de  celte  méthode,  il  faut  savoir  si  l’on  est  suffisamment 
éloigné  de  l’instant  des  morsures  chez  les  personnes  déjà  traitées 
pour  ne  plus  craindre  qu’elles  prennent  la  rage  ;  en  d’autres  termes, 
dans  quel  délai  la  rage  après  morsure  fait-elle  explosion?  Les 
statistiques  établissent  que  c’est  surtout  dans  les  deux  mois,  c’est- 
à-dire  dans  les  quarante  à  soixante  jours  qui  suivent  les  morsures, 
que  la  rage  se  manifeste.  Or,  sur  les  personnes  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe  déjà  traitées  par  la  nouvelle  méthode,  iOO  ont  été  mor¬ 
dues  avant  le  15  décembre,  c’est-à-dire  depuis  plus  de  deux  mois 
et  demi;  la  seconde  centaine  à  plus  de  six  semaines  et  deux  mois 
de  morsure:  pour  les  150  autres  personnes  traitées  ou  en  traite¬ 
ment,  tout  se  passe,  jusqu’à  présent,  comme  pour  les  200  pre¬ 
mières  . 

On  voit,  en  s’appuyant  sur  les  statistiques  les  plus  rigoureuses, 
quel  nombre  élevé  de  personnes  ont  été  déjà  soustraites  à  la 
mort.  Aussi  M.  Pasteur  avait-il  le  droit  de  constater,  avec  une 
légitime  fierté,  que  la  «  prophylaxie  de  la  rage  après  morsure  est 
fondée.  » 

Depuis  le  l'"’  mars,  M.  Pasteur  n’a  pas  cessé  de  pratiquer 
chaque  jour  de  nouvelles  inoculations  ;  en  ce  moment,  il  traite  en 
particulier  dix-neuf  paysans  russes  du  gouvernement  de  Smolensk, 
qui  ont  tous  été  plus  ou  moins  gravement  mordus  par  un  loup 
enragé  ;  les  blessures  de  quelques-uns  d’entre  eux  sont  telfes 
qu’elles  nécessitent  leur  séjour  à  l’Hôlel-Dieu.  De  toutes  les  par¬ 
ties  du  monde  arrivent  de  nouveaux  malades  ;  il  en  vient  des  di¬ 
vers  États  de  l’Europe,  de  l’Algérie,  de  l’Amérique. 

Aussi  les  locaux  du  laboratoire  de  M.  Pasteur  sont-ils  devenus 
insuffisants.  Sur  sa  demande,  une  commission  nommée  par  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  a  adopté  à  l’unanimité  le  projet  suivant  : 

Art.  i".  —  ün  établissement  pour  le  traitement  de  la  rage  après 
morsure  sera  créé  à  Paris,  sous  le  nom  d'institut  Pasteur. 

Art.  2.  —  Cet  institut  admettra  les  Français  et  les  étrangers 
mordus  par  des  chiens  ou  autres  animaux  enragés. 

Art.  3.  —  Une  souscription  publique  est  ouverte  en  France  et 
à  l’étranger  pour  la  fondation  de  cet  établissement. 

Art.  4.  —  L’emploi  des  fonds  souscrits  sera  fait  sous  la  direc- 
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lion  d’un  comilé  de  patronage  composé  de  MM.  l’amiral  Jurlen  de 
la  Gravière,  Gosselin,  Bertrand,  Pasteur,  Vulpian,  Mareÿ,  Paul 
Bert,  Uichet,  Charcol,  Hervé-Mangon,  de  Freycinet,  Camille  Doucel, 
Wallon,  Delaborde,  Julos  Simon,  Alphon.se  de  Rohlschild,  membres 
de  l’Institut;  Béclard,  doyen  de  la  Fasulté  de  médecine  de  Paris; 
Brouardel,  président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  ;  Grancher,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ;  Magnin, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France  ;  Christophle,  gouverneur  du 
Crédit  foncier. 

Art.  5.  —  Les  souscriptions  sont  reçues  à  la  Banque  de  France 
et  dans  ses  succursales  ;  au  Crédit  foncier  et  dans  ses  succursales; 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  ;  chez  les  receveurs  particu¬ 
liers  et  les  percepteurs.  Les  noms  des  souscripteurs  seront  insérés 
au  Journal  officiel. 

Le  comité  s’est  constitué  quelques  jours  après  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  l'amiral  Jurlen  de  la  Gravière  ,  M.  Grancher  en  a  été 
nommé  secrétaire. 

Le  Journal  officiel  a  déjà  publié  deux  listes  de  souscription,  dont 
le  total  s’élève  à  près  de  300,000  francs. 

De  son  côté,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  été  saisi, 
sur  Tinitiativo  de  M.  Strauss,  d’une  proposition  tendant  à  affecter 
un  terrain  pour  y  éhver  ce  nouvel  établissement  scientifique  où 
pourront  être  étudiés,  sous  la  direction  de  notre  illustre  compa¬ 
triote,  l’étiologie  et  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles. 
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Le  R\PATaiEHENT  DES  TROUPES  DU  ToNKiN.  —  Le  rapatriement 
des  troupes  du  Tonkin  préoccupe  vivement  l’opinion  publique  dans 
nos  ports  de  la  Méditerranée,  surtout  à  Toulon  et  à  Marseille.  On 
y  croit  encore  à  l’importation  du  choléra,  en  1884  et  en  1885,  par 
des  navires  venant  de  l’Extréme-Orient  et  ces  deux  villes,  qui  n’ont 
pu  encore  parvenir  à  commencer  leurs  travaux  d’assainissement, 
redoutent  l’arrivée  de  troupes  quittant  un  foyer  cholérique,  éteint 
depuis  peu  de  temps. 

M.  le  ministre  du  commerce  et'  de  l’industrie,  accompagné  de 
MM.  Brouardel,  Proust,  Didiot  et  d’un  aide  de  camp  du  ministre  de 
la  marine,  vient  de  s’y  rendre  pour  étudier  les  meilleures  conditions 
propres  à  assurer  la  salubrité  de  ces  villes  et  pour  fixer  les  mesures 
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sanitaires  spéciales  à  prescrire  pour  le  rapatriement  des  troupes 
qui  vont  rentrer  du  Tonkin  et  de  l’Annarti  dans  les  premiers  jours 
de  mai.  Ces  mesures  ont  été  adoptées,  sur  le  rapport  de  M.  Proust, 
par  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  dans  sa 
séance  du  lundi  IS  mars. 

Déjà  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  prescrit,  au 
^point  de- départ,  des  mesures  de  précaution;  les  corps  de  troupes 
à  embarquer  sont  soumis  à  une  sorte  de  sélection  ;  ils  sont  choisis 
homme  par  homme  et  isolés  pendant  un  certain  nombre  de  jours, 
de  façon  à  éviter  l’embarquement  de  soldats  atteints  de  maladies 
contagieuses  ou  ayant  ces  maladies  à  l'état  d’incubation.  Des  me¬ 
sures  d’assainissement  et  de  désinfection  ont  été  également  pres¬ 
crites  pewrfonf  la  traversée. 

Quant  aux  mesures  de  précaution  à.  prendre  à  l'arrivée,  il  est 
décidé  que  les  provenances  du  Tonkin  non  contaminées  seraient 
dirigées  sur  Tlle  de  Port-Cros,  Tune  des  lies  d’Hyères;  les  troupes 
y  seront  débarquées  et  soumises  à  une  observation  de  six  jours; 
leurs  vêtements  et  leur  linge  de  corps  seront  placés  dans  une 
étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression  à  106  degrés  cen* 
tigrades,  suivant  les  procédés  et  le  modèle  de  MM.  Geneste  et 
Herscher;  avant  de  quitter  l’ile,  les  militaires  recevront  de  nou¬ 
veaux  vêtements.  Si  les  navires  provenant  du  Tonkin  ont  eu  ou 
ont  des  accidents  cholériques  à  bord,  ils  seront  dirigés  immédiate¬ 
ment  sur  nie  de  Bagau  ;  les  malades  seront  débarqués,  et  les  na¬ 
vires  seront  soumis  à  une  désinfection  rigoureuse. 

Dans  ce  but,  Plie  de  Port-Cros  et  l’ile  de  Bagau  devront  avoir  un 
personnel  distinct,  et  toute  communication  sera  interdite  entre  ces 
deux  lies.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d’installer  immédiatement  à 
Port-Cros  et  à  Bagau  une  station  de  désinfection  par  la  vapeur 
sous  pression,  et  d’établir  une  entente  entre  la  guerre  et  la  marine 
pour  le  ravitaillement  des  troupes,  l’approvisionnement  d’eau  po¬ 
table,  la  fourniture  des  vêtements. 

Les  malades  seront  traités  par  les  médecins  militaires;  il  y  a 
lieu,  en  outre,  de  désigner  deux  médecins  appartenant  à  l’admi¬ 
nistration  sanitaire,  l’un  pour  Tlle  de  Port-Cros  et  l’autre  pour 
Tlle  de  Bagau.  Le  médecin  attaché  au  service  sanitaire  fera,  de 
concert  avec  le  médecin  du  bord,  une  visite  générale  de  l'équipage 
et  des  passagers;- en  cas  de  dissentiment, l’avis  du  médecin  attaché 
au  service  sanitaire  prévaudra  et  devra  être  suivi.  Le  doute  sera 
toujours  interprété  dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 
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LA  TRANSMISSIBILITÉ  DE  LA  PHTfflSIE. 


Un  concours  parliculier  de  circonstances  réunit  dans  ce  nu¬ 
méro  un  certain  nombre  de  mémoires  relatifs  à  la  transmissibi¬ 
lité  de  la  phthisie.  L’abondance  des  matières  n’avait  pas  permis 
de  publier,  il  y  a  un  mois,  la  communication  que  M.  le  D'  Leu- 
det  venait  de  faire,  par  extraits,  à  l’Académie  des  sciences;  elle 
est  reproduite  plus  loin ‘.'D’autre  part,  la  dernière  séance  de  la 
Société  de  médecine  publique  a  été,  en  grande  partie,  occupée 
par  la  lecture  d’un  travail  de  M.  le  D'  Richard*,  qu’on  trou¬ 
vera  également  dans  ce  numéro,  ainsi  que  les  observations 
dontM.  leD'Grancher»  l’a  fait  suivre.  Afin  de  compléter,  pour 
les  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène,  les  documents  les  plus  ré¬ 
cents  sur  cette  question,  noiis  croyons  devoir  leur  signaler, 

1.  De  l'influence  du  séjour  à  l'hôpital  sur  la  propagation  de  la  tuber. 
culose,  par  H.  le  D'  Leudet,  p.  288. 

2.  De  la  transmission  de  la  tuberculose  par  les  objets  de  literie, 
tapis,  tentures,  etc.,  par  M.  le  D'  Hichard,  p.  308. 

3.  Compte  rendu  de  la  Société  de  médecine  publique,  p.  341. 
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aussi  brièvement  que  possible,  le  Rapport  sur  l’enquête  concer¬ 
nant  la  contagion  de  la  phthisie,  fait  par  M.  le  D'  Vallin  *  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  dans  la  séance  du  2S  février 
dernier,  et  aussi  le  Rapport  lu  au  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  par  M.  le  D'  Au¬ 
guste  Ollivler®  sur  la  tuberculose  à  Paris  et  sa  prophylaxie. 
Divers  côtés  de  ce  difficile  problème  seront  ainsi  soumis  à 
leurs  réflexions. 

L’enquête  instituée  auprès  du  corps  médical  par  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris  n’a  pas  donné  les  résultats 
qu’on  était  en  droit  d’en  attendre.  Quatre-vingt-trois  médecins 
seulement  ont  répondu,  en  envoyant,  il  est  vrai,*  la  relation 
détaillée  de  439  cas  qui  leur  ont  paru  significatifs.  En  Angle¬ 
terre,  une  enquête  analogue  avait  donné  lieu  à  1,078  rapports, 
dont  50S  détaillés  ;  en  Allemagne  et  en  Italie,  de  semblables 
enquêtes  n’ont  également  donné  que  des  résultats  insuffisants. 
La  raison  en  est  sans  doute  que,  d’une  part,  l’attention  du 
corps  médical,  n’est  pas  suffisamment  appelée  pai-  ses  études 
premières  sur  ce  grave  problème  d’étiologie,  et  que,  d’autre 
part,  la  question  est  encore  assez  obscnre  ponr  que  les  opinions 
niaient  pu  se  fixer  dans  telle  ou  telle  direction.  Mais,  comme 
les  investigations  de  cette  nature  ont  principalement  pour  but 
de  déterminer  un  mouvement  d’opinion  à  cet  égard,  on  peut 
espérer  qu’elles  ne  seront  pas  stériles. 

L’enquête  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  a 
fourni  439  observations  nominales,  dont  213  à  l’appui  de  la 
contagion  et  226  observations  négatives  où,,  malgré  les  condi¬ 
tions  favorables  à  la.  contagion,  celle-ci  n’a  pas  eu  lieu;  le 
rapporteur  ne  doute  pas  que  la  proportiou  des  cas  négatifs 
soit'  bien  plus  considérable,  comme  elle  le  serait,,  d’ailleurs, 
dans  une  enquête  analogue  pour  la  diphthérie,  par  exemple, 
etdl  conclut  ainsi  : 

l.  Rapport  sur  Venquéte.  concernant  la  contagion  de  la  phthisie,  par 
M.  le  D'  Vallia;  extrait  des  Bulletins  et  mémoires  de  la  Société’ médicale 
et  des  hôpitauai  de  Paris. 

i.  Rapport  sur  la  tuberculose  Ji  Paris  et  sa  prapltylaxie, .  par  M.  le 
D'  A.  üllivier;  Paris,  Chaix,  1886. 
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1®  Hérédité.  —  «  On  ne  peut  nier  que  l’hérédité  joue  un 
rôle  important  dans  le  développement  de  la  tuberculose;  mais 
en  raison  de  la  grande  fréquence  de  cette  alfection,  il  est  diffi¬ 
cile  de  fixer  rigoureusement  la  limite  de  cette  influence;  elle 
ne  semble  pas  s’exercer  dans  plus  de  la  moitié  des  cas.  Toute¬ 
fois,  un  certain  nombre  de  cas  imputés  à  l’hérédité  pourraient 
bien  n’ôtre  que  l’effet  de  la  contagion  familiale.  En  tout  cas, 
l’hérédité  ne  se  produit  guère  que  par  la  voie  directe,  c’est-à- 
dire  par  le  père  ou  parla  mère;  elle  n’a  lieu  que  très  excep¬ 
tionnellement  par  atavisme  ou  par  voie  collatérale.  L’enfant 
a  beaucoup  de  chances  de  devenir  tuberculeux  quand  la  mère, 
à  l’époque  de  la  conception,  était  déjà  tuberculeuse;  quand  le 
père  seul  était  phthisique,  les  enfants  restent  très  souvent  in¬ 
demnes.  On  ne  peut  encore  considérer  comme  démontrée  la 
tuberculisation  par  conception,  c’est-à-dire  la  contamination 
d’une  mère,  saine  jusque-là,  par  le  produit  de  la  conception 
qu’elle  porte  dans  son  sein  et  qui  provient  d’un  père  phthisique. 
La  tuberculose  héréditaire  est  d’ordinaire  précoce,  elle  appa¬ 
raît  dans  l’enfance  ou  dans  la  jeunesse  ;  la  tuberculose  tardive 
est  le  plus  souvent  acquise  et  le  fait  de  la  contagion. 

2°  Contagion.  —  «  Les  213  cas  de  contagion  se  répartissent 
ainsi  :  entre  conjoints,  107  cas,  dont  64  fois  du  mari  à  la 
femme  et  43  fois  de  la  femme  au  mari  ;  entre  parents  consan¬ 
guins,  73  fois,  dont  38  fois  entre  frères  ou  sœurs,  19  fois  entre 
enfants  et  parents  (14  fois  des  enfants  à  leur  père  ou  à  leur 
mère),  16  fois  entre  parents  éloignés;  entre  étrangers,  32  fois. 

«  Dans  la  classe  aisée,  la  contagion  de  l’époux  tuberculeux 
au  survivant  paraît  n’avoir  lieu  qu’une  fois  sur  10,  ce  qui  en¬ 
traînerait  encore  2,300  décès  annuels  par  suite  de  contagion 
conjugale.  Cette  proportion  est  notablement  plus  élevée  dans 
les  classes  pauvi’es  ou  peu  aisées.  La  contagion  dans  ces  cas 
est  favorisée  par  la  communauté  du  lit  et  de  la  chambre  pen¬ 
dant  la  période  de  consomption  de  l’époux  tuberculeux,  par  la 
mauvaise  ventilation  et  le  défaut  de  propreté  de  la  chambre  du 
ffialade.  La  femme,  plus  sédentaire  sinon  plus  dévouée,  est  plus 
fréquemment-que  le  mari  victime  de  la  contagidn. 
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«  Dans  les  localitées  isolées,  dans  les  montagnes  ou  les  îles, 
la  tuberculose  paraît  souvent  naître  accidentellement  par  im¬ 
portation  des  villes,  voisines  et  se  concentrer  autour  des  cas 
ainsi  importés. 

3»  Prophylaxie.  —  «  La  surveillance  et  la  désinfection  des 
literies,  des  vêtements,  des  tapis,  du  sol  mouillé  par  les  crachats 
et  les  déjections  de  phthisiques  sont  les  moyens  les  plus  efficaces 
d’atténuer  les  chances  de  la  contagion.  » 

Comme  on  le  voit,  les  résultats  de  cette  enquête  viennent, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’hérédité,  à  l’appui  de  l’opinion 
à  laquelle  des  documents  précieux  avaient  conduit  M.  le  D' 
Leudet,  l’année  dernière,  à  savoir  que  la  tuberculose  héréditaire 
est  d’ordinaire  précoce,  qu’elle  apparaît  dès  les  premières  an¬ 
nées  de  la  vie  ou  au  moins  dans  la  jeunesse,  et  que  les  phthi- 
sies  tardives  sont  le  plus  souvent  acquises,  sinon  le  fait  de  la  con¬ 
tagion.  Le  dossier  de  l’enquête  renferme  un  grand  nombre  de 
preuves  de  la  justesse  de  cette  manière  de  voir.  Reste  la 
question  de  la  contagion  qui  doit  principalement  nous  arrêter 
ici.  C’est  aussi  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile  à  résoudre  ; 
car  la  contagion  n’a  lieu  pour  la  tuberculose  qu’à  longue 
échéance  ;  le  diagnostic  du  début  est  difficile,  car  souvent  la 
maladie  attaque  d’abord  un  tout  autre  organe  que  le  poumon, 
choisissant  le  terrain  organique  le  plus  favorable  à  la  pullu¬ 
lation.  Cependant  c’est  peut-être  à  ce  point  de  vue  que  l’en¬ 
quête  dont  nous  parlons  fournit  les  résultats  les  plus  probants  ; 
il  importe  en  particulier  d’examiner  avec  soin  les  parties  de 
cette  enquête  relatives  à  la  contagion  de  la  phthisie  entre  per¬ 
sonnes  habitant  ensemble,  formant  ainsi  des  épidémies  de 
maison  analogues  à  celles  qu’on  observe  communément  pour 
plusieurs  maladies  infectieuses,  ainsi  qu’à  l’importation  de  la 
tuberculose  dans  les  petites  localités.  Il  en  est  donc  de  la 
phthisie  comme  pourtant  d’affections  ;  elle  peut  se  propager  et 
créer  des  foyers  à  l’influence  desquels  ne  résistent  que  les  or¬ 
ganismes  n’offrant  aucune  prédisposition.  M.  le  D'Alison  (de 
Baccarat)  a  attiré  particulièrement  l’attention  sur  cet  ordre 
de  faits  en  limitant  son  observation  à  certaines  communes,  or- 


LA  TRANSMISSIBILITÉ  DE  ÉA  PHTHISIE.  283 

dinairement  très  petites,  dans  lesquelles  la  phthisie  n’a  fait, 
depuis  une  quinzaine  d’années,  qu’une  seule  ou  quelques 
rares  apparitions.  Il  y  a  tel  de  ces  villages  étudiés  par  lui,  où 
depuis  trente  ans  les  statistiques  ne  signalaient  pas  tout  à  fait 
un  décès  par  phthisie  par  chaque  année,  lorsque  tout  à  coup,  à 
la  suite  de  l’arrivée  dans  le  pays  d’un  malade  ayant  contracté 
la  tuberculose  à  la  ville  voisine,  la  phthisie  se  propage,  devient 
commune  et  fournit  trois  ou  quatre  décès  par  an,  parfois  exclu¬ 
sivement  dans  la  même  famille  ou  le  même  groupe  de  maisons. 
Les  faits  se  passent  généralement  de  la  façon  suivante  :  1°  la 
tuberculose  était  apportée  par  un  malade  du  dehors  dans  la  lo¬ 
calité  jusque-là  indemne;  2»  la  tuberculose  se  transmettait  à 
des  sujets,  prédisposés  ou  non  prédisposés  par  l’hérédité  (ce 
sont  ces  derniers,  surtout,  dont  M.  Alison  a  recherché  les 
observations),  mais  ayant  eu  des  relations  avec  le  tuberculeux 
venu  du  dehors  ;  3°  la  phthisie  se  développait  par  petits  foyers 
ou  groupes,  composés  généralement  d’un  certain  nombre  de 
cas  reliés  entre  eux  ou  avec  le  premier  malade;  4“  d’ordinaire 
il  n’y  avait  pas  d’interruption  entre  les  cas  de  ce  groupe  ou  de 
cette  petite  épidémie  de  famille,  si  ce  n’est  le  temps  nécessaire 
à  la  transmission,  à  l’incubation  et  à  la  mise  en  évidence  de  la 
phthisie;  5"  enfin  la  tuberculose  disparaissait  complètement  au 
bout  de  quelque  temps  ;  parfois,  une  nouvelle  importation  la 
faisait  reparaître  après  une  interruption  assez  longue. 

Le  rapport  de  M.  Ollivier  confirme  aussi  tout  à  fait  celte  opi¬ 
nion  ;  c’est  précisémenfà  la  suite  d’une  succession  de  décès 
par  la  tuberculose,  survenus  chez  une  même  famille  habitant 
un  appartement  insalubre  de  la  rue  du  Faubourg-Saiut-Honoré 
qu’il  a  été  rédigé  ;  dans  ce  cas,  la  contagion  était  ffès  limitée. 
Et  comment  celle-ci  ne  serait-elle  pas  admise,  lorsqu’on 
examine  le  nombre  si  considérable  de  victimes  que  fait  la 
phthisie  chaque  année  à  Paris?  Cette  affection  occupe,  en 
effet,  le  premier  rang  de  la  mortalité,  dans  la  proportion  4,3 
en  moyenne  par  dOOO  habitants  et  dans  celle  de  3,4  en  moyenne 
par  rapport  à  tous  les  décès  de  l’année  ;  il  y  meurt  chaque 
année  actuellement  près  de  10,000  phthisiques,  exactement 
170,311  pour  les  dix-neuf  dernières  années,  ce  qui  én  porte- 
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nait  le  nombre  à  902,670  pour  un  siècle.  Et  il  en  est  de  même 

dans  la  plupart  des  agglomérations. 

Lorsqu’on  envisage  l’importance  des  découvertes  de  le 
science  expérimentale  à  l’égard  de  la  phthisie,  on  reste  vrai¬ 
ment  confondu  que  l’hygiène  n’ait  pas  su  encore  en  tirer  les 
déductions  prophylactiques  qui  en  découlent  si  heureusement 
et  si  facilement.  Il  n’est  plus  douteux,  en  effet,  que  la  tubercu¬ 
lose  soit  une  maladie  virulente  et  contagieuse  ;  la  mémorable 
communication  de  M.  Villemin  à  l’Académie  de  médecine 
dans  la  séance  du  6  janvier  1865  ne  trouve  plus  de  contra¬ 
dicteurs,  et  l’on  est  assez  généralement  d’accord  pour  recon¬ 
naître  que  l’agent  infectieux  de  la  tuberculose  est  représenté, 
sinon  uniquement,  du  moins  plus  particulièrement,  par  ce 
bacille  spécial  auquel  on  a  justement  donné  le  nom  de  Kooh. 
S’il  est  permis  de  faire  de  sérieuses  réserves  à  l’égard  de  la 
transmission  de  la  tuberculose  au  moyen  de  l’air  expiré  par  les 
phthisiques,  si  les  recherches  que  M.  le  D'  Grancher  a  indi¬ 
quées  à  la  dernière  séance  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  qu’on  trouvera  plus  loin,  ruinent,  ce  nous  semble,  l’opinion 
qu’on  avait  pu  avoir  sur  ce  mode  de  transmission,  il  n’en  est 
plus  de  même  en  ce  qui  concerne  la  dissémination  du  bacille 
de  Eoch  par  les  crachats  desséchés,  réduits  en  poussière  et 
saturant  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  l’atmosphère  anv 
bianle.  Dès  lors,  il  importe  de  pratiquer  la  désinfection  com¬ 
plète,  la  destruction  des  crachats  de  phthisiques.  M.  Richard, 
comme  l’ont  fait  tous  les  auteurs  récents,  n’a  pas  manqué 
d’insister  sur  ce  point  ;  il  forme  la  base  principale  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose  . 

Les  ci-acliats  de  phthisiques  sont  recueillis  d’ordinaire  dans 
les  vases  où  expectorent  les  malades  ;  ils  peuvent  aussi  impré¬ 
gner  les  objets  qui  sont  auprès  d’eux,  tels  que  linge,  draps, 
literie,  vêtements,  etc.,  de  même  que  les  objets  mobiliers  et 
les  locaux.  Est-il  donc  si  difficile  de  rendre  inoffensifs  ou  de 
déU'uire  ces  crachats  dans  ces  conditions?  A  95°,  le  bacille  de 
Koch  perd  sa-  virulence  ;  il  ne  résiste  pas  à  une  température  de 
100°  G.  ;  si  l’on  veut  encore  plus  de  sécurité,  il  suffit  donc  de, 
porter  les  objets  qu’il  souille  à  cette  température  ;  s’ils  sont  en 


LA.  TIUNSMISSIBIMTÉ  DE  LA  PHTHISIE.  287 

métal,  l’eau  bouillante  assurera  o^te  précaution  ;  s’ils  sont  eai 
tissus  de  laine,  de  coton,  etc.,  le  lavage  à  l’eau  bouillante 
permettra  également  d’y  parvenir  ;  s’il's’agit  d’objets  plus  en¬ 
combrants,  le  passage  dans  une  étuve  à  vapeur  sous  pression 
ou  la  désinfection  à  domicile  produiront  également  des  résul¬ 
tats  méritant  toute  confiance.  M.  Vallin  voudrait  que  les  cra¬ 
choirs  fussent  emplis  de  sable  ou  de  sciure  de  bois,  maintenus 
hwmides  par  un  liquide  glycériné  et  désinfectant,  mais  de  façon 
à  ne  produire  ni  toux  ni  nausées  et  à  être  facilement  supporté 
par  les  malades.  M.  Ollivier  a  même  fait  adopter  par  le  Con¬ 
seil  d’hygiène  de  la  Seine  une  Imlruetion  sur  les  préoautions 
à  prendre  contre  la  pfytMsie  ou  tuberculose  pulmonaire,  dans 
laquelle  se  trouvent  les  conseils  suivants  : 

«  L’agent  le  plus  actif  de  transmission  de  la  tuberculose 
réside  dans  les  crachats.  Ceux-ci  ne  doivent  donc  être  projetés 
ni  sur  le  sol,  ni  sur  les  linges,  où  ils  se  transfwment  en  pous¬ 
sières  dangereuses.  En  conséquenee,  ■  il  faudra  recommander 
aux  malades  de  eraeher  dans  des  vases  contenant  de  la  sciure 
de  bois.  Ces  vases  seront  vidés  au  moins  une  fois  par  jour  et 
lavés  à  l’eau  bouillante.  Leur  contenu  sera  jeté  au  feu  et 
brûlé.  Dans  les  grandes  agglomérations  (écoles,  ateliers,  ca¬ 
sernes,  hôpitaux^,  on  devra  veiller  à  l’application  de  ces  me¬ 
sures.  En  cas  de  location  d’une  chambre  garnie  longtemps  ha¬ 
bitée  par  un  phthisique,  et  surtout  en  cas  de  décès,  il  sera 
nécessaire  de  désinfecter  au  soufre  la  chambre  et  la  literie. 
Les  vêtements  des  phthisiques  ne  seront  utilisés  par  d'autres 
personnes  qu’après  avoir  été  lessivés  ou  passés  dans  une  étuve 
à  vapeur.  » 

En  fin  de  compte,  il  résulte  de  ces  diverses  conclusions  que 
la  phthisie  est  justiciable  de  cet  ensemble  de  mesures  prophy¬ 
lactiques  dont  l’application  se  poursuit  peu  à  peu  en  France  à 
l’égard  des  diverses  maladies  infectieuses,  après  avoir  montré 
toute  leur  valeur  dans  un  grand  nombre  d’établissements  de 
l’étranger.  Ilimportait  avant  tout  de  ne  pas  se  leurrer  d’espoirs 
insuffisants  et  d’aborder  franchement  l’application  de  ces  me¬ 
sures.  Serait-il  donc  impossible  d’avoir,  près  de  toute  ssflle 
d’hôpital  où  se  trouvent  des  tuberculeux,  un  appareil  permet- 
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tant  de  rendre  inoffensifs  les  crachats  en  les  soumettant  à  une 
ébullition  suffisante  pour  détruire,  dans  tous  les  points  de  leur 
masse  grasse,  épaisse,  visqueuse,  les  micro-organismes  patho¬ 
gènes?  Il  en  serait  de  même  de  cette  réforme  depuis  si  long¬ 
temps  attendue,  à  savoir  l’établissement  d’étuves  de  désinfection 
à  vapeur  sous  pression  dans  les  hôpitaux  où  sont  reçus  les 
phthisiques,  dans  les  stations  d’eaux  minérales  ou  de  climat 
fréquentées  par  ces  malades.  La  promiscuité  qui  y  règne 
entre  tuberculeux  et  suspects  est  capable  d’aggraver  la  situa¬ 
tion  de  ces  derniers  et  de  faire  autour  des  autres  de  nouvelles 
victimes.  Il  n’en  serait  évidemment  pas  de  même  si  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose  y  était  assurée  avec  quelque  attention 
et  quelque  rigueur  scientifique.  Pareilles  mesures  devraient 
être,  dans  la  mesure  du  possible,  appliquées  dans  la  famille 
et  au  domicile.  Il  est  facile  de  les  rendre  assez  simples  et  assez 
discrètes  pour  ménager  la  susceptibilité  des  malades  et  de  leur 
entourage. 

A.-J.  M. 


MÉMOIRES 


DE  L’INFLUENCE  DU  SÉJOUR  A  L’HOPITAL 

SUR  LA  PROPAGATION  DE  LA  TUBERCULOSE*, 

par  le  D'  E.  LEDDET, 

Directeur  de  l'école  de  médecine  de  Rouen, 

Associé  national  de  l’Académie  de  médecine. 

Les  découvertes  successives  de  l’inoculation  expérimentale 
de  la  tuberculose,  par  Villemin,  et  du  bacille  de  la  tubercu- 

1.  Communication  faite  à  l’Académie  des  sciences,  dans  la  séance 
du  8  février  1886. 
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lose,  par  R.  Koch,  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  aux 
opinions  contagionnistes.  La  contagion,  d’après  la  plupart  des 
observateurs,  est  restreinte  ;  elle  n’a  lieu,  dit  Koch,  que  chez 
peu  d'individus.  (Die  Ætiologie  d.  Tuberculose,  Mitth.  aus 
dem  kaiserl.  Gesundheitsamte,  1884.) 

Forts  de  cette  possibilité  de  la  contagion  de  la  tuberculose, 
quelques  auteurs  ont  proposé  l’isolement  des  tuberculeux;  per¬ 
sonne,  il  est  vrai,  n’a  poussé  la  rigueur  de  l’application  de  ce 
principe  jusqu’à  proposer  de  faire  revivre  les  mesures  coerci¬ 
tives  des  siècles  précédents  en  Italie.  L’isolement  dans  des 
salles  spéciales  a  été  cependant  appliqué  à  Vienne,  à  l’hôpital 
de  Sechsbaus,  comme  nous  l’apprend  le  D'  von  Langer  (  Wie¬ 
ner  medic.  Wochensch.,  11  avril  188S).  On  pensera  peut-être 
que  les  hôpitaux  de  phthisiques  bien  connus  en  Angleterre, 
comme  celui  de  Brompton,  ont  été  fondés  dans  un  but  ana¬ 
logue?  Il  n’en  est  rien.  Ces  hôpitaux,  dus  à  la  charité  privée 
comme  du  reste  presque  tous  les  établissements  nosocomiaux 
de  l’Angleterre,  avaient  pour  but  d’offrir  aux  malades  tubercu¬ 
leux  un  abri  plus  largement  ouvert,  un  traitement  plus  pro¬ 
longé  qu'ils  n’en  trouvent  le  plus  souvent  dans  des  hôpitaux 
généraux,  encombrés  d’affections  aiguës. 

Cette  mesure  de  l’isolement  dans  des  hôpitaux  spéciaux  a 
été  déclarée  inutile  par  les  contagionnistes  les  plus  convaincus  ; 
il  me  suffira  de  citer  Debove.  La  tuberculose  n’est  pas,  en  gé¬ 
néral,  une  maladie  de  courte  durée  ;  son  début  n’est  marqué 
que  par  des  accidents  très  légers,  compatibles  avec  l’existence 
d’une  santé  relativement  bonne.  Reconnaître  la  maladie  à  ses 
débuts  est  souvent  fort  difficile  au  médecin.  En  l’absence  d’ex¬ 
pectoration,  ou,  du  moins,  avec  des  crachats  sans  caractères, 
on  ne  peut  constater  la  présence  du  bacille  caractéristique. 
Les  signes  physiques  d’examen  de  la  poitrine  permettent  même 
de  reconnaître  le  mal  avant  l’examen  histologique  (Grancher). 
L’isolement,  pour  être  utile,  devrait  permettre  de  séquestrer 
le  tuberculeux  pendant  toute  sa  maladie  :  la  mesure  est  donc 
impossible  à  exécuter. 

Mais  si  l’isolement  ne  peut  être  adopté  en  pratique,  ne  peut- 
on  pas  chercher,  par  les  désinfectants,  les  microbicides  joints 
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aux  moyens  hygiéniques  ordinaires,  à  prévenir  ou  du  moins  à 
diminuer  les  chances  de  la  propagation  de  la  maladie  ? 

Il  reste  encore  beaucoup  de  points  à  élucider  sur  le  degré 
de  la  contagion.  «  L’expérimentation,  l’observation  dans  la 

vie  ordinaire,  ne  peuvent  résoudre  la  question . sa  solution 

doit  être  demandée  à  l’observation  prolongée  dans  les  grands 
hôpitaux  (V.  Langer).  »  C’est  ce  problème  que  je  veux 
tenter  de  résoudre.  Les  malades  admis  dans  les  hôpitaux  pour 
des  maladies  étrangères  à  la  tuberculose  y  contractent-ils  fré¬ 
quemment  cette  maladie  ? 

Le  mode  de  propagation  du  tubercule  ne  s’exerce-t-il  que 
par  contagion?  La  contagion  n’est  pas  encore  assez  nettement 
établie  pour  que  l’on  puisse  prendre  contre  elle  des  mesures 
prophylactiques  sérieuses  ;  il  semble  même  que  son  rôle  soit 
moins  important  que  celui  de  l’héi^édité  (Leyden).  J’ai  étudié 
dans  un  autre  travail  {Bulletin  de  l’Académie  de  médecine, 
188S)  cette  question  de  l’hérédité  à  propos  de  recherches  sur 
révolution  de  la  tuberculose  dans  les  familles  aisées.  De  l’aveu 
de  tous  les  médecins,  l’hérédité  domine  la  question  ;  on  ne  va¬ 
rie  que  sur  la  proportion.  La  transmission  dans  les  familles  se 
fait-elle  par  la  transmission  directe  du  bacille,  d’une  généra¬ 
tion  à  l’autre?  Le  descendant  hérite- t-il  du  germe,  comme  le 
feraient  croire  les  recherches  de  Landouzy  et  de  Martin  ?  Le 
résultat  de  ces  observations  est  contesté  par  Leyden  ;  reste  la 
transmission  de  l’aplitude. 

Le  terrain  de  culture  de  l’agent  infectieux,  la  prédisposition, 
l’aptitude  sont  au  fond  des  fermes  exprimant  une  même  chose, 
à  diverses  époques  de  la  science.  On  disait,  autrefois,  que 
toute  condition  qui  affaiblit  l’organisme  trouble,  amoindrit  sa 
nutrition,  et  chez  les  individus  prédisposés,  en  vertu  de  ce 
trouble  de  nutrition,  la  matière  vivante  subit  une  dégénéres¬ 
cence  particulière  qui  aboutit  au  tubercule.  On  dit  aujourd’hui  : 
«  Telle  lésion,  telle  condition  morbide  dans  un  milieu  infecté 
par  le  parasite  tuberculeux,  met  l’organisme  eu  état  d’être 
envahi  par  le  parasite  (Hanot).  »  Koch  lui-même,  dans  son 
travail  sur  rétiologie  de  la  tuberculose,  insistait  sur  sa  dispo¬ 
sition  à  la  maladie j  sur  les  circonstances  adjuvantes  de  sa  pro- 


LE  SÉJOUR  A  L’HOPdTAL  ET  LA  TUBERCULOSE.  291 
ductioii,  ce  qui  a  fait  dire  à  Yirchow,  cette  année  même  : 
«  La  découverte  du  bacille  de  Koch  a  si  peu  éclairé  notre  com¬ 
préhension  de  la  maladie,  que  peu  de  temps  après  la  décou¬ 
verte,  les  savants  se  sont  occupés  de  nouveau  de  la  prédispo¬ 
sition  et  de  l’immunité,  s 

Mes  recherches  peuvent  donc  porter  :  1®  sur  la  fréquence 
du  développement  de  la  tuberculose  chez  les  individus  admis 
à  l’hôpital  pour  d’autres  affections  ;  2®  sur  le  genre  d’affection 
dont  étaient  atteints  antérieurement  les  individus  soignés  dans 
les  salles,  et  qui  sont  devenus  ultérieurement  tuberculeux. 

Les  matériaux  propres  à  résoudre  cette  question  ont  été  re¬ 
cueillis  à  l’Hôtel-Dieu,  de  Rouen,  dans  une  division  ijiédicale 
consacrée  à  l’enseignement  clinique  dont  je  suis  chargé  depuis 
18S4.  Celte  division,  où  sont  reçus  des  malades  de  12  à  60  ans 
des  deux  sexes,  a  eu  annexée  pendant  vingt  ans  une  salle 
d’enfants  des  deux  sexes.  Les  salles  ont  toutes  un  cubage  d’air 
considérable  et  sont  aérées  surtout  par  de  nombreuses  fenêtres. 
Les  malades  appartiennent  en  grande  partie  aux  ouvriers  de 
l’industrie,  aux  travaux  du  port  maritime.  Ces  derniers  appar¬ 
tenant  à  une  population  nomade,  sans  profession,  sont  en 
grand  nombre  alcooliques,  misérables,  et  couchent  dans  des  ré¬ 
duits  infects  et  peu  aérés.  Ils  présentent  donc  les  plus  mau¬ 
vaises  prédispositions  à  la  tuberculose. 

Je  n’ai  pas  pu  me  convaincre  que  la  tuberculose  fût  plus 
fréquente  dans  les  ateliers  industriels  que  chez  les  ouvriers 
travaillant  chez  eux,  dan»  des  pièces  étroites,  encombrées  par 
leurs  familles,  et  où  les  conditions  d’agglomération  existent 
réellement  plus  que  dans  les  grands  ateliers  de  nos  filatures  ou 
tissages.  D’ailleurs,  l’ouvrier  n’exerce  pas  toujours  la  même 
profession,  et  ceux  de  nos  filatures,  de  nos  tissages,  sont  sou¬ 
vent  forcés,  dans  les  moments  de  chômage  de  ces  établisse¬ 
ments,  de  travailler  à  d’autres  métiers. 

Les  matériaux  servant  de  base  à  ces  recherches  sont  les  ob¬ 
servations  écrites  de  16,094  malades  aduUes  de  12  à  60  ans, 
recueillies  dans  mon  service  et  que  j’ai  dictées  de  1854  à 
1885, 

De  ces  16,094  malades,  13,466  sont  entrés  une  seule  fois 
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dans  ma  division  ;  2;628  individus  sont  rentrés  plusieurs  fois  ; 
le  nombre  des  entrées  variait  de  2  à  29  dans  l’espace  de  temps 
indiqué  ci-dessus.  Ou  pourra  se  faire  une  idée  de  la  fréquence 
de  ces  admissions  multiples  du  même  malade,  en  rapportant 
que  480  individus  sont  entrés  trois  fois;  188,  quatre  fois; 
97,  cinq  fois ,  etc.  Le  nombre  total  des  entrées  de  ces 
16,094  malades  a  été  de  20,SS7.  L’espace  de  temps  pendant 
lequel  ces  individus  ont  été  observés  a  varié  de  1  à  30  ans;  il 
a  été  de  3  ans  pour  34S  individus;  de  19  ans  pour  27;  de 
25  ans  pour  4,  etc. 

Pendant  cette  période  de  30  ans,  le  nombie  des  malades 
atteints  <le  tuberculose  pulmonaire,  relativement  au  nombre 
total  des  individus  admis,  a  été  de  2,813  sur  16,094,  ou 
de  17.4  0/0. 

Le  nombre  des  individus  entrés  plusieurs  fois  dans  ma  divi¬ 
sion  a  été  de  2,628  sur  16,094  ;  si  de  ce  chiffre  de  2,628,  expri¬ 
mant  la  totalité  des  malades  rentrés  plusieurs  fois,  on  déduit 
celui  des  individus  qui  ont  présenté  uniquement  des  signes  de 
tuberculose,  on  trouve  que  parmi  les  individus  indemnes  de 
tuberculose  lors  de  leur  première  admission,  277  individus  sur 
2,013,  ou  13.7  0/0,  sont  devenus  tuberculeux  ultérieurement. 

En  déduisant  du  total  des  malades  entrés  plusieurs  fois, 
ceux  qui  ont  toujours  présenté  la  même  maladie;  on  trouve, 
que  la  proportion  des  individus  devenus  tuberculeux,  après 
avoir  présenté  antériem-ement,  lors  des  admissions  multiples, 
désaffections  diverses  non  tuberculeuses,  est  de  277  sur  1,208, 
ou  de  22.9  0/0. 

Ce  résumé  statistique  prouve  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  est  la  maladie  qui  fait  entrer  le  plus  grand  nombre  d’in¬ 
dividus  dans  un  service  d’hôpital  (17.4  0/0  des  individus  ad¬ 
mis).  La  tuberculose,  en  raison  de  sa  durée,  de  l’incapacité 
de  travail  souvent  très  prolongée  qu’elle  entraîne  pour  les 
individus  soignés  dans  les  hôpitaux,  retient  longtemps  les  ma¬ 
lades  dans  les  salles  d’hôpital.  Les  tuberculeux  séjournent  en¬ 
core  plus  longtemps  dans  celles  des  hôpitaux  de  province  que 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  par  ce  motif,  qu’ils  ne  changent 
guère  d’hôpital  et  séjournent  souvent  très  longtemps  dans  la 
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même  division.  Aussi  la  mortalité  par  tuberculose  pulmonaire 
a-t-elle  été  très  élevée  dans  mon  service  :  elle  a  été  de  36.7  0/0 
de  la  mortalité  générale. 

J’en  conclus  que  mon  service  d'hôpital  a  toujours  présenté 
des  causes  nombreuses  d’infection  tuherculeuse. 

La  fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire  a  été  plus  consi¬ 
dérable  chez  les  individus  admis  plusieurs  fois  dans  le  service 
que  chez  le  total  des  individus  admis  à  l’hôpital. 

Les  individus  entrés  deux  ou  plusieurs  fois  pour  des  mala¬ 
dies  étrangères  à  la  tuberculose  et  devenus  tuberculeux 
étaient  au  nombre  de  277  sur  1,208,  ou  de  22.  9  0/0,  c’est-à- 
dire  5  0/0  de  plus  que  la  proportion  de  2,81S  tuberculeux  sur 
un  total  de  16,094  individus  admis,  ou  17.  4  0/0. 

Je  dois  rappeler  que  j’ai  établi  mes  calculs  d’après  le  nombre 
des  individus  et  non  d’après  le  chiffre  des  admissions;  enfin 
que  ces  individus  sont  devenus  tuberculeux  après  un  nombre 
d’années  variant  de  2  à  30  ans. 

Il  resterait  à  se  demander,  dans  le  cas  où  on  admettrait  qu’ils 
ont  contracté  la  tuberculose  par  contagion,  si  c’est  à  l’hôpital 
ou  dans  leur  famille,  ou  dans  leurs  rapports  extérieurs  qu’ils 
ont  été  contaminés  par  d’autres  tuberculeux.  Le  moyen  le  plus 
rationnel  de  résoudre  cette  question  serait  de  spécifier  l’espace 
de  temps  qui  s’est  écoulé  entre  leur  séjour  à  l’hôpital  et  le 
moment  de  l’apparition  de  la  tuberculose.  Je  pourrai  dans  cer¬ 
tains  cas,  et  à  propos  de  chaque  maladie  antérieure,  spécifier 
assez  exactement  le  temps  écoulé  entre  le  séjour  à  l’hôpital  et 
les  premiers  accidents  accusés  par  le  malade.  Mais  nous  igno¬ 
rons  absolument  le  moment  de  la  contagion,  la  durée  de  son 
incubation.  Dans  la  classe  ouvrière  surtout,  beaucoup  d’indi¬ 
vidus  supportent  sans  peine  les  premières  périodes  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ;  beaucoup  d’entre  eux  peuvent  continuer 
des  occupations  souvent  pénibles,  pendant  longtemps,  lors 
môme  que  des  excavations  nombreuses  se  sont  produites,  et  ils 
n’arrivent  à  l’Iiôpital  que  pour  mourir. 

On  voit  que  les  calculs  de  ce  genre  exposent  à  beaucoup 
d’erreurs,  et  que  les  résultats  que  l’on  obtient  seront  toujours 
approximatifs. 
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Le  tableau  suivant  indique  la  proportion  centésimale  des  in¬ 
dividus  atteints  de  tuberculose  pulmonaire,  rentrés  après  avoir 
été  soignés  antérieurement  pour  d’autres  affections. 


Je  n’ai  pas  ibit  figurer  dans  ce  tableau  un  certain  nombre 
d’affections  formant  des  groupes  de  faits  trop  peu  nombreux, 
et  d’autres  qui' n’ont  pas  été  suivies  de  tuberculose,  comme  le 
choléra,  la  paralysie  générale,  l’épilepsie,  la  chorée,  etc.  ;  mais 
ces  faits  sont  comptés  dans  le  chiffi-e  proportionnel  des  mala¬ 
des  rentrée^,  et  doivent  figurer  plus  tard,  quand  j’étudierai  les 
antagonismes  de  la  tuberculose,  en  comparaison  des  prédispo¬ 
sitions. 

Un  certain  nombre  de  maladies  qui  figurent  dans  le  tableau, 
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et  surtout  celles  qui  offrent  le  plus  gros  chiffre  proportionnel, 
doivent-elles  être  rangées  parmi  les  maladies  prédisposantes 
ou  parmi  les  premières  manifestations  de  la  tuberculose  ?  C’est 
encore  une  question  très  débattue  et  non  résolue  ;  j’aurai  à  en 
parler  plus  loin  à  propos  de  la  pleurésie  et  de  la  pneumonie. 

Tous  les  résultats  dont  j’ai  donné  plus  haut  le  tableau  nfont 
pas  la  même  importance,  par  cette  raison  qu’ils  se  déduisent 
d’un  nombre  variable  de  faits  :  j’aurai  à  les  indiquer  à  propos 
de  chaque  maladie  étudiée  isolément. 

La  rougeole,  d’après  mon  relevé,  semblerait  être  toujours 
suivie  de  tuberculose.  Je  suis  loin  d’émettre  cette  opinion. 
Cette  fréquence  est  le  résultat  du  petit  nombre  d’observations 
recueillies,  puisque  sur  17  rougeoles,  S  seulement  ayant  été 
atteints  de  cette  fièvre  éruptive  furent  admis  ultérieurement 
dans  ma  division,  et  tous  pour  la  tuberculose.  Le  court  espace 
de  temps  écoulé  entre  la  rougeole  et  l’apparition  de  la  tubercu¬ 
lose  nous  engage  à  croire  à  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  ces  deux  maladies,  ou  du  moins  à  une  prédisposition  évi¬ 
dente  à  l’infection  tuberculeuse.  En  effet  la  moyenne  de  cet 
intervalle  a  été  de  3  ans. 

La  scarlatine  est  rare  chez  l’adulte ,  dans  nos  hôpitaux 
comme  en  ville,  puisqu’en  30  ans  je  n’en  ai  recueilli  que  48  ob¬ 
servations,  3  malades  sur  6  qui  revinrent  ultérieurement  à  l’hô¬ 
pital  furent  atteints  de  tuberculose ,  et  à  un  intervalle  de  1 ,  3  et 
6  ans.  Ce  résultat,  appuyé  sur  des  chiffres  trop  restreints, 
prouve  seulement  que  la  "jjréexistence  de  la  scarlatine  chez  un 
sujet  ne  donne  pas  à  l’individu  qui  en  était  atteint  une  sorte 
d’immunité  pour  la  tuberculose.  On  sait  qu’on-a  même  prétendu 
que  l’apparition  de  cette  fièvre  éruptive  pouvait  augmenter  les 
chances  de  la  guérison  de  la  tuberculose. 

La  variole  ne  paraît  pas  exercer  une  prédisposition  plus 
évidente  à  la  tuberculose,  mais  elle  ne  procure  aux  malades 
antérieurement  varioleux  aucune  immunité  à  la  tuberculose  ; 
16.6  0/0  des  individus  admis  après  la  variole  dans  ma  divi¬ 
sion  deviennent  tuberculeux  après  un  espace  de  temps  qui 
fut. en  moyenne  de  4  ans.  L’intervalle  minimum  étant  d’un  an, 
le  maximum  de  7  ans.  Les  autres  affections  présentées  par 
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les  varioleux  furent  en  général  des  maladies  aiguës  :  fièvre  ty¬ 
phoïde,  pneumonie,  pleurésie,  bronchite,  érysipèle. 

La  fièvre  typhoïde  est  représentée  dans  le  tableau  ci-dessus 
par  la  proportion  de  22  0/0  d’infectés  de  tuberculose  parmi  les 
malades  rentrés  après  avoir  eu  antérieurement  la  fièvre  ty¬ 
phoïde;  le  nombre  des  malades  admis  ultérieurement  après  la 
pyrexie  est  de  69.  Or,  ces  tuberculeux  peuvent  se  diviser  en 
deux  catégories;  le  plus  petit  nombre,  moins  du  tiers,  voit  la 
lésion  du  poumon  éclore  un  ou  deux  ans  après  la  dotinentérie. 
D’autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  ne  deviennent  tubercu¬ 
leux  qu’au  bout  de  6,  7,  13  ou  20  ans.  Il  m’est  donc  permis  de 
dire  que  la  fièvre  typhoïde  ne  constitue  pas  une  prédisposi¬ 
tion  aux  tubercules.  Les  affections  observées  chez  les  typhoï¬ 
diques  sont  presque  toujours  des  maladies  aiguës  :  variole, 
pneumonie,  rhumatisme,  pleurésie,  rougeole  et  scarlatine,  qui 
figurent  pour  des  chiffres  relativement  élevés.  Je  ne  relève 
qu’un  seul  cas  d’affection  organique  du  cœur,  et  un  seul  cas 
aussi  de  cancer.  Dans  une  classification  de  ce  genre,  il  faut 
toujours  user  d’un  grand  soin  pour  établir  le  diagnostic  ;  la 
phthisie  aiguë,  dans  sa  forme  typhoïde,  peut  aisément  être  con¬ 
fondue  avec  la  tuberculose.  Cependant  mes  études  déjà  très  an¬ 
ciennes  sur  la  forme  aiguë  de  la  tuberculose  m’ont,  je  l’es¬ 
père,  préservé  souvent  de  ces  erreurs. 

Le  paludisme  ne  m’a  fourni  qu’une  proportion  de  14  0/0  de 
tuberculeux  parmi  les  14  malades  rentrés  ultérieurement.  Ce 
petit  nombre  de  paludiques  qui  reviennent  dans  nos  hôpitaux 
pour  d’autres  maladies  que  des  récidives  de  paludisme  s’ex¬ 
plique  par  ce  fait  que  cette  affection  ne  s’observe  en  général 
que  chez  des  marins,  population  essentiellement  instable  et  par 
conséquent  ne  rentrant  guère  dans  les  hôpitaux.  Le  paludisme 
existe  rarement  à  Rouen.  L’antagonisme  proclamé  par  certains 
auteurs  entre  la  tuberculose  et  le  paludisme  n’existe  pas  comme 
ils  l’avaient  cru.  Il  est  difficile  de  supposer  que  ces  malades 
aient  contracté  la  tuberculose  à  l’Hôtel-Dieu,  car  les  premiers 
symptômes  de  l’affection  pulmonaire  n’apparurent  chez  eux 
qu’au  bout  de  6  ou  8  ans,  après  leur  premier  séjom’  à  l’hô¬ 
pital. 
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Les  pathologistes  sont  encore  incertains  sur  la  réalité  delà 
fièvre  syriaque.  Doit-on  l’admettre  dans  le  cadre  pathologique 
ou  en  faire  rentrer  le  plus  grand  nombre  des  cas  parmi  les 
fièvres  typhoïdes  légères,  le  typhus  abortif  des  Allemands  ?  La 
proportion  de  23  0/0  de  ces  malades  devenus  tuberculeux,  rap¬ 
prochée  des  22  0/0  des  typhoïdiques,  semblerait  une  raison 
de  plus  de  réunir  ces  deux  ordres  de  maladies  ;  mais  le  petit 
nombre  des  malades  rentrés  ultérieurement  m’empêche  de 
formuler  aucune  opinion  positive. 

Les  syphilitiques  doivent  être  rangés  parmi  les  individus 
dont  la  prédisposition  à  la  tuberculose  semble  la  plus  incon¬ 
testable.  La  proportion  22  0/0  des  malades  devenus  tubercu¬ 
leux  sur  92  individus  rentrés  plusieurs  fois  h  l’Hêtel-Dieu, 
parmi  les  323  syphilitiques  observés  en  30  ans,  en  donne  une 
preuve  réelle.  Mais  je  dois  faire  remarquer  que  dans  ma  divi¬ 
sion,  comme  dans  les  services  médicaux  en  général,  on  n’ad¬ 
met  le  plus  souvent  que  des  syphilitiques  arrivés  à  la  période 
tertiaire.  La  syphilis  primitive  et  secondaire  est  traitée  dans 
un  service  spécial  de  l’hospice  général.  Ces  individus  atteints 
de  syphilis  tertiaire  étaient  presque  tous  déjà  cachectiques  ; 
ainsi  le  tiers  d’entre  eux  présentait  des  symptômes  de  syphilis 
cérébrale  ;  le  septième  était  atteint  de  rétrécissement  syphili¬ 
tique  du  rectum  ;  sur  5  malades  atteints  de  cette  dernière  af¬ 
fection,  3  moururent  tuberculeux,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long.  Chez  plus  de  la  moitié  des  malades  rentrés  plu¬ 
sieurs  fois,  à  la  suite  de  syphilis,  la  tuberculose  se  développa 
dans  l’espace  de  2  ans;  les  autres  ne  furent  frappés  de  celte 
affection  pulmonaire  que  dans  un  intervalle  moyen  de  neuf  an¬ 
nées,  après  le  premier  séjour  à  l’hôpital.  Je  n’ai  pas  compris 
dans  ce  relevé  la  syphilis  pulmonaire  scléreuse  ou  la  gom¬ 
meuse,  deux  formes  caractérisant  plus  spécialement  la  syphilis 
du  poumon.  En  effet  les  recherches  modernes  de  Fournier,  de 
Hntchinson,  de  Greenfield,  et  les  plus  récentes  de  Hiller,  ont 
éclairé  celle  question  des  lésions  spécifiques  du  poumon,  et 
ont  séparé  cette  affection  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Mais, 
à  côté  de  la  syphilis  pulmonaire,  il  reste  toujours  la  question 
de  la  prédisposition  des  syphilitiques  à  la  vraie  tuberculose  et 
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l’influence  de  la  syphilis  sur  la  phthisie  bacillaire.  Je  n’ai  pas 
encore  étudié  suffisamment  ce  sujet,  mais  j’ai  vu  fréquemment 
la  tuberculose  suivre  une  marche  rapide  chez  les  syphilitiques. 
Dans  d’antres  cas,  la  syphilis  intercurrente  réveillait  une  tuber¬ 
culose  stationnaire  et  lui  imprimait  une  nouvelle  marche  pro¬ 
gressive;  cependant  on  ne  pourrait  prétendre  que  cette 
influence  défavorable  de  la  syphilis  soitabsoiue.  J’ai  trouvé  plu¬ 
sieurs  fois,  à  l’autopsie  de  syphilitiques  morts  de  lésions  spé¬ 
cifiques  du  cerveau,  les  preuves  de  la  guérison  de  la  tubercu¬ 
lose,  ces  tubercules  stationnaires  de  Charcot,  ou,  comme  le 
disait  Cruveilhier,  les  tubercules  de  guérison. 

L'éi-ysipèle,  depuis  les  recherches  modernes,  peut  être  rangé 
au  nombre  des  maladies  spécifiques.  Je  h’ai  observé  que  trop 
peu  de  cas,  pour  avoir  une  opinion  de  la  prédisposition  que 
l’érysipèle  peut  créer  au  développement  de  la  tuberculose. 

L’àicoolisme  prédispose-t-il  à  la  tuberculose?  Dans  deux  tra¬ 
vaux  antérieurs  (Clinique  médicale,  1874.  —  Congrèsmédico- 
chirurgical  de  Lyon),  j’ai  cherché  à  montrer  qu’on  avait  exa¬ 
géré  cette  prédisposition,  et  même  admis  sans  preuve  suffisante 
la  fréquence  de  la  tuberculose  aiguë  chez  les  alcooliques.  La 
proportion  de  18  0/0  que  donne  le  tableau  général  me  paraît 
une  nouvelle  preuve  de  cette  manière  de  voir  ;  elle  est  d’autant 
plus  importante  que  cette  proportion  de  15  0/0  de  tubercu¬ 
leux  a  été  relevée  sur  145  alcooliques  rentrés  nombre  de  fois 
dans  le  service,  jusqu’à  8,  7,  9  et  10  fois,  dans  un  espace  de 
temps  variant  de  3  à  18  ans,  et  en  moyenne  de  4  ans.  Je  n’ai 
pas  observé  qu’une  forme  particulière  de  tuberculose  se  rencon¬ 
trât  plus  fréquemment,  à  l’exclusion  d’autre  chez  les  alcoo¬ 
liques  devenus  tuberculeux. 

L’empoisonnement  chronique  par  le  plomb  n’est  pas,  comme 
je  l’ai  déjà  démontré  (Bulletin  du  conseil  central  d'hygiène  de 
la  Seine-Inférieure),  une  cause  d’immunité  de  la  tuberculose  : 
10  0/0  sur  80  saturnins  rentrés  plusieurs  fois  à  l’Hôtel-Dieu 
sont  devenus  tuberculeux.  La  moitié  environ  de  ces  saturnins 
présentait  des  accidents  paralytiques,  éclamptiques,  en  un 
mot  des  formes  graves  de  l’empoisonnement.  Je  dois  toutefois 
faire  remarquer  que  les  saturnins  présentent  la  proportion  la 
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plus  basse  de  tùberculeux  de  tous  les  malades  dont  je  viens  de 
passer  en  revue  l’histoire. 

J’ai  rassemblé  dans  cette  première  partie  de  mon  travail  les 
maladies  virulentes,  septiques  et  les  empoisonnements  ;  la  pro¬ 
portion  des  individus  devenus  tuberculeux  à  la  suite  de  ces  ma¬ 
ladies  est  considérable.  ■ 

J’opposerai  à  cette  catégorie  d’auti-es  affections  regardées 
comme  prédisposant  au  plus  haut  degré  à  la  tuberculose,  et 
même  comme  pouvant  en  constituer  la  première  manifestation. 
Dans  cet  ordre  de  maladies,  je  comprends  la  pleurésie,  la  pneu¬ 
monie,  la  bronchite,  la  chlorose,  les  lésions  des  nerfs  périphé¬ 
riques. 

Sur  pleurétiques,  rentrés  nombre  de  fois  dans  lesjsalles, 
38  sont  devenus  tuberculeux  ;  15  seulement  ne  présentèrent 
pas,  au  bout  d’un  certain  nombre  d’années,  d’indices  de  tuber¬ 
culose.  Je  puis  donc  dire  que  la  proportion  des  pleurétiques 
devenus  tuberculeux  a  été  de  73,7  0/0,  proportion  inférieure 
à  celle  de  98  O/Ô,  donnée  par  un  médecin  distingué  de  Paris. 
En  analysant  avec  soin  l’histoire  de  ces  38  malades,  devenus 
tuberculeux,  j’ai  cru  trouver  dans  l’évolution  presque  apyré¬ 
tique  de  l’épanchement  pleural,  dans  des  modifications  de 
respiration  du  sommet  du  poumon,  la  preuve  presque  certaine 
que  la  pleurésie  avait  souvent  constitué  le  début  de  la  tuber¬ 
culose.  Les  principaux  symptômes  cliniques  étaient  ceux  d’une 
pleurésie  ;  la  lésion  du  poumon,  fort  légère,  n’a  pris  son  déve¬ 
loppement  qu’au  bout  de  quelques  années  chez  33  d’entre 
eux.  6  malades  seulemeift  sur  26,  ou  plus  d’un  quart  étaient  bien 
nettement  indemnes  de  tuberculose;  mais  chez  ceux-là  les  pou¬ 
mons  ne  furent  envahis  que  beaucoup  plus  tard,  dans  une  pro¬ 
portion  moindre,  que  ne  le  ferait  supposer  mon  chiffre  total  la 
prédisposition  ne  serait  alors  que  légèrement  supérieure  à  celle 
que  l’on  observe  chez  les  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde, 
de  syphilis,  etc.  Par  contre,  en  recherchant  les  maladies  con¬ 
génères  de  la  pleurésie,  c’est-à-dire  de  celles  qui  s’observent 
chez  les  malades  atteints  antérieurement  de  pleurésie,  je  trouve 
surtout  des  pneumonies,  des  rhumatismes,  des  catarrhes  intes¬ 
tinaux,  des  lésions  du  cœur. 
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La  pneumonie,  stir  181  malades  rentrés  plusieurs  fois,  ne 
fournit  qu’une  proportion  de  18  0/0  de  tuberculeux.  J’ajou¬ 
terai  de  suite  qüe  '29  0/0  de  ces  mêmes  pneumoniques  sont 
rentrés  plusieurs  Ibis  pour  des  inflammations  simples  du  pou¬ 
mon,  dans  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  sans  jamais 
devenir  tuberculeux .  Parmi  les  pneumoniques  devenus  tuber¬ 
culeux,  160/0  présentaient  des  pneumonies  du  sommet,  c’est- 
à-dire  des  pneumonies  suspectes.  Je  n’ignore  pas  que  certains 
auteurs  ont  admis  la  possibilité  d’une  congestion  idiopathique 
dusommet  du  poumon,  sans  tuberculose.  Je  n’oserais  soutenir 
une  pareille  proposition,  mais  il  est  certain  que  la  pneumonie 
parenchymateuse  du  sommet  est  souvent  indépendante  de  la 
tuberculose,  et  la  proportion  indiquée  plus  haut,  en  est  une 
nouvelle  preuve.  Les  recherches  récentes  de  Friedlœnder  et  de 
Talamon  ont  montré  l’existence  dans  les  pneumonies  d’un  mi- 
crocoque  particulier  ;  mais  en  tout  cas,  ce  parasite  est  absolu¬ 
ment  différent  du  bacille  tuberculeux.  La  médecine  expéri¬ 
mentale  aurait  donc  augmenté  encore  les  caractères  différentiels 
entre  la  pneumonie  et  la  tuberculose,  différence  que  les  clini¬ 
ciens  français,  à  l’exemple  de  Laennec,  avaient  franchement 
déterminée. 

La  bronchite,  ce  rhume  négligé  du  peuple,  serait  pour  beau¬ 
coup  d’auteurs  une  cause  prédisposante  manifeste  de  la  tuber¬ 
culose.  Je' parle  ici  de  la  bronchite  simple,  et  non  de  la  secon¬ 
daire  consécutive  à  la  rougeole,  la  fièvre  typhoïde,  etc.  154  ma¬ 
lades  atteints  antérieurement  de  bronchites  sont  revenus  à 
l’hôpital  plus  ou  moins  fréquemmertt  pendant  30  ans.  4  0/0 
seulement  sont  devenus  tuberculeux,  proportion  bien  faible, 
en  opposition  avec  les  théories  émises  actuellement.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  ces  malades  étaient  emphysémateux,  ce  qui 
viendrait  encore  à  l’appui  de  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent 
que  l’emphysème  constitue  un  antagonisme  de  la  phthisie.  Ce 
résultat  est  d’autant  plus  frappant,  que  beaucoup  de  malades 
sont  rentrés  3, 4, 5,  et  jusqu’à  10  fois,  dans  un  espace  de  temps 
variant  de2à27  ans.  Les  maladies  congénères  les  plus  fréquentes 
ont  été  des  pneumonies,  des  catarrhes  intestinaux,  des  maladies 
du  cœur,  et  surtout  des  récidives  de  bronchite  chronique. 
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La  chlorose,  V anémie  sont  représentées  par  une  proportion 
de  17  0/0  de  malades  rentrés  pour  la  tuberculose  ;  proportion 
assez  considérable,  et  cependant  j’ai  soigneusenierit  distingué 
la  tuberculose  à  forme  d’anémie,  de  l’anémie  simple,  sans 
vouloir  aflîrmer  toutefois  que  Je  ii’ai  pas  commis  d’erreur 
de  celte  nature.  Je  crois  donc  que  la  chlorose  constitue  une 
prédisposition  à  la  tuberculose. 

Il  est  une  variété  de  maladies  dont  je  n’ai  observé  qu’un 
nombre  restreint  d’eiiemples,  je  veux  parler  des  affections  des 
nerfs  périphériques,  telles  que  les  paralysies  radiales,  né¬ 
vrites  cubitales,  paralysies  suite  d’angines,  etc.  Sur  18  ma¬ 
lades  rentrés  peu  d’années  après  avoir  présenté  ce  genre  d’af¬ 
fection,  220/0  devinrent  tuberculeux.  A  cause  du  petit  nombre 
de  cas  observés,  je  me  bornerai  à  signaler  cette  curieuse  coïn¬ 
cidence. 

La  glycosurie  figure  comme  une  des  causes  prédisposant  le 
plus  aux  tubercules,  puisque  la  proportion  de  malades  devenus 
tuberculeux  parmi  ceux  rentrés  à  l’hôpital  est  de  66  0/0. 
J’ajoute  que  cette  terminaison  de  la  glycosurie  par  tuberculose 
est,  en  effet,  très  fréquente  à  l’hôpital  parmi  les  malades  de 
la  classe  pauvre,  mais  qu’il  n’en  esi  pas  de  même  en  ville, 
parmi  les  malades  de  la  classe  aisée,  comme  je  l’ai  démontré 
dans  ma  clinique  médicale. 

•  Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d’entrer  dans  ce  deuxième 
chapitre  montrent  que  trois  maladies  surtout  :  la  glycosurie,  la 
pleurésie  et  l’anémie,  sont  suivies  fréquemment  de  tuberculose. 
Je  ne  veux  pas  préjuger  la  question  en  disant  qu’elles  provo¬ 
quent  toutes  également  la  tuberculose,  car  deux  d’entre  elles, 
la  pleurésie  et  l’anémie,  sont  souvent  l’expression  initiale  de 
la  tuberculose.  La  pneumonie,  si  souvent  effet  du  tuber¬ 
cule,  ne  me  parait  pas  en  être  fréquemment  la  caus.e.  Enfin  la 
glycosurie  dans  la  classe  ouvrière  constitue  une  prédisposition 
considérable  au  développement  de  la  tuberculose. 

Je  comprends  dans  une  troisième  catégorie  de  maladies, 
celles  qui  prédisposent  moins  manifestement  à  la  luberculese  et 
qui  même,  suivant  certains  auteurs,  en  sont  les  antagonistes. 

Le  rhumatisme  articulaire,  aigu  ou  chronique  ne  donne 
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sur  ISl  malades  rentrés  pour  diverses  affections,  sur  un  total 
de  932  cas  observés,  qu’une  proportion  relativement  minime 
de  12  0/0  de  rhumatisants  atteints  ultérieurement  de  tubercu¬ 
lose.  La  moitié  de  ceS  malades  était  atteinte  de  rhumatisme 
articulaire  chronique  et  sont  devenus  tuberculeux,  après  un 
espace  de  temps  très  variable,  de  1  à  IS  ans.  Les  malades  at¬ 
teints  de  rhumatisme  aigu  ou  subaigu,  qui  formaient  la  grande 
majorité  des  rhumatisants  traités  dans  le  service,  ont  fourni 
moins  du  quart  des  rhumatisants  devenus  tuberculeux.  Enfin 
d’autres  malades  auraient  été  atteints  avant  de  devenir  tuber¬ 
culeux  de  rhumatisme  musculaire  ou  monôarticulaire.  Ces  ré¬ 
sultats  s’accordent  avec  ce  que  la  pathologie  nous  enseigne, 
que  souvent  le  rhumatisme  articulaire  chronique  se  termine 
par  la  tuberculose  pulmonaire,  tandis  que  la  même  terminaison 
est  rare  après  le  rhumatisme  articulaire  aigu.  Je  me  suis,  de¬ 
puis  longtemps,  livré  à  une  enquête  pour  chercher  à  déter¬ 
miner  si  le  rhumatisme  articulaire  aigu  intercurrent  pourrait 
exercer*  comme  l’ont  dit  quelques  pathologistes,  une  action 
modératrice,  ou  même  curative  sur  la  tuberculose.  Ce  sujet 
présente  de  telles  difficultés  que  mon  travail  est  resté  inachevé 
depuis  longtemps,  à  cause  de  l’incertitude  dans  laquelle  me 
laissait  l’analyse  des  nombreux  faits  observés. 

Les  maladies  de  la  moelle  épinière  m’ont  fourni,  pour  les 
malades  rentrés  ultérieurement  et  frappés  de  tuberculose,  la 
proportion  de  17  0/0,  relativement  au  total  des  malades  ren¬ 
trés  dans  le  service .  Ces  malades  étaient  presque  tous  des  pa¬ 
ralysies  infantiles,  des  ataxies  locomotrices,  des  atrophies 
musculaires  par  lésion  des  cornes  antérieures  de  la  moelle,  par 
conséquent  presque  tous  des  individus  connus  comme  prédis¬ 
posés  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  maladies  de  l'utérus  et  de  ses  annexes,  sur  un  total  de 
171  malades  rentrés  plusieurs  fois  dans  le  service  après  une 
maladie  de  ces  organes,  fournit  une  proportion  de  13  0/0  d’in¬ 
dividus  tuberculeux.  Les  affections  ayant  précédé  la  tubercu¬ 
lose  ont  été,  en  première  ligne  :  les  abcès  pelviens,  des  métriles 
postpuerpérales,  des  hémorrhagies  utérines,  enfin  des  dysmé¬ 
norrhées  anémiques,  c’est-à-dire  en  grande  majorité  des  affec- 
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lions  provoquant  l’épuisement  de  l’individu  par  des  suppura¬ 
tions  prolongées,  les  perles  de  sang,  ou  des  altérations  de  ce 
liquide. 

Sur  140  hystériques  rentrées  plusieurs  fois,  les  tubercu¬ 
leuses  ne  figurent  que  pour  9  0/0,  et  cependant  ces  malades 
avaient  fait  de  2  à  15  séjours  dans  un  espace  de  temps  variant 
de  2  à  21  ans.  Dans  un  travail  publié  antérieurement,  j’ai 
montré  que  la  tuberculose  n’était  pas  rare  chez  les  hystéri¬ 
ques,  mais  ici,  je  n’enregistre  pas  tous  les  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  chez  les  femmes,  ayant  eu  simultanément  ou  anté¬ 
rieurement  de  rilystérie,  mais  uniquement  les  observations 
des  malades  pouvant  être  soupçonnées  d’avoir  contracté  l’affec¬ 
tion  pulmonaire  dans  les  salles  d’hôpital.  Une  analyse  faite 
sur  140  hystériques  me  paraît  pouvoir  servir  d’argument  im¬ 
portant  pour  éclaircir  la  question. 

Les  maladies  des  reins,  qui  sont  si  souvent  la  conséquence 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  paraissent  rarement  constituer 
une  prédisposition  au  développement  de  la  maladie  ;  je  ne  l’ai 
constaté  que  dans  5  0/0  des  soixante  malades  atteints  de  lé¬ 
sions  des  reins.  Toutes  ces  affections  des  reins  étaient  des  né¬ 
phrites  parenchymateuses  aiguës  ou  subaiguës,  et  chez  eux  la 
tuberculose  ne  se  développa  qu’au  bout  de  2  à  7  ans . 

Les  maladies  du  tube  digestif  ne  sont  représentées  dans  le 
tableau  général  que  par  une  proportion  de  7  0/0  d’individus 
devenus  tuberculeux.  Tous  ces  malades  étaient  atteints  d’enté¬ 
rite  aiguë  ou  chronique  ;  aucun  de  maladies  d’estomac.  Je  re¬ 
marquerai  que  j’ai  éliminé  de  cette  catégorie  les  alcooliques, 
les  anémiques,  syphilitiques,  etc.  Les  maladies  du  foie  sem¬ 
blent  constituer  une  prédisposition  plus  grande  à  la  tubercu¬ 
lose.  La  proportion  de  7  0/0  de  tuberculeux  parmi  les  malades 
entrés  plusieurs  fois  dans  les  salles  l’indique  suffisamment, 
mais  il  importe  de  ne  pas  oublier  que,  dans  certains  cas,  la 
lésion  du  foie  a  été  indiquée  comme  le  premier  trouble  général 
du  début  de  la  tuberculose,  tels  furent  plusieurs  ictères,  une 
hypertrophie  du  foie  ;  aussi  dois-je  apporter  quelque  restric¬ 
tion  à  la  prédisposition  fâcheuse  que  l’on  pourrait  attribuer  aux 
maladies  de  la  glande  hépatique. 
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-  On  a  admis  de  tout  temps  que  les  individus  atteints  de  ma¬ 
ladie  du  cœur  devenaientrafement  tuberculeux  ;  sur  4d6  ma¬ 
lades  atteints  de  cette  affection  et  rentrés  plusieurs  fois  dans  les 
salles,  je  n’ai  trouvé  de  tuberculeux  que  dans  une  proportion  de 
4  0/0.  La  moitié  d’entre  eux  était  atteinte  de  lésion  aortique, 
l’autre  moitié  de  lésion  mitrale.  Je  ne  nie  pas  l’influence  fâ¬ 
cheuse  qu’exerce  le  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire,  la 
compression  de  la  bronche  gauche  par  des  anévrysmes  de 
l’aorte;  j’ai  vu,  plusieurs  fois,  les  lésions  de  ce  genre  être  suivies 
de  tuberculose.  Je  crois  donc  à  la  réalité  de  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
sujet  par  les  auteurs,  mais  les  malades  atteints  de  ces  lésions, 
et  soumis  à  mon  observation  étaient  atteints  simultanément, 
lors  de  leur  admission,  de  lésion  des  vaisseaux  et  du  poumon, 
je  n’ai  donc  pas  lieu  de  m’en  occuper  ici. 

Les  maladies  dü  cerveau  fournissent  la  proportion  la  plus 
minime  de  malades  tuberculeux  ;  elle  n’est  que  de  2  0/0  sur 
79  individus  atteints  de  lésions  céphaliques  et  entrés  plusieurs 
fois  dans  le  service. 

Conclusions.  —  1“  L’enquête  clinique  établie  depuis  30  ans 
sur  l’étal  de  santé  ultérieur  d’individus  soignés  dans  des  salles 
d’hôpital  à  côté  de  tuberculeux  ne  donne  qu’une  proportion 
de  22  0/0  d’individus  devenus  tuberculeux. 

2“  La  proportion  des  tuberculeux  relativement  au  total  des 
admissions  étant  de  17.4  0/0,  le  premier  chiffre  de  22  0/0  ne 
dépasse  ce  dernier  que  de  5  0/0.  Ce  qui  prouve  que  la 
contagion  est  au  moins  très  restreinte,  et  que  le  séjour  des 
malades  au  milieu  des  tuberculeux  n’offre  pas  un  grand  danger. 

3“  L’aptitude  à  la  tuberculose  n’est  pas  égale  chez  tous  les 
malades  qui  séjournent  dans  ce  milieu  contaminé. 

4®  Les  malades  atteints  de  rougeole,  pleurésie,  de  fièvre  sy- 
noque,  de  fièvre  typhoïde,  de  syphilis,  sont  surtout  prédispo¬ 
sés,  dans  une  proportion  de  100  à  22  0/0. 

5“  D’autres  affections  sont  suivies  moins  souvent  de  tuber¬ 
culose  ;  ce  sont  l’anémie,  les  maladies  de  la  moelle,  la  variole, 
l’alcoolisme,  la  pneumonie,  les  afléctions  utérines,  les  rhuma¬ 
tismes,  le  saturnisme,  dans  une  proportion  de  17  à  10  0/0. 


TRANSMISSION  DE  LA  TUBERCULOSE.  305 

6®  Enfin  d’autres  affections  comme  l’hystérie,  les  lésions  du 
tube  digestif,  des  rems,  du  cœur,  du  cerveau,  ne  sont  suivies 
que  rarenient  de  tuberculose,  dans  une  proportion  de  9  à 
2  0/0. 

DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  TUBERCULOSE 

PAU  LES  OBJETS  DE  LITEKIE,  TAPIS,  TENTUIIES,  etC.‘, 

Far  M.  le  D'  RICHARD. 

M.  Vallin  vient  de  lire  devant  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  un  remarquable  rapport  sur  la  contagion  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  ce  rapport  mérite  à  tous  les  points  de  vue  d’être  médité 
par  les  hygiénistes.  La  première  donnée  qui  s’en  dégage  est 
que  la  transmissibilité  de  la  tuberculose,  quelque  rigoureuse¬ 
ment  établie  qu’elle  soit  aujourd’hui,  rencontre  encore  bien  des 
incrédules  et  des  indifférents  plus  nombreux  encore.  Ce  scep¬ 
ticisme  et  cette  incrédulité  sont  un  danger  pour  la  sauté  pu¬ 
blique,  car  ils  empêcheront  bien  souvent  de  prendre  des  pré¬ 
cautions  et  des  mesures  utiles.  Mais  nous  ne  devons  pas,  nous, 
attendre,  pour  marcher  de  l’avant,  que  les  incrédules  soient 
convaincus,  et  nous  pensons  que  l’hygiène  peut  dès  à  présent, 
sans  crainte  de  s’égarer,  baser  ses  applications  sur  les  deux 
principes  suivants  ; 

1°  La  tuberculose  pulmonaire  primitive,  qui  est  de  beaucoup 
la  forme  la  plus  fréquenle-de  l’infection  tuberculeuse,  est  due 
presque  sans  exception  à  l’inspiration  de  poussières  chargées 
de  bacilles  ou  de  spores  tuberculeux  ;  elle  est  une  maladie  par 
inhalation  au  premier  chef; 

2“  La  grande  source  de  ces  bacilles  est  constituée  par  les 
crachats  de  malades  atteints  de  tuberculose  pulmonaire.  La 
contamination  par  cette  voie  est  un  fait  de  tous  les  jours,  de 
tous  les  instants. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l’on  voulait  borner  à  la 
phthisie  pulmonaire  seule  le  contingent  clinique  des  tubercu- 

1.  Co  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  medecine  publique  dai.s  la 
seance  du  2i  mars  1886.  (Voir  page  3A1.) 
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loses  par  inhalation.  Sans  compter  la  tuberculose  laryngée  ou 
pharyngée  primitive,  nous  observons  tous  les  jours  des  otor- 
rhées  chroniques,  inguérissables,  de  nature  manifestement 
tuberculeuse,  dont  l’origine  la  plus  vraisemblable  est  la  péné¬ 
tration,  par  la  trompe  d’Eustache,  de  poussières  chargées  de 
bacilles  tuberculeux.  Dans  les  prisons,  dans  les  casernes,  dans 
les  orphelinats,  il  se  développe  très  fréquemment  des  adénites 
cervicales  chroniques  dont  la  nature  tuberculeuse  n’est  plus  à 
démontrer  depuis  les  travaux  de  MM.  Kienier  et  Poulet  ;  la 
topographie  du  système  lymphatique  de  la  région  indique  net¬ 
tement  que  la  porte  d’entrée  habituelle  du  bacille  est  la  mu  - 
queuse  de  Schneider  et  encore  plus  souvent  celle  du  pharynx  : 
or,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  bacilles  ont  certainement  été 
déposés  sur  ces  muqueuses  par  l’air  inspiré.  Je  vous  étonne¬ 
rai  peut-être  davantage  en  émettant  l’opinion  que  tes  pleurésies 
tuberculeuses,  et  ce  sont  les  plus  fréquentes,  sont,  elles  aussi, 
des  maladies  par  inhalation  :  au  premier  abord,  on  a  quelque 
peine  à  comprendre  comment  les  bacilles  ou  leurs  spores 
peuvent  pénétrer  dans  une  cavité  aussi  bien  close  que  la 
plèvre.  Vous  m’accorderez  qu’ils  peuvent,  aussi  bien  que  les 
poussières  minérales  ou  végétales,  et  le  plus  souvent  portés 
par  elles,  pénétrer  à  travers  l’épithélium  pulmonaire  jusque 
dans  les  voies  lymphatiques  ou  les  ganglions  bronchiques, 
dont  un  certain  nombre  sont  directement  situés  sous  la  plèvre  : 
cette  mince  barrière  sera  aisément  franchie  soit  que  sur  le  tra¬ 
jet  de  la  voie  lymphatique  il  se  forme  une  colonie,  un  tuber¬ 
cule,  soit  encore  que  quelque  globule  blanc  chargé  de  bacilles 
pénètre  jusque  dans  la  cavité  pleurale.  De  la  plèvre  les  bacilles, 
ou  leurs  descendants  si  vous  voulez,  peuvent,  à  travers  les  lym 
phatiques  du  diaphragme,  gagner  la  cavité  péritonéale  et  l’in¬ 
fecter  à  son  tour  :  nous  possédons  quelques  exemples  de  péri¬ 
tonites  tuberculeuses  nées  par  cette  voie. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  ce  qui  précède  est  que  la 
tuberculose  est  la  première,  la  plus  meurtrière  des  maladies 
par  inhalation.  Il  y  a  donc  à  mettre  au  courant  nos  traités  clas¬ 
siques  d’hygiène,  car  dans  les  chapitres  qu’ils  consacrent  aux 
maladies  par  inhalation,  on  voit  figurer  les  diverses  pneumo- 
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conioses,  puis  la  bronchite  ou  la  broncho-pneumonie  et  acces¬ 
soirement  seulement  la  tuberculose  pulmonaire,  mais  celle-ci 
est  alors  attribuée  aux  poussières  les  plus  diverses,  minérales 
ou  végétales,  presque  jamais  elle  n’est  rapportée  à  sa  véritable 
cause,  l’inhalation  de  poussières  chargées  de  spores  ou  de 
bacilles  tuberculeux.  De  même,  dans  les  prescriptions  émanant 
de  l’adniinistration,  chaque  fois  qu’il  est  question  des  maladies 
infectieuses  transmissibles  par  la  literie,  les  étoffes,  etc.,  on 
énumère  toujours  la  variole,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  diphthé- 
rie,  la  fièvre  puerpérale,  et  on  oublie  constamment  la  tubercu¬ 
lose,  maladie  pourtant  virulente  entre  toutes.  Si  nous  nous 
demandons  pourquoi  on  redoute  au  plus  haut  degré  les  sécré¬ 
tions  des  varioleux,  rubéoleux,  scarlatineux,  et  si  peu  celle 
des  tuberculeux,  nous  en  trouverons  facilement  la  raison.  Dans 
les  fièvres  éruptives  et  la  diphthérie,  l’infection  se  manifeste  à 
brève  échéance  ;  dans  les  pneumoconioses,  le  même  groupe  pro¬ 
fessionnel  est  constamment  atteint  et  la  relation  de  cause  à  effet 
est  facile  à  saisir.  Pour  la  tuberculose,  rien  de  pareil  :  elle 
évolue  insidieusement  et,  lorsqu’elle  est  confirmée  et  diagnos¬ 
tiquée,  la  contamination  est  tellement  éloignée  que  la  notion 
de  cause  à  effet,  au  lieu  de  s’imposer  à  l’esprit,  n’est  même 
pas  soupçonnée  :  car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  nous  traînons 
encore  la  chaîne  de  l’étiologie  banale  de  la  tuberculose  telle 
qu’elle  était  établie  il  y  a  vingt  ans,  avant  la  découverte  de 
Villemin,  et  en  interrogeant  un  malade  on  a  vite  fait,  pour 
expliquer  l’origine  de  son -affection,  de  trouver  dans  son  passé 
un  refroidissement,  quelque  misère  physiologique  ou  autre, 
d’autant  plus  vite  qu’il  vous  y  aide  lui-même. 

La  contamination  tuberculeuse  se  faisant  par  inhalation, 
nous  devons  rechercher  dans  quelles  conditions  cette  inhalation 
a  surtout  lieu.  Et  d’ahord,  toute  infection  suppose  un  foyer  : 
or,  les  animanx  n’expectorant  pas,  le  grand,  presque  l’unique 
foyer,  est  l’homme  tuberculeux,  surtout  celui  à  la  deuxième 
ou  à  la  troisième  période,  dont  les  crachats  fourmillent  de 
bacilles  ;  ces  bacilles,  rejetés  à  l’extérieur,  y  trouvent  rarement 
des  conditions  favorables  à  leur  développement,  mais  ils  con¬ 
servent  leur  vitalilé  fort  longtemps  ;  les  expériences  de  Schill 
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et  Fischer  ont  démontré  que  des  crachats  humides  putréfiés 
avaiént  encore  conservé  leur  virulence  après  six  semaines  et 
que,  desséchés,  ils  ne  la  perdent  qu’après  six  mois  :  rien  ne 
prouve  même  que  ce  délai  soit  le  plus  long. 

On  dit  et  on  croit  généralement  que  la  contamination  tuber¬ 
culeuse  se  fait  directement  par  l’haleine  des  phthisiques.;  je  ne 
le  pense  pas.  M.  Giboux  a,  en  effet,  démontré  dans  un  mémoire 
à  l’Académie  des  sciences  en  188i2  que  ce  mode  de  contagion 
est  réel;  mais,  pour  moi,  il  est  l’exception,  et  pour  le  croire  et 
le  soutenir,  je  me  fonde  sur  les  expériences  très  intéressantes 
de  M.  Giboux  lui-même.  S’il  est  avéré  que  les  particules  très 
ténues  entraînées  par  l’air  expiré  sont  capables  de  transmettre 
la  tuberculose,  que  doit-on  penser  des  crachats,  puisque  la 
totalité  des  parcelles  expirées  pendant  des  semaines  et  des 
mois  représentera  difficilement  en  poids  et  en  contenu  bacil¬ 
laire  l’équivalent  d’un  seul  crachat  ? 

Le  crachat  liquide  lui-même  contamine  très  rarement  ;  sa 
consistance  visqueuse  est  peu  favorable  à  la  dissémination  et  à 
l’inhalation,  et  même  lorsqu’une  parcelle  de  crachat  frais  sera 
projetée  sur  les  lèvres,  la  bouche  et  le  nez  d’une  personne 
saine,  elle  sera  non  inhalée,  mais  avalée  et  pourra  occasionner 
une  tuberculose  intestinale  :  oi-,  cette  forme  est  rarement  pri¬ 
mitive  chez  .l’adulte.  Le  crachat  commence  à  être  réellement 
dangereux  lorsque,  par  les  efforts  de  toux,  par  maladresse 
ou  incurie,  il- est  projeté  sur  le  lit,  les  draps,  les  couvertures, 
sur  les  murs,  sur  le  plancher,  ou  qu’il  est  reçu  dans  des  mou¬ 
choirs.  Le  rauco-pus  ne  tarde  pas  à  se  dessécher,  à  former  des 
croûtes  friables  qui  se  désagrègent  et  se  disséminent;  dès  lors, 
l’atmosphère  de  la  pièce  peut  être  considérée  comme  virulente 
pour  de  longs  mois .  Les  crachats  ou  éclaboussures  de  crachats 
tombés  sur  la  literie,  les  matelas,  les  draps,  l’édredon,  la  cou¬ 
verture  ou  le  mouchoir,  une  fois  secs,  se  détachent  à  chaque 
mouvement  du  malade,  et  surtout  au  moment  où  l’on  défait  et 
refait  le  lit  ;  ils  vont  rejoindre  sur  le  parquet  les  crachats  qui 
y  ont  été  lancés  directement  et  ceux  qui  tombent  du  mur  après 
dessiccation.  Toutes  ces  croûtes  sont  piétinées  et  réduites  en 
poussière  de  plus  en  plus  fine,  porphyrisées  en  quelque  sorte. 
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Les  allées  et  venues,  les  courants  d’air,  les  ébats  des  enfants, 
les  coups  de  balai  soulèvent  cette  poussière  virulente,  la  font 
flotter  dans  l’air  où  elle  reste  suspendue  quelque  temps  pour 
retomber  finalement,  soit  sur  le  lit,  soit  sur  les  meubles,  les 
murs  ou  le  parquet.  La  partie  qui  tombe  sur  le  lit  est  de  beau¬ 
coup  la  plus  stable  ;  la  couverture  de  laine  est  comme  une 
éponge  qui  emmagasine  la  poussière  avec  une  facilité  prodi¬ 
gieuse  :  celle  des  meubles  et  des  murs  est  déplacée  souvent,  e 
chaque  fois  qu’elle  .sera  soulevée  à  nouveau,  une  portion  ira 
grossir  la  réserve  de  la  couverture  de  laine  :  finalement, 
celle-ci  peut  être  considérée  comme  l’aboutissant,  le  réservoir 
naturel  de  toute  la  poussière  de  l’appartement.  Pour  s’en  con¬ 
vaincre,  il  n’y  a  qu’à  assister  au  battage  d’une  de  ces  couver¬ 
tures  ou  plus  simplement  qu’à  frapper  de  la  main  sur  un  lit 
sur  lequel  tombe  un  rayon  de  soleil.  Vous  pensez  si,  au  mo¬ 
ment  où  on  remue  la  literie,  il  s’échappe  de  ces  couvertures 
d’épais  nuages  de  poussières  chargés  de  germes  de  toute  na¬ 
ture.  Pour  nous  rendre  compte  de  la  viciation  colossale  de 
l’atmosphère  par  la  poussière  des  lits,  nous  avons  fait  l’expé¬ 
rience  suivante  avec  l’aéroscope  de  Hesse  dans  une  salle  d’hô¬ 
pital.  Nous  avons  commencé  par  aspirer  à  travers  un  premier 
tube  vingt  litres  d’air  en  l’espace  de  quarante  minutes  pendant 
la  visite  du  matin,  les  fenêtres  étant  ouvertes.  Puis,  les  fenê¬ 
tres  étant  fermées,  nous  avons  fait  lever  tous  les  malades  qui 
pouvaient  se  lever  et  fait  faire  leurs  lits  en  recommandant 
d’exécuter  vivement  cetter  manipulation  :  pendant  ce  temps, 
nous  avons  aspiré  à  travers  un  second  tube  cinq  litres  d’air  en 
dix  minutes,  c’est-à-dire  avec  la  même  vitesse  que  dans  la  pre¬ 
mière  opération.  Or,  après  sept  jours,  il  s’était  développé  sur 
la  gélatine  du  premier  tube  52  colonies  de  bactéries  et  7  moi¬ 
sissures  ;  dans  le  second,  on  put  compter,  dès  le  quatrième 
jour  jusqu’à  360  colonies  et  deux  jours  après  la  gélatine  était 
liquéfiée  par  larges  places  et  inondait  la  surface  de  culture,  ce 
qui  ne  nous  a  pas  permis  de  savoir  quel  nombre  auraient 
atteint  les  colonies  au  septième  jour. 

Cette  expérience  démontre  que  lorsque  la  literie  est  en  mou- 
veinent  il  flotte  dans  l’air  au  moins  trente  fois  autant  de  micro- 
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organismes  que  lorsqu’elle  est  au  repos  ;  en  d’autres  termes, 
les  chances  de  contamination  de  ce  chef  sont  tellement  grands 
qu’elles  priment  toutes  les  autres.  Je  me  hâte  d’ajouter  que  les 
couvertures  avaient  été  battues  cinq  jours  auparavant  et 
qu’elles  devaient  l’être  à  nouveau  le  surlendemain. 

Malheureusement,  la  literie  n’est  pas  seule  eapable  d’emma¬ 
gasiner  à  un  si  haut  degré  les  germes  infectieux  :  chacun  de 
vous  sait  quelle  tendance  on  a  de  nos  jours  à  multiplier  dans 
les  appartements  les  tapis,  les  tentures,  les  portières,  les  para¬ 
vents  en  étoffe,  etc.  On  recouvre  tout  le  parquet  d’un  épais 
tapis  doublé  lui-même  d’une  épaisse  thibaude  ;  on  tend  les 
murs  avec  de  la  toile  d’Andrinople  ou  de  la  bourrette,  on  gar¬ 
nit  les  portes  d’épaisses  portières  de  Caramanie,  de  sorte  qu’au 
lieu  d’un  parquet  ciré,  facile  à  nettoyer,  d’un  mur  en  boi.serie 
ou  revêtu  de  papier  peint  sur  lequel  la  poussière  n’a  pas 
prise,  on  a  partout  des  surfaces  laineuses,  spongieuses,  qui 
retiennent  la  poussière  et  se  la  renvoient  ;  dans  de  pareils 
appartements,  la  poussière  est  vraiment  chez  elle  ;  pathogène 
ou  non,  elle  n’a  aucune  chance  de  s’échapper;  elle  est  sûre  de 
ses  quartiers  d’hiver.  Aussi,  malgré  les  soins  d’entretien  qui 
ne  manquent  pas,  il  existe  dans  ces  appartements  une  poussière 
fine,  impalpable,  dont  on  ne  peut  se  débarrasser  ;  elle  se  sou¬ 
lève  dès  qu’on  fait  un  pas  ou  qu’on  touche  aux  tentures  ou 
aux  rideaux.  Lorsqu’à  la  fin  de  la  saison  on  décloue  les  tapis, 
on  trouve  au-dessous  une  épaisse  couche  de  poussière  ;  quand 
on  change  les  tentures,  l’espace  qui  existe  entre  le  mur  et  elles 
est  occupé  par  un  amas  incroyable  de  cette  même  poussière 
accumulée  depuis  des  mois  et  des  années  :  et  pendant  tout  ce 
temps  elle  a  pu  se  tamiser  à  son  aise  à  travers  l’étoffe  vers 
l’intérieur  de  l’appartement.  Nous  croyons  trouver  dans  cet 
oubli  des  lois  de  l’hygiène  l’explication  de  ce  fait  surprenant 
signalé  par  les  bureaux  statistiques  de  Boston,  Brunswick, 
üantzig  et  Buda-Pesth,  à  savoir  que  la  coqueluche,  la  scarla¬ 
tine,  la  diphthérie,  sont  plus  communes  dans  la  classe  aisée 
dont  les  conditions  hygiéniques  ne  laissent  rien  à  désirer,  en 
apparence  du  moins.  Ne  peut-on  pas  expliquer  de  la  même 
façon  ces  tuberculoses  qui  frappent,  parfois  coup  sur  coup. 
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des  membres  de  familles  riches  qui,  par  leur  alimentation, 
leurs  occupations,  leur  bonne  santé  habituelle,  sembleraient 
devoir  échapper  à  cette  maladie  de  la  misère.  Il  est  temps  de 
signaler  aux  classes  riches  le  danger  que  ce  luxe  mal  raisonné 
fait  courir  à  elles  et  à  leurs  enfants  et  à  les  rappeler  à  des 
principes  plus  conformes  aux  exigences  de  l’hygiène. 

Literie,  tapis  et  étoffes  en  général  multiplient  et  perpétuent 
le  danger  de  la  transmission  de  la  tuberculose  par  l’atmos¬ 
phère  pulvérulente  :  c’est  par  la  poussière  de  l’appartement 
bien  plutôt  que  par  la  cohabitation  intime  qu’un  des  époux 
contamine  l’autre  ;  les  deux  enquêtes,  française  et  allemande, 
sur  la  contagion  de  la  phtbisie  ont  en  effet  révélé  ce  fait  que 
l’infection  atteint  presque  aussi  souvent  des  parents  et  des 
étrangers  que  des  conjoints  :  si  ceux-ci  sont  plus  souvent  frap¬ 
pés,  c’est  parce  que,  partageant  le  lit  du  malade,  ils  sont  en 
contact  plus  fréquent  et  plus  intime  avec  les  objets  de  literie 
de  la  pièce.  L’enquête  de  Berlin  a  démontré  que  les  sept  étran¬ 
gers  morts  à  la  suite  de  soins  donnés  à  un  phthisique,  que  les 
parents  morts  après  avoir  soigné  un  phthisique  de  leur  famille, 
couchaient  tous  dans  la  chambre  du  malade  qui  les  avait 
infectés  :  l’un  de  ces  malades  est  un  homme  qui  hérita  du  lit 
et  des  vêtements  de  son  frère  mort  de  phthisie  peu  de  temps 
auparavant.  Le  mémoire  de  M.  Vallin,  auquel  nous  emprun¬ 
tons  ce  détail,  ajoute  :  «  La  souillure  du  sol,  des  murailles, 
des  rideaux,  du  lit,  par  les  crachats  est  signalée  avec  précision 
dans  la  plupart  des  cas  'de  contagion  rapportés  dans  l’en¬ 
quête.  » 

Après  les  étoffes,  ce  sont  les  parquets  qui  emmagasinent  le 
mieux  les  matières  contagieuses,  les  parquets  et  les  dessous  de 
parquets  :  aussi,  quand  un  enfant  saute  sur  un  parquet  infecté, 
l’air  comprimé  dans  l’espace  situé  au-dessous  fait  jaillir  avec 
force,  par  chaque  fissure,  la  poussière  qui  reparaît  ainsi  à  la 
lumière  et  est  rendue  pour  ainsi  dire  à  la  circulation. 

Voilà  ce  qui  fait  que  les  appartements  occupés  par  un  phthi¬ 
sique  sont  infectés  pour  longtemps  et  font  des  séries  de  vic¬ 
times  :  ils  ressemblent  à  ces  cages  occupées  par  plusieurs 
générations  de  lapins  qu’on  a  rendus  tuberculeux  expérimen- 
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talement  et  dans  lesquels  tous  les  lapins  deviendront  désor¬ 
mais  tuberculeux  avec  ou  sans  inoculation.  Le  danger,  on  le 
comprend,  sera  d’autant  plus  redoutable  que  le  nombre  des 
occupants  sera  plus  grand;  il  atteint  son  maximum  dans  les 
habitations  collectives,  et  les  hôpitaux  viennent  en  'première 
ligne.  Tous  les  auteurs  de  pathologie  interne  insistent  sur  ce 
fait  qu’à  l’hôpital  la  tuberculose  est  l’aboutissant  fréquent 
des  affections  des  voies  respiratoires,  celles  notamment  qui 
accompagnent  la  rougeole,  la  coqueluche,  la  grippe,  la  fièvre 
typhoïde.  Grisolle  avait  déjà  remarqué  que  la  rougeole  suivie 
de  phthisie,  était  d’une  fréquence  relative  dans  les  hôpi¬ 
taux  d’enfants,  alors  qu’elle  est  tout  à  fait  exceptionnelle  chez 
les  malades  de  la  ville.  Cette  triste  éventualité  n’a  rien  qui 
doive  nous  surprendre,  si  l’on  veut  bien  songer  avec  quelle 
légèreté  incroyable  est  traité  le  produit  de  l’expectoration. 
Quand  un  phthisique  meurt  ou  quitte  l’hôpital,  sa  fourniture  est 
remise  au  magasin  après  avoir  été  battue  et  exposée  au  soleil. 
Combien  peu  de  médecins  songent  à  prescrire  chaque  fois  la 
désinfection  et,  quand  celle-ci  est  demandée,  combien  de  fois, 
avec  l’outillage  dont  on  dispose  actuellement  dans  les  hôpi¬ 
taux,  se  fait-elle  efficacement?  Quelle  différence  lorsqu’il 
s’agit  de  la  literie  d’un  varioleux  ou  d’un  scarlatineux  !  Il  y  a 
encore  dans  les  hôpitaux  une  autre  pratique  aveugle  :  lors¬ 
qu’on  fait  le  battage  hebdomadaire  des  couvertures,  celles-ci 
sont,  le  plus  souvent,  enlevées  pêle-mêle  sans  indication  du 
numéro  du  lit,  puis  rapportées  et  distribuées  au  hasard,  de 
sorte  qu’il  doit  arriver  forcément  qu’on  donne  à  des  malades 
atteints  de  bronchite  simple  ou  de  coqueluche  des  couvertures 
qui,  une  demi-heure  auparavant,  appartenaient  à  un  tubercu¬ 
leux. 

Mais  si  la  literie  imprégnée  de  la  poussière  de  crachats  viru¬ 
lents  desséchés  est  dangereuse  pour  les  malades,  elle  est  loin 
d’être  inoffensive  pour  les  infirmiei's  qui  sont  chargés  de  la 
manipuler  :  plus  d'un,  probablement,  a  le  sort  de  ce  brocan¬ 
teur  de  Pau,  dont  le  Df  Musgrave-Clay  rapporte  l’histoire,  et 
qui  fut  atteint  de  laryngite-et  de  bronchite  tuberculeuses  après 
avoir  battu  des  tapis  provenant  d’appartements  occupés  par 
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des  phthisiques.  A  l’Iiôpital,  les  iiilii-iniers  qui  sont  chargés  de 
ce  battage  sont  souvent  Occupés  plusieurs  heures  de  suite  à 
cette  besogne,  plongés  dans  un  épais  nuage  de  poussière  qui 
imprègne  leurs  vêtements,  leur  entre  dans  les  yeux  et  les 
oreilles,  les  tait  éternuer,  tousser  et  cracher  gris  ou  noir.  Nous 
considérons  que  ce  battage  a  une  importance  extrême  ;  qu’il 
devrait  avoir  lieu  plus  fréquemment  et  être  fait  chaque  fois 
avec  le  plus  grand  soin.  Mais  il  est  de  toute  importance  égale¬ 
ment  de  rendre  ce  travail  inoffensif  pour  ceux  qui  l’exécutent. 

Après  l’hôpital  et  peut-être  sur  la  même  ligne,  se  trouve  un 
autre  geni'e  d’habitation  collective,  redoutable  pour  l’atmos¬ 
phère  tubei;culeuse  qui  y  règne  en  permanence  ;  nous  voulons 
parler  des  prisons.  La  population  se  recrute  en  général  aux 
dépens  d’une  classe  plongée  dans  la  misère,  le  vice  et  l’igno¬ 
rance,  partant  largement  visitée  par  la  tuberculose;  Aussi, 
constamment,  il  y  a  des  arrivants  qui  toussent,  expectorent  et 
renouvellent  l’atmosphère  virulente.  Voici  un  exemple  qu’il 
m’a  été  donné  d’observer  l’an  dernier.  Vers  la  fin  de  1884, 
entrait  dans  un  établissement  pénitentiaire  composé  de  huit 
pavillons  parallèles,  allongés,  exactement  semblables,  à  qua¬ 
rante  places  chacun,  un  détenu  atteint  d’une  tuberculose  à 
marche  rapide  ;  il  fut  placé  vers  l’extrémité  d’un  des  pavillons 
et  y  resta  jusqu’au  26  mars  1883,  toussant  et  crachant,  sans 
demander  la  visite  du  médecin.  A  cette  date,  il  se  décide  enfin 
à  se  faire  soigner  et  est  envoyé  d’urgence  à  l’hôpital,  où  l’on 
constate  des  cavernules  nombreuses  au  sommet  du  poumon 
droit,  et  où  il  meurt  au  bout  de  deux  mois.  Peu  après  son  en¬ 
trée,  dans  le  courant  d’avril  et  de  mai,  cinq  détenus  couchant 
tous  à  la  môme  extrémité  du  pavillon  occupé  par  lui,  entrent 
successivement  à  l’hopilal  pour  tuberculose  pulmonaire  ou 
pleurale  ;  l’autre  moitié  du  môme  pavillon  fut  épargnée,  et 
pendant  ce  temps  les  sept  autres  pavillons  ne  présentaient  rien 
de  spécial  dans  leur  état  sanitaire  Cela  s’explique  par  les  con¬ 
ditions  défectueuses  de  l’aération  ;  la  poussière  tuberculeuse 
engendrée  par  le  premier  malade  est  restée  confinée  dans  un 
court  rayon,  imprégnant  la  literie  et  la  literie  seule,  car  le 
parquet  est  bitumé  et  bien  entretenu.  Les  épidémies  de  ce 
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genre  ne  sont  pas  rares  dans  les  prisons  et  les  autres  habita¬ 
tions  collectives,  et  en  clierchant  bien  on  trouverait  presque 
toujours  l’importation  par  un  individu  venu  du  dehors  déjà 
tuberciilisé.  Je  ne  connais  pas,  pour  mon  compte,  d’argument 
plus  décisif  en  faveur  du  système  cellulaire  qui  réduit  au  mi¬ 
nimum  les  chances  de  contamination. 

Contentons-nous  de  signaler  les  dangers  inhérents  au  car- 
dage  des  matelas,  à  l’épuration  de  la  literie,  à  la  location  de  la 
literie,  à  la  promiscuité' des  effets  déposés  aux  monts-de-piété, 
et  enflii  à  l’usage  des  lits  d’hôtel,  notamment  dans  les  stations 
visitées  par  les  phthisiques. 

Les  règles  prophylactiques  ont  été  formulées  par.  M.  Vallin 
dans  sa  communication  du  H  juillet  1884  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  :  nous  aurons  peu  de  choses  à  y  ajouter. 

11  faut  empêcher  par  tous  les  moyens  la  dissémination  des 
crachats  ;  renoncer  auircrachoirs  en  bois  remplis  de  sciure  de 
bois  qui  dessèche  et  désagrège  rapidement  le  muco-pus,  qui 
est  souvent  renversée  sur  le  parquet  et  est  définitivement  jetée 
sur  les  fumiers  ou  dans  la  rue.  Les  crachoirs  doivent  être  en 
verre,  vidés  et  lavés  souvent,  et  le  contenu  doit  être  soit  jeté 
dans  les  latrines  où  il  n’est  pas  dangereux,  soit  désinfecté  par 
un  des  procédés  indiqués  ci-dessous. 

La  guerre  à  la  poussière  devra  être  feite  dans  tous  les  locaux 
où  se  trouve  un  tuberculeux  avec  une  activité  extrême  ;  murs 
et  meubles  devront,  ainsi  que  le  parquet,  être  essuyés  deux 
fois  par  jour  avec  un  linge  humide;  mais  cela  ne  suffit  pas;  il 
faut  à  tout  prix  se  débarrasser  de  la  poussière  qui  impi'ègne  la 
literie,  surtout  les  couvertures  ;  il  importe  que  celles-ci  soient 
battues,  non  pas  toutes  les  semaines,  mais  tous  les  deux  jours 
au  moins,  et  qu’elles  le  soient  très  à  fond.  Le  battage  à  la  main, 
tel  qu’il  se  pratique  actuellement  étant  dangereux,  nous  devons 
nous  ingénier  pour  trouver  des  moyens  moins  primitifs  et 
offrant  toute  sécurité  à  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  opéra¬ 
tion  .  Je  m’adresse  ici  aux  ingénieurs  constructeurs  et  je  leur 
demande  de  nous  construire  des  batteuses  à  bras,  d’un  ma¬ 
niement  facile,  pouvant  servir  dans  les  maisons  particulières 
et  les  hôpitaux  pour  battre  les  couvertures  et  les  tapis  à  l’abri 
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de  la  poussière.  Eu  grand,  le  progrès  est  déjà  réalisé,  ainsi  que 
nous  l’apprend  M.  L.  Colin  dans  son  dernier  ouvrage  {Paris, 
sa  topographie,  son  hygiène,  ses  maladies,  p.  258).  «  Un  in¬ 
dustriel,  »  y  est-il  dit,  «  après  avoir  suivi  plusieurs  années  les 
erreinents  ordinaires,  opère  aujourd’hui  dans  un  manchon 
hermétiquement  clos  et  à  l’intéj*ieur  duquel  tourne  un  axe 
muni  de  fléaux;  non  seulement  les  poussières  sont  retenues 
dans  le  manchon  pour  être  aspirées  par  des  cheminées  qui  les 
brûlent,  mais  le  bruit  est  tellement  assourdi  qne  cette  exploi¬ 
tation,  qui  auparavant  motivait  de  fréquentes  plaintes,  n’en  a 
plus  occasionné  depuis  cette, transformation.  »  J’ai  eu  la  curio¬ 
sité  d’aller  visiter  cette  installation  et  je  puis  vous  affirmer 
qu’elle  donne  pleine  satisfaction  à  l’hygiène.  Les  ouvriers  opè¬ 
rent  dans  un  air  absolument  pur  et  ne  respirent  que  !a  pous¬ 
sière  dégagée  par  le  dépliage  des  étoffes.  La  plus  forte  pous¬ 
sière  reste  dans  le  manchon,  le  reste  se  dépose  dans  un  vaste 
tambour  qui  fait  comme  un  vestibule  à  la  cheminée  et  il  en 
passé  très  peu  dans  cette  dernière.  La  quantité  de  poussière 
retirée  du  manchon  et  du  tambour  est  telle  qu’elle  s’enlève 
chaque  année  par  tombereaux  et  est  vendue  pour  servir  d’en¬ 
grais;  et,  soit  dit  en  passant,  c’est  un  engrais  excellent,  car  ces 
déchets  sont  formés  par  un  feutrage  qui  laisse  circuler  libre¬ 
ment  l’air  dans  ses  mailles,  de  sorte  que  la  nitrification  des 
matières  oi-ganiques  s’y  opère  d’une  façon  pour  ainsi  dire 
idéale.  Avec  des  modèles  .en  petit  de  la  machine  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire,  on  pouri’ait  faire  dans  nos  hôpitaux  trois  bat¬ 
tages  des  couvertures  chaque  semaine,  ce  qui  ne  serait  pas 
exagéré  et  pourrait  se  faire  d’une  façon  très  expéditive. 

La  désinfection  de  toute  couverture,  édredon,  etc.,  ayant 
servi,  môme  passagèrement,  à  un  phthisique,  devi’a  être  exé¬ 
cutée  rigoureusement.  Mais  tous  les  modes  de  désinfection  ne 
conviennent  pas  pour  tuer  les  bacilles  tuberculeux;  voici  les 
meilleurs,  tels  qu’ils  ont  été  conseillés  par  Schill  et  Fischer 
{MUtheil.  ans  dein  kais.  Gesundheitsaint,  11”  vol.  p.  143-146)  ; 

1”  Exposition  à  un  courant  de  vapeur  d’eau  à  100°  pendant 
trente  à  soixante  minutes; 

2°  Immersion  dans  l’eau  bouillante  pendant  trente  minutes; 
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3°  Immersion  dans  une  solution  phéniqiiée  à  o  0/0  pendant 
vingt-quatre  heures. 

Le  sublimé,  si  recommandable  dans  tous  les  autres  cas,  n’est 
pas  efficace  parce  qu’il  coagule  les  matières  albuminoïdes  des 
crachats  et  constitue  ainsi  aux  bacilles  une  coque  protectrice. 
11  ne  faut  pas  non  plus  espérer  désinfecter  les  étoffes  è 
sec. 

Les  trois  moyens  indiqués  tout  à  l’heure  nous  semblent  pra¬ 
tiques  tous  trois  et  nous  ne  voyons  pas  un  hôpital  où  l’un  des 
trois  au  moins  ne  puisse  être  appliqué  ;  malheureusement  ils 
ne  conviennent  pas  tous  trois  indistinctement  à  tous  les  objets 
et  il  est  désirable  de  pouvoir  disposer  simultanément  de  tous 
trois  dans  chaque  hôpital.  Mais  cela  ne  suffit  encore  pas:  il 
faut  ou  que  les  étuves  des  liôpitaux  puissent  être  mises  à  la 
disposition  du  public  ou  qu’il  soit  .créé  daiis  les  villes  des 
étuves  publiques  où  chacun  puisse,  contre  rémunération  ou 
gratuitement,  faire  désinfecter  les  objets  indiqués  par  son  mé¬ 
decin.  Car  ce  n’est  pas  tout  de  crier  au  public  :  «  Prenez  garde  ! 
votre  literie  recèle  un  germe  mortel,  »  sans  lui  fournir  le 
moyen  de  tuer  ce  germe.  Or,  c’est  pourtant  le  cas  encore  aur 
jourd’hui,  24  mars  1886,  h  Paris  même,  où  le  public  ne  dis¬ 
pose  pas,  même  en  payant,  d’une  seule  étuve  à  désinfection,  et 
il  est  urgent  de  rappeler  de  nouveau  à  qui  de  droit  les  conclu¬ 
sions  que  voici  du  rapport  présenté  le  11  juin  1880  au  con.seil 
d’hygiène  de  la  Seine  par  MM.  Pasteur  et  L.  Colin. 

A.  Créer,  sur  deux  points  opposés  de  la  capitale,  des  étuves 
de  désinfection  chauffées  par  la  vapeur  d'eau  et  munies  de  ré¬ 
gulateurs  qui  en  limitent  la  température  inférieure  à  100”. 

Restreindre  absolument  l’emploi  de  ces  étuves  à  la  désinfec¬ 
tion  des  effets  contaminés  par  les  affections  contagieuses  :  fièvre 
typhoïde,  fièvres  éruptives,  fièvre  puerpérale,  diphthérie,  cho¬ 
léra,  etc.  (Nous  ajoutons  la  tuberculose  pulmonaire  dans 
cet  et  cœtera.) 

B.  Déterminer  par  un  règlement  spécial  : 

1°  La  composition,  les  devoirs  et  les  droits  du  personnel 
chargé  du  fonctionnement  et  de  la  surveillance; 
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2®  Les  gl'oupes  de  la  population  auxquels  les  établissements 
s’ouvriraient  gratuitement; 

3”  Le  mode  de  rétribution  des  familles  qui  n’en  bénéficie¬ 
raient  qu’à  titre  onéreux. 

Là  où  il  n’existe  pas  d’étuves,  on  poun-ait  se  servir  d’un  ton¬ 
neau  défoncé  à  ses  deux  bouts  dans  lequel  on  fixerait  les 
objets  contaminés  au  moyen  d’un  filet,  et  qu’on  luterait  au 
moyen  de  terre  glaise  au-dessus  d’une  chaudière  ordinaire. 

Nous  nous  associons  également  aux  conclusions  suivantes 
du  rapport  présenté  par  M.  le  D'  Levraud  au  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine  : 

«  Passage  dans  la  2°  classe  des  établissements  surveillés 
des  ateliers  consacrés  à  l’épuration  et  au  cardage  des  effets  de 
literie;  obligation  de  transporter  ces  effets  en  des  bâches 
hermétiquement  closes;  séparation  absolue  entre  les  locaux 
consacrés  au  traitement  de  la  literie  ordinaire  ou  neuve  et  les 
ateliers  où  se  fera  la  désinfection  de  la  literie  Suspecte;  com¬ 
bustion  obligatoire  des  poussières.  Interdiction  du  cardage  et 
de  l’épuration  de  la  literie  dans  les  cours,  les  allées,  les  im¬ 
passes  et  les  rues.  » 

Nous  avons  vu  que  beaucoup  de  tuberculeux  le  sont  devenus 
dans  les  habitations  collecti\es.  La  grande  préoccupation  devra 
donc  être  d’écarter  de  ces  habitations  tout  sujet  atteint  et  même 
suspect  de  tuberculose.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  bien 
d’autres,  la  prison  cellulaire  offre  des  avantages  immenses  sur 
la  détention  en  commun.  'Dans  les  écoles  et  les  casernes,  une 
surveillance  médicale  sévère  évitera  bien  des  désastres.  Mais 
c’est  pour  les  hôpitaux  que  la  question  est  la  plus  grave  et  la 
plus  importante.  Comme  Debove  et  comme  bien  d’autres,  nous 
sommes  persuadé  que  nous  empêcherions  bien  des  malades  de 
prendre  la  phthisie  à  l’hôpilal  si  nous  pouvions  isoler  leurs 
bronches  comme  les  chirurgiens  font  de  leurs  plaies  ;  cela  ue 
pouvant  se  faire,  il  faut  que  nous  arrivions  à  une  stérilisation 
aussi  complète  que  possible  du  milieu  nosocomial  ;  car  si  l’on 
peut,  grâce  à  un  bon  pansement  antiseptique  et  occlusif,  faire 
de  bonne  chirurgie  dans  des  salles  médiocres,  on  n’y  fera  ja¬ 
mais  que  de  la  médecine  désastreuse.  Or  je  ne  connais  qu’un 
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seul  moyen  d’empécher  un  malade  atteint  de  bronohite,  de 
grippe,  de  rougeole,  de  prendre  la  tubereulose  :  c’est  do  le 
placer  dans  un  milieu  où  il  n’y  a  pas,  où  il  n’y  a  jamais  eit  un 
tuberculeux.  Au  risque  de  rouvrir  un  ancien  débat,  j’affirme 
que  la  nécessité  de  salles  ou  de  pavillons  spéciaux  pour  les 
phthisiques  s’imposa  de  plus  en  plus.  Il  est  à  désirer  qu’il  y  ait 
pour  ces  malades  des  ohambros  à  un  ou  deux  lits  et  qu’en  au¬ 
cun  cas  les  infirmiers  ne  couchent  dans  la  pièce  môme  occupée 
par  le  malade. 

Nous  savons  parfaitement  les  objections  qui  ont  été  soûle*- 
vées  contre  les  hôpitaux  spéciaux  de  tuberculeux;  elles  sont 
fort  respectables,  mais  ne  reposent  peut-éti‘e  pas  sur  des  bases 
inattaquables.  On  a  peur,  dites-vous,  d’effrayer  ces  malades  oft 
les  dirigeant' sur  des  hôpitaux  dont  la  destination  leur  est 
connue;  mais  pensez  un  peu  ù  tous  ces  tuberculeux  qu'on  di>< 
rige  chaque  hiver  sur  les  stations  du  Midi.  Croyez-vous  qu’un 
pareil  conseil  n'est  pas  suffisamment  révélateur  et  ne  leur  in* 
dique  pas  nettement  leur  état?  Et  pourtant  nous  le  donnons  Ù 
chaque  instant  et  nous  ne  voyons  pas  qu’il  en  résulte  les  fâ* 
cheux  inconvénients  qu’on  semble  appréliender.  Quant  à  moi, 
je  pense  bien  au  malade  et  je  le  plains;  mais  cette  commiséra¬ 
tion  profonde  ne  m’empêche  pas  de  penser  au  voisin,  qui  est 
atteint  d’une  maladie  insignifiante  et  qui,  grâce  ù  ce  voisinage* 
deviendra!  le  phthisique  de  l'an  prochain.  Vous  aurez  alors  aussi 
pitié  de  lui,  mais  trop  tard;  je  vous  demande  donc  d’avoir  pitié 
de  lui  un  an  plus  tôt,  alors  que  votre  pitié  peut  le  sauver. 

Je  m’arrêterai  là.  Vous  me  pardonnerez  si  je  ne  vous  ai  dit 
que  des  choses  connues  de  vous  ;  mais  je  pense  qu’il  y  a  uti¬ 
lité  à  les  rappeler  souveut  et  à  les  propager  dans  le  public  ;  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu’il  faut  cacher  la  lumière 
sous  le  boisseau  ;  en  hygiène,  on  n’a  rien  fait  tant  qu’on  n’a 
pas,  dans  le  public  même,  de  nombreux  collaborateurs  :  c’est 
ce  dont  il  importe  d’être  toujours  bien  pénétré;  il  nous  faut 
non  seulement  un  état-major,  mais  une  armée.  Or  tout  le 
monde  trouve  insensée  la  conduite  de  cette  femme  bretonne 
qui  emporte  pour  son  usage  personnel  la  paille  dé  la  paillasse 
d’une  personne  morte  du  ciioiéra  et  inedrt  du  choléra  elle* 
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même  bientôt  après.  Mais  tous  ies  jours  nous  voyons  des  effets 
de  linge,  de  literie,  des  vêtements  ayant  servi  à  des  tubercu¬ 
leux  passer  à  d’autres  mains,  non  seulement  sans  être  désin¬ 
fectés,  mais  même  la  plupart  du  temps  sans  être  lavés,  et  tout 
le  monde  trouve  cela  naturel  et  personne  ne  s’en  émeut.  Quand 
nous  étions  petits,  on  nous  contait  l’aventure  terrifiante  d’un 
malheureux  père,  mort  après  avoir  été  mordu  au  talon  à  tra¬ 
vers  sa  botte  par  un  serpent  à  sonnettes  ;  l’ainé  des  fils  hérite 
de  la  paire  de  bottes,  la  met  et  meurt  à  son  tour;  puis  c’est  le 
tour  du  second;  puis  du  troisième;  les  crochets  du  serpent 
s’étalent  cassés  et  étaient  restés  fixés  dans  la  botte  et  avaient 
piqué  au  talon  chaque  nouvel  héritier  de  la  redoutable  paire 
de  chaussures.  Voilà  un  petit  conte  qui  est  bien  tait  pour  faire 
comprendre  au  public  le  danger  de  la  literie  souillée  par  des 
liquides  tuberculeux;  on  se  passe  les  effets  dans  la  famille  et 
bien  souvent  on  accUse  ensuite  l’hérédité;  on  a,  en  effet,  hérité, 
mais  de  la  couverture  avec  ce  qu’elle  contenait;  et  pas  n’est 
besoin  de  recourir  à  la  vie  intra-utérine  pour  expliquer  la  conr 
tamination. 

Il  faudrait  habituer  le  public  à  venir  nous  demander  notre 
avis  non  seulement  contre  la  maladie  présente,  mais  contre 
celle  à  éviter.  Quand  un  membre  e.st  mort  de  tuberculose  dans 
une  famille,  il  y  aurait  souvent  moyen  d’empêcher  deux,  trois 
autres  membres  de  la  même  famille  d’avoir  lé  même  sort;  il 
h?y  aurait  qu’à  leur  dire  :  Avant  de  remettre  la  botte,  retirez  la 
dent  du  serpent. 

L’ère  des  consultations  en  matière  d’hygiène,  viendra  peut- 
être;  pour  y  arriver,  il  faut  bien  faire  comprendre  à  tous  que 
la  plupart  des  maladies  infectieuses  sont  évitables,  à  com¬ 
mencer  par  la  tuberculose.  Ces  idées  sont  assurées  de  trouver 
de  Hécho  dans  la  classe  éclairée  au  moins,  là  où  la  tuberculose 
sévit  encore  d’une  façon  inexpliquée  et  atteint  des  gens  qui  ne 
soint  pas  prédisposés  par  la  misère.  Quant  au  monde  des  tia- 
Vailleurs,  il  faut  absolument  lui  faire  comprendre  le  danger  des 
•effets  provenant  des  tuberculeux;  s’il  est  des  pneumoconioses 
profëssionhell'es,  difficiles,  sinon  impossibles  à  éviter,  puisqu’il 
Ihut  que  certaines  besognes  soient  accomplies,  la  phthisie  par 
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inhalation  n’est  pas  dans  ce  cas;  celte  pneumoconiose  n’est 
pas  compensée  par  un  travail  utile  à  la  société,  à  laquelle  elle 
ne  peut  que  porter  de  graves  préjudices. 

Bien  des  maladies  autres  que  la  tuberculose  sont  attribua¬ 
bles  à  la  literie,  aux  tapis,  etc.  ;  nous  avons  déjà  nommé  la 
diphthérie,  nous  pourrions  ajouter  la  fièvre  puerpérale,  les  sup¬ 
purations  des  grandes  séreuses  et  bien  d’autres.  Si  nous  avons 
tenu  à  attirer  votre  attention  sur  la  tuberculose,  c’est  que, 
d’uii  côté,  tous  les  moyens  qu’on  emploiera  pour  combattre  le 
grand  mode  de  dissémination  que  nous  avons  signalé  seront 
dirigés  en  même  temps  contre  la  plupart  des  autres  affections 
transmissibles  et  que,  de  l’autre  côté,  la  tuberculose  est  aujour¬ 
d’hui  le  grand  ennemi.  Nous  sommes  heureux  de  travailler 
pour  notre  compte  dans  la  même  pensée  qui  a  inspiré  l’initia¬ 
tive  généreuse  de  M.  Verneuil,  car  la  propliylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  constitue  assurément  la  tâche  la'  plus  importante  qui 
incombe  à  ceux  qui  ont  le  devoir  de  sauvegarder  la  santé  pu¬ 
blique  et  à  ceux  qui ,  comme  vous,  se  font  ses  défenseurs 
volontaires. 


REVUE  CRITIQUE. 


LA  RÉGLEMENTATION  SANITAIRE  DES  HABITATIONS 
A  NEW-YORK, 

par  MM.  le  D'  A.-J.  MARTIN  et  L.  MASSON. 

Au  moment  où  l’on  se  préoccupe  de  divers  côtés  en  France 
de  la  salubrité  et  de  l’assainissement  des  grandes  villes,  nous  es¬ 
pérons  qu’on  trouvera  quelque  intérêt  à  savoir  comment  la 
ville  de  New-York  a  institué  sa  réglementation  sanitaire.  L’un 
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(le  nous  a  traduit,  il  y  a  deux  ans,  dans  un  ouvrage  spécial,  le 
Code  sanitaire,  promulgué  le  2  juin  1873  dans  cette  ville  ; 
depuis  celle  époque,  diverses  inodiflcations  y  ont  été  apportées, 
qui  complètent  l’ensemble  des  mesures  grâce  auxquelles  les 
épidémies  sont  prévenues  ou  combattues  avec  le  plus  grand 
soin  par  le  conseil  de  santé  et  les  agents  spéciaux  placés  sous 
ses  ordres  directs.  Nous  nous  occuperons 'spécialement  ici  des 
prescriptions  applicables  à  la  salubrité  des  habitations,  l’une 
des  principales  bases  de  l’hygiène  des  agglomérations. 

Il  est  tout  d’abord  ordonné,  à  New-York,  qu’aucune  construc¬ 
tion  ne  pourra  être  louée,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  si 
elle  n’c.st  pas  conforme  aux  prescriptions  du  Code  sanitaire. 
Celles-ci  édictent,  en  particulier,  que  toute  pièce  servant  de 
chambre  à  coucher,  et  qui  ne  communiquerait  pas  directement 
avec  l’air  extérieur,  soit  munie  d’une  ouverture  de  ventilation 
d’au  moins  0'",20  au-dessus  des  portes  donnant  sur  les  cham¬ 
bres  voisines  ;  un  ventilateur  doit  être  également  installé  au 
sommet  du  vestibule.  Les  maisons  doivent  être  pourvues  de 
water-closels  ou  privés  dont  la  construction  aura  été  approu¬ 
vée  par  le  conseil  sanitaire  métropolitain;  ces  appareils  doivent 
posséder  des  dispositions  assurant  une  prompte  évacuation  et 
empêchant  toute  émanation  ;  les  communications  avec  l’égout 
se  font  par  l’intermédiaire  de  tuyaux  de  chute  avec  siphons  et 
trappes  de  regard  dans  les  meilleures  conditions;  le  nombre 
des  water-closets  doit  être  d’au  moins  un  par  vingt  habitants. 

Si  le  déversement  à  l’égout  n’a  pu  être  établi  et  que  le  fait 
ait  été  bien  et  dûment  constaté  par  le  service  compétent,  les 
fosses  fixes  sont  autorisées,  à  la  condition  d’être  étanches  et 
voûtées  ou  recouvertes  solidement. 

L’habitation  en  sous-sol  ne  peut  être  permise  que  si  le 
caveau  ou  cave  a  une  hauteur  minimum  de  2“,  15  du  sol  au 
plafond  dans  toutes  les  ])arties;  que  si  cette  hauteur  dépasse  de 
O”, 30  le  niveau  de  la  rue  ou  du  teri-ain  adjacent  et  que  le  ca¬ 
veau  renferme  les  conditions  de  salubrité  imposées  aux  loge¬ 
ments  ordinaires . 

De  même,  des  précautions  extraordinaires  sont  prises  pour 
éviter  'tout  séjour  d’immondices  et  d’ordures  de  n’importe 
quelle  nature  dans  les  maisons  ou  leurs  dépendances;  des 
récipients  spéciaux  sont  prescrils  pour  les  renfermer  ;  les 
maisons  doivent  être  tenues  dans  un  état  constant  de  propreté. 
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blanchies  et  nettoyées  de  fond  en  comble  à  l’intérieur  au  moins 
deux  fois  par  an. 

Quand  il  s’agit  de  maisons  à  édifier,  le  conseil  sanitaire  agit 
alors  avec  une  grande  rigueur  ;  il  exige  que  les  plans  lui  soient 
préalablement  soumis  et  que  son  permis  d’habitation  précède 
tout  travail.  Voici,  d’ailleurs,  quelles  sont  à  ce  sujet  les  pres¬ 
criptions  fondamentales  :  la  distance  entre  les  bâtiments 
construits  en  façade  et  les  autres  bâtiments  élevés  en  arrière 
doit  être  d’au  moins  3”, 05  pour  des  constructions  à  un  étage, 
de  4”, 55  pour  deux  étages,  de  6"*, 10  pour  trois  étages,  et  de 
7“,60  au  delà.  Les  parties  bâties  ne  doivent  pas  occuper  plus 
de  65  0/0  de  la  superficie  du  terrain  sur  lequel  on  les  édifie, 
sauf  modifications  consenties  par  le  conseil  sanitaire,  par 
exemple  pour  des  terrains  en  angle  sur  deux  rues.  Les  cham¬ 
bres  doivent  avoir  une  hauteur  d’au  moins  2"', 44;  cette  hau¬ 
teur  doit  égalemenl  exister  dans  la  moitié  au  moins  de  la 
superficie  des  chambres  situées  sous  des  combles  ;  ces  der¬ 
nières  doivent  avoir  au  moins  une  fenêtre,  ou  à  défaut  un  ori¬ 
fice  d’aération  communiquant  directement  avec  l’air  extérieur 
ou  par  l’intermédiaire  d’une  pièce  voisine  suffisamment  aérée. 
La  surface  totale  de  la  fendre  ou  des  fenêtres  de  chaque 
chambre  ne  peut  pas  représenter  moins  de  la  dixième  partie 
de  la  superficie  totale  de  la  pièce  ;  cette  fenêtre  doit  avoir  sa 
partie  supérieure  à  2”,28  au  minimum  à  partir  du  plancher 
et  s’ouvrir  entièrement,  au  moins  dans  toute  sa  partie  infé¬ 
rieure. 

Toute  ehambre  d’habitation  ayant  une  superficie  de  moins 
de  9“®, 30  .qui  n’est  pas  eu  communication  directe  avec  l’air 
extérieur  et  qui  n’a  pas  d’ouverture  de  cheminée,  est,  aux 
termes  du  Gode  sanitaire,  pourvue  de  moyens  spéciaux  de 
ventilation  à  l’aide  d’un  conduit  d’évent  isolé,  se  prolongeant 
jusqu’au  toit  ou  autrement,  suivant  la  décision  du  conseil 
sanitaire  ;  à  l’avenir,  tente  pièce  occupée  à  litre  d’habitation 
pendant  la  nuit  doit  avoir  au  moins  une  fenêtre  avec  un  châs¬ 
sis  mobile  fermant  une  ouverture  d’au  moins  par 

laquelle  l'air  et  la  lumière  peuvent  arriver  directement.  Les 
cheminées,  les  moyens  de  secours  en  cas  d’incendie  sont 
également  prévus  dans  chaque  maison,  le  sol  du  sous»-sol 
cimenté  et  tous  les  vestibules  généralement  aérés  à  leurs  extré¬ 
mités. 
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Afin  d’assurer  l’exécution  de  ces  diverses  prescriptions,  la 
commission  du  budget  municipal  est  tenue  d’affecter  chaqué 
année  10,000  dollars  (80,000  fr.)  pour  le  service  de  la  salu-* 
brité  des  habitations.  Quant  au  fonctionnement  du  service,  il 
est  confié,  sous  la  direction  du  conseil  sanitaire  et  de  ses  ins¬ 
pecteurs  divisionnaires,  à  un  certain  nombre  d’agents,  80  au 
plus,  ayant  déjà  servi  8  ans  dans  la  police  et  que  le  conseil  de 
police  de  la  ville  de  New-York,  sur  la  réquisition  du  conseil 
sanitaire,  détache  à  cet  effet;  ces  agents,  comme  ceux  que  le 
Bureau  d’hygiène  de  la  ville  du  Havre  a  institués  avec  tant  de 
profit,  font  des  visites  fréquentes  des  habitations  —  dont  l’accès 
ne  peut  leur  être  refusé,  —  et  signalent  toutes  les  infractions 
commises  à  l’égard  de  la  réglementation  sanitaire. 

Quant  à  la  sanction  de  ces  diverses  mesures,  elle  est  ainsi 
établie  : 

Tout  propriétaire  ou  toute  autre  personne,  contrevenant  aux 
lois  et  l'èglements  sanitaires,  peut  être  condamné  à  une 
amende  de  10  (80  fr.)  è  100  dollars  (800  fr.),  ou  d’un  empri¬ 
sonnement  de  10  jours  au  plus  pour  chaque  journée  pendant 
laquelle  la  contravention  continue.  C’est  le  propriétaire  qui  est 
responsable;  à  son  défaut  le  principal  locataire  et  le  locataire 
lui-même,  ensemble  ou  séparément,  suivant  les  cas.  Le  montant 
de  ces  amendes  est  recouvré  par  les  soins  du  conseil  sanitaire 
métropolitain  et  versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  ce  con¬ 
seil,  pour  les  besoins  du  service. 

En  outre,  pensant  à  juste  titre  que  l’une  des  mesures  qui 
importent  le  plus  au  bon  -état  sanitaire  des  habitations,  c’est 
de  s’assurer  que  les  travaux  de  plomberie  et  de  canalisation  y 
soient  faits  avec  le  plus  grand  soin  et  d’une  manière  aussi  ra¬ 
tionnelle  que  possible,  on  a,  à  New-York,  soumis  ces  travaux  et 
les  ouvriers  appelés  à  les  accomplir  à  une  réglementation  toute 
spéciale,  dont  la  Revue  d’hygiène  a  déjà  dit  un  mot  U  y  a 
quelques  années  (t.  VH.)  Une  loi  spéciale  du  4  juin  1881  a  en 
effet  prescrit  que  tout  plombier  exerçant  sa  profession  dans 
la  ville  de  New-York  se  présenterait  en  personne  au  service 
de  santé  et  ferait  enregistrer  son  nom  et  son  adresse,  de 
même  que  tout  changement  d’adresse  et  de  domicile. 

La  liste  des  plombiers  enregistrés  sera  publiée  en  janvier 
chaque  année. 
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La  loi  exige  que  la  plomberie  et  le  drainage  de  tout  bâtiment, 
tant  public  que  privé,  soient  exécutés  conformément  aux  plans 
et  descriptions  préalablement  approuvés  par  écrit  par  le  con¬ 
seil  de  santé;  et  que  des  figures  appropriées  et  des  descriptions 
de  ladite  plomberie  et  dudit  drainage  soient,  dans  chaque  cas, 
soumis  et  déposés  au  service  de  santé. 

Les  figures  et  descriptions  de  tous  travaux  de  plomberie  et 
drainage  des  bâtiments  construits  avant  la  promulgation  de 
cet  acte  peuvent  être  déposés  au  service  de  santé  ;  des  mo¬ 
dèles  en  blanc  de  descriptions  de  plomberie  et  de  drainage  se¬ 
ront  remis  aux  architectes  ou  autres  personnes  qui  en  feront 
la  demande  à  ce  bureau.  Comme  la  loi  exige  que  la  plomberie 
et  le  drainage  soient  exécutés  d’après  un  plan  approuvé  par  le 
conseil  de  santé,  aucune  partie  de  ces  ouvrages  ne  doit  être 
recouverte  ou  dissimulée  eu  aucune  façon  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  été  examinée  par  un  inspecteur  du  conseil  de  santé;  et  l’on 
doit  aviser  le  conseil  lorsque  les  travaux  seront  suflisamment 
avancés  pour  en  permettre  l’inspection. 

Tous  les  matériaux  doivent  être  de  bonne  qualité  et  exempts 
de  défauts  ;  le  travail  doit  être  exécuté  à  fond  et  dans  toutes 
les  règles.  La  disposition  des  tuyaux  d’eaux-vannes  et  usées 
doit  être  la  plus  directe  possible.  Les  conduites  du  drain,  d’eaux- 
vannes  et  usées  ainsi  que  les  siphons,  doivent,  si  c’est  prati¬ 
cable,  être  exposées  à  la  vue  pour  pouvoir  les  inspecter  et  les 
réparer  facilement  en  tout  temps.  Quand  on  sera  forcé  de  les 
placer  dans  des  cloisons  ou  dans  des  encastrements  de  mu¬ 
raille,  les  conduites  d’eaux- vannes  et  usées  devront  être 
recouvertes  de  boiseries  fixées  avec  des  vis  de  façon  à  pouvoir 
les  détacher  facilement.  En  aucun  cas  elles  ne  devront  être 
inaccessibles. 

On  recommande  de  placer  les  conduites  de  vidange  et  les 
autres  tuyaux  verticaux  dans  un  puits  spécial  de  service,  entre 
le  cabinet  d’aisances  et  la  salle  de  bains  ou  contigu,  et  qui  leur 
servira  de  puits  d’aération.  Ce  puits  devra  avoir  au  moins 
deux  pieds  et  demi  (0”  J6).  11  devra  se  prolonger  depuis  la 
cave  jusqu’au-dessus  du  toit  et  devra  être  fermé  par  un  châssis 
vitré.  On  devra  y  avoir  accès  à  chaque  étage  et  pouvoir  s’y 
tenir  sur  une  grille  à  barreaux  espacés  mais  suffisamment 
solides. 

Dans  les  maisons  de  rapport,  on  n’exigera  pas  moins  de 
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trois  pieds  carrés  (0“,28)  de  surface  pour  les  puils  de  venti¬ 
lation  des  cabinets  d’aisances  intérieurs.  Chaque  maison  ou 
bâtiment  doit  être  branchée  indépendamment  et  séparément 
sur  l’égout  public.  Lorsque  le  terrain  a  été  remblayé,  l’égout 
de  la  maison,  c’est-à-dire  la  partie  du  drain  s’étendant  de 
l’égout  public  au  mur  de  face  doit  être  en  fonte,  et  les  joints 
doivent  être  soigneusement  calfatés  au  plomb.  Lorsque  le  sol 
est  formé  d’une  couche  naturelle  de  glaise,  de  sable  ou  de 
roche,  l’égout  de  la  maison  peut  être  un  tuyau  en  poterie 
cylindrique  dure  et  vernissée  posé  à  plat  sur  une  couche  unie 
sans  aucune  aspérité  rocailleuse  et  sur  un  sol  bien  battu  pour 
empêcher  aucune  déviation  du  tuyau.  Chaque  section  de  tuyau 
doit  être  mouillée  avant  d’y  appliquer  le  ciment  et  l’espace 
compris  entre  le  goulot  et  le  petit  bout  de  la  section  voisine 
doit  être  complètement  et  unilbrinément  rempli  de  ciment 
hydraulique  de  la  meilleure  qualité.  On  devra  prendre  soin 
que  le  ciment  ne  bave  pas  dans  l’intérieur  du  tuyau,  ce  qui 
deviendrait  une  cause  d’obstruction.  On  ne  doit  pas  se  servir 
de  ciment  qui  a  détrempé.  L’intérieur  du  tuyau  doit  former 
une  vive  arête  droite,  et  les  différentes  sections  doivent  être 
posées  en  parfaite  ligne  droite  tant  sur  le  fond  que  sur  les 
côtés. 

Quand  il  n’y  a  pas  d’égout  dans  une  rue  et  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  construire  un  égout  particulier  pour  le  rattacher  à  un 
égout  situé  dans  une  rue  ou  dans  une  avenue  adjacente,  oh 
devra  l’établir  sous  le  sol  de  la  rue  où  les  maisons  sont  en 
façades  et  non  pas  à  travers  les  cours  ou  sous  les  maisons. 

Le  drain  de  la  maison  dôitêireen  fonte  avec  une  chute  d’au 
moins  un  quart  de  pouce  (0'",02)  par  pied,  si  c’est  possible 
et  de  pas  plus  d’un  pouce  (0'",08)  par  pied.  S’il  reçoit  des 
cabinets  d’aisances  ou  une  auge  d’école,  le  drain  doit  avoir 
au  moins  4  pouces  (0"',  10)  de  diamètre.  Il  doit  être  sus¬ 
pendu  le  long  des  murs  ou  au  plafond  de  la  cave,  à  moins 
que  ce  ne  soit  impraticable;  dans  ce  cas  il  doit  être  couché 
dans  une  tranchée  à  pente  uniforme  et  muré  sur  les  côtés 
par  des  briques  jointoyées  au  ciment  hydraulique,  la  cou¬ 
verture  supérieure  doit  être  mobile.  La  base  inférieure  sur 
laquelle  est  posé  le  tuyau  doit  être  faite  en  béton  hydraulique 
de  4  pouces  (0"',10)  d’épaisseur.  Le  drain  doit  reposer  en 
ligne  droite,  si  possible.  Tous  les  changements  de  direction 
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doivent  être  faits  au  moyen  de  tuyaux  courbes  et  tous  les  bran¬ 
chements  avec  des  tuyaux  en  Y  et  des  huitièmes  de  courbe. 

Tout  drain  de  maison  ou  égout  de  maison  posé,  et  recouvert 
sans  en  avoir  dûment  avisé  ie  service  de  santé,  doit  être  dé¬ 
couvert  pour  être  visité  ainsi  que  le  commandera  l’inspecteur. 
Un  siphon  d’occlusion  mobile  ou  demi  S  doit  être  placé  sur 
le  drain  de  la  maison  dans  un  endroit  accessible  près  du  mur 
de  face.  Ce  siphon  doit  être  muni  d’un  regard  do  visite  pour 
faciliter  le  nettoyage,  le  couvercle  de  ce  regard  doit  s’appli¬ 
quer  exactement  et  être  rendu  hermétique  avec  le  ciment  con¬ 
venable. 

Il  doit  y  avoir  une  conduite  d’introduction  d’air  frais  dans 
le  drain,  à  l’intérieur  du  siphon,  d’au  moins  3  pouces  (O^.IO) 
de  diamètre  se  prolongeant  jusqu’à  l’air  extérieur  et  débouchant 
prèsde  la  bordure  du  trottoir  ou  toute  autre  place  convenable 
distante  d’au  moins  4  pieds  (l”,22)  de  ia  plus  proche 
fenêü’e.  Aucune  ventouse  de  tirage  de  foyer  ne  devra  être  placée 
à  un  endroit  où  elle  pouri'ait  attirer  l’air  de  ce  tuyau.  Ce  tuyau 
d’introduction  d’air  ne  devra  jamais  être  prolongé  jusqu’au  toit 
soit  dedans  soit  dehors  la  maison. 

Il  est  interdit  de  se  servir  de  briques,  de  feuilles  de  métal, 
de  poterie  Ou  de  tuyaux  de  cheminées  pour  un  ventilateur 
djégout,  ni  pour  ventiler  aucun  siphon,  ou  tuyau  de  drainage, 
d’eaux-vannes  ou  usées. 

Toute  conduite  verticale  d’eaux-vannes  ou  usées  doit  être  en 
fonte,  et  lorsqu'elle  dessert  les  appareils  de  deux  étages  ou 
plus,  elle  doit  se  prolonger  jusqu’à  plus  de  2  pieds  (0'“,  02) 
au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  du  toit  ou  du  faîte,  sans 
changer  de  diamètre  et  se  terminant  en  coude  ou  capuchon. 
Son  orifice  ne  doit  pas  être  près  d’une  fenêtre  ou  d’un  puits 
d’air  servant  à  ventiler  des  chambres  d’habitation.  Les  con¬ 
duites  d’eaux-vannes,  d’eaux  usées  et  de  ventilation  des  annexes 
d  une  maison  doivent  être  prolongées  Jusqu’au-dessus  du  toit 
du  bâtiment  principal  dans  le  cas  où  leur  orifice  serait  à 
20  pieds  (6™, 20,'  des  fenêtres  de  la  maison  principale  ou  de  la 
maison  voisine.  Les  tuyaux  d’eaux- vannes  et  usées  horizon¬ 
taux  sont  interdits. 

Le  diamètre  minimum  autorisé  pour  tuyau  d’eaux-vannes 
est  de  4  pouces  (0‘“,10).  Une  chute  verticale  d’eaux  usées,  dans 
laquelle  se  jettent  les  eaux  d’une  rangée  d’éviers  de  cuisine, 
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doit  avoir  un  dianiclre  d’au  moins  2  pouces  (0"',ÜS)  avec 
branchement  d’un  demi-pouce  (0“,03,8).  Les  tuyaux  de 
plomb  servant  à  rattaclier  des  appareils  aux  tuyaux  verticaux 
d'eaux-vannes  et  usées  ou  pour  mettre  les  siphonsen  communi¬ 
cation  avec  des  tuyaux  verticaux  d’évent  ne  devront  pas  être 
plus  légers  que  les  tuyaux  D.  Il  ne  devra  pas  y  avoir  de  si¬ 
phons  sur  les  chutes  verticales  d’eaux-vannes  ou  usées.  Tous 
les  tuyaux  de  fonte  doivent  être  en  bon  état,  exempts  de  trous, 
et  d’une  épaisseur  uniforme  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à 
un  1/8  de  pouce  (0’“,0032)  pour  un  diamètre  de  2,  3  ou 
4  pouces  (0'",0S  à  0'",10). 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  sera  élevé  de  plus  de  6S  pieds  au- 
dessus  du  trottoir  (20“)  on  exige  l’emploi  de  ce  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  tuyau  «  extraiourd  »,  ainsi  que  des  acces¬ 
soires  correpondant,  et  dont  voici  le  poids  :  2  pouces  1/2  li¬ 
vres  par  pied  linéaire  ;  3  p.  9/12  liv.,  4  p.  13  liv.,  S  p.  17  Hv., 
6  p.  20  liv.,  7  p.  27  liv.,  8  p.  33  1/2  liv.,  10  p.  45  liv.,  12  p. 
84  liv.  Avant  de  les  joindre  on  devra  les  enduire  complètement 
en  dedans  et  en  dehors  avec  du  goudron  appliqué  chaud  ou 
toute  autre  substance  équivalente. 

Sur  la  réquisition  d’un  inspecteur  du  conseil  de  santé,  la 
plomberie  doit  être  éprouvée,  par  le  procédé  de  la  menthe  ou 
de  l’eau,  par  le  plombier  en  présenee  de  l’inspecteur;  tous  les 
points  défectueux  seront  bouchés  et  toutes  les  autres  ou¬ 
vertures  seront  rendues  hermétiques  pour  les  gaz.  Les 
tuyaux  reconnus  défectueux  devront  être  retirés  et  remplacés 
par  des  tuyaux  en  bon  état.  Tous  les  points  des  tuyaux  en 
fonte  de  drain,  des  eaux-vannes  et  usées  doivent  être  ealfatés 
avec  de  l’étoupe  et  du  plomb  ou  avec  du  ciment  composé  de 
limaille  de  fer  et  de  sel  d’ammoniaque  de  façon  à  ce  qu’ils 
soient  hermétiques  contre  les  gaz.  Les  rattachements  des  tuyaux 
en  plomb  avec  des  tuyaux  en  fonte  doivent  s’opérer  au 
moyen  d’un  manchon  en  cuivre,  de  la  même  dimension  que 
le  tuyau  de  [plomb,  inséré  dans  le  goulot  du  tuyau  de  fonte 
et  calfaté  avec  du  plomb.  Le  tuyau  de  plomb  doit  être  attaché 
au  manchon  par  une  soudure  essuyée.  Tous  rattache¬ 
ments  de  tuyaux  en  plomb  doivent  être  faits  au  moyen  de  sou¬ 
dures. 

Tous  water-closets,  urinoir,  évier,  euvette,  lavabo,  bain,  tout 
tonneau  ou  série  de  tonneaux  doivent  être  siphonés  sépare- 
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ment  et  efficacement,  excepté  dans  le  cas  où  un  évier  et  un 
baquet  à  laver  sont  à  côté  l’iin  de  l’autre  et  que  le  tuyau  des 
eaux  du  baquet  peut  être  rattaché  avec  l’entrée  du  siphon  de 
l’évier  ;  dans  ce  cas  on  n’exige  pas  que  le  tuyau  du  baquet  à  laver 
soit  siphoné  séparément.  Les  siphons  doivent  être  placés  aussi 
près  que  possible  des  appareils,  et  dans  aucun  cas  le  siphon  ne 
pourra  être  à  une  distance  de  plus  de  2  pieds  (0“,63)  de  l’ap¬ 
pareil.  Tous  les  tuyaux  de  dégagement  doivent  être  munis  de 
solides  grilles  filtrantes  en  métal.  Dans  aucun  cas  les  eaux 
usées  d’une  bagnoire  ou  autre  appareil  ne  devront  s’écouler 
dans  les  siphons  de  water-closet. 

Les  siphons  devront  être  protégés  contre  l’aspiration  et  le 
tuyau  d’écoulement  qui  en  sort,  devra  être  ventilé  par  un  tuyau 
spécial  d’évent  qui  n’aura  jamais  moins  de  2  poucesdediamètre 
(G"*, 06)  pour  les  siphons  de  water-closet  et  de  1  J/2  pouce 
(0,03,2)  pour  les  autres  siphons.  Excepté  dans  les  maisons 
particulières,  les  tuyaux  verticaux  d’évent  pour  siphons,  de 
water-closets  dans  les  bâtiments  ayant  plus  de  4  étages  doi¬ 
vent  avoir  au  moins  3  pouces  de  diamkre  (0“,08),  avec  des 
branches  de  2  pouces  (0"',05)  pour  chaque  siphon  et  pour  les 
siphons  d’autres  appareils  pas  moins  de  2  pouces  (0‘“,0S)  de 
diamètre  avec  des  branches  de  1  1/2  pouces  de  diamètre,  à 
moins  que  le  siphon  ne  soit  plus  petit;  dans  ce  cas,  le  dia¬ 
mètre  du  tuyau  de  branchement  d’ évent  doit  être  au  moins 
égal  au  diamètre  du  siphon  ;  dans  tous  les  cas,  les  tuyaux 
d’évent  verticaux  doivent  être  en  fonte  ou  fer  forgé.  Ces  tuyaux 
doivent  se  prolonger  à  deux  pieds  (0™,  63)  au-dessus  de  la  partie 
la  plus  élevée  du  toit  ou  du  faîte,  le  prolongement  ne  doit  pas 
avoir  moins  de  4  pouces  (O"”,  10)  de  diamètre  pour  éviter  d’être 
bouché  par  la  gelée,  ou  bien  on  peut  les  biancher  dans  un 
tuyau  d’eaux-vannes,  mais  au-dessus  de  l’orifice  de  l’appareil 
le  plus  élevé.  On  peut  réunir,  eu  les  branchant,  ceux  qui  des¬ 
servent  plusieurs  siphons.  Ce.s  tuyaux  d’air  doivent  toujours 
avoir  une  pente  continue  pour  éviter  l’accumulation  d’eau  par 
condensation . 

Les  siphons  d’appareil  placés  près  un  tuyau  d’air  frais  peu¬ 
vent  être  ventilé  par  ce  tuyau  en  les  y  branchant.  On  ne  devra 
pas  employer  un  siphon  de  tuyaux  d’aération  comme  tuyau 
d’eaux-vannes  ou  usées.  Les  tuyaux  de  trop  plein  d’appareils 
devront  toujours  être  rattachés  avec  le  coté  de  l’entrée  du  si- 
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phon  SOUS  un  lavabo,  une  baignoire,  un  urinoir,  un  water- 
closet  ou  autre  appareil  doit  être  drainé  par  un  tuyau  spécial 
qui  ne  communique  pas  directement  avec  un  tuyau  d’eau.v-van- 
nes,  d’eaux  usées,  de  drainage,  ou  avec  un  égout,  mais  devra 
se  déverser  dans  un  réservoir  non  fermé,  sur  le  sol  de  la  cave 
ou  en  dehors  de  la  maison.  Le  tuyau  des  eaux  usées  d’un  réfri¬ 
gérateur  ne  devra  pas  être  ratlacbé  directement  au  tuyau  d’eaux- 
vannes  ou  usées,  ni  au  drain  ni  à  l’égout,  ni  se  déverser  dans 
le  sol  ;  il  devra  se  déverser  dans  une  cuvette  ;  ces  tuyaux  d’écoule¬ 
ment  précités  devront  être  disposés  de  façon  à  permettre  de 
fréquentes  chasses  d’eau  ;  ils  seront  aussi  courts  que  possible 
et  ne  devront  pas  communiquer  avec  le  réfrigérateur.  Le 
tuyau  des  sédiments  des  réservoirs  à  eau  bouillante  de  cuisine 
doit  être  rattaché  sur  le  côté  d’entrée  du  siphon  d’évier. 

Tous  les  water-closets  intérieurs  des  maisons  doivent  être 
alimentés  d’eau  provenant  de  réservoirs  ou  citernes  spéciaux 
et  dont  l’eau  ne  doit  pas  servir  à  d’autre  usage;  les  cabinets 
ne  doivent  jamais  être  alimentés  directement  par  les  conduites 
d’eau  du  Croton.  Un  groupe  de  cabinets  d’aisances  peut  être 
desservi  par  un  seul  réservoir. 

Les  soupapes  des  citernes  doivent  être  hermétiquement  ajus¬ 
tées  de  façon  à  ne  pas  laisser  échapper  d’eau,  surtout  lorsque 
les  citernes  reçoivent  leur  eau  d’un  réservoir  placé  sur  le  toit. 
Les  tuyaux  de  trop  plein  des  citernes  de  water-closets  doivent 
se  déverser  dans  une  cuvette  ouverte  ou  dans  un  endroit  où  l’é¬ 
coulement  d’eau  peut  attirer  l’attention  et  indiquer  qu’il  y  a  une 
déperdition  d’eau,  mais  ils  ne  doivent  pas  se  déverser  dans  la 
cuvette  des  water-closets  ni'dans  les  tuyaux  d’eaux-vannes  ou 
usées  ni  dans  le  drain  ni  dans  l’égout.  Lorsque  la  pression  d’eau 
du  Croton  ne  sera  pas  suffisante  pour  alimenter  ces  réservoirs, 
il  faudra  se  servir  d’une  pompe. 

Les  réservoirs  d’eau  potable  présentent  des  inconvénients  ; 
si  l’on  ne  peut  s’en  passer  ils  ne  devront  jamais  être  doublés 
intérieurement  de  plomb,  de  fer  galvanisé  ou  de  zinc;  ils  der 
vront  être  construits  en  fer,  ou  en  bois  doublé  de  cuivre  étamé 
ou  poli.  Le  trop  plein  devra  s’écouler  sur  le  toit  ou  bien  être 
siphonné  et  se  déverser  dans  une  auge,  mais  jamais  dans  les 
tuyaux  d’eaux-vannes  ou  usées  ni  dans  le  siphon  de  water-clo- 
set,  ni  dans  le  drain  ou  l’égout.  Les  conduites  d’eaux  pluviales 
ne  devront  jamais  servir  de  tuyaux  d’eaux  usées  ou  vannes  ni 
REV.  d’hyg.  vin.  —  23 
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d’aération  ;  aucun  tuyau  d’eaux-vannes  ou  usées  ou  d’aération 
ne  devra  jamais  servir  de  conduite  d’eaux  pluviales  s’il  est  à 
l’intérieur  de  la  maison,  le  tuyau  d’eaux  pluviales  doit  être  eu 
fonte  avec  des  joints  en  plomb  ;  s’il  est  en  dehors  de  la  maison 
et  rattaché  au  drain  de  la  maison  ;  il  devra  être  siphoné  au- 
dessous  du  sol  ou  juste  à  l’intérieur  du  mur;  le  siphon  sera  dis¬ 
posé  dans  l’un  ou  l’autre  cas  de  manière  à  éviter  la  gelée.  Lors¬ 
que  l’oriflce  d’une  conduite  d’eaux  pluviales  sera  plus  d’une 
fenêtre  ou  d’un  puits  d’éclairage,  il  devra  être  convenablement 
siphoné  è  sa  base. 

Il  est  interdit  de  rattacher  des  tuyaux  de  vapeur  épuisée  ou 
d'échappement  de  chaudière  îi  vapeur  avec  un  tuyau  d’eaux- 
vannes  ou  usées  ou  directement  avec  le  drain  de  la  maison. On 
devra  les  diriger  dans  un  réservoir  ou  condensateur  dont  l’é¬ 
coulement,  si  on  l'envoie  à  l’égout  par  le  drain  de  la  maison 
devra  être  rattaché  au  siphon  du  côté  de  l’égout.  On  devra  éta¬ 
blir  des  drains  de  sous-sol  quand  ce  sera  nécessaire. Les  cours 
et  les  cours  de  sous-sol  (areasl  (devront  toujours  avoir  une  pente 
convenable,  être  cimentées  et  dallées,  ou  bien  pavées  et  bien 
drainées;  quand  le  drain  est  branché  sur  le  drain  de  la  mai¬ 
son,  il  devra  être  siphoné  d’une  manière  efficace.  Les  drains 
de  la  cour  du  sous-sol  en  façade  devront,  quand  ce  sera  pos¬ 
sible,  être  branchés  sur  le  drain  de  la  maison  à  l’intérieur  du 
siphon. 

Les  caves  et  murs  de  fondations  doivent,  quand  c’est  pos¬ 
sible,  être  imperméabilisés  contre  l’humidité,  et  dans  ce  but  on 
suggère  l’emploi  d’asphalte  ou  de  goudron  en  sus  du  ciment 
hydraulique.  Aucun  caveau  de  privés  ou  auge  d’école  ne  sera 
toléré  dans  aucune  cave  ou  sous-sol;  on  ne  tolérera  pas  non 
plus  que  la  disposition  générale  des  privés  d’une  maison  de 
rapport  ou  d’un  garni  se  fasse  dans  les  caves  ou  sous-sols. 
Aucun  caveau  de  privés  ou  fosses  d’aisances  pour  le  sewage 
ne  sera  toléré  dans  tout  endroit  de  la  ville  où  des  water-closets 
ou  des  auges  d’école  pourront  être  branchés  sur  un  égout  pu¬ 
blic  dans  la  rue.  Les  auges  d’école  doivent  être  en  fonte,  ne  pas 
avoir  plus  de  2  pieds  (0“',63)  de  profondeur  ;  la  partie  supé¬ 
rieure  sera  en  communication  avec  l’eau  du  Croton,  la  partie 
inférieure  sera  desservie  par  un  drain  allant  à  l’égout  public, 
l’orifice  sera  percé  à  la  partie  la  plus  basse  du  fond  afin  que  le 
contenu  s’écoule  jusqu’à  la  dernière  goutte  quand  on  débou-- 
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chera  le  tampon  et  qu’on  y  fera  des  chasses  d’eau.  L’auge  doit 
être  installée  de  façon  que  le  rebord  sera  au  moins  à  2  pieds 
au-dessous  du  niveau  de  la  cour  pour  empêcher  qu’elle 
ne  gèle;  elle  doitôtre  située  àau  moins  10  pieds  {3“)  de  toute  fe¬ 
nêtre.  Le  tuyau  d’écoulement  d’une  auge  hydrant  dans  la  cour 
doit  être  convenablement  siphoné,  surtout  lorsqu’il  se  déverse 
dans  une  auge  d'école,  un  caveau  de  privés  ou  une  fosse,  ou 
dans  le  drain  de  la  maison. 

Les  courettes  non  couvertes  doivent  être  convenablement 
drainées.  Enfin  quand  on  est  forcé  de  se  servir  de  fosse  d’ai¬ 
sance  ou  de  puisard  et  que  l’alimentation  d’eau  provient  d’un 
puits,  il  faut  une  distance  d’au  moins  50  pieds  (t5“)  et  la 
fosse  doit  être  absolument  hermétique. 

Un  fonds  spécial  de  30,000  francs  est  affecté  au  service  chargé 
spécialement  de  surveiller  les  plomberies  et  la  canalisation  des 
maisons,  et  de  tenir  au  courant  les  listes  des  plombiers,  en 
même  temps  qu’il  s’assure  de  leur  compétence. 

Sans  doute,  des  villes  comme  celles  des  États-Unis,  où  le 
nombre  des  nouveaux  venus  est  toujours  considérable,  doi¬ 
vent  avoir  une  réglementation  sanitaire  de  nature  toute  spé¬ 
ciale, qui  serait  souvent  incompatible  avec  nos  habitudes  de  l’an¬ 
cien  monde  et  nos  convenances  sociales  ;  mais  parmi  les 
prescriptions  que  nous  venons  de  faire  connaître,notamment  au 
sujet  de  la  salubrité  intérieure  des  habitations  et  de  l’impor¬ 
tance  sanitaire  des  travaux  confiés  aux  ouvriers  plombiers,  il 
en  est  un  grand  nombre,  nous  en  sommes  persuadé,  qu’il  serait 
très  avantageux  de  vulgariser,  également  parmi  nous,  pour 
le  plus  grand  profit  de  la  santé  publique. 

Il  n’est  pas  plus  difficile  de  faire  de  tels  travaux  bien  que 
mal  ;  c’est  affaire  d’éducation  technique  et  d’habitudes  sociales. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  24  MARS  1886. 
Présidence  de  M.  le  D’’  Gariel,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  LE  Président  exprime  les  regrets  de  la  Société  pour  la  perte 
de  l’un  de  ses  plus  éminents  correspondants  étrangers,  M.  le 
D"’  Varrentrapp,  conseiller  supérieur  sanitaire  à  Francfort-sur-le- 
Mein,  fondateur  et  directeur  du  Deutsche  Vierteljahrsschnft  fur 
die  offentliche  Gesundheistspflege. 

M.  LE  Président  informe  la  Société  qu’une  Exposition  d’hygiène 
urbaine  est  organisée  par  les  soins  de  son  bureau  et  d’une  Commis¬ 
sion  exécutive  spéciale,  pour  être  ouverte  le  mai  prochain  à  la 
caserne  Lobau,  avec  l’autorisation  expresse  du  Conseil  municipal 
de  la  Ville  de  Paris. 


M.le  Secrétaire  général  dépose:  l°Au  nom  de  M.  le  D''  Chas- 
saing,  ses  rapports  au  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  sur 
la  création  d’un  dépôt  mortuaire  municipal  rue  Bolivar; 

2“De  la  part  de  M.  le  D'  baron  de  Mamoré  (de  Rio-de-Janeiro), 
un  exemplaire,  en  langue  espagnole,  des  Annales  du  Sénat  brésilien 
renfermant  plusieurs  de  ses  discours  sur  des  sujets  d’hygiène  ; 

Au  nom  de  M.  le  D'  Isaac  H.  Stathem,  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  On  the  relations  of  meteorology  to  yellow  fever; 

4“  De  la  part  de  M.  le  D'  Harmand,  un  ouvrage  intitulé:  Adrjiir 
nislrdlion  Report  of  the  Commissioners  of  the  Totvn  of  Calcul  ta 
fur  1884-85. 
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L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Cheys- 
son  sur  un  projet  d’hospice  rural  (voir  p.  252). 

M.  Foville.  —  Dans  votre  séance  du  27  janvier  dernier,  au 
cours  de  la  discussion  qui  s’est  engagée  à  l’occasion  du  plan 
d’hospice  rural  présenté  parM.  Du  Mesnil,  M.  le  professeur  Ulysse 
Trélat  a  dit  qu’il  y  aurait  un  gi-and  intérêt  à  savoir  exactement 
quelle  économie  on  pourrait  réaliser,  dans  la  construction  d’un 
établissement  hospitalier,  en  admettant  pour  les  bâtiments  occupés 
par  les  malades  la  superposition  d’un  étage  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée,  au  lieu  de  n’avoir  partout  que  le  simple  rez-de-chaus¬ 
sée.  M.  Trélat  avait  môme  exprimé  le  désir  d’obtenir,  d’une 
manière  exacte,  ces  renseignements  pour  un  hospice  de  cent  vingt 
lits,  soixante  pour  chaque  sexe.  . 

'Trouvant,  moi -môme,  qu’il  y  avait  là  une  question  de  pratique 
très  intéressante  à  éclaircir,  j’ai  pensé  qu'il  me  serait  possible 
d’obtenir  ce  résultat  en  faisant  appel  à  la  complaisance  de  diffé¬ 
rents  architectes,  ayant  une  grande  habitude  de  la  construction  des 
établissements  publics,  tels  que  hôpitaux,  hospices,  asiles  d’alié- 
néSj  écoles  normales,  lycées,  etc. 

Dans  ce  but ,  je  me  suis  adressé  à  des  architectes  départemen¬ 
taux,  exerçant  leur  profession  dans  des  parties  de  la  France  très 
différentes  les  unes  des  autres;  en  outre,  afin  d'être  bien  certain 
d’obtenir  des  renseignements  aussi  exactement  que  possible  com¬ 
parables  entre  eux,  j’ai  cru  nécessaire  de  soumettre  à  chacun 
des  architectes  consultés  un  programme  identique,  rédigé  de 
manière  à  leur  indiquer,  avec  toute  la  précision  désirable,  les  élé- 
rhents  du  bâtiment  à  construire.  En  traçant  ce  programme,  j’ai  eu 
soin  de  ne  parler  absolument  que  des  bâtiments  hospitaliers  pro¬ 
prement  dits  c’est-â-dire  servant  à  l’habitation  des  malades  et 
infirmes,  sans  prétendre  y  comprendre  les  services  généraux. 

En  effet,  les  bâtiments  hospitaliers  proprement  dits  se  com¬ 
posent  d’éléments  toujours  identiques,  ou  du  moins  variant  très 
peu  et  réfiondant  à  des  conditions  qu’il  est  facile  de  préciser,  en 
sorte  qu’il  peut  y  avoir  des  règles  à  peu  près  fixes  pour  leur 
construction  et  pour  leur  prix  de  revient. 

Il  est  loin  d’en  être  de  même  pour  les  services  généraux,  car 
ceux-ci  peuvent  avoir  à  répondre  â  des  conditions  fort  différentes 
les  unes  des  autres,  et  entraînant  de  grandes  variations  dans  le 
programme  et  dans  la  dépense. 

'  '  Par  exemple,  dans  la  construction  d’un  hospice,  on  peut  prévoir 
une  chapelle  ou  n’en  pas  prévoir,  suivant  que  l’emplacement 
choisi  pour  la  construction  est  voisin  ou  éloigné  d’une  église. 
Tantôt  il  faut  prévoir  des  logements  pour  certains  fonctionnaires, 
économe,  secrétaire,  aumônier,  tantôt  ceux-ci  peuvent  demeurer 
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au  dehors.  Si  l’hospice  doit  avoir  une  exploitation  agricole,  il 
faut,  de  toute  nécessité,  y  construire  des  bâtiments  ruraux  qui 
sont  tout  à  fait  inutiles,  s’il  n’y  a  pas  de  domaine  cultural.  De 
même  le  service  des  bains  et  de  l’hydrothérapie  varie  beaucoup 
d’importance  suivant  qu’il  doit  pourvoir  aux  seuls  besoins  de 
l’hospice,  ou  bien  qu’il  doit  aussi  être  à  la  disposition  des  habi¬ 
tants  du  dehors,  comme  cela  se  fait  dans  beaucoup  de  localités. 

On  voit  donc  qu’en  ce  qui  concerne  les  services  généraux,  il 
faut  faire  un  programme  spécial ,  pour  chaque  établissement  hos¬ 
pitalier  pris  en  particulier,  et  qu’il  serait  impossible  de  tracer  une 
règle  unique,  répondant  avec  une  certaine  précision  à  tous  les  cas 
en  général. 

La  même  difficulté  n’existe  pas  pour  les  habitations  de  malades, 
et  c’est  ce  qui  m’a  permis  d’adresser  à  chacun  de  mes  correspon¬ 
dants  une  note  identique  qu’il  peut  être  utile  de  reproduire  ici  ;  la 
voici  : 

«  Prière  de  vouloir  bien  faire  connaître  quelle  serait  la  diffé¬ 
rence  du  prix  de  construction,  à  la  campagne,  d’un  bâtiment  hos¬ 
pitalier  de  soixante  lits,  suivant  que  ce  bâtiment  se  composerait  : 
1“  d’un  simple  rez-de-chaussée  ;  2®  d’un  rez-de-chaussée  et  d’un 
étage. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  valeur  du  terrain  qui 
est  supposé  acquis,  et  assez  vaste  pour  se  prêter  indifféremment 
aux  deux  modes  de  construction. 

Il  s’agit  de  construire  un  hospice  rural  de  cent  vingt  lits,  pour 
les  deux  sexes;  le  calcul  fait  pour  soixante  hommes,  ou  soixante 
femmes,  devra  donc  être  doublé. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  bâtiments  des  services 
généraux  et  économiques,  ni  des  murs  d’enceinte,  ni  des  égouts. 
Il  ne  s’agit  que  du  prix  comparé  des  habitations  des  vieillards  et 
des  infirmes,  dans  les  deux  systèmes  indiqués  plus  haut. 

Ces  habitations,  pour  soixante  personnes,  doivent  comprendre  : 

Une  infirmerie  de  douze  lits,  avec  un  cubage  de  38  à  40  mètres 
cubes  d’air  par  lit; 

Trois  chambres  d’isolement  â  un  lit,  ayant  de  40  à  60  mètres 
cubes  de  capacité  ; 

Des  dortoirs  pour  quarante-cinq  lits,  avec  28  à  28  mètres  cubes 
d’air  par  lit  ; 

Un  chauffoir  pour  quarante-cinq  personnes,  ayant  en  surface 
3  mètres  carrés  par  personne; 

Un  réfectoire  pour  quarante-cinq  personnes,  ayant  en  surface 
2  mètres  carrés  par  personne. 

A  ces  éléments  essentiels,  il  conviendra  d’ajouter,  comme  dé¬ 
pendances  nécessaires  : 

Trois  chambres  de  surveillance; 
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Une  laverie  voisine  du  réfectoire; 

Un  escalier  s’il  y  a  un  étage; 

Des  water-closets  intérieurs  et  extérieurs. 

Pour  chacun  des  deux  systèmes  de  construction  ,  il  faudra  pré¬ 
voir  deux  prix  de  revient  différents,  suivant  que  la  nature  du  sol 
permettrait  de  se  passer  de  substructions  profondes,  ou  qu’elle 
rendrait  nécessaire  la  construction  de  caves.  En  tout  cas,  ces 
dernières  ne  devraient  être  prévues  qu’au  point  de  vue  de  la 
salubrité  du  bâtiment,  et  non  à  celui  de  l’emmagasinement  des 
denrées,  celui-ci  rentrant  dans  les  services  généraux. 

Les  calculs  doivent  prévoir  une  construction  solide  et  hygié¬ 
nique,  mais  absolument  simple,  sans  aucune  dépense  d’ornemen¬ 
tation,  conforme  aux  habitudes  locales  et  faite  avec  les  matériaux 
ordinaires  de  la  région.  » 

Cette  dernière  recommandation  avait  surtout  en  vue  la  maçon¬ 
nerie  ;  en  effet,  comme  un  de  mes  correspondants  a  eu  soin  de 
me  le  faire  observer,  dès  le  début  ;  «  Dans  toutes  les  construc¬ 
tions,  leprix  ne  varie  guère  en  France,  pourla  charpente,  la  menui¬ 
serie,  la  serrurerie,  le  plafonnage,  la  peinture  et  la  vitrerie  ;  mais 
il  est  très  variable  pour  la  terrasse  et  la  maçonnerie,  en  raison  de 
la  nature  très  diiférente  des  matériaux  ;  dans  certaines  contrées 
on  emploie  exclusivement  la  pierre  tendre  ;  dans  d’autres  le 
moellon;  dans  d’autres  la  pierre  dure,  le  granit,  la  brique,  et  c’est 
cette  diversité  de  matériaux  qui  fait  varier  le  prix  de  revient.  » 

Los  réponses  que  j'ai  reçues,  et  qui  sont  au  nombre  de  cinq, 
correspondent  précisément,  par  leur  diversité  d’origine  ,  à  ces 
différents  genres  de  maçonnerie,  en  sorte  qu’elles  peuvent  donner 
une  idée  assez  précise  du  prix  de  revient  de  construction,  dans  les 
diverses  régions  de  la  France,  et  que  la  moyenne  établie  d’après 
ces  différents  prix  doit  représenter,  d’une  manière  très  approxi¬ 
mativement  exacte,  la  moyenne  générale  de  la  France. 

Malgré  l’identité  du  progra’mrae  proposé,  les  différents  archi¬ 
tectes  qui  ont  bien  voulu  me  répondre,  sont  arrivés  à  des  résul¬ 
tats  assez  divergents  les  uns  des  autres,  comme  évaluation  de  la 
surface  à  couvrir,  ce  qui  tient  à  la  manière  plus  ou  moins  large 
de  calculer  les  surfaces  accessoires  consacrées  aux  vestibules, 
dégagements,  corridors,  galeries,  dépôts. 

Pour  la  première  hypothèse,  celle  de  la  construction  à  simple 
rez-de-chaussée,  cette  évaluation  superficielle,  pour  soixante  lits, 
varie  du  minimum  de  830  mètres  carrés,  au  maximum  de  1120 
mètres  carrés;  la  moyenne  est  de  1013  mètres  carrés,  soit  un  peu 
nioins  de  17  mètres  carrés  par  habitant. 

Pour  la  seconde  hypothèse,  celle  de  la  construction  d’un  rez- 
de-chaussée  et  d’un  premier  étage ,  le  minimum  de  surface  à  cou¬ 
vrir  est  évalué  à  460  mètres  carrés,  le  maximum  à  S69;  la 
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HioyenDe  des  évaluations  est  de  522  mètres,  ce  qui,  doublé,  fait  un 
peu  plus  de  17  mètres  carrés  par  habitant. 

A  ma  demande,  tous  les  renseignements  qui  m’ont  été  fournis, 
sur  la  question  des  dépenses,  ont  été  exprimés  en  coefficients  de 
prix  de  construction  par  mètre  carré,  en  prenant  pour  type  des 
établissements  publics  construits  par  les  architectes  consultés  et 
répondant  au  programme  posé.  Ces  prix  varient  surtout,  je  l’ai 
déjà  dit,  d’après  la  nature  des  matériaux  employés  pour  la  ma¬ 
çonnerie;  ces  variations  dépassent  un  peu  un  cinquième,  sans 
atteindre  un  quart.  Voici  le  relevé  des  coefficients  de  construction 
par  mètre  superficiel  d’après  les  deux  systèmes. 


NATURE 

des 

MATÉRIAUX  DE  MAÇONNEIUR. 

BATIMENT 
à  simple 
rez-de-chaussée. 

BATIMENT 

à 

re/.>de-cbaussée 
et  un  étage. 

lOt 

fr. 

175 

08 

123 

80 

93 

^ . 

Moellons  et  pierre  tendre.  . 

78 

123 

Movenses.  •  •  ’j 

80  fr.  40 

140  fr.  60 

Bien  entendu,  la  nature  des  matériaux  n’est  pas  le  seul  élément 
qui  fasse  varier  ces  prix  de  revient,  et  il  y  aurait  aussi,  si  l’on 
voulait  faire  un  calcul  rigoureux,  une  part  à  faire  à  la  quantité  et 
au  prix  de  la  main-d’œuvre  ;  mais,  pour  le  but  actuel,  il  est  inutile 
d’entrer  dans  ces  détails. 

En  calculant  d’après  ces  cinq  coefficients,  on  voit  que  la  moyenne 
du  prix  de  construction  d’un  mètre  superficiel  serait,  pour  un 
bâtiment  à  simple  rez-de-chaussée  de  8G  fr.  40,  ou  pour  un  bâti¬ 
ment  composé  d’un  rez-de-chaussée  et  d’un  étage  de  140  fr.  60. 

En  appliquant  les  coefficients  qui  précèdent  aux  évaluations  de 
surface  â  couvrir  données  par  chacun  des  architectes  consultés, 
on  airive,  pour  la  construction  d’un  bâtiment  d’hospice  pour 
soixante  infirmes  ou  vieillards,  à  des  résultats  que  je  vais  indi¬ 
quer;  mais  Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  ce  travail.  J’ai, 
volontairement  négligé  des  fractions  do  francs  souvent  indiquées 
par  mes  correspondants,  en  sorte  que,  si  on  voulait  vérifier  mes 
calculs,  on  constaterait  quelques  écarts;  mais  ceux-ci  sont  trop 
minimes  pour  fausser  les  données  générales  obtenues  par  ces  cal¬ 
culs.  Voici  le  tableau  donnant  les  prix  de  construction  d’après  les 
deux  systèmes. 
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SIMPLES  nEZ-DE-CHAUSSËE 

HEZ-DE-CU\ÜSSÉE 

Total. 

Par  lit. 

Tolal. 

Par  lit. 

106,236 

1,731 

99,634 

b!  ! 

lyilo 

1,161 

c .  .  . 

66,400 

91,140 

1,319 

E.  ; . 

87,233 

1,462 

70,186 

i;i68 

MOV. 

87,283 

1,463 

73,432 

1,123 

En  résumé,  il  résulte  de  cet  ensemble  de  calculs,  que,  si  l’on 
veut  construire  un  bâtiment  d'hospice  de  soixante  lits,  à  simple 
rez-de-chaussée,  on  devra  dépenser,  en  grossissant  très  légèrement 
les  moyeniiesobtenues  plus  haut,  une  somme  d’environ  90,000  francs, 
soit  de  I,SOO francs  par  lit,  et  que,  si  au  lieu  de  cela,  on  fait,  pour 
le  même  nombre  de  lits,  un  bâtiment  composé  d’un  rez-de-chaus¬ 
sée  et  d’un  étage,  la  dépense  sera  approximativement  dé 
75,000  francs  ou  de  f  ,230  francs  par  lit. 

En  d’autres  termes,  l’économie  réalisée,  en  faisant  un  rez-de- 
chaussée  et  un  étage,  au  lieu  d’un  simple  rez-de-chaussée,  serait 
de  un  sixième  de  la  dépense  totale,  proportion  inférieure  à  celle 
que ,  pour  mon  compte,  j’aurais  supposée  à  priori,  mais  qui, 
cependant  serait  loin  d’étre  insignifiante,  surtout  s’il  s’agissait  de 
construire  un  grand  établissement,  car  pour  un  hospice  de  six 
cents  lits,  l’économie  réalisée  serait  de  150,000  francs. 

Toutes  les  indications  précédentes  se  rapportent  à  des  construc¬ 
tions  établies  sur  un  sol  à  peu  près  plat,  et  d’assez  bonne  qualité 
pour  qu’il  ne  soit  pas  néce’ssaire  de  faire  des  fondations  bien 
profondes  ;  s’il  était  nécessaire  de  construire  des  caves  sous  toute 
l’étendue  des  bâtiments,  l'augmentation  varierait  de  15  à  20  francs 
par  mètre  superficiel,  suivant  la  qualité  des  terrains. 

Je  rappelle  qu’il  ne  s’agit  que  des  bâtiments  d’habitation  des 
malades  ;  malgré  la  variabilité  de  la  dépense  nécessaire  pour 
constituer  les  services  généraux,  il  faudrait  des  circonstances  bien 
exceptionnelles  pour  que  le  prix  de  ces  derniers  dépassât  celui 
des  bâtiments  d’habitation  des  malades.  Par  conséquent  on  doit 
presque  toujours  pouvoir  établir  un  hospice  rural  à  raison  de 
3,000  ou  2,500  francs  par  lit,  tout  compris,  et  si  le  nombre  de  lits 
est  un  peu  considérable,  si  les  services  généraux  ne  sont  pas  trop 
développés,  on  pourra  rester  souvent  au-dessous  de  ces  chiffres. 

Je  me  contente  ,  Messieurs  ,  de  vous  présenter  ces  données 


338  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

générales,  pour  répondre  au  desideratum  qui  avait  été  formulé  par 
M.  Ulysse  Trélat,  sans  entreprendre  d’en  faire,  pour  le  moment, 
aucune  application.  Mais  celle-ci  serait  facile  à  faire,  si  l’on  se 
trouvait  en  présence  d’un  projet  à  programme  bien  déterminé,  et 
à  la  réalisation  duquel  des  ressources  limitées  seraient  affectées. 

En  terminant  cette  note,  je  tiens  à  faire  savoir  publiquement,  à 
mes  correspondants,  combien  je  leur  suis  obligé  pour  l’empres¬ 
sement  avec  lequel  ils  m’en  ont  fourni  les  matériaux.  Je  prie  donc 
MM.  les  architectes  départementaux  :  R  u  ffîor,  de  Dôle  (Jura)  ;  Ricquier, 
d'Amiens  (Somme);  Marquiset,  de  Laon  (Aisne);  Payen,  d’Agen  (Lot- 
et-Garonne),  etValleton,  de  Bordeaux  (Gironde),  d’agréer  mes  plus 
sincères  remerclments. 

M.  Guillemard  présente  quelques  observations  relatives  à  l’in¬ 
térêt  économique  que  présente  la  question  en  discussion. 

M.  LE  PaÉsiDBNT —  La  discussion  continuera  dans  la  prochaine 
séance. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Fieuzal 
sur  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles.  (Voir  t.  VII,  p.  101 1 
et  t.  VIII,  p.  48.) 

M.  ÉMILE  Trélat  demande  à  dire  quelques  mots  à  propos  de 
l’intéressant  rapport  de  M.  Fieuzal  sur  l'hygiène  de  la  vue  dans 
les  écoles.  Celui-ci  a  parlé  du  milieu  dans  lequel  se  trouvent  les 
enfants  à  l’école;  il  a  fait  allusion  à  la  solution  que  M.  Trélat  a 
préconisée  dans  les  diverses  communications  qu’il  a  faites  à  la 
Société  sur  ce  sujet,  c’est-à-dire  à  l’éclairage  monolatéral  ou  uni¬ 
latéral,  comme  il  l’appelle  plus  correctement. 

Il  importe  de  retenir  qu’avec  ce  mode  d’éclairage  l’aération  peut 
être  très  aisément  pratiquée  des  deux  côtés  de  la  classe,  eh  éta¬ 
blissant  du  côté  opposé  à  celui  dont  vient  le  jour  des  baies  d'aé¬ 
ration  qui  restent  fermées  pendant  la  classe  ;  de  cette  façon  on 
peut  faire  entrer  l’air  largement  des  deux  côtés,  tout  en  ne  rece¬ 
vant  le  jour  que  d’un  seul.  M.  Fieuzal  a  également  insisté  sur  les 
précautions  à  prendre  quand  on  no  peut  trouver  un  jour  suffisant 
d’un  seul  côté  ;  il  conseille  de  prendre  le  jour  venant  par  derrière. 
Cette  solution  est  fâcheuse  pour  le  professeur  qui  fait  face  aux 
élèves;  lorsque  le  jour  vient  d’en  haut,  cela  est  également  défec¬ 
tueux,  attendu  que  les  enfants  travaillent  sur  leur  ombre.  Ce  qui 
mporte  avant  tout  c'est  que  l'œil  ne  soit  pas  iiTlté  par  la  source 
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de  lumière;  celle-ci  doit  être  hors  de  la  portée  de  l’enfant;  l’œil 
ne  doit  être  ni  fatigué  ni  troublé  par  la  source  lumineuse. 

M.  Fieozal.  —  Puisque  j’ai  la  bonne  fortune  d’être  mis  en  demeure 
de  retenirencore  quelques  instants  l’attention  de  la  Société,  à  propos 
de  mon  rapport  sur  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles,  je  répondraià 
notre  éminent  collègue  et  ancien  président  M.  Émile  ïrélat,  queje  me 
rangetrès  volontiers  à  l’opinion  qu’il  vient  d’exposer  avec  sa  parole 
toujours  bienveillante  et  chaleureuse,  sur  les  points  relatifs  à  l’éclai¬ 
rage.  11  le  désire  unilatéral  et  moi  aussi,  et  quand  j’ai  dildans  mon  rap¬ 
port  que  je  levoudrais  monolatéral  et  suffisant,  je  faisais  allusion  aux 
bétiments  déjà  existants  et  dans  lesquels  les  fenêtres  bilatérales  ser- 
vent  à  la  ventilation.  Dans  les  bâtiments  qu’on  peut  construire  avec 
un  jour  suffisant  d’un  seul  côté,,  je  désire  comme  lui  que  les  baies 
bilatérales  servent  d’un  côté  pour  l’éclairage  et  de  l’autre  pour  la 
ventilation. 

Notre  éminent  collègue  nous  a  donné  dans  cette  même  enceinte 
il  y  a  quelques  années,  des  renseignements  précieux  qui  m’ont  per¬ 
mis  à  dessein  d’écourter  cette  partie  de  mon  rapport,  aussi  ne  me 
suis-je  étendu  que  sur  des  points  plus  spéciaux  et  ai-je  voulu  sur¬ 
tout  viser  les  résultats  produits  sur  l’organe  de  la  vue  par  un  éclai¬ 
rage  défectueux. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  répondre  aujourd’hui  à  quelques 
observations  que  je  n’avais  pu  saisir,  lors  de  leur  présentation  par 
mes  honorables  contradicteurs  dans  l’avant-dernière  séance,  et  que 
la  lecture  du  compte  rendu  ne  me  permet  pas  de  laisser  sans  ré¬ 
ponse. 

Mon  savant  collègue  M.  le  Galezowski  m’a  reproché  d’avoir 
négligé  dans  mon  rapport  quelques  points  essentiels  tels  que  : 
4®  le  placement  des  élèves  dans  les  classes,  d’après  leur  faculté 
visuelle;  2“  le  port  obligatoire  des  lunettes  pour  les  myopes; 
3®  enfin  la  forme  de  l’éclairage. 

Je  viens  de  répondre  sur  ce  dernier  point,  et  quant  au  premier, 
je  partage  absolument  l’opinion  de  mon  savant  collègue,  j’ai  expres¬ 
sément  soutenu  la  même  idée  que  lui  dans  mon  rapport. 

Pour  ce  qui  concerne  le  port  obligatoire  des  lunettes  pour  les 
myopes,  je  retiens  la  déclaration  formelle  qu’il  a  faite  et  que  je 
n’avais  nullement  entendue,  car  il  va  sans  dire  que  si  j’avais  été 
sûr  de  l'assentiment  d’un  oculiste  aussi  expérimenté  que  lui,  je 
n’aurais  pas,  dans  la  mémo  séance,  exprimé  le  regret  que  l’opinion 
do  la  Société  ne  pût  être  faite  sur  un  sujet  d’aussi  capitale  impor¬ 
tance. 

J’attache,  en  effet,  le  plus  grand  prix  à  cette  déclaration,  car 
elle  est  de  nature  à  faire  naître  une  réaction  favorable  dans  l’esprit 
du  public  médical  et  extra-médical,  qui,  bien  à  tort,  est  porté  le 
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plua  souvent  à  se  défier  des  verres  biconcaves,  sinon  à  les, proscrire. 
Oui,  il  faut  se  défier  des  verres,  mais  seulement  des  mauvais  verres, 
car  les  verres  bien  choisis  sont  la  seule  base  réelle  de  la  théra¬ 
peutique  et  de  la  prophylaxie  de  la  myopie. 

Malgré  l’opinion  contraire  de  mon  très  estimé  confrère,  je  de¬ 
meure  convaincu  que  l’opinion  que  j’ai  citée  de  Cohn,  de  Breslau 
sur  la  progression  de  la  myopie  ne  saurait  être  sérieusement  bat¬ 
tue  en  brèche.  J’ai  moi-méme  observé  des  faits  en  assez  grand  nom¬ 
bre,  pour  considérer  comme  indéniable  la  transformation  suc¬ 
cessive  de  l’hypertnétropie  en  emmétropie  et  de  celle-ci  en  mvopie. 
Je  persiste  donc  à  penser  que  les  conditions  vicieuses  d'éclairage 
etlasurcharge  du  travail  sont  les  facteurs  principaux  de  la  myopie 
scolaire.  L’hérédité  que  je  suis  loin  de  révoquer  en  doute,  ne  joue 
qu’un  rôle  deprédisposition  qu’on  pourrait  dans  bien  des  cas  annihi¬ 
ler,  si  on  savait  mettre  en  pratique  les  conseils  si  judicieusement 
donnés  depuis  longtemps  par  notre  éminent  collègue  M.  Émile  Trélat 
et-que  j’ai  formulés  sous  forme  do  conclusion  dans  mon  rapport. 

M.  Galezowski.  —  Je  prends  la  parole  pour  répondre  aux 
observations  qui  m’ont  été  adressées  par  l’éminent  collègue,  le 
professeur  Émile  Trélat,  au  sujet  de  l’éclairage  dans  les  écoles.  Si 
je  me  suis  rapporté  dans  mon  mémoire  à  l’opinion  de  M.  Trélat  sur 
l’éclairage  et  si  je  lui  ai  attribué  sa  pensée,  d’exiger  un  fort  éclai¬ 
rage  pour  les  salles  d  éludes,  je  n'ai  pas  voulu  dire  par  cola  qu’il  ait 
voulu  recommander  une  trop  forte  ou  un  excès  de  lumière.  Il  est 
clair  qu’une  lumière  exagérée  ne  peut  que  nuire  à  la  vue.  Mais  à  ce 
propos,  qu’il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'attirer  encore  une  fois 
votre  attention  sur  l’éclairage  artificiel  des  classes  dans  les  écoles. 
Rien  n’est  plus  irrégulier  et  moins  hygiénique  que  l’installation  du 
gaz  dans  les  salles  d’études,  tel  qu'il  existe  actuellement  dans  les 
collèges  et  les  lycées  de  Paris,  aussi  bien  que  des  institutions  privées. 
J’en  ai  visité  plusieurs,  et  j’en  suis  sorti  complètement  attristé. 

Que  voit-on,  en  effet,  dans  ces  établissements?  Une  grande  salle 
est  éclairée  par  deux,  trois  ou  quatre  becs  de  gaz,  placés  à  2  mètres 
au-dessus  des  tables  d’élèves;  en  apparence  la  salle  parait  êtro  bien 
éclairée,  mais  si  on  veut  mesurer  l’intensité  de  lumière  à  la  place  de 
chacun  des  élèves,  on  s’aperçoit  que  la  lumière  est  très  insuffisante. 
Pour  travailler  et  pour  lire  les  caractères  fins,  les  enfants  sont 
obligés  de  se  rapprocher  beaucoup  du  livre  et  faire  de  très  grands 
efforts  d'accommodation.  De  là  le  spasme  d’accommodation,  qui  chez 
les  myopes  peut  devenir  nuisible  à  la  vue.  De  là  les  irritations  con¬ 
stantes  des  paupières  et  des  conjonctives,  chez  les  enfants  anémiques, 
strumeux  et  lymphatiques. 

Les  parents  m’amènent  souvent  leurs  enfants  atteints  de  faiblesse 
de  la  vue,  de  congestions  palpébrales,  etc.,  et  ils  accusent  invaria- 
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blement  en  cela  le  travail  à  la  lumière  du  gaz.  Non,  Messieurs,  le 
gaz  n'esl  pas  un  mauvais  éclairage  ;  il  est  bien  meilleur  que  l'huile 
ou  les  bougies  ;  mais  il  faut  qu’il  soit  bien  installé.  Il  ne  faut  pas  que 
la  lampe  à  gaz  soit  placée  à  2  mètres,  ni  même  à  1  mètre  au- 
dessus  de  la  table  où  travaille  l’élève  ;  mais  il  faut  la  placer  à  20  ou 
25  centimètres  de  hauteur,  et  la  munir  d’un  large  abat-jour,  qui 
renvoie  toute  la  lumière  sur  le  livre  ouïe  cahier,  et  qu’il  garantisse 
les  yeux  de  l’enfant  de  la  lumière  directe  du  foyer  lumineux.  Il 
faut  disséminer  la  lumière  et  placer  une  lampe  à  gaz  pour  chaque 
table  de  5  à  6  élèves.  El  ceux  qui  se  plaignent  d’une  trop  grande 
chaleur,  que  pourrait  donner  une  trop  grande  quantité  de  lover  à 
gaz,  je  répondrai  que  les  progrès  accomplis  par  l’industrie  privée, 
entre  autres  par  la  maison  Barbés,  ont  permis  d’adopter  à  chaque 
bec  de  gaz  un  tube  à  ventilation;  la  chaleur,  par  ce  moyen,  est  en¬ 
levée  et  utilisée  pour  ventiler  la  pièce.  Une  pareille  installation  vient 
d'être  faite  à  l’École  normale. 

J’ai  tenu  aujourd’hui  à  revenir  encore  une  fois  sur  le  sujet  d’éclai¬ 
rage,  et  vous  demande.  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  l’occasion,  lors¬ 
qu’on  vous  demandera  vos  conseils,  de  recommander  l’application 
des  principes  ci-dessus  exposés  dans  l’installation  de  toutes  les 
classes  et  des  salles  d’études. 

M.  Desprës.  —  Chargé  par  le  Conseil  municipal  d’un  rapport 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  écoles,  je  m’intéresse  tout  par¬ 
ticulièrement  à  la  discussion  présente.  Quels  sont  donc  les  incon¬ 
vénients  de  l’éclairage  actuel  dans  les  écoles  ?  La  myopie  et  les 
maladies  inflammatoires  de  l’œil,  nous  dit-on.  Je  crois  d’abord  de¬ 
voir  faire  observer  que  les  enfants  ne  travaillent  pas  à  la  lumière,  je 
parle  des  écoles  primaires.  A  mon  sentiment,  ce  qui  occasionne  lé 
plus  fréquemment  la  myopie,  c’est  l'excès  du  travail.  Quant  aux 
inflammations,  ce  n’est  pas  à  l’école  qu'elles  se  prennent,  elles  sont 
le  plus  souvent  constitutionnelles,  d’autres  fois  elles  se  produisent 
sous  l’influence  du  froid,  d’un  coup  d’air. 

M.  Rochard.  —  Nous  avons  également  des  écoles  dans  la  ma¬ 
rine.  La  myopie  est  rare  chez  les  habitants  des  côtes  et  les  enfants 
qui  entrent  à  bord  du  vaisseau-école  ont  une  acuité  visuelle  très 
grande.  L’éclairage  était  autrefois  très  insuffisant  dans  les  classes 
qui  se  font  dans  de  vieux  navires  et  l’on  avait  remarqué  chez  les 
élèves  une  notable  diminution  de  cette  acuité  visuelle.  Il  n’en  est 
plus  ainsi  aujourd’hui  que  l’éclairage  est  plus  direct  et  mieux  ins¬ 
tallé. 
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M.  Richard  lit  une  communication  sur  la  transmission  de  la 
tuberculose  par  les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  tentures,  etc. 
(voir  p.  305). 

M.  Granchbr.  —  Je  m’associe  en  grande  partie  aux  observations 
présentées  par  M.  Richard.  La  contagion  de  la  tuberculose  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  les  crachats  et  non  par  l’air  expiré.  J’ai 
fait  à  cet  égard  de  nombreuses  expériences  dont  je  donnerai  un 
jour  communication  à  la  Société.  Sans  vouloir  entrer  aujourd’hui 
dans  le  détail  de  ces  expériences,  je  puis  néanmoins  dire,  dès  à 
présent,  que  les  animaux  auxquels  j’ai  fait  inhaler  de  l’air  expiré 
par  des  phthisiques  n’ont  jamais  présenté  aucune  lésion  tubercu¬ 
leuse;  les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé  sont  absolument  opposés 
aux  faits  de  M.  Giboux;  je  suis  sur  ce  point  parfaitement  d’accord 
avec  M.  Richard  et  je  n’accepte  qu’avec  les  plus  grandes  réserves 
les  idées  formulées  par  M.  Giboux  dans  sa  communication  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences.  Les  faits  relevés  par  M.  Richard  sont  assuré¬ 
ment  probants  à  certains  égards;  ils  prouvent  que  la  tuberculose 
est  contagieuse,  mais  ils  ne  montrent  pas  comment  s’opère  cette 
contagion.  Je  me  serais  complètement  rallié  à  son  opinion  s’il 
avait  pu  apporter  les  preuves  expérimentales  de  ce  qu’il  avance 
dans  son  intéressant  travail.  Les  cas  de  contagion  relevés  par 
M.  Richard,  tels  que  celui  du  détenu  dont  il  parle  dans  son  mé¬ 
moire,  ne  constituent  que  des  probabilités,  mais  non  des  certitudes; 
les  individus  dont  il  est  question  peuvent  avoir  pris  la  tuberculose 
autrement  que  par  contagion  ;  il  peut  ne  s’agir  là  que  d’une  simple 
coïncidence.  La  tuberculose,  on  le  sait,  existe  souvent  à  l’état 
latent  et  il  n’est  pas  rare  de  trouver  des  ganglions  tuberculeux 
chez  des  individus  morts  d’autres  maladies.  La  contagion  est  donc 
difficile  à  démontrer  et  à  établir  scientifiquement.  Une  enquête  sur 
une  pareille  question  ne  peut  pas  aboutir  à  des  résultats  démons¬ 
tratifs,  et  on  n’arrive  par  cette  voie  qu’à  recueillir  les  impressions 
de  chacun,  mais  non  pas  de  véritables  preuves. 

En  résumé,  tout  en  me  ralliant,  quant  au  fond,  aux  conclusions 
de  M.  Richard,  je  ne  puis  les  accepter  sur  tous  les  points,  et  les 
faits  qu’il  a  cités  dans  son  travail  ne  me  paraissent  pas  de  nature 
à  justifier  les  mesures  hygiéniques  qu’il  préconise.  Il  convient 
assurément  de  prendre  certaines  mesures;  il  faut  désinfecter  les 
crachats,  procéder  soigneusement  à  la  désinfection  des  linges,  et 
un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  cela  consiste  à  traiter  les  linges 
par  l’eau  bouillante  à  100“,  qui  suffit  pour  tuer  tous  les  germes; 
pour  les  objets  de  literie,  on  se  servira  d’étuves,  telles  que  celle 
de  MM.  Geneste  et  Herscher.  En  procédant  ainsi,  on  se  mettra  suffi¬ 
samment  à  l’abri  de  la  contagion,  et  si  la  création  d’hôpitaux  spé- 
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oiaux  pour  les  phthisiques  peut  présenter  de  grands  avantages  au 
point  de  vue  du  désencombrement  de  nos  services  hospitaliers,  je 
n’en  vois  pas  la  nécessité  au  point  de  vue  de  la  contagion  de 
la  phthisie,  alors  que  l’isolement  est  à  peine  pratiqué  pour  des  ma¬ 
ladies  indubitablement  contagieuses,  telles  que  la  diphthérie,  la  rou¬ 
geole,  la  scarlatine,  etc. 

M.  Miquel.  —  Les  expériences  que  j’ai  publiées  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  ont  donné  des  résultats  en  tout  semblables  à  ceux  que 
vient  de  communiquer  M.  Grancher,  quant  à  l’innocuité  de  l’air 
expiré  par  les  tuberculeux. 

M.  Bertillon.  —  Dans  les  stastisliques  dont  il  a  été  question 
dans  le  travail  de  M.  Richard,  il  est  attribué  une  forte  mortalité 
par  la  diphthérie  à  la  classe  riche;  je  ne  sais  à  propos  de  quelle 
ville  ces  statistiques  ont  été  faites;  mais  j’affirme  qu’à  Paris  il  n’en 
est  pas  du  tout  ainsi. 

M.  Richard.  —  Je  remercie  M.  Grancher  pour  ses  critiques 
aussi  bienveillantes  que  compétentes.  J’ai  en  effet  pensé  à  insti¬ 
tuer  des  expériences  directes  pour  prouver  la  transmission  de 
la  tuberculose  par  les  poussières  inhalées  provenant  de  la  literie. 
Mais  il  m’a  semblé  que  ces  expériences  n’étaient  pas  indispen¬ 
sables  :  Tappenier  n’a-t-il  pas  démontré  que  les  crachats  tuber¬ 
culeux  desséchés,  pulvérisés  et  inhalés  font  naître  la  tuberculose 
chez  les  animaux?  Cette  poussière  de  crachats  virulents  e.xiste  à 
n’en  pas  douter  dans  les  locaux  occupés  par  un  phthisique  ;  mêlée 
a  la  poussière  générale  des  locaux,  végétale  ou  minérale,  elle  ne 
peut  que  gagner  en  nocuité,  parce  que  ces  parcelles  fraient  la  voie 
aux  bacilles  et  à  leurs  spores. 

M.  Grancher  nous  dit  que  dans  les  hôpitaux  d’enfants  les  coque¬ 
luches  sont  souvent  suivies  de  tuberculose,  bien  que  les  entants 
n’expectorent  pas.  Mais  ils  avalent  leurs  crachats  et  souvent  les 
vomissent;  de  plus  les  bacilles  ne  sont  pas  détruits  en  cheminant 
à  travers  le  tube  digestif  et  passent  intacts  dans  les  matières 
fécales  ;  les  enfants  souillent  souvent  leurs  draps  de  leurs  déjec¬ 
tions;  il  en  résulte  que  la  matière  virulente  arrive  sur  la  literie 
par  une  voie  détournée. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

membres  titulaires  : 

MM.  Duval,  directeur  du  Mont-de-Piété,  à  Paris,  présenté  par 
MM.  Ch.  Herscher  et  Ern.  Herscher  ; 
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Gragnon,  préfet  de  police,  présenté  par  MM.  Robinet  et 
Strauss  ; 

Lambert,  ingénieur  des  arts  et  manufactures  à  Paris,  présenté 
par  MM.  Pellerin  de  Lastelle  et  le  D'  A. -J.  Martin  ; 

le  D'  Lhuillibr,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  Dr-  Reliquet 
et  Napias; 

Millerand,  député  de  Paris,  présenté  par  MM.  Strauss  et 
Robinet; 

Monduit,  entrepreneur  de  plomberie  à  Paris,  présenté  par 
MM.  Geneste  et  Ch.  Herscher  ; 

Raffalovich,  Arthur,  rédaeteur  au  Journal  des  Débats^  pré¬ 
senté  par  MM.  Cheysson  et  le  A. -J.  Martin; 

Vaillant,  conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris,  présenté 
par  MM.  Hovelacque  et  Robinet. 


CORRESPONDANT  NATIONAL  : 

M.  le  D'  Harmand,  consul  général  de  la  République  française,  à 
Calcutta. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  28  avril,  à  huit  heures 
du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Âbbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  M.  le  D''  Miquel.  —  Des  variations  horaires  des  bacté¬ 
ries  dans  les  habitations;  De  l’impureté  des  eaux  d’essa7i- 
geage  des  lavoirs  publics; 

2o  Suite  de  la  discussion  du  Rapport  de  M.  Cheysson  sur 
un  projet  d'hospice  rural; 

3“  Discussion  de  la  communication  de  M.  Richard  sur  la 
transmission  de  la  tuberculose  par  les  objets  de  literie,  les 
tapis,  les  tentwes,  etc. 
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Manbel  de  l’Inspecteur  des  viandes,  par  M.  Villain,  vétéri¬ 
naire-chef  du  service  de  l’inspection  de  la  Boucherie  de  Paris,  et 
M.  Bascon,  vétérinaire-contrôleur  du  service.  —  Paris,  1886,  chez 
J.  Carré. 

Le  Manuel  dû  à  MM.  Villain  et  Bascon  a  été  rédigé  avec  la  colla¬ 
boration  des  inspecteurs  dos  marchés,  halles  et  abattoirs  de  Paris 
et  de  sa  banlieue  :  c’est  un  livre  fait  tout  d’expérience,  et  on  com¬ 
prend  que  l’expérience  no  peut  manquer  à  un  personnel  qui  a  eu 
à  saisir  : 

En  1884.  .  631,629  kil.  de  viande  à  Paris  et  10,048  dans  la  banlieue. 
En  1883.  .  886,193  -  —  10,925  — 

En  1882.  .  544,311  _  _  ,  _ 

L’utilité  de  l’inspection  des  viandes  est  contestée  par  une  cer¬ 
taine  école  qui  professe  que,  la  viande  étant  une  marchandise 
précieuse  dont  la  demande  est  toujours  supérieure  à  l’offre,  il  faut 
bien  se  garder  d’en  soustraire  la  moindre  parcelle  à  la  consomma¬ 
tion;  que  d’ailleurs  l’ingestion  de  la  viande  d’animaux  malades  est 
absolument  inoffensive,  quelle  que  soit  la  maladie  à  laquelle  l’ani¬ 
mal  a  succombé.  Pour  réfuter  celte  dernière  assertion,  il  n’y  a  qu’à 
rappeler  les  accidents  occasionnés  fréquemment  par  l’ingestion  ou 
la  manipulation  des  viandes  de  boucherie.  Quant  à  la  question 
économique,  tout  le  monde  doit  souhaiter  que  la  totalité  de  la 
viande  disponible  soit  utilisée  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
l’immense  majorité  des  consommateurs  a  le  désir  très  légitime  de 
ne  manger  que  des  viandes  saines.  Or,  le  contrôle  do  la  viande  de 
boucherie  exige  des  connaissances  techniques  et  ne  saurait  être 
exercé  par  chaque  particulier  pour  son  usage  personnel  :  il  ne 
peut  être  assuré  efficacement  que  par  les  soins  de  l’administration 
et  le  concours  d'agents  spéciaux.  Si  l’inspection  est  utile  partout, 
à  Paris  elle  s’impose  d’une  façon  encore  plus  rigoureuse  qu’ailleurs, 
parce  que,  si  l’on  y  appliquait  la  doctrine  du  lafcscr-faire,  toutes 
les  viandes  avariées,  malsaines,  répugnantes,  de  la  province  et 
même  de  l’étranger,  prendraient  régulièrement  le  chemin  de  la 
capitale  où  elles  seraient  assurées  de  trouver  des  revendeurs  aussi 
habiles  que  peu  consciencieux.  Il  faut  avoir  vu,  comme  cela  nous 
a  clé  donné  maintes  fois,  ces  viandes  fiévreuses,  à  odeur  repous- 
UliV.  D’IIYC.  viii.  —  24 


346 


BIBLIÜGRAPHIË. 


sanie,  ces  viscères  entourés  d’épaisses  masses  de  matière  tubercu¬ 
leuse  et  caséeuses,  qu’on  essaye  de  mettre  en  vente  même  sous 
le  régime  de  l’inspection,  pour  apprécier  le  service  énorme  rendu 
par  celle  dernière. 

Le  Manuel  prend  l’animal  à  son  débarquement  à  Paris,  indique 
les  provenances  les  plus  diverses,  le  suit  aux  abattoirs  et  in¬ 
dique  comment  le  service  de  la  police  sanitaire  y  est  organisé. 
Puis  vient  la  classification  dos  viandes  suivant  les  catégories  et 
celle,  bien  autrement  dil'ticile,  suivant  les  qualités.  Les  errements 
suivis  par  les  inspecteurs  dans  les  marchés  de  Paris  nous  semblent 
très  simples  et  d’une  grande  précision  ;  aussi  les  données  indi¬ 
quées  dans  le  Manuel  seront  consultées  utilement  dans  les  cas  de 
marché  par  adjudication,  chaque  fois  qu’il  s’agira  de  rédiger  ou 
d’appliquer  le  cahier  des  charges.  La  question  si  importante  pour 
l’hygiène  de  l’utilisation  et  de  l’examen  des  viscères  est  traitée 
tout  au  long.  Puis  les  auteurs  décrivent  un  à  un  les  divers  motifs 
de  saisie  :  tuberculose,  charbon,  fièvre  de  parturition,  asphyxie  et 
météorisme,  maigi’eur,  hydrohémie,  cachexie  aqueuse,  péripneu¬ 
monie,  clavelée,  ladrerie,  i*ouget,  etc.,  etc.  Le  Manuel,  de  même 
que  celui  de  M.  Galtier  dont  il  a  été  question  dans  le  dernier  nu¬ 
méro  de  la  Revue,  se  fait  remarquer  par  une  grande  modération 
dans  les  motifs  de  saisie,  et  il  recule  très  loin  les  limites  que  l’hygiène 
peut  et  doit  faire  à  l’économie  sociale  :  ainsi  il  faut  déjà  qu’une  bête 
tuberculeuse  soit  très  amaigrie,  ou  qu’un  mouton  atteint  de  cachexie 
aqueuse  soient  absolument  privés  de  graisse  et  presque  de  chair, 
pour  qu’on  les  retire  de  la  consommation.  Il  nous  semble  que  le 
meilleur  serait  d'installer  dans  un  certain  nombre  de  marchés, 
dans  les  arrondissements  déshérités,  là  où  la  population  nécessi¬ 
teuse  est  la  plus  nombreuse,  un  étal  (l’analogue  du  Freibank  alle¬ 
mand)  où  toutes  celles  des  viandes  saisies  qui  peuvent  réellement 
se  consommer  sans  danger  seraient  débitées  à  des  prix  très  infé¬ 
rieurs  :  on  rendrait  ainsi  de  grands  services  aux  acheteurs  pauvres 
et  la  perte  supportée  par  les  vendeurs  serait  moindre. 

L’historique  de  l’hippophagie  en  Europe  est  exposé  avec  des 
développements  fort  intéressants,  et  les  longues  données  techniques 
sur  ce  chapitre  sont  justifiées  par  l’importance  croissante  que 
l’hippophagie  prend  de  jour  en  jour,  ce  dont  il  faut  se  féliciter. 

La  charcuterie  est  peut-être  de  toutes  les  branches  de  la  bou¬ 
cherie  celle  qui  intéresse  le  plus  l’hygiène  alimentaire,  celle  où  les 
falsifications  et  lé's  altérations  sont  le  plus  fréquentes  ;  on  sait  du 
reste  que  c’est  elle  qui  écoule  le  plus  facilement  les  viandes  ava¬ 
riées  et  malsaines  qui  ne  pourraient  trouver  un  emploi  autrement. 
Les  auteurs,  d’accord  avec  la  Société  de  médecine  publique,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  le  Comité  d’hygiène  publique,  admettent 
l’innocuité  des  salaisons  américaines,  à  la  condition  qu’elles  répon- 
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dent  au  type  fuUy-curred.  Ce  terme,  on  le  sait,  a  été  vivement 
critiqué,  et  nous  sommes  heureux  de  tenir  de  la  bouche  même 
d’inspecteurs  aussi  distingués  que  MM.  Villain  et  Bascon,  qui  ma¬ 
nient  journellement  des  quantités  considérables  de  viàndes’,  que 
ce  type  peut  se  reconnaître  à  des  caractères  bien  nets  que  voici  : 

«  Les  salaisons  dont  la  salure  est  profonde  {fulLy-curredL)  offrent 
des  signes  particuliers,  typiques. 

<1  Elles  sont  fermes  au  toucher,  semblables  à  de  la  viande  cuite; 
incisées,  leur  coupe  est  de  couleur  rosée,  uniforme;  la  sonde,  en¬ 
foncée  dans  les  chairs,  donne  une  odeur  franche,  agréable. 

«  Les  viandes  incomplètement  salées  peuvent  présenter  un  .'bià 
aspect  extérieurement,  mais  la  pression  du  doigt  dénote  de  suite 
de  la  mollesse;  la  coupe  en  est  humide,  d’une  couleur  rouge,  vio¬ 
lacée.  A  un  œil  peu  exercé,  cetté  coupe  ferait  supposer  que  celte 
viande  est  encore  fraîche. 

«  Sur  des  jambons  ouverts  par  le  milieu,  le  centre  nôia  salé 
tranche  singulièrement  sur  la  périphérie  de  salure  complète. 

Il  En  été,  les  salaisons  qui  manquent  de  salure  complète  s'altè¬ 
rent  rapidement  et  donnent  à  la  sonde  une  odeur  de  piqué.  De  '^)iiis-, 
sur  une  coupe  exposée  à  l’air,  elle  offre  aussitôt  une  teinté  qui 
passe  du  violet  à  ia  coloration  verdâtre,  avec  odeur  putridè.  '» 

L’examen  des  volailles,  du  gibier  et  du  poisson  clôt  la  séile  des 
expertises  qui  incombent  à  l'inspecteur  des  viandes,  elle  Manud  se 
termine  par  l’indication  do  quelques  méthodes  micrographîqnës  èl 
bactériologiques  usuelles,  et  par  l’exposé  de  la  législation  efit  ma¬ 
tière  d’inspection  des  viandes  de  boucherie.  En  exécution  des 
articles  91  et  97  de  la  loi  municipale  du  3  avril  1884,  qui  confient 
aux  maires  la  haute  surveillance  des  denrées  vendues  sur  le  mar¬ 
ché,  la  plupart  des  grandes  villes  ont  organisé  un  service  d’ins¬ 
pection  sur  le  modèle  et  avec  les  règlements  de  Paris.  C’est  aine 
inspecteurs  chargés  de  ce  seri^ice  que  le  Manuel  de  MM.  Villaihi 
et  Bascon  est  destiné,  et  il  serait  à  désirer  qu’il  devint  d’un  usage 
général,  pour  que  dans  toute  la  France  les  viandes  de  boucherie 
fussent  examinées  d’après  des  méthodes  et  avec  des  vues  uni¬ 
formes.  En  Allemagne,  la  surveillance  s’exerce  sur  toutes  les  ‘bou¬ 
cheries  du  territoire  et  elle  s’étend,  non  seulement  sur  les  viandes, 
mais  sur  la  salubrité  et  le  bon  entretien  des  locaux  eux-'filôrtics 
dans  les  tueries  particulières  :  en  France,  ces  tueries  constîtildüt 
un  si  grand  inconvénient  pour  l’hygiène  et  la  commodité  publiques, 
qu’un  contrôle  analogue  serait  également  le  bienvenu. 

D'  Richard. 
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La  sorokule  et  les  bains  de  mer,  par  le  D'^  G.  van  Merris,  mé¬ 
decin  principal,  avec  une  introduction  par  le  professeur  Arnould. 
Ouvrage  couronné  par  l’Académie  de  médecine.  —  In-8°  de  662- 
X  pages.  Paris,  J. -B.  Baillère,  1886. 

Ce  livre  appartient  autant  à  l’hygiène  qu’à  la  pathologie.  L’au¬ 
teur,  en  effet,  se  préoccupe  peu  de  la  nature  de  la  scrofule  ;  qu’il  y 
ait  identité  ou  seulement  parenté  entre  elle  et  la  tuberculose,  peu 
importe  ;  ce  qu’il  tient  surtout  à  démontrer,  c’est  que  toutes  les  ma¬ 
nifestations  scrofuleuses  (à  l’exception  de  la  phthisie  pulmonaire 
confirmée)  sont  justiciables  du  traitement  par  le  séjour  au  bord  de 
la  mer  qui  les  guérit  ou  les  améliore .  C’est  à  l'appui  de  cette  thèse 
qu’il  a  écrit  le  volume  que  nous  analysons  et  dont  l’éloge  n’est  plus 
à  faire  puisqu’il  a  été  couronné  l’an  dernier  par  l’Académie  de 
médecine  (prix  Monbinne  1883). 

Dans  une  première  partie,  M.  van  Merris  passe  en  revue  les 
preuves  historiques,  théoriques  et  chimiques  de  l’influence  heu¬ 
reuse  du  traitement  maritime  sur  la  scrofule,  et,  dans  une  seconde 
partie,  il  étudie  les  agents  de  la  médication  marine  et  leur  action. 

La  principale  notion  qui  se  dégage  nettement  de  ^historique  de 
la  question  c’est  que  la  scrofule  étant  fille  de  la  misère  et  de  l’ag¬ 
glomération  urbaines,  le  séjour  à  la  mer  devient  une  nécessité 
pour  les  citadins.  Russel  a  été,  en  Angleterre  (1730),  l’inventeur  et 
le  propagateur  du  traitement  rationnel  des  scrofuleux  parla  médi¬ 
cation  marine;  et  que  demandait-il?  De  l’eau  et  de  l’air  pour  les 
enfants  scrofuleux  :  c’était  un  hygiéniste.  Cependant,  avant  Rus¬ 
sel,  on  s’était  préoccupé  scientifiquement,  eu  France,  de  la  guérison 
de  la  scrofule  ;  mais  il  faut  arriver  jusqu’à  l’époque  contemporaine 
pour  que  retraitement  par  la  mer  affirme  son  utilité,  et  ce  n’est 
qu’en  1837  qu'on  rencontre  une  application  administrative  de  ces 
principes  thérapeutiques  :  c'est  à  cette  date  que  remontent  les 
débuts  de  l’hôpital  de  Berck-sur-Mer,  qui  fut  inauguré  solennelle¬ 
ment  en  1869.  Il  reçoit  actuellement  300  enfants  «  et  leur  traite¬ 
ment,  qui  se  fait  par  l'air,  le  régime  et  l’exercice,  peut  se  combiner 
admirablement  avec  les  jeux  de  l’enfance,  l’instruction  et  la  direc¬ 
tion  dont  elle  a  besoin  (p.  39).  «  Nos  soldats  atteints  d’accidents 
scrofuleux  sont  régulièrement  envoyés  aux  bains  de  mer,  et  chaque 
année  M.  van  Merris  en  soigne  un  certain  nombre  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Dunkerque  dont  il  est  médecin-chef. 

L’Italie  a  ses  ospizii  marini  qui  ont  déjà  traité  à  cette  heure  en¬ 
viron  100,000  enfants;  l’Angleterre  a  l’hospice  de  Margate;  le  Da¬ 
nemark,  l’hospice  de  Refnaës  ;  la  Hollande,  l’hôpital  de  Scheve- 
ningue  et  celui  de  Wijk;  l’Allemagne  possède  ses  stations  minérales 
et  ses  deux  stations  de  l’île  Wordoney  et  de  Gross-Muritz  ;  la 
Suisse,  ses  maisons  de  santé  et  ses  colonies  scolaires;  la  Belgique. 
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l’institut  do  Weenduyne;  les  États-Unis  ont  multiplié  les  hospices 
établis  sur  le  bord  de  la  mer  et  on  ne  peut  guère  citer  que  l’Es¬ 
pagne  qui  ne  possède  pas  d’hôpital  maritime. 

Cet  accord  unanime  proclame  l’importance  du  traitement  de  la 
scrofule  par  la  mer,  importance  qui  n’est  pas  prouvée  d’une  ma¬ 
nière  moins  nette  par  la  dislribulion géographique  àb  la  maladie  : 
rare  sur  le  littoral,  elle  est  plus  fréquente  à  l’intérieur  des  terres, 
surtout  dans  les  villes. 

Enfin  les  statutiques  apportent  leur  contingent  de  démonstra¬ 
tions  bien  nettes.  L’auteur  étudie  avec  détails  l’action  curative  de 
la  mer  dans  les  diverses  manifestations  scrofuleuses,  et  les  chiffres 
étonnamment  tavorables  qu’il  nous  fait  connaître  sont  vraiment 
surprenants  pour  quiconque  n'a  pas  pratiqué  sur  le  bord  de  la  mer. 
Le  lymphatisme  lui-même,  c’est-à-dire  le  terrain  éminemment  favo¬ 
rable  à  la  germination  de  la  scrofulose  (ou  tuberculose),  est  heu¬ 
reusement  influencé  par  la  médication  maritime  qui  devient  ainsi 
l’agent  prophylactique  de  la  scrofule  comme  il  en  est  l’agent  cu¬ 
ratif. 

Mais  comment  agit  la  mer?  Par  ses  bains  froids  qui  joignent  à 
l’action  bienfaisante  de  l’hydrothérapie  la  composition  chimique  de 
l’eau  de  mer  et  par  Vattnosphère  qu’on  respire  sur  le  littoral. 

Nous  ne  saurions  suivre  notre  auteur  dans  l’étude  détaillée  qu’il 
nous  présente  des  propriétés  de  l’eau  de  mer  et  de  ses  divers  modes 
d’emploi,  mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu’à  l’action  tonique  de  l’hy¬ 
drothérapie  marine  vient  s’ajouter  la  vie  dans  un  air  chimiquement 
pur  et  privé  de  germes.  Tandis  que  10  mètres  cubes  d’air  du  parc 
de  Montsouris  contiennent,  d’après  Miquel,  7,600  bactéries,  que 
10  mètres  cubes  d'air  de  la  rue  de  Rivoli  en  renferment  5.6,000, 
dans  10  mètres  cubes  d’air  marin  on  n’en  constate  que  5  ou  6  ! 
«  L’Océan  dévore  tout  ce  parasitisme  et  ces  microbes  ;  les  vents  de 
terre  les  lancent  dans  les  flots  qui  les  engloutissent  sans  retour, 
et  les  vents  de  la  mer,  au  confraire,  restituent  aux  continents,  dans 
un  état  de  pureté  presque  absolu,  l’atmosphère  qui  a  voyagé  quel¬ 
que  temps  à  sa  surface  (p.  550).  .> 

S’il  nous  fallait  classer  les  deux  facteurs,  eau  et  air,  suivant  leur 
importance,  nous  serions  tenté  de  donner  le  premier  rang  à  l’at¬ 
mosphère,  et  alors  (car  tout  le  monde  ne  peut  aller  en  villégiature 
dans  les  stations  maritimes  ni  habiter  le  littoral)  nous  répéterions 
à  nos  administrateurs  :  Donnez  à  nos  villes  et  à  nos  villages  de 
l’air  et  de  la  lumière,  et  la  scrofule  disparaîtra  puisqu’elle  naît  et 
prospère  là  où  il  y  a  encombrement,  souillure  du  sol  et  du  sous- 
sol,  de  l’atmosphère  des  rues  et  de  l’atmosphère  des  habitations. 

Ce  qui  ne  signifie  pas  cependant  que  nous  ne  souhaitions  pas 
avec  M.  van  Merris  la  construction  de  nouveaux  hôpitaux  mari¬ 
times.  On  y  verra,  la  chose  n’est  pas  douteuse,  de  nouveaux  succès 
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médipaux  et  ehirai'gicaux,  et  avant  que  l’application  des  règles 
de  l'hygiène  publi'q(ae  ait  donné  les  résultats  que  l'avenir  seul  es¬ 
comptera,  c’est  encore  au  bord  do  la  mer  qu’on  préviendra,  avec  le 
plhs'de  chances  de  succès,  la  transformation  du  lymphatisme  en 
scrofulisme  et  en  spro fille  confirmée. 

Ch.  ViRT. 


^OTE  soa  LB  ROUGE  DE  U  tioKU£,  par  MM.  Â.  Latet,  Artigalas 
ét  è.  Ferré.  —  Bordeaux,  de  Bellier,  1886. 

Ii*on  sait  qu’un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  pris  sur  les 
eoneluskms  du  comité  consultatif  d'hygiène,  avait  prohibé  la  vente 
de  la  morpe  dite  rouge.  Oe  décret  a  été  récemment  suspendu,  sur 
la  réclamation  du  commerce  et  parce  qu'il  restait  quelque  doute 
sur  la  pâture  et  la  signification  de  cette  sorte  commerciale.  C’est 
pour  éclairer  cette  question  que  M.  le  professeur  Layet,  de  Bor¬ 
deaux,  a  entrepris  dans  son  laboratoire,  avec  MM.  Artigalas  et 
Ferré,  des  recherches  dont  il  donne  le  résultat. 

Les  commerçants  reconnaissent  que  le  rouge  n’a  fait  son  appa¬ 
rition  dans  la  morue  que  depuis  quelque  temps,  et  l’attribuent  au 
éhlage  avec  les  selé  delà  Méditerranée;  ils  nient  que  cette  colora¬ 
tion  implique  une  décomposition  de  la  morue,  tandis  que,  à  la  suite 
d'aooidpnls  que  nous  avons  bien  des  fois  signalés  et  analysés  ici,  la 
plupart  des  hygiénistes  établissent  sa  coïncidence  avec  la  forma¬ 
tion  d’une  ptoinaïne;  Brieger  a  donné  le  nom  de  gadmine  à  la 
ploinaïne  spéciale  qu'on  rencontre  dans  la  morue  altérée.  M.  Layet 
arrive  toutefois  à  cette  conclusion  que  le  rouge  peut  se  rencontrer 
dans  des  morues  dont  la  chair  est  saine  ;  le  parasite  n'est  pas  le 
principe  toxique,  il  n^est  qu’un  épiphénomène;  il  n’est  donc' 
pas  la  mesure  certaine  du  degré  de  décomposition  do  la  morue, 
Bien  qq!il  coïncide  d’ordinaire  aveo  elle. 

Les  recherches  histologiques  faites  au  laboratoire  de  Bordeaux 
qnt  îponlré  que  le  rouge  dépend,  diorgatiisraes  végétaux,  chromo¬ 
gènes,  réunis  en  apias  dans  les  interstices  des  faisceaux  muscu- 
Jai^gç  sqperfimels  de  la  morue.  L’élément  spécial,  figuré  dans  une 
planche,  se  rapproche  beaucoup  des  sarcines  ;  oe  sont  des  quarts 
de  sphèrft  réunis  suivant, un  diamètre  commun;  l’élément  isolé  est 
transparent  et  incolore,  mais  quand  hs  éléments  sardnoîdes  sont 
réunis  eu  masse,  le  centre  de  l’amas  est  rosé.  Il  est  entouré  de 
granulations,  de  lamelles  lancéolées  provenant  de  l’altération  des 
fibrea  ifiuscnlaii-es.  Une  note  très  intéressante,  jointe  au  mémoire, 
nofts  apprend  qu’aux  États-Unis  pn  a  soignéusementiétudié  cette 
allé|ia.tiqn  de  la  morue.  Le,  professeur  FaWon  constate  que,  sur 


RBYW«eS  Jj0!VRNAÜX.  3S1 

tQus  les  SA>^i  ISB  planches  et  sur  tous  les  ustensiles  en 

bo.is  d^B  fabriques  de  salaisons,  on  rencontre  le  môme  parasite 
qqe  dq||ts  1&  iRorue  (filutknocystû  roseopersidm),  et  en  vint  à  pré¬ 
sumer  que  bj  sol  est  le  seul  agent  de  transmission.  C’est  particq- 
bèrement  le  sel  de  Cadix,  importé  en  Amérique,  qui  est  imprégné 
du  parasite  et  qui  le  sème  sur  toutes  les  salaisons.  II  se  pourrait 
donc  que  de  la  morue  verte  fût  colorée  en  rouge  par  la  pullulation 
du  parasite  développé  dans  le  sel,  sans  que  'la  chair  du  poisson' 
fût  encore  altérée  et  décomposée.  M.  Caries,  dans  une  communi¬ 
cation  à  la  Société  do  pharmacie  de  Bordeaux’  {ReMie  sanitaire  de 
Bordeaux,  25  mars  1886,  p.  36),  admet  complètement  cette  opi¬ 
nion  et  propose  des  mesures  judicieuses  pour  arrêter  la  propaga¬ 
tion  des  germes  dans  les  établissements  ;  lavage  minutieux'de  la 
morue,,  emploi, du  eel  gemme  de  préférence  au  sel  marm  (quand 
on  Ip  peut!),  désinfection  dos  navires,  dps  séohéries,,à  Uaiide  de 
vapeurs  sulfurepses,  etc.  M.  Caries  croit  d’ailleurs  qu’il  faüt  que  la 
mprne,  pour  deyepir  un  terrain  fertile  pour  le  parasite,  ait  acquis 
un  commencement  d’altération  superficielle. 

E.  Y. 
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Note  complémentaire  sur  les  résultats  de  l’application  de  la 
méthode  de  la  prophylaxie  de  la  rage  aprésmo.rsjure,  parlîî.  Pasteur 
.{  'Académie  des  sciènces,  séance  du  12  mars  1886)'. 

be  l"  mars,  dernier  M.  Pasteur  ?  feb  conpaltce  à  l’Académie  les 
résultats  de  sa  paéthode  de  prqphylaifie  de  la  rage  portant  sut 
350  peçpoqnes  de  tppt  âge,  après  morsurp  par  chiens  enragés. 
Aujourd’hui  (  avril)  le  nombre  total  des  personnes  traitées  ou  en 
traitement  est  de  726,  parmi  lesquelles  le.  nombre  dp  personnes 
traitées  après  .morsure  de  chiens  enragées  siélève  â  688;  celui,  des 
personnes  traitées  après  morsure  de  loups,  38.  Des  688  premières 
personnes  traitées  après  morsures  de  cbj.epa,  toute.s  sq-  portgnt 
bien  (exception  toujours  faite  de  la  petite  ,Bél)q(ièr);  pèpend|î|t 
piup .  de  la  moitié  a  déjà  dépassé  la  période  dangereuse.  i)ps 
38.  Russes  traités  ou  en  traitement  après  morsures  de  loups  enragés, 
§  fou.t.iqorts  çubiqu^s,  les  autres  vont  bien,  quant  à  présent;  mais 
i!  'jÿlt  ÛRRPgsible  de  prévoir  .ÇP  qoi  arrivera  ultérieurement,  n 
existe  en  effet  de  profondes  différences  enfre  les  suites  dés  mor- 
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sures  par  les  chiens  ou  par  les  loups,  car  en  réunissant  les  récits 
très  authentiques  de  l'effet  des  morsures  de  loups  enragés,  on 
arrive  a  la  proportion  de  82  morts  pour  100  mordus  par  loups  en¬ 
ragés,  et  dans  6  des  cas  sur  8  il  y  a  eu  autant  de  morts  que  mordus. 
Si  l'on  appliquait  cette  proportion,  dans  la  mortalité,  aux  19  Russes 
de  Smolensk,  dont  lé  traitement  est  terminé  et  dont  16  réprennent 
aujourd'hui  le  chemin  do  la  Russie,  ce  n’est  pas  3  morts  par  rage 
dont  on  aurait  à  déplorer  la  perte,  mais  15  ou  16.  On  ne  saurait 
douter  que  le  traitement  a  dû  être  efficace  pour  la  plupart  d’entre 
eux.  11  y  a  plus  :  en  Russie  on  s’accorde  généralement  à  dire  que 
toute  personne  mordue  par  un  loup  enragé  est  vouée  à  la  mort  par 
rage. 

Ainsi,  les  faits  précédents  démontrent  :  1“  que  la  durée  d’incu¬ 
bation  de  la  rage  humaine  par  morsure  de  loups  enragés  est  sou¬ 
vent  très  courte,  beaucoup  plus  courte  que  la  rage  par  morsure  do 
chiens  ;  2“  que  la  mortalité  à  la  suite  des  morsures  par  loup  enragé 
est  considérable  si  on  la  compare  aux  effets  des  morsures  du  chien. 
Ces  deux  propositions  trouvent  une  explication  suffisante  dans  le 
nombre,  la  profondeur  et  le  siège  des  morsures  faites  par  le  loup 
qui  s’acharne  sur  sa  victime,  l’attaque  souvent  à  la  tête  et  au  visage. 
Les  autopsies  des  3  Russes  qui  ont  succombé  à  l’Hôtel-Dieu,  et 
l’inoculation  de  la  moelle  allongée  du  premier  de  ces  Russes  à  des 
chiens,  des  lapins  et  des  cobayes,  prouve  que  le  virus  du  loup  et 
celui  du  chien  ont  sensiblement  la  même  violence,  et  que  la  diffé¬ 
rence  eutre  la  rage  du  loup  et  la  rage  du  chien  tient  surtout  au 
nombre  et  à  la  nature  des  morsures. 

Ces  faits  ont  conduit  M.  Pasteur  à  chercher  si,  dans  le  cas 
de  morsures  par  loups  enragés,  la  méthode  ne  pourrait  pas  être 
utilement  modifiée  par  des  inoculations  en  plus  grande  quantité  et 
dans  un  temps  plus  court.  Il  fera  part  ultérieurement  des  résultats 
à  l’Académie.  Dans  tous  les  cas,  pour  le  loup  en  particulier,  il  est 
bon  de  se  soumettre  le  plus  tôt  possible  au  traitement  pi’éventif. 
Les  Russes  de  Smolensk  ont  employé  six  jours  pour  le  voyage  et 
ne  sont  arrivés  au  laboratoire  que  quatorze  ou  quinze  jours  après 
les  accidents.  On  aurait  donc  pu  à  la  rigueur  commencer  leur  trai¬ 
tement  huit  jours  plus  tôt,  et  l’on  ne  saurait  dire  quelle  aurait  été 
l’influence  de  cette  modification  pour  les  trois  qui  ont  succombé. 

Expériences  démontrant  que  le  virus  charbonneux  s'atténue 
dans  la  terre,  par  M.  Fiîltz  (Académie  des  sciences.  Il  jan¬ 
vier  1886). 

Le  10  décembre  1882,  M.  Feltz  arrosa  la  terre  d’une  caisse  avec 
du  sang  charbonneux  et  laissa  cette  caisse  ouverte,  exposée  pen¬ 
dant  trois  ans,  dans  le  jardin,  à  toutes  les  intempéries. 
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Tous  les  six  mois,  des  animaux  furent  inoculés  avec  l’eau  de  la¬ 
vage  de  cette  terre  ;  jusqu’au  !■'  août  1884,  elle  causa  toujours  un 
charbon  mortel.  En  novembre  1884,  un  seul  lapin  sur  6  inoculés 
mourut;  les  cobayes  moururent  tous.  Du  3  janvier  1885  au  5  dé¬ 
cembre  1885,  on  vit  toujours  le  même  résultat;  les  cobayes  mou¬ 
rurent  tous  ;  les  lapins  résistèrent  tous.  L’atténuation  du  virus  était 
si  complète  que  les  lapins,  inoculés  sans  succès  avec  ce  virus 
affaibli,  furent  inoculés  quinze  jours  plus  tard  avec  du  sang  char¬ 
bonneux  nouveau  et  moururent  tous.  Le  cobaye  est  d’une  telle 
impressionnabilité  pour  le  charbon  que  l'atténuation  n’était  pas 
encore  assez  complète  pour  le  laisser  indemne. 

E.  V. 

Les  viandes  phosphorescentes,  par  M.  Moulé  {Recueil  de  méde¬ 
cine  vétérinaire,  28  février  1886,  p.  52). 

M.  Moulé,  inspecteur  principal  de  la  boucherie  de  Paris,  a  pré¬ 
senté  à  la  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire  (séance  du 
28  janvier  1886)  des  observations  très  curieuses  sur  un  cas  de 
viandes  phosphorescentes.  Nous  avons  déjà  cité  des  cas  analogues 
{Revue  d'hygiène,  1879,  p.  421).  Comme  dans  les  cas  observés  en 
Allemagne,  M.  Moulé  a  constaté  que  ce  phénomène  s’observait  sur 
des  viandes  fraîches,  nullement  putrides;  il  a  pu  ensemencer  les 
raicrocoques  ou  zooglées  de  la  phosphorescence  sur  des  viandes 
prises  au  hasard,  et  la  culture  a  parfaitement  réussi  ;  le  lende¬ 
main,  autour  du  point  inoculé  avec  une  aiguille,  il  y  avait  de  très 
larges  taches  lumineuses  dans  l’obscurité.  Les  harengs  présentent 
très  souvent  cette  phosphorescence.  Les  expériences  faites  parM.No- 
card  semblent  montrer  que  la  putréfaction  envahit  plus  rapidement 
les  viandes  fraîches  ainsi  inoculées.  11  ne  semble  pas  d’ailleurs  que 
les  viandes  simplement  phosphorescentes  soient  malsaines  ;  mais  le 
sujet  ne  nous  semble  pas ,  à  ce  point  do  vue ,  suffisamment 
étudié. 

E.  V. 


Du  daltonisme  chez  les  employés  de  chemins  de  fer,  par  le 
D''  J.  WouMs  {Union  médicale,  20  mars  1886,  p.  458). 

Sur  la  demande  du  Ministre  des  travaux  publics,  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  comme  les  autres  compagnies,  a  fait 
procéder  à  une  enquête  sur  les  imperfections  de  la  vision  chez  les 
employés.  M.  Jules  Worms,  médecin  en  chef,  avec  l’aide  des 
200  médecins  du  réseau,  a  commencé  en  1882  une  enquête  dont  il 
a  lu  le  résultat  à  l’Académie  de  médecine  le  23  février  dernier.  Sur 
les  46,900  agents  que  compte  la  Compagnie,  11,000  environ  (chefs 
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de  gare,  chauffeurs,  conducteurs,  garde-freins,  aiguilleurs,  can¬ 
tonniers,  etc.)  sont  chargés  de  conduire  des  trains,  de  surveiller  la 
voie,  de  percevoir  les  signaux.  Ce  sont  ceux-là  seulement,  dont  on 
a  examiné  la  vue,  d’après  un  programme  tracé  par  d'éminents 
ophtalmologistes. 

Tous  les  agents  trouvés  défectueux  par  l’un  des  200  médecins 
de  la  Compagnie  étaient  renvoyés  munis  de  leur  fouille  individuelle, 
à  Paris,  à  l’examen  complémentaire  du  médecin  en  chef.  L’examen 
du  sens  chromatique,  dont  il  doit  être  exclusivement  question  on 
ce  moment,  s’est  fait  au  moyen  de  laines  colorées  dont  chaque 
médecin  avait  reçu  une  provision. 


Les  individus  compris  dans  la  sixième  catégorie  (sens  chroma¬ 
tique  faible),  tout  en  hésitant  un  peu  dans  le  triage  des  écheveaux 
de  laine,  ont  distingué  instantanément,  et  à  distance,  la  couleur  des 
dra|)eaux  rouges  et  verts  et  la  couleur  des  feux.  Parmi  les  sujets 
des  premières  catégories,  il  en  est  qui  distinguent  les  drapeaux, 
mais  pour  lesquels  la  couleur  des  feux  est  confuse.  Il  semble  que 
pour  ces  individus  la  qualité  de  la  substance  imprégnée  de  couleur 
rouge  ou  verte,  comme  la  laine  mate  dont  on  fait  les  drapeaux,  est 
une  condition  favorable.  Le  reflet  vif  des  feux  des  lanternes  déter¬ 
minait  un  effet  contraire  et  empêchait  la  vision  de  ces  couleurs. 

Quant  à  la  question  spéciale  de  la  sécurité  des  trains,  on  voit 
que  l’examen  pratiqué  sur  H,173  agents  est  des  plus  rassurants. 
On  a  trouvé  parmi  eux  65  agents  daltoniens  pour  le  rouge  et  le 
vert,  dont  23  seulement  affectés  aux  trains  en  marche.  Parmi  ces 
agents,  on  n'a  rencontré  que  deux  mécaniciens  et  quatre  chaufi'eurs, 
sur  un  nombre  de  2,600  remplissant  ces  fonctions  à  la  Compagnie  du 
Nord,  soit  moins  de  2,5  0/00  ;  et  encore  ceux-ci  savaient  reconnaître 
les  signaux  à  d’autres  qualités  lumineuses.  Ce  sont  les  seuls  agents 
auxquels  il  y  aurait  un  inconvénient  sérieux  à  confier  la  direction 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


des  trains,  s’ils  étaients  seuls  sur  la  maciiino;  mais  la  présence  do 
deux  hommes ’exclul  la  possibilité  du  danger  d’une  façon  presque 
absolue. 

Pour  d’autres  raisons  encore,  le  danger  serait  insignifiant.  En 
effet,  les  daltoniens  les  plus  incapables  de  distinguer  le  vert  du 
rouge,  distinguent  ces  deux  couleurs  du  blanc.  Or,  pendant  la 
journée,  la  liberté  de  la  voie  est  indiquée  par  l’absence  de  tout 
signal  ;  pendant  la  nuit,  elle  l’est  par  un  feu  blanc  ;  un  feu  vert 
commande  le  ralentissement.  Un  feu  rouge  commande  l’arrêt;  la 
vue  d’un  signal  coloré  pondant  la  nuit  indique  une  circonstance 
anormale  sur  la  voie. 

La  chance  la  plus  défavorable  serait  donc  qu’un  mécanicien  dal¬ 
tonien,  qui  ne  serait  pas  guidé  par  le  chaulTeur,  arrêtât  son  train 
au  lieu  de  le  ralentir,  s’il  voyait  un  feu  rouge  à  la  place  du  vert. 
Dans  le  cas  contraire,  il  le  ralentirait  au  lieu  do  l’arrêter,  toujours 
dans  l’hypothèse  où  il  serait  seul,  et,  par  ce  fait,  un  accident  sé¬ 
rieux  ne  serait  point  à  craindre. 

On  voit  combien  la  question  du  daltonisme,  chez  les  employés 
de  chemins  de  fer,  joue  un  rôle  presque  insignifiant  pour  la  sécu¬ 
rité  du  service. 

Au  point  de  vue  statistique,  la  revue  du  personnel  a  donné  les 
résultats  suivants  :  on  a  trouvé  20  pour  0/00  d’agents  atteints 
d’une  imperfection  quelconque  du  sens  des  couleurs  en  général. 

Si,  dans  ce  relevé,  l’on  ne  lient  pas  compte  des  H8  agents  chez 
lesquels  on  a  rencontré  une  certaine  hésitation  sur  la  désignation 
des  couleurs,  mais  qui  cependant  ne  les  confondent  pas  absolu¬ 
ment,  et  des  41  autres  qui  confondent  le  vert,  le  bleu  et  le  gris, 
mais  qui  distinguent  parfaitement  ces  trois  couleurs  du  rouge,  il 
ne  reste  en  définitive  que  65  agents  atteints  véritablement  de  dal¬ 
tonisme  typique,  parmi  lesquels  42  n’étaient  pas  attachés  aux 
trains  en  marche  sur  un  personnel  de  11,17.5  agents. 

En  définitive,  la  statistique  des  daltoniens  pour  le  rouge  et  le 
vert  nous  a  donné  un  rapport  5  4/10  0/00  et  de  9  0/00  en  ajou¬ 
tant  ceux  qui  ne  savent  pas  distinguer  le  vert  d’avec  le  bleu  et 
le  gris. 

Ces  résultats  se  rapprochent  sensiblement  des  statistiques  anté¬ 
rieurement  publiées  par  M.  le  docteur  Perrin,  en  ce  qui  concerne 
la  garnison  de  Paris.  Mais  notre  chiffre  est  de  beaucoup  inférieur 
à  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  M.  Favre,  M.  Loderer  pour  la 
Russie,  M.  Donders  pour  la  Hollande.  M.  llolmgren  pour  la  Suède 
M.  Jeffries  pour  les  Etats-Unis,  M.  Reuss  pour  l’Autriche,  qui  ont 
indiqué  le  chifl're  de  2  à  4  0/0. 

Il  est  probable  qu'il  s’est  trouvé  parmi  les  agents  sur  lesquels  ont 
porté  tous  ces  examens  un  grand  nombre  dont  le  sens  chromatique 
n’est  que  très  légèrement  imparfait. 
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La  statistique  la  plus  importante  et  qui  parait  basée  sur  des  re¬ 
cherches  précises  et  complètes,  est  celle  qui  a  été  pilbliée  en  1879 
par  l’office  de  l’Union  des  chemins  de  fer  allemands,  et  que  nous 
reproduisons. 

Des  expériences,  faites  d’après  la  méthode  de  Stilling  et  de 
Holmgren,  en  se  servant  de  tableaux  coloriés  ou  de  fils  de  laine 
de  couleur,  ont  porté  sur  86,086  employés  de  toutes  catégories, 
parmi  lesquels  on  a  reconnu  S47  daltoniens,  soit  1  daltonien  sur 
269  agents.  Ici  encore  les  variétés  de  l’affection  n’ont  pas  été  in¬ 
diquées. 


Sur  7,266  chefs  de  statiun,  on  a  reconnu . 

27  daltoniens,  s 

ur  269  empl. 

Sur  1,791  piqueurs,  on  a  reconnu .  .  . 
Sur  3,47S  trieurs  de  wagons  on  a  re- 

5 

388  - 

connu  . 

38 

91  — 

Sur  13, .823  aiguilleurs,  on  a  reconnu  .  . 
Sur  26,0SS  gardes-lignes  auxiliaires,  on  a 

80 

169  — 

reconnu  . 

Sur  11,066  mécaniciens  et  chauffeurs,  on 

180 

144  — 

a  reconnu . 

Sur  13,146  chefs  de  trains  et  conducteurs, 

80 

138  — 

on  a  reconnu . 

72 

189  — 

Sur  6,368  ouvriers  on  a  reconnu.  .  .  . 

47 

133  — 

Sur  2,866  fonctionnaires,  ou  a  recunuu. 

18 

— 

159  — 

Sur  86,086  employés  examinés . 

S47  daltoniens,  SI 

jr  269  agents. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  le  personnel  des  chemins  de  fer 
dans  tous  les  pays  est  périodiquement  débarrassé  des  individus 
daltoniens. grâce  à  la  vigilance  de  l’administration  et  aux  progrès 
de  la  science. 

Pour  diminuer  le  nombre  des  daltoniens,  il  serait  â  désirer  que 
l’on  introduisit  dans  l’instruction  publique  la  gymnastique  chro¬ 
matique. 

En  exerçant  dans  les  écoles  les  jeunes  yeux  à  la  distinction  des 
nuances  des  couleurs  les  plus  délicates,  on  diminuera  certainement 
le  nombre  relativement  considérable  des  daltoniens  dont  nous 
sommes  entourés. 

E.  V. 


Les  nouvelles  eaux  de  Grenoble,  par  M.  Ch.  TALaNSiBR  (Le  Génie 
civil,  28  novembre  1885,  p.  49). 

La  ville  de  Grenoble  n’avait  que  160  litres  d’eau  par  jour  et  par 
habitant;  elle  a  trouvé  quo  ce  n’était  pas  assez,  quoique  ce  soit 
déjà  un  assez  beau  chiffre  ;  elle  a  dérivé  les  sources  de  Rochefort, 
situées  à  10  kilomètres,  sur  la  rive  gauche  du  Drac;  elles  donne- 
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ront  1,000  litres  par  jour  et  par  habitant,  avec  une  pression  de 
20  mètres.  Les  travaux  coûteront  400,000  francs  et  ce  prix  per¬ 
mettra  à  la  municipalité  de  livrer  le  mètre  cube  à  0  fr.,0S5  :  le  tarif 
est  beaucoup  plus  élevé  dans  la  plupart  des  villes  de  France  et  de 
Suisse  : 


Paris,  Ronnos,  Ronon,  lo  H.avrn . 0,30 

Orléans . 0,27 

Clermont . 0,23 

Saint-Étienne . 0,22 

Toulouse . 0,20 

Lyon,  Reims,  Angers . 0,18 

Bordeaux . 0,13 

Lille,  Dijon . 0,14 

Limoges,  Nancy . 0,10 

Fribourg . 0,11 

Tours .  0,08  4  0,13 

Genève . 0,07  à  0,10 

Roubaix  et  Tourcoing . 0.07  à  0,12 

Bienne  et  Berne . 0,07 

Grenoble . 0,035 


Le  tarif  dos  abonnements  a  été  fixé  à  25  francs  par  robinet 
d’évier  libre  et  intermittent  pour  un  ménage  de  une  personne,  avec 
un  supplément  de  2  francs  par  chaque  personne  de  plus,  y  compris 
les  domestiques  et  les  enfants  au-dessus  de  7  ans,  soit  42  francs 
pour  un  ménage  de  dix  personnes.  La  recette  brute  sera  de 
200,000  francs;  on  admet  d’ailleurs  généralement  que  dans  les 
exploitations  bien  dirigées  de  ce  genre  la  recette  brute  est  de 
5  francs  par  habitant  (Grenoble  compte  41,000  habitants).  La 
recette  nette  ne  sera  que  de  110,000  francs. 

A  l’occasion  de  ces  travaux,  M.  Talansior  rappelle  les  travaux 
très  curieux  et  très  intéressants  de  M.  Lory,  doyen  de  la  Faculté 
des  sciences  de  Grenoble,  sur  une  altération  des  tuyaux  de  fonte 
que  le  savant  doyen  a  dénommée  la  tuberculisation  de  ces  tuyaux. 
Voici  en  quoi  consiste  et  ce  qui  produit  cette  curieuse  altération. 
Lorsque  des  tuyaux  en  fonte  laissent  circuler  de  l’eau  contenant 
une  certaine  quantité  de  matières  organiques,  et  particulièrement 
de  matières  végétales,  en  suspension  et  eu  dilution,  leur  paroi 
intérieure  présente  à  la  longue  des  tubercules  ou  concrétions  fer¬ 
rugineuses  qui  en  diminuent  progressivement  le  débit.  Ces  concré* 
tions  sont  essentiellement  formées  de  peroxyde  de  fer  hydraté,  et  lais¬ 
sent  par  la  dissolution  dans  l’acide  chlorhydrique  étendu,  5  à  15  0/0 
de  matières  végétales  facilement  reconnaissables  au  microscope 
et  parmi  lesquelles  on  distingue  souvent  beaucoup  de  diatomées. 
Parfois  cette  altération  des  tuyaux  est  sensible  au  bout  de  quatre 
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mois.  Des  expériences  faîtes  par  M.  llingdtiiçm*  Thîervoz  ‘ont 
montré  que  cette  corrosion  de  la  fonte  est  indépendante  dé's  phéno¬ 
mènes  électrique  résultant  du  contact  dé  cè  métal  avec  les  colliers 
dé  plomb  qui  servent  à  relier  les  tuyaux.  Cette  corrosion  est  le 
réactif  de  la  présence  dans  l’eau  d’une  quantité  notable  de  ma'tières 
organique  dissoutes  ou  en  suspension,  provenant  souvent  dos 
poussières  que  le  vent  jette  dans  des  conduites  non  couvertes. 
M.  Lory  conseille  de  plonger  des  tuyaux  en  fonte  pendant  10  à 
12  mois  dans  l’eau  de  sources  avant  d’adopter  un  tuyautage  en  fonte 
pour  s’assurer  qu’ils  ne  se  corrodent  pas.  L’eau  des  sources  de 
Rochefort  qu’on  va  capter  à  Grenoble,  ne. produise  aucune  corro¬ 
sion.  Les  conduits  en  béton  coûtent  beaucoup  moins  cher  que  les 
tuyaux  en  fonte  :  le  prix  du  mètre  linéaire  par  centimètre  de  dia¬ 
mètre  est  de  84  centimes  en  fonte,  de  17,  28  ou  44  centimes  en 
béton,  suivant  que  la  charge  est  de  o,  10  ou  15  mètres  au 
maximum. 

E.  V. 

La  planche  à  pain,  parM.X...  (Le  Spectateur  militaire,  1®'' jan¬ 
vier  1886). 

M.  X...  accuse  la  planche  à  pain  des  chambres  de  caserne  «  ce 
morceau  de  sapin  suspendu  au  milieu  de  la  chambre,  sur  lequel 
les  hommes  doivent  déposer  leur  pain,  auquel  ils  doivent  attacher 
leur  cuillère  »,  d’être  «  la  cause  principale  de  la  propagation  de 
l’épidémie  dans  un  bâtiment  militaire,  lorsqu’une  maladie  épidé¬ 
mique  a  atleint  un  des  hommes  qui  l’habitent  »,  et  il  propose  de 
la  remplacer  par  une  armoire  placée  sur  un  balcon  qu’on  cons¬ 
truirait  en  _dehors  de  chaque  chambrée,  en  transformant  une  des 
fenêtres  en  fenêtre  porte.  La  propagation  des  maladies  épidémi¬ 
ques  par  «  microbes  avalés  »  n’est  certes  pas  le  mode  le  plus  or¬ 
dinaire  d’extension  des  épidémies;  le  placement  du  pain  dans  des 
placards  accolés  à  l’extérieur  des  casernes  présente  des  difficultés 
pratiques,  mais  il  y  a  dans  le  travail  de  M.  X...  une  idée  vraie  : 
la  souillure  possible  du  pain  et  des  cuillères  par  leur  exposition 
sur  une  planche  en  contact  avec  toutes  les  poussières  des  chamr 
bres,  pendant  le  balayage,  par  exemple,  et  il  est  souhaitable  que 
la. plancâe  d  pain  soit  remplacée  dans  nos  casernes  par  quelquë 
meuble  moins  primitif,  ne  fût-ce  qu’une  simple  toile. 

Ch.  V. 

Veber  die  Wirkung  des  Liebig’schen  Fleischextracts  mit  beson- 
derer  Berücksichtung  seiner  sogenannten  Gifligkeü  (Sur  l’action 
de  l’extrait  de  viande  de  Liebig  et  sur  sa  prétendue  toxicité),  von 
D®  E.;B.  Lbhmann  {Archiv  fur  Hygiene,  1885,  t.  III,  p.  249). 

On  n’est'pas  encore  ^flxé,  en  France  au  moins,  surla  valeür  ali- 
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mentaire  de  l’extrait  de  viande  de  Liebig.  Où  a  accusé  céü 'exti'àit 
non  seulement  de  ne  pas  contenir  de  matièré  azotée  assîmilabré, 
mais  encore  d’étre  toxique  par  la  grande  quantité  de  sels  de  po¬ 
tasse  qu’il  contient,  et  l’on  sait  que  ces  sels  sont  des  pôisoùs  dû 
cœur.  Le  D'  Lelimann,  de  Zurich,  l’un  des  assistentz  de  Pétten- 
kofer,  a  contrôlé  cette  assertion  dans  un  long  mémoire  publié  dans 
les  Archi  für  Hygiène,  et  qui  contient  un  grand  nombre  d’ expé¬ 
riences  faites  sur  lui-même  et  sur  quelques  amis. 

Il  a  d’abord  examiné  l’influence  sur  le  pouls  des  solutions 
aqueuses  d’extrait  de  Liebig,  et  il  a  reconnu  avec  le  D'  Bleùler 
(mêmes  Archives,  p.  215-248)  que  l’ingestion  d’une  grande  quan¬ 
tité  d’eau  froide  le  ralentit,  tandis  qu'une  quantité  modéréè  d’eau 
chaude  l’accélère  ;  ce  même  effet  est  produit  par  la  nausée,  les 
sensations  douloureuses  dans  l’intestin  et  le  rectum  ;  les  sels  de 
soude  et  de  magnésie,  qui  n’ont  aucune  action  spécifique  sur  le 
pouls,  le  modifient  cependant  d'une  façon  réflexe  par  suite  des  sen¬ 
sations  désagréables,  de  la  nausée  qu’elles  produisent.  Dans  les 
expériences  ci-dessous,  c'est  à  l’action  de  l'eau  chaude,  c’est  à  l’état 
nauséeux,  et  nullement  à  l’extrait  de  Liebig,  que  M.  Lehmann  at¬ 
tribue  les  effets  observés. 

Son  collaborateur,  M.  Bleuler,  a  bu  250  centilitres  d’un  bouillon 
préparé  avec  2  grammes  i/2  d’extrait  de  viande  et  4  grammes  de'Sel 
de  cuisine  ;  le  pouls  qui  était  à  55  avant  l’expérience  était  ’â  64  au 
bout  de  sept  minutes,  à  62  après  neuf  minutes  :  après  une  heure, 
il  était  de  nouveau  à  55.  Dans  un  autre  essai  et  ave»  un  pouls  ini¬ 
tial  à  55,  la  même  personne  a  de  nouveau  bu  250  centilitres  d’un 
bouillon  moins  chaud,  mais  renfermant  5  grammes,  c’est-à-dire 
une  quantité  double,  d’extrait  de  viande  ;  au  bout  de  huit  minutes, 
le  pouls  marquait  59  ;  après  52  minutes,  de  nouveau  55.  Alors 
que  le  pouls  était  ainsi  à  58,  on  absorba  30  gi-ammes  d’extrait  de 
viande  dissous  dans  50  centilitres  d’eau  tiède,  soit  douze  fois  là 
quantité  d’extrait  habituellement  employée  pour  une  lasse  de  bouil¬ 
lon.  Ce  breuvage  provoqua  un  sentiment  de  dégoût  très  prononcé 
(nausées),  à  la  suite  duquel  le  pouls  monta  jusqu'à  72.  La  dispa¬ 
rition,  du  malaise  fit  re  descendre  le  pouls,  qui,  après  50  minutes, 
ne  marquait  plus  que  63;  une  selle  intervint  et -le  pouls  remonta 
de  nouveau.  Dans  une  autre  expérience,  les  pulsations  étant  de  50 
au  début,  30  grammes  d’extrait  de  viande  dissous  dans  100  centi¬ 
litres  d’eau  fraîche  (18»C)  furent  absorbés.  Il  se  développa  bientôt 
après  l’ingurgitation  un  malaise,  moindre  toutefois  que  dans  l’ex¬ 
périence  précédente,  et  dans  l’espace  de  12  à  16  minutés  le  pouls 
monta  de  54  à  56  ;  au  bout  de  36  minutes,  il  était  redescendu  de 
nouveau  à  49. 

D’autre  part,  M.  Lehmann  a  recherché  si  le  bouillon  fait  avec 
l’extrait  de  Liebig  contenait  beaucoup  plus  de  sels-de  potàssè  qu’ün 
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fort  bouillon  de  ménage  préparé  avec  de  la  viande  fraîche.  Il  a  vu 
que  le  produit  de  la  décoction  pendant  3  heures,  de  4-  80  à  100“, 
de  100  grammes  de  viande  fraîche  donnait  2^,593  d’extrait  sec  ; 
0,754  de  cendres  renfermant  0,332  de  potasse,  et  même  des 
chiffres  plus  forts  quand  la  viande  fraîche,  avant  d'être  soumise  à 
la  décoction,  avait  été  coupée  en  petits  morceaux.  Dans  un  bol  de 
bouillon  préparé  avec  280  centilitres  d’eau,  3  grammes  d’extrait 
de  Liebig  correspondant  à  100  grammes  de  viande  fraîche  et  4  à 
6  grammes  de  sel,  on  ne  trouverait,  d’après  lui,  que  2»', 400  d’ex¬ 
trait  sec  et  0,227  de  potasse.  D’après  lui  encore,  l’extrait  de  Liebig 
s'obtient  dans  l’Amérique  du  Sud,  non  par  la  décoction  dans  l’eau 
bouillante,  mais  par  une  cuisson  peu  prolongée  à  80“,  pour 
éviter  l’extraction  do  la  gélatine  et  la  transformation  en  collagènes. 
Les  chiffres  qui  précèdent  semblent  indiquer  que  la  fabrication  de 
l’extrait  de  Liebig  a  été  bien  modifiée,  car  Muller  {Thèse  de  Paris, 
1870),  cité  par  Gautier  {Chimie  appliquée,  I,  p.  118),  avait  trouvé 
18S'’,6  de  sels  de  potasse  par  100  grammes  d’extrait,  tandis  que 
Lehman  n’en  trouve  plus  que  7S'',56  0/0. 

L’auteur  en  conclut  qu’il  n’y  a  aucune  base  sérieuse  à  cette  opi¬ 
nion  répandue,  que  l’extrait  de  Liebig  peut  être  un  poison  du  cœur 
par  la  proportion  élevée  des  sels  de  potasse  qu’il  contient.  Déjà 
Bung  {Zeitschrift  fur  Biologie,  1873,  IX,  p.  104)  aurait  montre  que 
dans  600  grammes  de  viande  et  1  kilogramme  de  pommes  de  terre, 
il  y  a  au  plus  20  grammes  de  sels  do  potasse,  et  que  le  repas  d’un 
ouvrier  irlandais,  composé  en  grande  partie  de  pommes  de  terre, 
contient  de  40  à  70  grammes  de  sels  de  potasse,  tandis  que  la 
dose  énorme  de  30  grammes  d’extrait  de  Liebig  n’en  contient  que 
2«r',27. 

Le  D'  Lehmann  considère,  d’ailleurs,  le  meilleur  bouillon,  celui 
des  ménages,  plutôt  comme  un  stimulant  que  comme  un  aliment; 
cette  boisson  chaude  ranime  rapidement  les  forces  épuisées,  éveille 
l’appétit  et  provoque  la  sécrétion  des  sucs  digestifs  au  début  des 
repas  ;  c’est  enfin  un  condiment,  plus  qu’un  aliment  qui  répare 
les  déchets  matériels  de  l’organisme.  Toutefois,  Robert  aurait 
montré  {Archiv  fur  experim.  Path.,  1882,  t.  XV)  que  l’activité 
des  muscles  est  augmentée  par  la  créatine  et  l’hypoxanthine,  sub¬ 
stances  qui  sont  en  assez  grande  abondance  dans  l'extrait  de  viande 
et  qui  sont  à  ce  point  de  vue  comparables  à  la  caféine. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  bouillon  artificiellement  fa¬ 
briqué  avec  l’extrait  de  viande  de  Liebig  jouit  des  propriétés 
stimulantes  du  bouillon  préparé  par  les  bonnes  ménagères.  M.  le 
D' Lehmann,  qui  n’a  pas  fait  assez  ressortir  cette  distinction  fonda¬ 
mentale,  a  tenté  la  réhabilitation  de  l’extrait  de  Liebig,  qu’on  a 
trop  calomnié  ;  ses  calculs  démontrent  que  le  reproche  d’ôtre 
toxique  par  l’excès  de  sels  ‘de  potasse  n’a  aucun  fondement.  Mais 
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d’aulre  part,  il  ti’esl  pas  douteux  pour  nous  que  le  bouillon  impro¬ 
visé  avec  l’extrait  est  loin  d’èlre  savoureux,  réconfortant,  stimulant 
comme  le  bouillon  de  viande  fraîche,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il 
ne  puisse  rendre  des  services  dans  certaines  circonstances  où  on 
est  encore  heureux  do  recourir  à  cet  expédient  etj  comme  dit  Leh- 
raann  lui-même,  à  ce  condiment.  lî.  V. 
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NÉcnoLOGiE.  —  Bouchardat.  Le  doyen  des  hygiénistes  de  France, 
le  vénérable  professeur  honoraire  do  la  Faculté  de  médecine, 
M.  Bouchardat,  est  mort  à  Paris  le  9  avril  dernier,  cà  l’âge  de  80  ans. 
Il  y  a  moins  d’un  an,  notre  vénéré  maître  abandonnait,  non  sans 
regret,  celte  chaire  d’hygiène  qu’il  occupait  depuis  1852,  où  pendant 
trente-trois  ans  il  n’a  peut-être  jamais  manqué  une  de  ses  leçons,  et 
où  depuis  plusieurs  années  il  s’était  fait  une  douce  habitude  de  venir 
causer  d’une  façon  humouristique  et  aimable  avec  un  petit  nombre 
d’auditeurs  fidèles,  qui  venaient  lui  deinander  le  secret  de  sa  verte 
vieillesse.  La  Faculté  n’a  pas  eu  de  travailleur  plus  ^laborieux  :  U 
semble  que  l’excitation  du  travail,  le  désir  d’accomplir  son  œuvre, 
aient  soutenu  M.  Bouchardat  jusqu’au  delà  de  l’âge  où  la  plupart 
terminent  leur  carrière  active  :  le  jour  où  il  n’a  plus  eu  à  préparer 
son  cours,  le  jour  où  il  a  mis  la  dernière  main  à  ce  vaste  Traité 
d’hygiène  qui  résume  non  seulement  son  enseignement  mais  toute 
sa  vie  scientifique,  ce  jour-là  la  flamme  qui  le  réchauffait  s’est  éteinte; 
en  quelques  mois  nous  l’avons  vu  se  précipiter  vers  sa  fin. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’apprécier  le  rôle  de  Bouchardat  dans  le 
le  mouvement  de  rénovation  qui  s’accomplit  depuis  vingt  ans  en  hy¬ 
giène.  Dans  l’évolution  des  idées  comme  dans  le  temps,  il  repré¬ 
sente  bien  la  transition  entre  Hallé  et  Michel  Lévy  d’une  part, 
Pettenkofer  do  l’autre,  mais  en  se  rapprochant  bien  plus  de  ce 
dernier  que  du  premier.  A  la  fois  chimiste,  physicien,  physiologiste, 
suffisamment  clinicien,  il  apporta  l’un  des  premiers  la  rigueur 
scientifique  dans  l’élude  de  cette  hygiène  qui  était  restée  trop  litté¬ 
raire,  si  l’on  peut  ainsi  dire.  Il  fut  parmi  les  premiers  défenseurs 
de  ces  théories  parasitaires  qui  révolutionnent  depuis  vingt-cinq  ans 
l’épidémiologie  et  l’hygiène.  Peut-être  même  pourrait-on  le  ranger 
parmi  ceux  qui  ont  pressenti  l’existence  des  plomaïnes,  comme 
produit  de  sécrétion  des  parasites  pathogènes.  A  l’époque  où 
iiEV.  d’hyg.  VIII.  —  25 
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nous  rédigions  l’article  Marais  du  Dictionnaire  encyclopédique 
(p.  726),  nous  découvrîmes  dans  l’Annuaire  de  thérapeutique 
de  1 866  (p.  299-357)  l’opinion  suivante,  qui  nous  sembla  à  cette  époque 
plus  singulière  qu’originale  et  qui  parait  d’ailleurs  avoir  été  à  peu 
près  oubliée  :  «  L’hypothèse  la  plus  vraisemblable  sur  la  nature  des 
effluves  marécageuses  consiste  à  admettre  que  c’est  un  venin  produit 
par  une  des  espèces  d’animaux  microscopiques  qui  déterminent  la 
fermentation  des  marais.  »  Et  plus  loin  :  «  Admettre  que  celte  ma¬ 
tière  toxique  est  produite  par  un  acte  de  la  vie  de  ces  infusoires  qui 
pullulent  dans  la  boue  des  marais  en  voie  d’assèchement  est  l’hy¬ 
pothèse  qui  rend  le  mieux  compte  des  observations.  » 

N'était  que  les  alcaloïdes  décrits  par  M_.  Gautier  ne  sont  pas  vo¬ 
latils  à  la  température  ordinaire,  on  pourrait  croire  ces  lignes  écrites 
d’hier,  au  cours  de  la  discussion  que  soulève  à  l’Académie  de  mé  - 
decine  la  mémoire  du  savant  professeur  de  chimie  de  la  Faculté . 

D’ailleurs,  il  estdiffieile  aujourd’hui,  sans  une  recherche  attentive, 
de  définir  ce  qui  appartient  à  Bouchardal  dans  le  domaine  de  l’hy¬ 
giène;  comme  il  le  disait  avec  mélancolie,  dans  la  préface  de  sou 
livre.  Il  Bien  des  choses  que  le  premier  je  crois  avoir  depuis  long¬ 
temps  mises  en  lumière  sont  entrées  aujourd’hui  dans  le  domaine 
commun  et  sont  monnaie  courante.  »  C’est  un  honneur,  en  somme, 
qui  n’est  donné  qu’à  un  petit  nombre,  et  notre  vénéré  maître  a  pu 
quitter  la  viè,  lassé  peut-être  du  voyage,  mais  avec  la  satisfaction 
de  l’avoir  bien  remplie.  E.  V. 

Varrentrapp.  —  L'un  des  doyens  des  hygiénistes  allemands 
vient  également  de  succomber  à  une  maladie  qui  avait  depuis 
quelque  temps  éteint  toute  son  activité.  M.  le  D''  Varrentrapp  oc¬ 
cupait  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  poste  de  conseiller  médical  su¬ 
périeur.  Il  s’est  fait  connaître  à  l’étranger  par  un  très  grand 
nombre  de  mémoires,  publiés  en  grande  partie  dans  l’important 
journal  d’hygiène  qu’il  dirigeait  depuis  longtemps,  le  Deutsche 
Yierteljahrsschrift  fur  die  ôffenthiche  Gesundheitspflge.  Parmi  ses 
travaux  les  plus  remarquables,  il  faut  remarquer  ses  études  sur  la 
salubrité  et  l’assainissement  des  villes.  11  eut  la  bonne  fortune  de 
voir  réalisés  plusieurs  de  ses  projets,  triomphe  d’autant  plus  pré¬ 
cieux  que  M.  Varrentrapp  était  essentiellement  indépendant  de 
caractère  et  n’avait  d’autre  titre  officiel  à  l’estime  publique  que  la 
spécialisation  de  ses  éludes  ! 


Légion  d’honneur.  —  M.  le  D''  Rochard,  inspecteur  général  du 
service  de  santé  de  la  marine,  vient  d’être  promu  à  la  dignité  de 
grand-officier  de  la  Légion  d’honneur.  Tous  nos  lecteurs  s’asso¬ 
cieront  apx  félicitations  adressées  de  toutes  parts  au  nouveau  di- 
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gnitaire,  que  la  Reuue  d’hygiè^  s’honore  de  compter  parmi  les 
membres  de  son  Comité  de  médecine. 


Institut  Pasteur.  —  La  souscription  ouverte  pour  la  création 
d’un  Institut  Pasteur,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédent 
numéro  (p.  879),  s’élève  à  près  de  600,000  francs. 


Souscription  pour  la  recherche  de  la  guérison  de  la  tuber¬ 
culose.  —  M.  le  professeur  Verneuil  a  ouvert,  dans  les  colonnes 
de  la  Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chirurgie,  une 
souscription  afin  de  créer  un  fonds  d’encouragement  pour  les 
études  sur  la  guérison  de  la  tuberculose.  Le  montant  des  sommes 
recueillies  atteint,  à  l’heure  actuelle,  40,000  francs  ;  cette  somme 
va  être  prochainement  employée  pour  instituer  des  expériences, 
suivant  un  plan  rationnel,  par  divers  médecins  et  vétérinaires 
d’une  compétence  éprouvée  en  pareille  matière. 

La  Revue,  d'hygiène  s’est  empressée  de  se  faire  inscrire  pour 
100  francs  à  cette  souscription. 


Ouverture  du  cours  d’hygiène  de  M.  Proust.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Pi’oust  a  inauguré  l’écemraent  son  cours  magistral  d’hygiène 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  devant  un  nombreux  auditoire, 
qui  a  été  vivement  frappé  des  qualités  de  parole  et  de  compétence 
de  l’orateur. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  son  prédécesseur, 
M.  Proust  a  passé  en  reme  les  divers  progrès  dus  à  l'hygiène  de¬ 
puis  quelques  années  et  montré  dans  quel  sens  il  convenait  aujour¬ 
d’hui  de  l’étudier.  Choisissant  ses  exemples  dans  les  constatations 
qu’on  a  pu  faire  au  cours  dés  deux  dernières  épidémies  cholé¬ 
riques,  il  a  précisé  avec  un  grand  soin  les  enseignements  qu’on  en 
pouvait  tirer. 

Son  cours  de  cette  année  sera  consacré  tout  d'abord  à  i’étude 
des  épidémies  de  choléra,  à  l’étiologie  et  à  la  prophylaxie  de  celte 
maladie,  puis  à  l’assainissement  de  la  ville  de  Paris .  Chaque  se¬ 
maine  une  leçon  est  consacrée  à  la  visite  d’un  établissement 
public  intéressant  l’hygiène. 


Exposition  d'hygiène  urbaine.  —  L’Exposition  d’hygiène  ur¬ 
baine,  que  nous  avons  annoncée  dans  le  dernier  numéro  (p.  177), 
est  en  pleine  voie  d’organisation.  Elle  sera  ouverte  le  3  mai  à  la 
caserne  Lobau,  annexe  Est  de  l’Hôtel-de-Ville.  Le  nombre  des 
exposants  est  d’environ  800,  se  divisant  en  un  certain  nombre  de 
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classes  bien  délimitées.  On  sait,  en  erfel,qae  cette  Exposition  revêt 
avant  tout  un  caractère  purement  technique  et  scientifique  ;  aussi 
ses  organisateurs  ont-ils  dû  refuser  les  personnes  en  très  grand 
nombre  qui  ne  peuvent  supposer  que  l’hygiène  ne  comprenne  toutes 
sortes  de  produits  et  d’appareils. 

Le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  où  se  tiendra  l’Exposition  corn; 
prend  une  cour  entourée  d’arcades  et  de  plusieurs  salles,  et  uii 
espace  pris  en  dehors  sur  la  place  voisine.  La  cour  sera  occupée 
par  un  abri  renfermant  les  objets  envoyés  par  la  Préfecture  de 
police  pour  les  .secours  .publics  et  do  prophylaxie  des  épidémies, 
puis  par  plusieurs  étuves  à  désinfection  et  réservoirs  de  chasse 
pour  égouts.  Dans  les  salles,  les  services  des  eaux,  des  égouts, 
de  l’assainissement,  de  la  voie  publique,  etc.,  de  la  Ville  de  Paris, 
sèront  représentés  au  grand  complet,  ainsi  qu’un  grand  nombre 
d’appareils  de  plomberie  sanitaire,  de  réservoirs  de  chasse  et  de 
siphons  de  diverses  formes,  plusieurs  systèmes  de  filtres.  Au  pre¬ 
mier  étage,  on  trouvera  l’exposition  du  laboratoire  de  M.  Pasteur, 
celle  du  laboratoire  municipal  de  chimie  de  la  ville  de  Paris,  de 
divers  services  de  l’Observatoire  de  Montsouris,  de  la  ville  de 
Bruxelles  et  d’autres  villes  étrangères,  des  bureaux  d’hygiène 
français,  des  services  scolaires  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’adminis¬ 
tration  générale  de  l’Assistance  publique,  et  les  expositions  parti¬ 
culières  de  M.  Émile  Trélat,  de  M.  Cheysson,  de  M.  Bertillon,  de 
M.  O.  André,  d’un  grand  nombre  d’appareils  de  chauffage,  de 
modèles  de  mobilier  scolaire,  etc.,  etc.  Au  dehors  seront  disposés 
sept  systèmes  de  pavillons  hospitaliers  et  tout  ce  qui  concerne  la 
salubrité  du  sol  et  des  murailles  des  habitations. 

On  pourra  ainsi  se  rendre  compte  des  efforts  tentés  en  France 
pour  réaliser  pratiquement  les  solutions  proposées  par  des  hygié¬ 
nistes.  La  Société  de  médecine  publique  qui  organise  cette  expo¬ 
sition  pourra  assurément  se  féliciter  de  l’essor  qtf une  telle  œuvre 
donnera  aux  questions  de  salubrité  et  d’assainissement. 


Crémation.  —  La  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition 
de  l’un  de  ses  membres,  M.  le  D' Blatin,  a  adopté,  le  30  mars  1886, 
par  321  voix  contre  174,  un  amendement  à  une  proposition  de  loi 
concernant  la  liberté  des  funérailles,  amendement  aux  termes  du¬ 
quel  «  tout  majeur  ou  mineur  anticipé  en  état  de  tester  peut  déter¬ 
miner  librement  le  mode  de  sa  sépulture,  opter  pour  l’inhumation 
ou  Vincinéraiion,  léguer  tout  ou  partie  de  son  corps  à  des  éta¬ 
blissements  d’instruction  publique  ou  à  des  sociétés  savantes  et 
régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur  donner.  » 
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Dépôts  MonruAiRES  publics  dans  les  Hôpitaux. —  La  création 
des  dépôts  mortuaires  n’a  pas  encore  abouti  à  Paris.  On  hésite  en¬ 
core  à  savoir  si  ces  établissements,  dont  Tutilité  n’est  pas  contestée, 
doivent  être  installés  dans  des  cimetières  ou  dans  des  édifices  spé¬ 
ciaux  à  proximité  des  quartiers  populeux,  où  ils  rendraient  le  plus 
de  services.  D’autre  part,  M.  Vaillant,  considérant  :  que  dans  une 
ville,  tout  hôpital  où  sont  traitées  des  maladies  infectieuses  devient 
une  source  d’infection  tant  pour  les  autres  maladies  de  l’hôpital 
que  pour  les  habitants  du  voisinage  ;  que  de  cet  hôpital,  comme 
foyer,  l'infection  rayonne  et  se  propage  ;  que  cette  cause  est  l’un 
des  facteurs  principaux  du  maintien,  dans  Paris  du  caractère  épidé¬ 
mique  continue  par  la  formation  incessante  de  nouveaux  foyers  de 
certaines  maladies  infectieuses  notamment  de  la  diphthérie,  de  la 
variole  et  de  la  fièvre  typhoïde,  vient  de  proposer  au  conseil  mu¬ 
nicipal  d’inviter  l’administration  à  prendre,  dès  maintenant,  les 
mesures  nécessaires  et  suffisantes  pour  que,  dans  un  avenir  pro¬ 
chain,  les  maladies  infectieuses,  jusqu’ici  traitées  dans  les  hôpitaux 
de  Paris,  ne  le  soient  plus  qu’au  dehors  de  la  ville,  et  qu’à  cet 
effet  des  pavillons  isolées,  spéciaux  à  chaque  maladie,  soient  ins¬ 
tallés  au  delà  des  fortifications  à  une  distance  de  toute  habitation 
variable  suivant  l’étendue  de  la  zone  reconnue  ou  réputée  dange¬ 
reuse  ;  ces  installations  devant  être  d’ailleurs  l’objet  d’études  et  de 
plans  proposés  au  conseil. 

Tout  d’abord  et  le  plus  tôt  possible  les  cas  de  variole  et  de  diph¬ 
thérie  jusqu’ici  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  ne  seront  plus 
traités  que  hors  Paris  et  dans  des  conditions  sérieusement  étudiées 
de  préservation  du  voisinage. 


Emploi  des  peintures  a  base  de  plomb  a  l’intérieur  des  ré¬ 
servoirs  d’eau  potable.  —  Le  .Conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine  a  été  saisi  il  y  a  quelques 
semaines  de  la  question  de  savoir  s’il  ne  conviendrait  pas  d’inter¬ 
dire  coraplèleineut  l’introduction  des  couleurs  toxiques  destinées  aux 
réservoirs  d’eau  potable.  Cette  demande  lui  était  posée  à  l’opcasion 
du  fait  suivant,  rapporté  par  un  journal  américain  :  «  Vers  la  fin  du 
mois  de  mai  1885,  le  navire  norvégien  Douna-Zogla  entrait,  dans 
le  port  américain  de  Brooklyn  avec  un  très  grand  nombre  d’hommes 
de  l’équipage  présentant  tous  les  symptômes  de  l’empoisonnement 
saturnin.  Les  malades  furent  reçus  à  l’hôpital  du  collège  de  Long- 
Island,  et  ruii  d’eux  ne  larda  pas  à  y  succomber.  Une  enquête  dé¬ 
montra  qu’en  juin  1884,  le  réservoir  à  eau  du  navire,  réservoir  en 
tôle  rivée,  avait  été  repeint  avec  une  couleur  rouge  probablement 
au  minium,  en  tout  cas  avec  une  couleur  plorabifère,  ainsi  qu’on 
va  l’établir.  Ce  réservoir  fut  rempli  d’eau  plusieurs  fois,  entre 
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autres  à  Cadix,  en  novembre  1884.  Peu  de  temps  après  avoir 
quitté  ce  port,  le  capitaine  et  un  homme  de  l'équipage  tombèrent 
malades,  avec  les  symptômes  de  l’empoisonnement  saturnin;  ils 
furent  obligés  d’aller  à  l’hôpital  de  Rio-de-Janeiro.  Le  réservoir  fut 
rempli  de  nouveau  à  Rio  Grande  et  Aracoci.  La  traversée  jusqu’à 
New-York  demanda  quarante-trois  jours;  dans  cet  intervalle,  la 
plus  grande  partie  des  hommes  de  l’équipage  tomba  malade.  J’ai 
dit  que  l’un  d’eux  fut  bientôt  pris  de  convulsions  et  mourut.  L’eau 
qui  avait  été  bue  à  bord  fut  examinée  par  M.  Bartley,  chimiste  du 
service  sanitaire  de  Brooklyn.  Elle  était  trouble  ;  le  fond  du  réser¬ 
voir  était  couvert  d’un  sédiment  abondant  composé  de  substances 
organiques  végétales  et  d’une  quantité  considérable  d’un  composé 
plombique.  On  ne  trouva  pas  de  plomb  dans  l’eau  filtrée,  mais  des 
nitrates,  nitrites  et  sulfates  abondants.  Le  chimiste  américain, 
cherchant  la  cause  de  cette  tardive  apparition  des  symptômes  sa¬ 
turnins  graves  survenus  près  de  neuf  mois  après  qu’on  avait  com¬ 
mencé  de  boire  l’eau  du  réservoir  peint  au  minium,  fait  observer  : 
1°  que  le  réservoir  repeint  à  neuf  avait  été  rempli  d’abord  avec  de 
l'eau  riche_en  sulfates  et  carbonates,  qui  attaque  mal  le  plomb  et 
ses  combinaisons  insolubles  ;  2“  que  l’eau  qui  fut  embarquée  à  Ca¬ 
dix  contenait  des  nitrates  et  des  matières  organiques  que  l’on  sait 
avoir  une  influence  marquée  sur  la  corrosion  du  plomb  et  la  dis¬ 
solution  de  ses  sels  solubles  ;  3“  il  observe,  du  reste,  que  durant 
les  premiers  mois  et  dans  le  port  de  départ,  la  peinture  adhérait 
parfaitement  au  fer,  tandis  qu’elle  s’en  est  détachée  plus  tard  sous 
l’effet  du  temps  et  du  roulis,  comme  le  montre  bien  la  nature  des 
sédiments  qui,  sans  cesse  soulevés  par  les  mouvements  du  bâti¬ 
ment  en  marche,  restaient  en  suspension  dans  l’eau  et  étaient 
absorbés  avec  elle  par  les  hommes  de  l’équipage. 

M.  Armand  Gantier,  chargé  du  rapport  sur  ce  sujet,  a  fait  re¬ 
marquer  tout  d’abord  que  les  effets  du  plomb  ne  sont  presque  ja¬ 
mais  immédiats  ;  d’ailleurs,  les  causes  d’intoxication  saturnine  sont 
innombrables  et  en  particulier  les  diverses  eaux  potables  emprun¬ 
tent  aux  tuyaux  de  plomb  dans  lesquels  eUes  séjournent,  même  si 
ces  tuyaux  sont  incrustés  de  sels  calcaires,  une  quantité,  en  géné¬ 
ral  minime,  du  métal  toxique;  cette  quantité  varie  suivant  la  nature 
des  eaux;  qu’elle  augmente  avec  les  eaux  de  plus  en  plus  pures, 
et  avec  l’aération  des  liquides;  qu’elle  peut  devenir  dangereuse 
surtout  avec  les  eaux  de  pluie  et  les  eaux  distillées.  Il  est  donc 
imprudent  de  boire  des  eaux  ayant  séjourné,  ne  fùt-ce  que  quelque 
temps,  en  'présence  de  l’air,  dans  des  tuyaux  ou  réservoirs  on 
plomb  ou  simplement  enduits  de  vernis  ou  peintures  contenant  ce 
métal.  Or,  dans  beaucoup  de  maisons,  à  Paris  en  particulier,  on 
trouve  installé  dans  la  cuisine  un  grand  fourneau,  dit  économique, 
où  la  chaleur  perdue  du  foyer  est  utilisée  à  chauffer  un  réservoir 
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on  cuivre  étamé  à  l’intérieur;  un  robinet  permet  d’en  extraire  l’eau 
nécessaire  à  divers  usages  domestiques;  dans  ce  réservoir,  cette 
eau  toujours  chaude  et  souvent  renouvelée  forme  un  dépôt  qui 
n’est  jamais  adhérent,  grâce  à  la  température  et  aux  mouvements 
du  liquide;  ce  dépôt  se  détache  par  plaques  ou  petites  lamelles 
fines  qui  restent  quelque  temps  en  suspension.  M.  Gantier,  l’ayant 
examiné,  a  trouvé,  dans  l’encroûtement  du  bain-marie  étamé  du 
fourneau  installé  depuis  sept  ans  dans  l’appartement  qu’il  habitait 
en  1884,  fourneau  sortant  d’une  des  meilleures  fabriques  pari¬ 
siennes,  74  centigrammes  de  plomb  par  100  grammes  de  matière 
sèche.  Ainsi,  ces  eaux  qui  sont  à  la  portée  de  nos  serviteurs  et 
qu’on  utilise  à  une  foule  d’usages  domestiques,  tiennent  en  suspen¬ 
sion  des  parcelles  d’un  tartre  plombifère  contenant  plus  de  1  0/0 
de  sulfate  ou  de  chlorure  de  plomb.  Il  n’est  donc  pas  douteux  qu’il 
faille  renoncer  à  l'emploi  du  plomb  et  de  ses  diverses  préparations, 
quelles  qu’elles  soient,  non  seulement  dans  les  réservoirs  où  l’eau 
potable  doit  être  conservée,  dans  ceux  par  où  elle  doit  passer  ou 
séjourner  à  l’air  avant  que  de  servir  aux  diverses  préparations 
culinaires,  mais  aussi  dans  les  vases  où  l’on  doit  préparer  ou 
mettre  en  réserve  les  diverses  matières  alimentaires. 

Il  est  aussi  très  bon  que  l’on  sache  que  l’on  vend  à  Paris  et 
ailleurs  une  substance  portant  le  nom  de  minium  de  fer,  substance 
qui  est  toujours  un  mélange  de  peroxyde  de  fer  et  de  minium  de 
•plomb  ;  car  le  minium  dit  de  fer  sert  souvent  à  revêtir  les  réser¬ 
voirs  d’eaux  potables,  et  le  danger  de  son  usage  n’est  guère 
moindre  que  celui  du  minium  proprement  dit.  Il  faut  aussi  que  l'on 
sache  que  l’on  peut  sans  inconvénient  employer  les  réservoirs  de 
zinc  qui  n’impriment  aucune  fâcheuse  qualité  aux  eaux  potables. 
Les  habitants  de  Neubourg  boivent  de  tout  temps  des  eaux  qui  pro¬ 
viennent  de  pluies  tombées  sur  des  toits  recouverts  de  zinc  et  qui 
s’écoulent  par  des  tuyaux  de  zinc  dans  des  citernes,  où  elles  dé¬ 
posent  souvent  une  couche  d’oxyde  zincique.  L’Amirauté  anglaise 
et  le  gouvernement  français  ont  nommé,  il  y  a  quelques  années, 
des  commissions  techniques  pour  étudier  la  question  de  la  conser¬ 
vation  de  l’eau  à  bord;  la  solution  adoptée  des  deux  côtés  a  été  de 
conserver  ces  eaux  dans  des  réservoirs  en  tôle  galvanisée  ;  le  zinc 
suffit  pour  garantir  le  fer  contre  l’oxydation  et  préserver  l’eau  de 
cette  teinte  jaunâtre  déplaisante,  mais  nullement  dangereuse,  que 
lui  communique  la  rouille  tenue  en  suspension. 

Si  donc  il  est  facile  d’avertir  le  public  du  danger  de  la  pré¬ 
sence  ou  de  l’emploi  du  plomb,  de  ses  préparations  ou  de  toutes 
autres  substances  toxiques,  énumérées  dans  les  arrêtés  sur  la 
matière,  pour  recouvrir  les  réservoirs  destinés  à  conserver  les 
eaux,  il  serait  au  besoin  possible  d’indiquer  la  solution  qui  pa- 
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rait,  à  cette  heure,  la  plus  pratique,  et  qu’un  long  usage  a  déjà 

consacrée. 

L’emphysèmb  soüS-cnTANÉj  BOUÉE  DE  SAUVETAGE.  —  Un  médecin 
anglais,  lé  D'  Silvestre,  propose  un  singulier  moyen  pour  empê¬ 
cher  les  gens  de  se  noyer,  par  exemple  lorsqu’un  naufrage  est 
imminent.  Il  conseille  d’insuffler,  à  l’aide  d’une  piqûre  sous-cuta¬ 
née  de  la  peau  du  cou  ou  du  dos,  une  certaine  quantité  d’air 
dans  le  tissu  cellulaire  ;  l’emphysème  ainsi  produit  ferait  ofiice  de 
ceinture  de  sauvetage.  En  cas  d’urgence,  il  propose  d’inciser  la 
gencive  avec  un  canif  au  niveau  d’une  grosse  molaire,  de  souffler 
fortement  en  tenant  la  bouche  et  le  nez  fermés  ;  il  se  développe 
rapidement  un  emphysème  sulflsant  pour  maintenir  la  tète  hors  de 
l’eau.  Il  y  a  beaucoup  à  critiquer;  mais  le  procédé  est  à  signaler. 
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Choléra.  —  En  France,  le  choléra  dont  on  avait  pu  . craindre  pen¬ 
dant  quelques  jours,  il  y  trois  semaines,  une  recrudescence  dans 
le  département  du  Finistère,  paraît  complètement  éteint. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  en  Italie,  où  depuis 
un  mois  des  cas  de  cette  allection  se  sont  montrés  d’abord  dans  la 
province  dè  Parme,  puis  à  Venise,  et  tout  récemment  à  Brindisi  et 
dans  quelques  localités  voisines.  Dans  ces  dernières,  la  maladie 
parait  revêtir  on  caractère  d’expansion  assez  marquée  ;  le  choléra 
avait  été  importé  directement  de  l’Inde  dans  le  port  de  Brindisi. 
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Page  272,  au  commencement  de  la  Correspondance,  à  la 
deuxième  ligne,  lire  ;  »  avec  la  réponse  de  M.  Somascô  »,  au  lieu 
de  :  Cl  vu  la  réponse  de  M.  Somasco.  » 


Le  Cirant  ;  G.  Missoic. 
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Le  côté  le  plus  caractéristique  de  cette  exposition  est  qu’elle 
est  purement  scientifique  et  que  la  réclame  si  difficile  à  écarter 
dans  toutes  les  expositions,  quel  que  soit  leur  objet,  a  été  réduite' 
ici  au  strict  minimum.  Il  est  certain  que  pour  arriver  à  ce 
résultat  les  organisateurs  ont  dû  employer  une  grande  fermeté  ; 
tout  le  monde  leur  en  saura  gré,  surtout  ceux  qui  ont  eu  occa¬ 
sion  de  visiter  l’exposition  de  Londres,  et  qui  ont  appris  là  à 
leurs  dépens  au  prix  de  quelles  fatigues  et  de  quelle  perte  de 
temps  on  arrivait  à  découvrir  au  milieu  de  cent  objets  d’un  intérêt 
purement  commercial,  et  quelquefois  masqué  par  eux,  l’outil 
vraiment  hygiénique  que  l’on  cherchait.  Le  thème  de  l’expo¬ 
sition  actuelle  étant  très  limité,  il  n’a  pas  été  nécessaire  d’avoir 
recours  à  un  groupement  spécial  ;  les  objets  ont  été  disposés 
pour  la  plus  grande  commodité  des  exposants  et  des  visiteurs 
et  suivant  les  ressources  du  local.  Dans  la  cour,  ont  pris  place 
les  appareils  volumineux  tels  qu'étuves  à  désinfection,  réser¬ 
voirs  de  chasse  pour  égout,  ventilateurs  de  gros  calibre,  etc.; 
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dans  les  galeries  et  les  chambres  du  rez-de-chaussée  et  du  pre¬ 
mier  étage,  se  sont  groupés  les  expositions  de  la  ville  de  Paris 
(services  de  l’assainissement  et  des  eaux,  assistance  publique, 
enseignement  primaire,  etc.),  les  divers  laboratoires  (MM.  Pas¬ 
teur,  Miquel,  Albert  Lévy,.  Marié-Davy,  Girard),  les  expositions 
des  villes  (Bruxelles,  le  Hâvre,  Reims,  Pau,  Nancy),  les 
diverses  expositions  particulières;  sur  l’emplacement  nord, 
en  dehors  de  la  caserne,  ont  été  élevés  de  nombreux  spécimens 
de  constructions  hygiéniques. 

Tout  a  été  mis  dans  son  jour;  des  travaux  importants  ont 
été  faits  pour  que  les  appareils  puissent  fonctionner  ;  l'accès 
est  partout  facile,  et  si  l’exposition,  toute  restreinte  qu’elle 
paraît,  est  longue  à  visiter,  cela  tient  à  ce  qu’elle  est  très 
nourrie  et  que,  même  après  Berlin,  après  Londres,  on  y  trouve 
bien  des  choses  non  vues  ailieurs  et  beaucoup  de  nouveau.  On 
constate  en  effet  avec  satisfaction  que  nos  architectes,  nos 
consü-ucteurs,  nos  ingénieurs  entrent  de  plus  en  plus  dans  les 
vues  des  hygiénistes,  qu’ils  saisissent  de  plus  en  plus  nette¬ 
ment  les  indications  sanitaires,  et  que  tous  marchent  aujour¬ 
d’hui  la  main  dans  la  main.  A  la  Société  de  médecine  publique 
qui  les  a  tous  réunis  sur  un  terrain  eomoian  revient  la  plus 
large  part  dans  cet  heureux  résultat.  Notre  industrie  nationale 
fournit  dQ  mieux  en  mieux  les  articles  sanitaâres  qiue  nous 
étions  naguère  obligés  de  demander  à  l’étranger,  et  elle  a  su, 
en  tes  imitant,  leur  imprimer,  son  cachet  et  souvent  les  perfec¬ 
tionner. 

L’atlas  si  instructif  de  MM.  A.-J.  Mai’tin  et  Masson  (maisons 
salubre  et  insalubre)  est  modestement  exposé  dans  un  coin  un 
peu  perdu  ;  à  notre  avis,  il  aurait  dû  être  mis  près  de  la  porte 
d’entrée,  et  des  explications  fréquentes  auraient  dû  en  être  faites 
aux  arrivants,  ear  il  contient  le  meilleur  commentaire,  l’âme 
même  de  l’exposition.  Si  les  ressources  en  temps  et  em  argent 
l’eussent  permis,  on  eût  sans  doute, comme  à  Londres  en  1884, 
construit  cûte  à  côte  les  d^x  types  de  maisons.  Mais  l’idée  n’a 
pas.  été  oubliée  et  elle  a  inspiré  quelques-uns  des  éléments 
les  plus  eurieux  et  les  plus  instraclife  de  h’exposiüioni  ;  on  a 
en  effet  montré  à  côté  de  ce  qu’il  faut  faire  ce  faTi/  ne  faut 
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pki»  faire,  acôté  deli’outilfege  efficace,  perfectioaaé,  î’outilage 
pdanillif  et  inefficace'. 

ïl  e&t  bon  en  effet  de  montrer  amix  constructeinrs,,  aux  jeunes 
hygiénistes,  anx  médecins  et  au  public  ces  instruments  démo¬ 
dés,  ceux  qu’il  n’est  plus  permis  d’employei',  ain  dféviter  df  éter¬ 
nels;  recommencements.  C’est  ainsi  que,  dans,  le  groupe  du 
service  de  Ifassainissement  de  I^ris,  nous  remarquons  de 
nombreux  modèles  défectueux  de  bondes  siphoïdes,  die  siphons 
pour  urinoirs  et  éviers,  la  fameuse  giueule  âe  cochon  des 
égouts  de  Paris,  des  tuyaux  et  des  pipes  de  plomb  érodés> 
aplatis,  déformés,  des  tuyaux  de  chute  el  di’aéi^ation  en  fonte 
oxydés,  perforés,  fêlés  -  des  plombs  et  des  éviers  grossièreinent 
branchés  sur  le  tuyau  de  chute  et  en  comnwaicattion  dUrecCe 
avec  l'égout.  Eh  regard,  se  trouvent  les  appareils  salubres, 
provenant  soit  de  maisons  anglaises  comme  oelfes  dtes  JDoiiltou 
et  les  Jennings,  soit  de  maisons  françaises  telles  que  Flico- 
teaux,  Gaget.  Gauthier  et  C*®,  Rogier^-Slothes,  Geneste  et  Hers- 
cher,  Poupard,.  Guinier,  Valabrègue',  Jauménil,  etc. 

D’ailleurs,  l’outillage  sauitaire,  le  plus  largement  représentéi 
est  celui  qui  concerne  la  canalisation.  L’industrie  française 
produit  la  poterie  d’assainissement  dans  dtes  conditions  de  prix 
et  de  q'ualité  de  plus  en  plus  avantageuses;  elle  expose  dtes 
modèles  de  tuyaux  et  siphons  en  grès  vernissé,  en  fonte,  en 
plomb,  de  toute  forme  et  de  tout  ca'libre  et  qui  eu  général  se 
distinguent  par  une  grande^  so'lidité,  Les  siphons  sont  tons 
construits  de  manière  à  ménager  un  effet  d’eau  sérieux;  on 
voit  dte  moins  en  moins  dte  ces  appareils  ridîcultes,  inefficaces, 
qui  n’opposaient  au  passage  dtes  gaz  de  l’égout  qu’une  gardé 
d’eau  de  quelques  millimètires,  obstacle  trop  aisément  et  trop 
fréquemment  vaincu.  Nos  constructeurs  ont  fait  subir  au  sir 
phon  une  modification  très  heureuse  en  branchant  sur  Ite 
coude  supérieur  un  tuyau  d’aération  qui  débo  uche  à-  l’àir  libre 
par  un  orifice  muni  d'une  grille  et  d’une  valve  eu  mica 
empêchant  le  refl'ux  des  gaz  de  l’égont.  Gette  disposition  qui 
s’oppose  au  siphonnage  est  paTticulîèrement  précieuse-  pour 
Ites  petits  siphons  en  plomb  des  éviers,  baignoires,  lava¬ 
bos,  etc. 
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M.  Riasse  a  exposé  dans  la  cour  un  modèle  en  petit,  très 
parlant,  d’une  canalisation  pour  l’envoi  à  l’égout  des  matières, 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  d’une  maison  de  rapport  ; 
nous  avons  aussi  admiré  de  lui,  dans  l’escalier  N.,  un  plan  bien 
compris  d’une  maison  assainie  par  l’égout.  D’autres  entrepre¬ 
neurs  montrent  également  qu’ils  suivent  avec  soin  les  indica¬ 
tions  judicieusemenffournies  par  les  services  d’assainissement. 

Dans  la  section  de  l’assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine, 
on  trouve  réunis  avec  une  très  grande  habileté  tous  les  appa¬ 
reils  employés  pour  la , canalisation  intérieure  des  habitations 
et  pour  les  égouts  publics  ;  un  plan  montre  un  égout  du  type 
numéro  modifié,  le  radier  large  étant  remplacé  par  un  ra¬ 
dier  latéral  ovalaire  et  à  petit  rayon.  Une  section  de  canali¬ 
sation  a  été  exécutée  avec  des  tuyaux  de  grès  et  de  fonte,  des 
regards  d’aération  et  d’inspection;  à  côté  se  trouve  un  égout 
muni  d’un  réservoir  de  chasse.  On  revoit  avec  plaisir  l’exposi¬ 
tion  bien  connue  et  toujours  intéressante  de  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’utilisation  et  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  ; 
enfin  les  engins  divers  employés  pour  le  nettoyage  de  la  voie 
publique  ont  trouvé  place  dans  la  même  section. 

Dans  la  cour  d’entrée,  M.  Amoudruz  (de  Genève)  a  exposé 
un  système  de  canalisation  avec  un  dispositif  destiné  à  désob¬ 
struer  les, égouts  :  lorsque  l’eau  est  arrêtée  par  un  obstacle, 
elle  s’accumule  derrière  lui,  se  met  en  charge  dans  un  tuyau 
vertical  branché  sur  l’égout  et  acquiert  une  pression  suffi¬ 
sante  pour  désobstruer  des  égouts  dans  iesquels  on  a  bourré 
des  sacs,  miq  de  gros  pavés,  etc.  Ces  démonstrations  sont  in.s- 
tructives,  au  même  titre  que  ceile  du  nettoyage  périodique  du 
siphon  du  pont  de  l’Alma  dans  le  groupe  de  la  ville  de  Paris. 
On  peut  aussi  voir  dans  l’exposition  des  modèles  du  système 
Berlier  et  les  plans  du  système  Waring. 

Le  ciment  dit  «  de  la  Porte  de  France  »  de  Grenoble  sert  à 
fabriquer  des  tuyaux  très  solides  qui  paraissent  excellents 
pour  drainer  et  assécher  le  sol  sur  lequel  sont  bâties  nos  habi¬ 
tations,  le  sol  des  cimetières,  etc. 

.  Dés  siphons  intercepteurs  en  plomb  construits  d’après  les 
modèles  les  plus  parfaits  sont  exposés  par  la  maison  Geneste 
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et  Hei’scher  et  par  des  maisons  anglaises  et  américaines.  C’est 
la  première  fois  que  nous  avons  occasion  de  voir  des  siphons 
de  plomb  de  provenance  française  ;  jusqu’ici  nous  étions  tri¬ 
butaires  de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne  et  de  l’Amérique 
pour  ces  articles  dont  la  fabrication  courante  est  difficile  :  aujour- 
d’bni  notre  industrie  nationale  nous  les  fournit  dans  de  bonnes 
conditions,  ce  qui  est  pour  la  France  un  véritable  progrès.  Ces 
siphons  présentent  diverses  particularités,  telles  que  le  renfle¬ 
ment  de  leurs  branches  à  la  partie  moyenne  et  deux  ouvertures, 
l’une  à  la  partie  inférieure  pour  la  visite  et  le  dégorgement,  l'au¬ 
tre  à  la  partie  supérieure  afin  d’être  reliée  aisément,  par  une  con¬ 
duite,  à  une  des  boîtes  d’aération  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 

Les  réservoirs  de  chasse  exposés  sont  extrêmement  variés, 
tous  très  ingénieux.  Dans  la  cour  fonctionnent  constamment 
des  réservoirs  très  puissants  destinés  au  lavage  des  égouts, 
débitant  en  quelques  secondes  de  2  à  4  mètres  cubes  d’eau  ;  il 
est  certain  que  la  vue  d’appareils  aussi  énergiques  est  faite 
pour  tranquilliser  ceux  qui  craignent  la  stagnation  des  ma¬ 
tières  dans  les  égouts. 

Le  système  Colin  consiste  dans  des  bondes  automatiques  qui 
s’ouvrent  par  la  pression  de  l’eau  contenue  dans  le  réservoir; 
lorsque  cette  eau  a  atteint  un  certain  niveau,  la  bonde  s’abaisse 
et  ne  se  relève  qu’au  moment  où  le  réservoir  est.vide.  Les 
chasses  sont  très  vigoureuses  et  le  sont  d’autant  plus  que  la 
colonne  d’eau  est  plus  élevée,  aussi  est-il  indiqué  de  faire  les 
réservoirs  peu  larges  et  aussi  élevés  que  possible.  Ce  système 
mérite  d’être  médité,  il  n’est  pas  très  compliqué  ;  l’expérience 
dira  si  la  bonde^ferme  toujours  bien  hermétiquement,  si  elle 
s’abaisse  vivement  au  moment  où  la  colonne  d’eau  est  suffi¬ 
sante,  et  si  à  ce  moment  il  n’y  a  pas  une  période  plus  ou  moins 
longue  où  l’eau  s’échappe  eu  bavant,  c’est-à-dire  se  gaspille 
sans  effet  utile. 

MM.  Geneste  et  Hcrscher  ont  fait  subir  au  siphon  de  Field, 
reproduit  en  grande  partie  par  MM.  Doulton  dans  leur  réservoir 
de  chasse,  une  modification  destinée  à  assurer  l’amorçage;  on 
sait  en  effet  que  souvent  celui-ci  manque,  surtout  lorsque  l’ap¬ 
pareil  n’est  pas  placé  dans  une  horizontalité  mathématique. 
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V®ici  en  quoi  consiste  cette  modiication.  A  la  partie  iniférieiue 
■du  lube  dntérienT  à  la'cJoelie  est  pratiquée  une  itrès  petite 'ou- 
■verture  qui  met  l’air  de  la  cloetoe  en  communication  arec  un 
petit  tube  plo:ttgeant  dans  une  mioce  couche  d’eau.  A  mesure 
■que  l'eau  monte  dans  le  réservoir,  l’air  de  la  'Cloche  est  ooin- 
primé;  lorsque  le  réserver  est  à  peu  près  plein,  cette  pression 
est  assez  forte  pour  vaincre  la  résistanoe  de  la  couche  4’eau 
■dams  le  petit  tube  et  à  «e  moment  l’air  s’échappe  brusquement, 
ce  (qui  a  pour  conséquence  l’élévation  subite  de  la  coloatne 
d’eaiu  dans  la  cloche  et  l’amorçage  4  coup  sûr  du  siphon.  Ce 
•procédé,  simple  ■«  sûr,  comme  fometionnement  ne  oompo'rte 
aucun  mécanisme,  aucun  clapet,  aucun  organisme  en  mouve¬ 
ment  ;  il  ofû'e  même  cet  avantage  appréciable  en  pratique  que 
la  pose  ne  nécessite  aucun  'soin  exceptionneL  Des  dispositions 
ooHiplémentah'es  sont  prises  pour  le  cas  où  l’eau  de  chasse  est 
impure  et  pour  ceux  où  l’ovale  du  siphon  est  obturé  ou  suscep¬ 
tible  d’être  inondé. 

•  Le  réservoir  de  chasse  Parenty  est  un  appareil  ingénieux  : 
le  réservoir  communique  par  un  siphon  avec  un  sean  dans 
lequel  le  niveau  .de  reaii  monte  parallèlement  à  celui  du  réser¬ 
voir.  A  chaque  côté  du  seau  est  fixée  une  chaîne  qui  se  réflé¬ 
chît  sur  une  poulie  et  qui  porte  à  son  autre  bout  un  contre¬ 
poids,  lequel  est  entraîné  au  moment  où  Je  seau  est  plein  ;  à 
cet  instant,  le  siphon  s’amorce.  Lorsque  le  réservoir  est  à  peu 
■près  vide,  le  contrepoids  émerge  à  peu  près  eoinplèleiineiit  et 
son  au'ginentatten  de  poids  dans  l’air  le  lait  redescendre;  le 
seau  est  de  nouveau  soulevé  et  l’opération  recommence. 

Cet  appareil  est  fort  curieux,  admiré  des  visiteurs,  mais  il 
est  douteux  que  dans  la  pratique  il  rende  les  mêmesservices.qrae 
les  réservoirs  du  système  iRagers  Field,  modifié. 

Nous  en  dirons  .tout  autant  du  siphon  système  Airnond  iqui, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  se  compose  essentiellemeiit  de  deux 
corps  (flottanits  réliés  if«..r  une  'Ou  pilusiems  tiges  aiigifies  à  une 
cuve  amorceuse  se  mouvant  «dans  riniliérieur  du  siphon  :  l’a¬ 
morçage  se  produit  dinstautauément  let  le  siphon  débite  à.  plein 
tuyau  lorsque  la  pression  ihydraulique  i’.emporte  sur  la  poussée 
des  flotteurs.  iPour  un  réservoir  de€  mètees  cubes  et  un  orifice 
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de  40  cenlimètnes,  le  débit  se  fait  en  20  secondes  avec  une  vi¬ 
tesse  initiale  de  400  litres  à  la  seconde.  L’inventeur  prétend 
que  le  rendement  dynamique  de  son  appareil  est  70 0/0,  tandis 
que  celui  des  siphons  du  système  Field  n’est  que  de  2o  0/0.  Il 
est  certain  que  les  chasses  auxquelles  nous  avons  assisté  sont 
tiès  efficaces  et  doivent  se  taire  sentir  très  loin,  mais  la  compli¬ 
cation  du  mécanisme  ne  laisse  pas  que  de  nous  inspirer  quel¬ 
ques  inquiétudes  sur  sa  durée  et  la  facilité  de  l’entretien  et  des 
réparations. 

.  De  très  nombreux  modèles  de  sièges  et  de  cuvettes  pour 
iati'ines  ont  été  exposés  ;  on  peut  les  diviser  en  deux  groupes, 
suivant  qu’ils  sont  ou  non  à  occlusion  hydraulique  au  moyen 
d’un  siphon.  Ceux  à  siphon  sont  de  beaucoup  supérieurs  aux 
autres,  bien  qu’il  y  ait  encore  entre  eux  des  différences  consi¬ 
dérables  suivant  l’efficacité  du  nettoyageau  moment  des  chasses, 
le  plus  ou  moins  de  facilité  avec  laquelle  leurs  parois  sont  souil¬ 
lées  par  le  bol  fécal,  la  largeur  de  l’embouchure  du  siphon  dans 
la  cuvette,  la  facilité  avec  laquelle  le  siphon  peut  s’engorger 
et  se  dégorger,  etc.  D’une  manière  générale,  on  peut  dire 
que  les  meilleurs  appareils  sont  ceux  où  la  paroi  postérieure 
est  à  peu  près  verticale,  de  manière  à  ne  pas  être  touchée 
par  le  bol  fécal  qui  tombe  directement  au  fond  du  cône,  dont 
l’eau  de  chasse  lave  énergiquement  toute  la  surface  intérieure 
et  dont  le  siphon  n’offre  pas  un  diamètre  supérieur  à  7  cen¬ 
timètres,  l’expérience  ayant  démontré  que  ce  calibre  est  suffi¬ 
sant  et  qu’il  admet  moins  facilement  que  ceux  plus  grands 
les  corps  étrangers  qui  peuvent  tomber  dans  la  cuvette  par 
hasard  ou  par  négligence.  Parmi  ces  appareils,  il  faut  signaler 
un  modèle  en  faïence  imaginé  par  M.  Flicoteaux,  et  qui  est 
appelé  «  le  salutaire  »  ;  c’est,  du  moins  à  notre  connaissance, 
le  premier  appareil  entièrement  français  qui  ne  soit  compliqué 
par  aucun  mécanisme. 

Les  afutres  appareils  non  siphonnés  seront  encore  longtemps 
nécessaires  dans  les  nombreux  centres  où  le  système  des  fosses 
fixes  ou  mobiles  continuera  à  être  employé.  Ce  qui  frappe, 
quand  on  parcourt  celte  catégorie  d’appareils,  c’est  la  peine  in¬ 
finie  que  se  donnent  les  inventeurs  pour  en  varier  et  en  com- 
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pliquer  la  disposition.  Ne  cessons  donc  pas  de  leur  répéter  que 
ces  appareils  sont  d’autant  meilleurs  qu’ils  seront.plus  simples. 
Tous  ces  sièges  à  bascule,  ingénieusement  construits  si  l’on 
veut,  fonctionnent  bien  quand  ils  sont  neufs;  mais,  au  bout  de 
très  peu  de  mois,  quand  ils  out  été  maniés  par  des  personnes 
maladroites  et  peu  soigneuses  (et  il  y  en  a  comme  cela  dans  le 
monde),  quand  le  métal  s’est  oxydé,  quand  les  articulations  ne 
jouent  plus,  l’appareil  est  à  peu  près  hors  d’usage  et  on  a  une 
latrine  à  la  turque  avec  quelques  surfaces  souillées  et  infectantes 
en  plus  :  cela  est  surtout  vrai  dans  les  habitations  collectives. 

L'earth  System  est  pauvrement  représenté,  et  cela  nous 
étonne,  car  nous  croyons  qu’il  peut  rendre  de  grands  services, 
d’autant  plus  que  les  matières  absorbantes  varient  à  l’infini, 
suivant  les  localités  :  dans  les  usines,  par  exemple,  on  dispose 
de  volumes  considérables  de  cendres,  dans  les  tuileries  on  a 
des  cendres  absolument  déshydratées,  dont  le  pouvoir  absor¬ 
bant  pour  l’eau  est  énorme,  et  ainsi  de  suite.  En  attendant, 
nous  ne  trouvons  d’exposé  qu’une  tinette  du  système  Goux, 
dans  la  section  de  la  Ville  de  Paris,  et,  dans  la  cour,  deux 
bons  modèles  de  latrines  à  terre  sèche,  dont  i’un  fonctionne 
avec  tirage  et  l’autre  avec  bascule. 

On  trouve  aussi  quelques  modèles  de  latrines  pour  habita¬ 
tions  collectives  semblables  à  celles  de  la  caserne  Schomberg: 
toutes  les 'cuvettes  débouchent  par  leur  partie  inférieure  dans 
un  tube  collecteur  horizontal  dont  une  extrémité  est  fermée 
tandis  que  l’autre,  celte  qui  communique  avec  l’égout,  a  sa 
paroi  inférieure  légèrement  relevée  de  façon  à  ce  qu’il  y  ait 
constamment  dans  le  tube  une  retenue  d’eau  où  les  matières 
et  l’urine  tombent  et  se  délayent  :  une  chasse  d’eau  périodique 
jette  à  l’égout  le  contenu  du  collecteur  ainsi  que  l’urine  qui  est 
projetée  en  avant  pendant  la  défécation  et  qui  tombe  dans  une 
rigole  recouverte  d’une  grille.  Ce  système,  qui  tend  à  se  géné¬ 
raliser  dans  les  casernes,  les  hôpitaux,  les  écoles,  etc.,  est 
certainement  le  meilleur  qui  soit  usité  jusqu’à  ce  jour;  la 
maison  Geneste  et  Herscher  en  expose  deux  modèles  :  dans 
l’un,  les  parois  sont  en  faïence  émaillée,  le  client  s’accroupit 
sur  une  plaque  de  lave  émaillée,  l’urine  projetée  en  avant  tombe 


EXPOSITION  D’HYGIÈNE  UKBAINE.  371 

à  travers  une  grille  de  fer  galvanisé  dans  une  retenue  d’eau  et 
est  entraînée  périodiquement  par  des  chasses  d’eau  ;  la  dispo¬ 
sition  de  l’autre  cabinet  est  en  tout  semblable,  sauf  que  le  siège 
et  la  totalité  des  parois  sont  formés  par  d’épaisses  plaques  de 
verre  ;  l’urine  projetée  tombe  sur  une  plaque  également  en  verreà 
cannelures  profondes  par  où  elle  est  entraînée  lors  des  chasses. 

Nous  trouvons  aussi  de  nombreux  modèles  d'urinoirs  pour 
lesquels  notre  appréciation  variera  suivant  l’usage  auquel  ils 
sont  destinés.  L’urinoir  à  cuvette  muni  d’un  siphon  par  le  bas 
et  lavé  par  des  chasses  d’eau  est  très  bon  dans  un  intérieur 
pour  des  personnes  soigneuses:  mais,  pour  peu  qu’il  y  ait 
négligence,  des  gouttes  d’urine  seront  projetées  par  terre  à 
chaque  visite  et  le  parquet  ne  tardera  pas  îi  s’infecter.  Ce  sys¬ 
tème  est  totalement  impossible  dans  les  habitations  collectives, 
c’est-à-dire  là  où  l’hygiène  s’impose  d’une  façon  plus  impé¬ 
rieuse  :  nous  le  voyons  fonctionner  sous  nos  yeux  journelle¬ 
ment;  les  résultats  sont  déplorables.  Disons  en  passant  que, 
dans  les  maisons  ouvrières,  casernes,  écoles,  hôpitaux,  etc., 
cette  question  des  urinoirs  prime  celle  des  latrines;  nous  nous 
sommes  assurés  maintes  fois  que  l’odeur  horrible  que  l’on 
perçoit  si  fréquemment  dans  certaines  de  ces  habitations  pro¬ 
vient  non  pas  des  latrines  mais  des  urinoirs.  C’est  donc  là  qu’il 
faut  porter  le  remède;  les  essais  faits  dans  cette  voie  nous 
semblent  très  heureux.  Les  matériaux  poreux  doivent  être 
absolument  rejetés  de  la  construction  des  urinoirs,  non  seule¬ 
ment  la  brique,  le  ciment,*mals  encore  le  marbre  et  l’ardoise, 
ces  deux  corps  étant  encore  trop  spongieux  :  on  a  eu  l’heureuse 
idée  de  leur  substituer,  soit  des  plaques  de  verre  épaisses,  de 
l’ardoise  émaillée  ou  de  la  lave  émaillée,  toutes  substances  to¬ 
talement  imperméables,  lisses  et  facile  à  laver.  Le  fer  lui  aussi 
est  attaqué  par  l’urine  et  donne  lieu  à  des  dégagements  abon¬ 
dants  d’ammoniaque  ;  il  est  donc  de  toute  importance  de  ne  se 
servir  que  de  grilles  en  fer  galvanisé.  Certains  de  ces  urinoirs 
se  composent  d’une  auge  horizontale  dont  la  paroi  inférieure  se 
relève  légèrement  à  ces  extrémités  pour  retenir  toujours  une 
certaine  quantité  d’eau  :  à  l’extrémité  opposée  débouche  la 
tuyau  d’un  réservoir  de  chasse,  le  système  est  excellent; 
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tout  eu  ne  dégageant  aucune  odeur,  il  fonctionne  avec  une 
■économie  d’eau  de  SO  0/0  sur  le  lavage  en  nappe  tel  qu’il  est 
usité  actuellement.  On  remarque  encore  à  l’exposition  une  mo¬ 
dification  très  lieureuse  du  modèle  d’urinoirs  à  plaque  d’ardoise 
verticale  de  la  voie  publique;  cette  plaque  est  remplacée  par 
un  demi-cylindre  en  verre  qui  se  lave  également  par  chasses. 

Les  ett/ues  à  desîu/ectzore  exposées  sont  norabi'euses;  celles 
de  MM.  Geneste  et  Hersclier,  au  nombre  de  deux  ;  l’une  k  va¬ 
peur  sous  pression,  l’autre  à  air  chaud  sans  pression;  celle  de 
M.  Le  Blanc  à  vapeur  sous  pression;  celle  de  IVDI.  Pierron  et 
Oehaitre  à  air  chaud  et  à  vapeur  sans  pression  ;  des  étuves  de 
petite  dimension  à  vapeur  d’eau  à  400°  et  à  pression  normale 
imaginées  par  MM.  Henry,  Gibier,  et  Koerting,  une  sonnerie 
électrique  indique  que  la  température  a  atteint  100°  au  centre 
des  objels  à  désinfecter.  De  plus,  la  Société  des  constructions 
mécaniques  d’ Alsace-Lorraine  a  exposé  les  plans  d’une  étuve  à 
vapeur  sous  pression  pouvant  donner  des  températures  variant 
entre  103°  et  120°  que  l’on  constate  au  moyen  du  mano¬ 
mètre:  une  soupape  d’échappement  de  la  vapeur  permet  de 
régler  à  volonté  la  température  maximum  que  l’on  ne  veut 
pas  dépasser,  si  l’on  ne  veut  pas  détériorer  les  objets,  et  ce 
maximum  dépend  naturellement  de  la  nature  de  ces  objets. 

Notre  préférence  est  naturellement  pour  les  étuves  à  vapeur 
sous  pression  ;  ce  sont  les  seules  qui  méritent  une  confiance 
absolue  et  qui  fassent  pénétrer  an  centre  des  objets  la  chaleur 
humide  nécessaire  à  une  bonne  désinfection.  Nous  n’avons  pas 
à  revenir  sur  la  description  des  étuves  mentionnées  qui  sont 
connues  du  lecteur.  (Voir  Revue  d’hyfjiène  1883,  p.  329,  C29, 
731,828.) 

Des  expériences  faites  journellement  à  l’exposition  avec 
celle  de  MM.  Geneste  et  Herecher  dans  leur  pavillon  de  désin- 
têction  po-nr  lazarets  et  hôpitaux,  pavillon  construit  par 
M.  Pombla,  montrent  qu’en  13  minutes  les  thermomètres  placés 
au  centre  des  matelas  ont  atteint  une  température  minimum 
de  108°  :  on  sait  d’autre  part  que  ta  soupape  est  réglée  de  façon 
à  ne  pas  permettre  une  élévation  de  température  supérieure 
à  113». 
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Une  condition  également  importante  pour  toutes  ces  étuves 
est  qu’elWes  aierat  une  ouverture  d’entrée  et  une  ouverture  de 
sortie  :  en  effet,  lorsqu’il  existe  une  ouverture  unique,  les 
objets  désinfectés  risquent  d’être  mêlés  avec  ceux  qui  sont  ù 
désinfecter  et  d’être  contaminés.  Cette  promiscuité  sera  à  peu 
près  inévitable,  à  tel  point  que  nous  voudrions  que  l’étuve  fût 
comme  encastrée  dans  une  cloison  de  façon  à  ce  qu’il  n’y  eût 
aucune  porte  de  communication  entre  la  pièce  où  le  linge  est 
introduit  dans  l’étuve  et  celle  où  il  est  retii'é.  Nous  voyons 
toutes  ces  conditions  dans  V étuve  de  MM.  Geneste  et  Herscher. 

M.  Henry  a  exposé  une  petite  étuve  à  désinfection  qui  pour¬ 
rait  tout  au  moins  trouver  son  application  dans  les  petites 
localités  où  se  sera  déclarée  une  épidémie.  Elle  consiste  en 
une  espèce  de  lessiveuse  qui  se  chauffe  par  un  petit  foyer  infé¬ 
rieur  faisant  corps  avec  la  chaudière  :  celle-ci  est  à  deux  com¬ 
partiments  concentriques  :  l’extérieur  très  étroit  est  rempli 
d’eau  salée,  laquelle  bout  à  une  température  de  107“,  la  vapeur 
formée  passe  ù  travers  les  objets  à  désinfecter  placés  dans  le 
compartiment  du  centre  et  s’échappe  par  la  partie  inférieure. 

D’autre  part,  MM.  Kœrting  montrent  un  petit  modèle  d’une 
étuve  formée  d’un  manchon  cylindrique  que  l’on  place  vertica¬ 
lement  sur  un  fourneau  à  chauffage  intensif. 

<3n  voit  fonctionner  un  appareil  d’après  la  méthode  de  M.  Ile- 
dard,  pour  la  désinfection  des  wagons  par  la  vapeur  surchauffée  : 
la  surchauffe  de  la  vapeur  a  lieu  dans  un  serpentin  où  elle 
atteint  une  température  voisine  de  300“  :  de  là  elle  passe  dans 
un  tuyau  articulé  et  à  roulettes  analogue  rà  ceux  dont  on  se 
sert  pour  l’arrosage  des  rues  et  elle  s’échappe  avec  force  par 
une  lance  :  la  dilatation  refroidit  naturellement  le  jet,  mais  celui- 
ci  a  encore  îi  une  distance  de  5  centimèh’es  une  température 
voisine  de  130“  ;  un  enduit  spécial  et  très  solide  qui  a  l’avan¬ 
tage  de  ne  pas  coûter  plus  cher  que  la  peinture  ordinaire  n’est 
nullement  détérioré  par  cette  mani nutation. 

M.  Sahourdy  a  exposé  également  un  modèle  d’appareil  de 
désinfection  par  l’emploi  de  la  vapeur  provenant  d’une  chau¬ 
dière  en  pression. 

MM.  Genesle  et  Hei'scher  exposent  encore  un  appareil  pour 
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la  stérilisation  des  crachats  tuberculeux;  les  crachoirs  du  modèle 
ordinaire  usité  dans  les  hôpitaux  y  sont  superposés  dans  des 
cadres  et  plongés  dans  une  petite  cuve  en  cuivre  pleine  d’eau 
et  chauffée  au  gaz  :  ils  restent  plongés  dans  l’eau  bouillante 
pendant  30  minutes,  temps  nécessaire  pour  la  désinfection 
complète,  puis  ils  sont  passés  dans  une  autre  cuve  de  mêmes 
dimensions  renfermant  une  lessive  spéciale,  destinée  à  désa¬ 
gréger,  en  quelque  sorte,  l’enveloppe  gluante  des  crachats. 

A  l’exposition  de  la  ville  de  Paris  se  trouve  installé  en  grand 
un  appareil  pour  juger  de  la  pureté  optique  de  l’eau  :  il  se 
compose  d’une  espèce  de  grand  aquarium  à  trois  compartiments 
dont  celui  du  milieu  est  rempli  d’eau  de  la  Vanne,  celui  de 
droite  d’eau  de  la  Seine  et  le  gauche  d’eau  de  l’Ourcq.  Ce  ré¬ 
servoir  tout  en  verre  est  placé  très  habilement  à  2  mètres 
environ  de  hauteur,  de  sorte  qu’il  est  interposé  entre  l’œil  du 
visiteur  et  une  large  baie  d’éclairage  naturel.  L’effet  est  saisis¬ 
sant  et  on  peut  dire,  sans  vouloir  flatter  personne,  que  c’est  là 
l’une  des  grandes  attractions  de  l’exposition  :  le  dispositif  em¬ 
ployé  est  tellement  simple  que  chacun  comprend,  et  il  est  cer¬ 
tain  que  le  visiteur  ne  sort  pas  de  là  sans  avoir  emporté  con¬ 
cernant  l’eau  une  notion  d’hygiène  nette  qui  ne  sortira  plus 
jamais  de  son  esprit.  L’eau  de  la  Vanne  a  une  très  légère  teinte 
opaline,  .mais  semble  absolument  limpide  entre  ses  deux  voi¬ 
sines  :  l’eau  de  la  Seine,  toute  trouble  qu’elle  est, est  encore  bien 
supérieure  à  l’eau  de  l’Ourcq,  dans  la  proportion  de  2  :  par 
exemple.  11  eût  été  intéressant  d’ajouter  un  quatrième  réservoir 
rempli  d’une  eau  optiquement  pure,  telle  qu’on  l’obtient  avec 
le  filtre  Chamberland  par  exemple  ;  mais  peut-être  a-t-on  bien 
fait  de  s’en  abstenir,  car  il  eût  été  fâcheux,  en  forçant  le 
public  de  faire  une  comnaraison  entre  une  eau  idéale  et  celle 
de  la  Vanne,  de  jeter  sur  cette  excellente  eau  une  défaveur 
si  petite  qu’elle  soit  et  qu’à  coup  sûr  elle  ne  mérite  pas. 

Le  service  des  eaux  a  joint  à  cette  remarquable  leçon  de 
choses  un  modèle  de  trottoir  avec  sa  sous- structure  montrant 
les  dispositions  adoptées  pour  amener  l’eau  destinée  aux  divers 
besoins  de  la  ville  ;  il  a  rempli  la  salle  avec  des  spécimens  de 
tous  les  tuyaux  et  appareils  dont  il  fait  usage. 
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M.  Chamberland  a  installé  un  cabinet  noir  pour  l’épreuve 
optique  de  l’eau  :  ii  a  eu  l’heureuse  idée  d'appliquer  à  l'eau  la 
méthode  imaginée  par  Tyndall  pour  l’examen  optique  de  l’air. 
L’appareil  est  des  plus  simples  :  il  se  compose  d’un  simple 
ballon  d’une  capacité  de  deux  litres  environ  (un  ballon  plus 
petit  peut  également  servir)  :  l’un  des  hémisphères  verticaux 
du  ballon  est  recouvert  à  l’extérieur  d’un  enduit  noir  au  centre 
duquel  est  ménagé  une  surCace  arrondie  non  noircie,  de  un  à 
deux  centimètres  de  diamètre  pour  l’admission  du  rayon  lumi¬ 
neux  qui  part  d’un  bec  de  gaz  disposé  derrière  le  ballon  à 
hauteur  de  cette  petite  fenêtre.  Si  i'eau  à  examiner  ne  contient 
aucune  matière  en  suspension,  on  ne  voit  pas  le  rayon  dans 
son  passage  à  travers  l’eau  :  dans  le  cas  contraire,  il  sera  rendu 
visible  sous  la  forme  d’un  long  cylindre  lumineux  comparable 
à  ces  traînées  de  soleil  qui  pénètrent  par  une  fissure  dans  un 
appartement  obscur  où  flotte  de  la  poussière.  On  peut  encore 
disposer  l’expérience  sous  une  forme  plus  frappante  :  le  rayon 
lumineux  est  reçu  par  un  écran  percé  d’un  trou  et  passe  dans 
une  série  de  ballons  placés  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  ren¬ 
fermant  le  premier  et  le  troisième  de  l’eau  ordinaire,  le  second 
et  le  quatrième  de  l’eau  optiquement  pure  :  il  est  curieux  de 
voir  alors  le  rayon  rendu  visible  dans  le  premier  ballon,  com  - 
plètement  invisible  dans  le  second,  reparaître  dans  le  troisième 
pour  redisparaître  dans  le  quatrième.  M.  Chamberland  a  exposé 
toute  la  série  de  ses  filtres  :  le  filtre  ordinaire  sous  pression 
est  assez  connu  pour  que  nous  n’ayons  pas  à  en  parler  ici. 
Mais  il  y  a  là  des  filtres  dits  de  campagne  qui  nous  semblent 
appelés  à  remplir  un  rôle  hygiénique  important  ;  le  liquide  est 
refoulé  au  moyen  d’une  petite  pompe  à  bras  aspirante  et  fou¬ 
lante  dans  la  chambre  où  sont  disposées -les  bougies  filtrantes  à 
travers  lesquelles  il  passe  sous  l’influence  de  la  pression.  Le 
débit  est  considérable.  Un  appareil  de  ce  genre  serait  facile  à 
manier  dans  les  chantiers  de  construction  de  chemin  de  fer, 
dans  les  camps,  dans  les  villages  en  temps  d’épidémie.  De 
plus,  il  permet  de  filtrer  les  vins,  et  on  peut  se  demander  si, 
pour  les  petits  vins  du  Midi,  le  plâtrage  usité  actuellement  ne 
pourmit  pas  être  remplacé  par  une  filtration  de  ce  genre  qui 
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stéïilise  les  liquides  et  assure  leur  eouservation.  Plus  remar¬ 
quable  encore  qiue  le  précédent  est  le  filtre  par  aspiration  dans 
une  caisse  de  G^jâO  de  hauteur  sur  0“, 40  de  largeur  et0'",70 
de  longueur  environ  sont  disposées,,  par  batteries  linéaires  de 
diXjCeut  bougies  qui  toutes,  sont  reliées,  à  un  tuyau  unique  d’é¬ 
coulement  en  caoutchouc  de  §  mètres  de  longueur  ;  la  caisse 
étant  remplie  du  liqiuide  à  filtrer  et  disposée  'à  5  mètres  au- 
dessus.  du  sol,  on  n’a  qu’à  amorcer  le  filtre  ;  la  colonne  de 
liquide  contenue  dans  le  tube  en  caoutchouc  aspire  par  son 
poids  le  liquide  de  la  caisse  à  travers  la  paroi  des  bougies,,  et 
la  filtration  se  continue  avec  une  grande  régularité,  un  débit 
considérable  (180  litres  à  l’heure),  et  l’eau  fournie  est  opU- 
quement  pure. 

Le  public  se  presse  toujours  dans  la  salle  dés  filtres  ;.  cette 
partie  de  l’hygiène  a  le  dou  de  l’intéresser  spécialement.  Nous 
ne  pouvons  que  citer  ici  les  filtres  Maignen,  Maillé,  Carré, 
David,  Gautier,  Satleron,  etc..  Le  filtre  Malicet  et  Aengenbeys- 
ter  est  une  modification  heureuse:  du  filtre  au  papier  de  charbon 
que  l’on  a  pu  voir  fonctionner  à  l’exposition  de  Londres  : 
il  a  un.  bon  débit  et  ne  nécessite  qu’une  faible  pression:  la 
filtration  se  fait  à  travers,  des  disques  minces  percés  d’un  trou 
à  leur  centre:  et  faits  d’amiante  et  de  pâte  de  papier.. 

Il  a  été  exposé  aussi  pour  lafiltratkm  en:  grand  un  appareil  en  ci- 
mentdeGrenoble  sur  lequel  l’expérience  seule  pourra  prononcer. 

Avant  de  quitter  le  chapitre  des  eaux,  mentionnons  encore 
un  appareil  de  sécurité  ;  c’est  une  espèce  de  parapluie  portatif 
que  les  employés  des  eaux  de  la  ville  portent  avec  eux  et  qui 
est  destiné  à  garantir  le  public  contre  les  chutes  dans  les 
trappes  d’égout  :  il  vient  d’être;  imaginé  par  M.  Boutillier,  con¬ 
ducteur  principal  des  ponts  et  chaussées.  Une  trappe  de  regard, 
d’tin  modèle  simple  et  pratique,  est  exposée  par  la  maison 
Geneste  et  Herscher. 

M.  Decoudun  expose  un  certain  nombre  d’appareil®  qui  nous 
semblent  réaliser  un  progrès  dan®  l’industrie  du  blanehissage. 
Le  lîngey  en  sortant  du  cuvier,  est  placé  dans  des  cylindres 
horizoïutaux  en  bois  qui  tournent  aaitour  da  leur  axe  central 
mu  par  une  maebine  à  vapeur  :  il  se  blanchit  de  luir-même 
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en  vase  clos  sans  l’intccventiom  d’aucune  ouvrière;  on  le  passe 
de  là  dans  un  autre  cylinda'e  semblable  où  il  est  rincé  de  la 
même  façon.  Ce  procédé  a  l’avantage  de  diminuer  le  nombre 
des  laveuses  (dans  la  proportion!  de  8  à  1)  et  de  réduire  à  peu 
de  chose  le  temps  pendant  lequel  elles  ont  à  manipuler  le 
linge  sale,  ce  qui  est  un  grand  bienfait,  si  l’on  songe  au  lourd 
tribut  que  ces  ouvrières  ont  de  tous  temps  payé  à  toutes  les 
maladies  infectieuses  sans  exception.  Une  autre  machine  éga¬ 
lement  très  ingénieuse  sert  à  sécher  et  à  repasser  instantané¬ 
ment  le  linge  au  sortir  de  l’essoreuse  :  elle  fonctionne  à  la 
vapeur,  au  gaz  ou  au  charbon  ;  le  premier  mode  seul  constitue 
on  réel  progrès  eu  ce  qu’il  soustrait  les  ouvrières  aux  vapeurs 
de  charbon. 

La  maison  Pierron  et  Dehaitre  expose  également  un  appareil 
pour  le  blanchissage  mécanique  du  linge  à  pansement. 

La  ventilatian  n’est  pas  assez  largement  représentée  en  rai¬ 
son  de  son  importance.  La  plupart  des  ventilateurs  exposés 
sont  par  pulsion  ;  ils  sont  tous  destinés  à  des  établissements' 
publics  ;  ils  réalisent  les  idées  professées  par  M.  Émile  Trélat 
et  montrent  avec  quel  soin  nos  constructeurs  sont  parvenus  à 
résoudre  ce  difficile  problème. 

Un  appareil  original  est  celui  de  la  maison  Walter-Léeniyer, 
qui  se  compose  d’une  cloche  à  air  semblable  à  celle  des  gazo¬ 
mètres  1  cette  cloche  se  soulève  par  la  pression  de  l’eau  aivec 
le  même  mécanisme  que  les  ascenseurs  et,  en  se  soulevaut, 
elle  aspire  à  l’extérieur  de  l’air  pur  qu’elle  refoule  dans  un  local 
habité  au  moment  où  elle  s’abaisse  par  son  propre  poids  :  c’est, 
en  somme,  une  pompe  à  air,  aspirante  et  foulante.  Ou  peut  tout 
aussi  bien  la  faire  servir  à  l’extraction  de  l’air  vicié.  La  dépense 
d’eau  est  minime  (1  litre  par  mètre  cube  d’air),,  et  le  débit  ea 
est  considérable  et  surtout  làcile  à  calculer.  Supposons  que 
la  cloche  cube  1  mètre  et  qu’elle  s’abaisse  tourtes  les  &  se¬ 
condes,  cela  fera  un  débit  d’air  de  600  mètres  cubes  à  l’heure, 
avec  une  dépense  de  600  litres  d’eau. 

Un  autre  appareil, le  Cosmos,  réalise  égalemenit  la  ventiliaatioa 
an  moyen  de  l’eau  ;  un  mince  filet  d’eau  provenant  de  la  canalisa¬ 
tion  fait  miouvoir  une  roue  à  augettes  qui  porte  une  turbine  à  sen 
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centre.  La  dépense  d’eau  est  peu  forte  ;  il  reste  à  caiculer  avec 
l’anémomètre  le  rendement  moyen. 

Les  vitres  en  verre  perforé  du  système  Appert,  Geneste  et 
Herscher,  destinées  à  l’introduction  de  l’air  neuf  figurent  pour 
la  première  fois  dans  une  exposition  publique  :  on  a  installé 
avec  elles  tout  un  vitrail  dans  la  galerie  nord  du  premier 
étage,  et  elles  ont  trouvé  place  dans  la  très  intéressante  expo¬ 
sition  de  M.  Émile  Trélat,  ce  qui  est  pour  elles  la  meilleure 
des  recommandations.  Ces  vitres,  formées  de  verre  épais  de 
3  millimètres  environ,  sont  perforées  de  trous  coniques  à  som¬ 
met  dirigé  à  l’extérieur,  de  manière  à  épanouir  la  veine  fluide 
au  moment  où  elle  entre  dans  la  pièce.  Elles  ont  le  grand 
avantage  de  fonctionner  constamment  et  de  ne  pas  incommoder 
les  occupants  ;  seulement  chaque  trou  d’admission  de  l’air  neuf 
étant  assez  petit,  il  faut  multiplier  ces  surfaces  d’aération,  si 
l’on  veut  en  obtenir  un  effet  utile.  Elles  sont  très  indiquées  ; 
1“  dans  tous  les  dortoirs  et  salles  de  réunion  des  habitations 
collectives  où  la  ventilation  noeturne  laisse  tant  à  désirer; 
2“  dans  tous  nos  escaliers  où  les  fenêtres  condamnées  par  les 
rampes  servent  à  l’éclairage  et  sont  perdues  pour  l’aération  ; 
3°  dans  les  cabinets  d’aisances,  les  cabinets  de  toilette,  les 
cuisines  en  sous-sol,  les  écuries,  etc. 

Citons  encore  le  ventilateur  Sterné  à  valves  en  mica  et  le  ven¬ 
tilateur  Retterer  et  Bellot  qui  rappelle  celui  d’Arnott.  Nous 
avons  été  étonné  de  ne  pas  voir  figurer  ces  jalousies  en  verre, 
ces  vitres  à  ornements  mobiles  que  nous  avons  vues  usitées  en 
Angleterre  et  en  Allemagne  ! 

L’éclairage  naturel  est  étudié  et  représenté  d’une  façon 
extrêmement  intéressante  dans  la  salle  de  M.  Trélat,  qui  montre 
que  l’on  doit  introduire  dans  les  pièces  de  la  lumière  venant 
directement  du  cteZ  et,  qu’à  cet  effet,  les  draperies  doivent  déga¬ 
ger  entièrement  la  partie  supérieure  des  fenêtres.  On  ne  saurait 
nier,  en  entrant  dans  cette  salle,  que  le  grand  rideau  de  la  fe¬ 
nêtre  est  drapé  avec  élégance  et  qu’on  peut  obtenir  avec  cette 
disposition  des  effets  aussi  gracieux  qu’avec  celle  usitée  actuel¬ 
lement  ;  de  plus,  si  l’on  séjourne  quelque  temps  dans  la  salle, 
on  reconnaît  que  la  lumière  y  est  très  douce  et  nullement  fati- 
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gante.  31.  Trélat  e.\pose  des  panneaux  montrant  la  façon  dont 
on  doit  éclairer  un  hôpital,  une  école  :  il  veut  qu'à  l’hôpital 
les  trumeaux  soient  assez  larges  pour  recevoir  deux  lits  de 
façon  que  chaque  malade  dispose  d’une  ruelle  claire  et  d’une 
ruelle  grise  ;  pour  l’école  il  demande  une  baie  d’éclairage 
unique,  vaste,  haute,  orientée  au  Nord,  avec  cône  de  lumière 
noyant  les  tables  du  fond  de  la  classe  dans  un  jour  abondant. 
La  baie  de  la  paroi  opposée  est  munie  de  volets  qui  ne  servent 
qu’à  l’aération. 

Un  autre  panneau  de  M.  Trélat  montre  que  l’orientation  ne 
doit  pas  être  la  même  dans  les  contrées  méridionàles  que  dans 
les  nôtres.  Dans  le  Nord,  les' façades  doivent  regarder  à  l’Est 
et  à  l’Ouest  de  façon  à  être  alternativement  chauffées  par  le 
soleil  et  à  permettre  aux  rayons  solaires  de  pénétrer  profondé¬ 
ment  dans  les  salles. 

Dans  le  Midi,  au  contraire,  les  façades  doivent  être  exposées 
au  Nord  et  au  Sud,  ce  qui  supprime  l’action  blessante  des 
rayons  solaires  du  matin  et  du  soir. 

Tous  les  hygiénistes  seront  d’accord  avec  M.  Trélat,  pour  le 
Nord  ;  quant  aux  contrées  méridionales,  notre  expérience  per¬ 
sonnelle  en  Algérie  nous  a  conduit  aux  mêmes  conclusions  que 
le  savant  professeur  du  Conservaloire  des  Arts-et-Métiers. 

L'éclairage  artificiel  est  assez  peu  représenté  à  l’Exposi¬ 
tion  ;  cela  est  d’autant  plus  regrettable  que  l’éclairage  électrique 
est  en  train  de  révolutionner  cette  partie  de  l’hygiène  ;  mais 
cette  industrie  est  aujourd’hui  en  France  dans  un  état  assez 
précaire,  et  elle  se  dérobe  aux  expositions  de  ce  genre. 

Les  lampes  Wenham  sont  des  appareils  d’éclairage  et  d’aé¬ 
ration  combinés  ;  elles  permettent  non  seulement  d’évaeuer  au 
dehors  les  produits  de  la  combustion,  mais  encore  elles  sont 
munies  d’une  galerie  ventilatrice  par  laquelle  l’air  vicié  de  la 
pièce  est  entraîné  à  l’extérieur.  En  somme,  ce  mode  d’éclairage 
sert  à  purifier  l’air  des  chambres  au  lieu  de  le  vicier,  et  cons¬ 
titue  un  grand  progrès  ;  il  mérite  de  figurer  dans  la  maison 
salubre. 

Au  même  titre,  le  bec  Cromartie  de  W.  Sugg  présente  des 
avantages;  à  la  partie  centrale,  un  tube  apporte  de  l’air  et 
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oblige  la  flamme  à  former  champigiion;,  l’air  vicié  peut  être 
ainsi'  facilement  porté  à  l’extrémité  supérieure  de  l’appareil  et 
servir  également  à  la  ventilation  de  la  pièce  au  plafond  de 
laquelle  on  le  place  ;  il  donne  une  lumière  des  plus  belles. 

M.  Ouvré  a  exposé  des  eercueils  imiperméables  en  verre  et 
en  métal  qui  doivent  à  leur  imperméabilité  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients.  Si,  en  effet,  il  est  bon  de  disposer  de  cer¬ 
cueils  hermétiques  pour  le  transport  des  cadavres  au  loin,  il 
n’en  est  plus  de  même  pour  les  cercueils  ordinaires  qui  eux 
doivent  au  contraire  être  perméables.  Après  des  expériences  et 
des  observations  qui  sont  commencées  depuis  deux  ans  et  qui 
sont  destinées  à  être  continuées,  MM.  Brouardel,  Grançher, 
Biu  Mesnil  ont  reconnu  que  les  meilleurs  cercueils  sont  ceux  de 
bois  de  sapin  mal  jointoyés,et  les  pires  ceux  de  bois  dur  ou  de 
métal.  Taudis  que  dans  les  premiers  les- paa'ties  molles  sont 
déjà  détruites  parfois  au  bout  d’une  année,  dans  les  seconds, 
on  trouve  au;  bout  de  deux  ans  et  demi  les  cadavres  intacts, 
momifiés,  ou  bien  ies  parties  molles  transformées  en  une 
bouillie  liquide,,  mais  non  détruites  ;  et  cela  se  comprend  : 
quand  la  matièi'e  organique  qui  a  subi  un  commencement  de 
piuitréfaction  peut  s’échapper  par  les  fissures  de  la  bière,,  ella 
trouve  dans  l’ox-ygène  du  sol  des-  conditions  favorables  à  la 
nitrification  et  subit  une  combustion  rapide  et  complète  ;  lors¬ 
qu’au  contraire^,  elle^  reste  renfermée  dans  la  bière,  la  putréfac¬ 
tion  continue  son  œuvre  qui  est  une  œuvre  lente  et  impar- 
feâte.  Les  cercueils-  de  M..Ouvré  sont  donc  à  conseiller  pour  lfâ[ 
transports,  mais  non  pour  les  inhumations. 

SC  beaucoup  des  objets  exposés  so:at  déjà  connus  des  lecteurs 
de  la  Revuer  il  faut  reconnaître  que  beaucoup  d’autres  ne  leur 
sont  cfflUBus  que  par  des  descriptions.  Or,  on  ne  connaît  par- 
laitement  un  instrument,  on  ne  juge  hieni  sa  valeur  qu’après 
Uaivoir  vu  et  manié  ;  et;  c’est  là  le  grand  service  que  des  Expo¬ 
sitions  de  ce  genre  sont  appelées  à  rendre.  Chacun  peut  préciser 
ses.  eoonaissamces,  ks  compléter,,  et  il  y  a  pour  cbacon  de 
nous,  à  la  caserne  Lobau,  ample  matière  à  étude  pendant  tout 
le  temps  que  l'Exposiüon  durera.  Quaut  au  public  étranger  à 
b’hygiène,.il  y  a  là  toute  urne  révélationi;.  on.  a  parlé,  beaucoup 
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d’hygiène  et  ée  microbes  depuis  quelquesannées  dans  les  jour- 
naux,  les  revues,  les  conférences,  un  peu  partout;  mafa 
toutes  ces  docDriiies  pi’opagées  dans  le  public  avaient  besoin 
d’être  fécondées.  La  doctrine  parasitaire  a  inftisé  dans  lé 
gros  public  des  notions  étiologiques  que  les  médecins  même 
les  plus  éclairés  étaient  loin  de  posséder  il  y  a  trente  ans  ; 
aujourd’hui,  il  est  indiqué  de  lui  montrer  dans  quelles  con¬ 
ditions  de  lutte  nous  nous  trouvons  à  l’égard  des  parasites. 
Les  18,000  personnes  qui  se  sont  succédées  à  la  caserne  Lobau 
ces  trois  derniers  dimanches  ont  emporté,  en  sortant  de  là,  des 
notions,  confuses  sans  doute,  mais  ineffaçables,  sur  l’outillage 
sanitaiiie  ;  peu  à  peu  ces  notions  s’é'tendi'ont,.  prendront  corps 
et  à  partir  de  ce  jour  l’iygiène  entrera  dans  une  ère  nouvelle. 

L’Exposition  profitera  surtout  aux  élèves  médecins,  archi¬ 
tectes,  ingénieurs.  Nous  avons  vu  avec  plaisir  ce  précieux 
matériel  largement  utilisé  pour  l’enseignement  :  M.  le  profés- 
seui’  Proust  a  déjà  fait  de  fréquentes  démionstratiofts  aux  éln- 
dianits;  de  la  Faculté  de  médecine  ;  les  médecins  stagiaires  du  Val- 
de-Gitâce  assisteat  régulièrement  aux  démonstrations  faites  par 
leurs  professeurs  ;  de  même  les  élèves  de  l’École  cenlrale  et 
ceux  de  l’École  spéciale  d’architecture.  De  plus,  il  est  déjà 
veau  des  élèves  de  Rouen,  des  étudiants  de  Montpelliei’  et  la 
série  ne  slarrêtera  pas  là.  En  outre,  les  conférences  du  soir 
faites  trois  fois  par  semaine,  les  conférences-promenades 
faites  bénévolement  par  des  mecabnes  de  la  Société  de  médecine 
publique,,  assurent  une  utilisation  plus  large  de  ce  précieux 
champ  d’enseignement.  Nous  formons  des  vœux  pour  qu’à  la 
fermeture  de  l’Exposition,  les  plus  démonstratifs  et  les  meil- 
leuïsdes  appareils  exposés  trouvent  place  dans  un  musée  dTlIiiy- 
giène  de  k.  Faculté  semblable  à  celui  qui  a  été  organisé  il  y  a 
quelques  années  déjà  au  Val-de-Grâce  par.  M.  Vallin. 

Nous  continuerons  dans  un  autre  article  cette  promenade  à 
travers  l’exposilioni,  mais  nous  tenons  à  ne  pas  terminer  ce¬ 
lui-ci  sans  adresser  nos  remerciements  et  nos  félicitations  aux 
membres  de  la  commission  exécutive  dont  Tactivilé  et  l’initia¬ 
tive  out  su  mener  à  bien  une  œuvre  qui  leur  fait  le  plus  gi'and 
honneur  ;  nous  remercions  égadement  lesi  ingénieurs,  lesauchi- 
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lectes,  les  constructeurs  qui  ont  répondu  à  l’appel  de  la  com¬ 
mission.  Grâce  à  leurs  efforts  combinés,  l’exposition  actuelle 
est  un  succès  et  marquera  une  étape  dans  la  science  de  l’hy¬ 
giène  en  France  *.  Richard. 

{A  suivre.) 


MÉMOIRES 


DE  LA  RICHESSE  EN  RAGTÉRIES  DES  EAUX 
D’ESSANGEAGE 
Par  le  D'  MIQÜEL 

M.  le  professeur  Yungfleisch  ayant  été  chargé  par  le  conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  de  ta  ville  de  Paris,  d’une  étude  sur 
la  contamination  de  l’eau  de  la  Seine  par  les  bateaux-lavoirs 
échelonnés  le  long  des  quais,  un  de  ses  premiers  désirs  fut  de 
connaître  la  richesse  en  microbes  des  eaux  ayant  servi  au  la¬ 
vage  préalable  du  linge.  Il  me  pria  de  l’aider  dans  ce  travail  et 
d’examiner  au  triple  point  de  vue  de  la  nature,  du  nombre  et 
de  la  nojcivité,  les  organismes  microscopiques  envoyés  à  la 
Seine  par  l’essangeage. 

Je  rapporterai  ici  les  résultats  obtenus  dans  ces  recherches 
sans  me  livrer  à  aucune  discussion  sur  la  question  des  bateaux- 
lavoirs. 

-  Trois  séries  d’expériences  ont  été  effectuées  dans  les  lavoirs 
publics  de  la  ville  de  Paris  aux  dates  des  19,  22  et  26  fé¬ 
vrier  1886.  Voici,  une  fois  pour  toutes,  le  dispositif  adopté 
pour  ces  analyses. 

De  7  à  8  heures  du  soir,  aux  dates  indiquées,  je  prélevai 
dans  trois  lavoirs  publics  des  quartiers  de  la  Sorbonne  et 

1.  Voir  plus  loin,  aux  Yarîétét,lei  renseignements  donnés  sur  l’Ex- 
pbsition  d’hygiène  urbaine. 

2.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  séance  de  la  Société  do  médecine  pu¬ 
blique  du  28  avril  1886  (voir  plus  loin). 
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Saint-Victor,  dans  des  flacons  stérilisés  à  2()0°,  une  douzaine 
d’échantillons  d’eau  des  baquets  où  les  ménagères  viennent 
passer  leur  linge  avant  de  le  soumettre  à  l’action  de  la  lessive  ; 
chaque  fois  j’attendais  que  le  paquet  de  linge  fût  essangé  et 
que  l’eau  du  baquet  fût  sur  le  point  d’étre  envoyée  à  l’égout. 
Suivant  la  plus  ou  moins  grande  souillure  du  linge,  les  eaux 
d’essangeage  variaient  du  trouble  léger  au  trouble  intense.  À 
leur  arrivée  vers  8  heures  au  laboratoire  de  micrographie  de  la 
caserne  Lohau,  ces  flacons  d’eaux  étaient  disposés  en  deux 
séries  et  les  eaux  de. chaque  série  de  flacons  introduites  en¬ 
semble  sous  le  volume  de  20  centimètres  cubes  dans  deux  fla¬ 
cons  vides  d’un  demi-litre  dé  capacité,  stérilisés  à  200°.  Les 
mélanges  d’eaux  d’essangeage  étaient  faits  de  façon  que  l’eau 
des  gros  flacons  eût  à  vue  d’œil  le  même  trouble.  J’ajoute  qu’il 
s’écoulait  à  peine  une  heure  entre  la  prise  des  eaux  et  leur 
analyse  définitive.  La  température  très  froide  qui  a  régné  en 
février  ne  permettait  pas  aux  bactéries  de  pulluler  dans  ce 
court  espace  de  temps. 

Les  lettres  Â,  B,  G,  O,  E,  F  désignent  six  eaux  d’essangeage 
résultant  d’un  mélange  de  quatre,  cinq  ou  six  échantillons 
prélevés,  savoir  : 

A  et  B  au  lavoir  de  la  rue  de  la  Bûcherie,  n“  15; 

G  et  D  au  lavoir  de  la  rue  Galande,  n°  37; 

E  et  F  au  lavoir  de  la  rue  de  Poissy,  n“  29. 

Pour  être  analysées  commodément,  ces  eaux  impures  ont 

été  diluées  à  des  titres  variant  de  ^  à  ooo  ooo 
ballons  d’eau  purgée  de  germes  au  préalable,  puis  ces  dilu¬ 
tions  ensemencées  elles-mêmes  par  ^  à  ^  de  gramme  dans  des 
conserves  de  bouillon  de  bœuf  neutralisé,  suivant  le  procédé 
que  j’ai  souvent  décrit  et  dont  M.  Vallin  a  donné  ici  même  un 
résumé  des  plus  exacts.  {Revue  d’hygiène,  1884,  p.  922.) 

Parallèlement,  dans  chacune  de  ces  trois  séries  d’expé¬ 
riences,  l’eau  de  la  ville  alimentant  les  baquets  d’essangeage 
a  fait  l’objet  d’un  dosage,  de  façon  à  permettre  d’établir  dans 
quelle  proportion  exacte  l’opération  de  l’essangeage  contami¬ 
nait  l’eau  servie  aux  laveuses. 
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Première  expérience. 

Lavoir  de  la  rue  de  la  Bucherie,  13  (le  19  février). 

Eau  d’cssangeage,  Dosage  A.  .  23,000,000  do  bactéries  par  cent.  c. 
—  Dosage  B.  .  37,300,000  —  — 

Moyenne . .31,200,000  —  — 

Eau  de  la  ville .  3,000  —  — 

Deuxième  expérience. 

Lavoir  de  la  rue  Galando,  n*  37  (le  32  février). 

Eau  d’essangeage,  Dosage  C.  .  12,000,000  de  bactéries  par  cent.  c. 
—  Dosage  ü.  .  32,000,000  —  — 

Moyenne .  17,200,000  —  — 

Eau  de  la  ville .  3,800  —  — 

Troisièjie  expérience. 

Lavoir  do  la  rue  de  Poissy,  n”  29  (le  26  février). 

Eau  d’essangeage.  Dosage  E.  .  19,000,000  do  bactéries  par  cent.  c. 

—  Dosage  F.  .  40,000,000  —  — 

Moyenne .  26,300,000  —  — 

Eau  de  la  ville .  3,800  —  — 

RÉSUMÉ. 

Première  expérience. 

Deuxième  — 

Troisième  •  — 

Moyennes  général 

D’où  il  résulte  que  le  lavage  rapide  qui  précède  le  lessivage 
du  linge  à  la  température  de  l’eau  bouillante  cède  à  l’eau  em¬ 
ployée  îi  celte  première  opération  26  millions  de  germes  de 
bactéries  par  centimètre  cube. 

26  millions  de  bactéries  par  centimètre  cube  correspondent 
à  26,000  milliards  de  microgermes  par  mètre  cube,  oi-,  en 
supposant  que  dans  un  lavoir  de  100  places  on  use  par  baquet 
un  hectolitre  d’eau  dans  chaque  opération  d’essaugeage,  le 
total  des  germes  de  bactéries  lancées  chaque  soir  à  l’égout  au 


iau  dessangeage.  Eau  de  la  ville. 
31,200,000  3,000 

17,200,000  1,320 

29,300,000  3,800 

26,000,000  2,700 
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à  la  Seine  s’élève  à  260  milliards  par  lavoir  public  ou  baleau- 
lavoir  ;  ce  qui  cesse  d’être  une  quantité  négligeable.  Pour  choisir 
une  comparaison  facile  à  saisir,  le  nombre  des  germes  apportés 
tous  les  joure  dans  cent  lavoirs  publics  suffirait  à  rendre  aussi 
impure  que  l’eau  de  la  Seine,  titrant  3,000  bactéries  par  cen¬ 
timètre  cube,  10  milliards  de  mètres  cubes  d’eau  microscopi¬ 
quement  pure.  Le  pouvoir  contaminant  des  eaux  d’essangeage 
est  donc  fort  élevé  et  mérite  d’attirer  l’attention  des  hygié¬ 
nistes. 

Le  tableau  suivant,  où  je  publie  les  résultats  moyens  de  mes 
analyses  microscopiques  d’eaux  de  diverses  provenances, 
montre  que  les  eaux  d’essangeage  sont  beaucoup  plus  impures 
que  l’eau  d’égout  puisée  au  grand  collecteur  de  Clichy. 

NATUaE  DES  EAUX  ANALYSÉES. 


par  cent,  cubes. 

Vapeur  d’eau  atmosphérique  (Parc  de  Montsouris).  .  1,4 

Eau  de  pluie,  Montsouris  (période  pluvieuse)  ....  4,3 

Eau  des  drains  de  la  presqu’ite  de  Gennevilliers.  .  .  13,0 

Eau  de  pluie,  caserne  Lobau  (période  pluvieuse).  .  .  18,7 

Eau  do  la  Vanne  à  Montrouge . 120,0 

Eau  do  la  Seine  à  Choisy .  300,0 

Eau  do  la  Seine  à  Bercy . 1,400,0 

Eau  de  la  Seine  à  Saint-Denis .  200,000,0 

Eau  d’égout  à  Clichy .  6,000,000,0 

Eau  d'essangoage  des  lavoirs  de  Paris .  26,000,000,0 


Dans  les  analyses  spéciales  qui  font  l’objet  de  cette  note, 
l’eau  de  la  ville  s’est  montrée  relativement  assez  pure,  parmi 
les  organismes  les  plus  fréquents  que  j’y  ai  aperçus,  je  citerai  : 
les  bactériums  communs,  les  sarcines  et  les  micrococcus  vul¬ 
gaires,  les  bacillus  siibtilis,  les  bacillus  ulna,  etc...  Les  eaux 
d’essangeage  se  sont  montrées  au  contraire  sous  un  très  faible 
volume,  chargées  d’une  infinie  variété  de  microbes  capables 
d’apporter  une  putréfaction  intense  dans  le  bouillon  de  bœuf; 
parmi  eux,  j’énumérerai  rapidement  :  le  micrococcus  prodi- 
çjiosus,  reconnaissable  à  sa  couleur  rouge  foncé;  le  micrococcus 
rosacéus,  à  teinte  rose  plus  blafarde  ;  le  micrococcus  tétrago- 
nus  et  les  sarcina  alba,  lutea;  le  micrococcus  ureæ,  etc...  Au 
nombre  des  bacilles,  je  dois  signaler  les  bacillus  subtilis,  ulna. 
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fluorescens,  cyanogenm,  saprogenus,  et  une  foule  d'autres 
organismes  en  bâtonnets  rigides  et  flexibles,  dont  la  détermi¬ 
nation  exacte  aurait  demandé  de  longues  et  patientes  recher¬ 
ches.  Parmi  les  bacléi-iums  observés,  j’ai  pu  déterminer  ;  le 
haetérium  termo,  linolea,  fœtidum,  œruginosum,  plusieurs 
vibrions  et  d’autres  microbes  à  articles  très  courts  et  mobiles, 
appartenant  à  la  classe  innombrable  des  schisophytes.  Comme 
on  en  peut  juger  sous  le  faible  volume  de  quelques  gouttes, 
l’eau  des  baquets  d'essangeage  s’est  trouvée  peuplée  de 
presque  toute  la  série  des  bactéries  vulgaires  bien  étudiées  jus¬ 
qu’ici  ;  je  n’ai  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  poursuivre, 
comme  cela  en  valait  la  peine,  cette  étude  intéressante  qui  est 
venue  momentanément  se  greffer  sur  mes  recherches  journa¬ 
lières.  Cependant,  grâce  à  une  subvention  de  JI.  le  préfet  de 
police,  j’ai  pu  inoculer  à  des  cobayes  18  des  microbes  qui 
m’étaient  le  moins  familiers. 

6  appartenaient  à  l’eau  de  la  ville  et  n’ont  pu  produire  sur 
ces  animaux  de  lésions  appréciables  ;  sur  12  isolés  des  eaux 
d’essangeage,  10  se  sont  montrés  innocents  et  2  ont  présenté 
une  virulence  de  force  inégale  ;  le  premier  de  ces  deux  orga¬ 
nismes,  un  bactérium  très  grêle,  Inoculé  sur  la  paroi  thora¬ 
cique  droite  d’un  cobaye  de  quatre  à  cinq  semaines,  a  déter¬ 
miné  un  phlegmon,  qui,  après  avoir  évolué  rapidement,  a 
disparu  sans  compromettre  profondément  la  santé  de  l’animal. 
Le  second  organisme,  également  un  bactérium  plus  gros  et  à 
articles  courts,  a  été  plus  meurtrier;  inoculé  à  une  fe¬ 
melle  pleine,  il  a  provoqué  l’avortement  d’un  fœtus  non  vivant 
d’une  vingtaine  de  jours,  et,  quelques  semaines  plus  tard,  la 
mort  de  la  mère  ;  l’autopsie  a  démontré  que  cette  femelle  n’a 
pas  succombé  à  une  infection  puerpérale,  d’ailleurs  très  rare 
chez  les  cobayes,  mais  à  une  septicémie  chronique  parfaite¬ 
ment  distincte  de  la  pyoémie.  Dans  les  lésions  surtout  appré¬ 
ciables,  dans  le  poumon,  j’ai  retrouvé,  l’organisme  autour  de 
l’infection  ;  pour  conclure,  il  y  aurait  donc  par  centimètre  cube 
d’eau  d’essangeage  de  1  à  2  millions  de  germes  dont  la  viru¬ 
lence  ne  serait  pas  à  mépriser. 
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DES  VARIATIONS  HORAIRES  DES  BACTÉRIES 
AÉRIENNES, 

Par  M.  le  D'  MIQUEL 

J’insiste  depuis  deux  ans  sur  un  résultat  curieux  de  l’ana¬ 
lyse  micrographique  de  l’air  libre,  je  veux  parler  des  varia¬ 
tions  qu’éprouve  le  nombre  des  bactéries  aériennes  aux 
diverses  heures  de  la  journée.  • 

En  exprimant  par  des  ordonnées  équidistantes  les  résultats 
numériques  des  dosages  de  l’air  aux  vingt-quatre  heures  du  jour, 
ou  s’aperçoit  que  l’atmosphère,  très  peu  riche  en  bactéries 
vers  2  heures  du  matin,  se  charge  progressivement  d’orga¬ 
nismes  dont  le  chiffre  passe  par  un  maximum  entre  6  et  9  heures 
du  matin  ;  alors,  l’impureté  de  l’air  disparajt  lentement,  atteint 
une  limite  inférieure  vers  2  heures  de  l’api'ès-midi,  puis  croît 
et  passe  par  un  second  maximum  entre  6  et  8  heures  du  soir. 

En  temps  de  sécheresse,  cette  loi  souffre  de  très  rares  ex¬ 
ceptions,  elle  subsiste  encore  pendant  les  périodes  pluvieuses, 
quand  la  tranche  d’eau  de  pluie  tombée  ne  dépasse  pas  2  à 
3  millimètres  en  vingt-quatre  heures. 

Ce  phénomène  de  marée  bactérienne  me  paraît  général,  ou 
du  moins  j’ai  pu  l’observer  à  deux  stations  ;  au  parc  de  Mont- 
souris  et  à  la  place  Saint-Gervais,  assez  voisines  si  on  veut, 
mais  bien  dissemblables  au  point  de  vue  des  causes  d’infection 
de  l’air.  En  compai-ant  les  courbes  obtenues  simultanément  à 
ces  deux  points  de  Paris,  on  constate  cependant  quelques  dif¬ 
férences  que  je  vais  indiquer  succinctement. 

A  la  place  Saint-Gei’vais,  le  maximum  matinal  est  plus 
voisin  de  midi  que  le  maximum  obtenu  à  Montsouris  ;  ce  qui 
tient,  je  crois,  à  ce  que  vers  8  à  9  heures  du  matin  l’atmo¬ 
sphère  de  la  ville  subit  une  contamination  de  microbes  due  à 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  du  28  avril  1886  (voir  plus  loin). 
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la  toilette  des  maisons,  aux  balayages,  au  battage  des  lapis,  etc. 
Ce  maximum  est  d'ailleurs  plus  prononcé  que  celui  de  la  soirée 
qui  se  trouve  en  général  être  beaucoup  plus  faible  ;  pour  com¬ 
pléter  ces  remarques,  j’ajouterai  qu’à  la  place  Saint-Gervais 
le  minimum  compris  entre  midi  et  2  heures  est  moins  accusé 
que  le  minimum  correspondant  obtenu  à  Montsouris,  ce  qui 
démontre  qu'au  centre  d’une  grande  cité  les  causes  qui  répan¬ 
dent  dans  l’air  les  poussières  du  sol  sont  trop  nombreuses 
pour  permettre  au  minimum  diurne  d’acquérir  toute  la  profon¬ 
deur  du  minimum  nocturne. 

En  résumé,  la  richesse  de  l’air  en  bactéries  varie  tous  les 
jours  suivant  une  courbe  type  à  deux  ondulations  dont  les 
points  les  plus  bas,  ou  minima,  sont  situés  vers  2  heures  du 
matin  et  2  heures  du  soir,  et  les  points  les  plus  élevés,  ou 
maxima,  vers  8  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir.  Je  pas¬ 
serai,  sans  m’y  arrêter  aujourd’hui,  sur  les  variations  secon¬ 
daires  qui  peuvent  se  manifester  dans  cette  même  courbe  et  y 
'  surajouter  des  ondulations  intéressantes  à  discuter. 

Cette  loi  connue  et  bien  établie,  avant  d’aborder  l’étude  des 
variations  des  bactéries  dans  l’intérieur  des  maisons,  autre¬ 
ment  dit  dans  des  atmosphères  séparées  de  l’air  extérieur  par 
des  fenêtres  ou  ‘des  portes  plus  ou  moins  bien  jointes,  j’ai  tenu 
à  vérifier  si  l’air  qui  pénètre  dans  les  cours  des  habitations  se 
ressent  des  variations  constatées  dans  l’atmosphère  circulant 
librement  à  l’extérieur.  Des  expériences  effectuées  à  cet  effet 
dans  la  cour  de  la  caserne  Lobau  ont  démontré  que  les  varia¬ 
tions  dont  il  est  ici  question  se  faisaient  sentir  dans  ce  lieu 
avec  la  plus  grande  régularité  aux  mêmes  heui-es  ou  elles  s’ob¬ 
servaient  à  la  place  Saint-Gervais.  On  sait  que  celte  cour  assez 
vaste  peut  être  comparée  à  un  prisme  d’une  base  superficielle 
de  7S0  mètres  carrés  et  de  18  à  20  mètres  de  hauteur;  j’ajou¬ 
terai  que  les  bactéries  y  sont  sensiblement  en  nombre  égal 
qu’au  dehors,  ce  qui  nous  édifie  sur  la  rapidité  avec  laquelle  se 
produit  la  diffusion  des  particules  invisibles  de  l’atinosphère . 

Ces  expériences  achevées,  mes  appareils  furent  placés  dans 
le  vestibule  nord-est  de  la  caserne,  qui  communique  avec  la 
galerie  en  portique  delà  cour  intérieure  de  ce  bâtiment  par  une 
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ouverture  de  6  mètres  carrés .  Ici  encore  la  loi  des  recrudes¬ 
cences  diurnes  s’est  faite  sentir  avec  la  plus  grande  netteté,  je 
dois  dire  cependant  qu’on  y  obtient  moins  de  germes,  l’air 
étant  relativement  plus  tranquille  et  d’un  renouvellement  plus 
difficile. 

Sans  cesser  de  rester  en  communication  avec  l’atmosphère 
extérieure,  mes  appareils  enregistreurs  furent  portés  plus  pro¬ 
fondément  dans  l’intérieur  de  la  caserne,  à  l’extrémité  d’un 
corridor  en  cul-de-sac  communiquant  latéralement  avec  le 
vestibule  précité  par  une  porte  de  1"’,40  de  section  et  une  se¬ 
conde  ouverture  de  môme  dimension  placée  sur  une  cloison 
coupant  ce  corridor,  cette  seconde  ouverture  pouvait  se  fermer 
et  s’ouvrir  à  volonté  ;  en  un  mot,  j’opérais  à  ce  moment  au 
fond  d’un  couloir  éloigné  de  la  cour  d’une  quinzaine  de  mè¬ 
tres  où  l’air  ne  pouvait  pénétrer  qu’en  faisant  trois  coudes  à 
angle  droit  et  en  passant  successivement  à  travers  deux  portes 
de  dimension  ordinaire.  Là  aussi  j’ai  pu  constater  des  varia¬ 
tions  dans  le  chiffre  des  bactéries,  coïncidant  avec  celies  qu’on 
observait  simultanément  à  la  place  Saint-Gervais;  ces  varia 
tiens  étaient,  il  est  vrai,  affaiblies,  mais  parfaitement  évi¬ 
dentes.  Je  fermai  alors  la  porte  placée  au  milieu  du  corridor, 
ce  qui  transforma  le  cul-de-sac  en  salle  close,  je  n’obtins  plus 
qu’une  courbe  en  palier  où  cependant  le  maximum  matinaJ 
s’accusait  par  une  légère  recrudescence.  Pendant  six  jours  la 
même  expérience  fut  répétée  et  le  même  fait  put  être  très  aisé¬ 
ment  constaté  vers  8  à  10  heures  du  malin,  précisément  au 
moment  du  maximum  si  élevé  de  germes  atmosphériques  qu’on 
observe  dans  l’intérieur  des  rues  de  Paris. 

Il  faut  croire  que  dans  l’espace  restreint,  cubant  à  peine 
S  mètres,  où  ces  dernières  expériences  ont  été  faites,  l’air  se 
renouvelait  avec  assez  de  vitesse  par  les  fissures  des  portes 
pour  apporter  du  dehors  le  témoignage  de  la  recrudescence 
matinale  des  poussières  atmosphériques. 

Quand  on  expérimente  dans  des  salles  fermées  plus  spa¬ 
cieuses,  le  fait  que  je  viens  de  mentionner  ne  se  produit  pas, 
ce  qui  nous  oblige  à  admettre  que  l’équilibre  qui  tend  sans 
cesse  à  s’établir  entre  la  composition  micrographique  des 
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atmosphères  confinées  et  des  atmosphères  libres  s’accomplit 

difficilement  à  travers  les  portes  et  les  fenêtres  mal  jointes. 

L’expérience  nous  amène  donc  à  conclure  que  l’air  des 
appartements  non  habités  et  non  ventilés  accusent  des  atmo¬ 
sphères  dépourvues  de  ces  marées  bactériennes  observées  jour¬ 
nellement  en  plein  air;  j’ajoute,  en  outre,  que  le  chiffre  des 
bactéries  des  atmosphères  confinées  se  montre  en  moyenne 
beaucoup  plus  faible  qu’à  l’air  extérieur.  Je  dis  en  moyenne, 
car  l’air  est  très  pur  à  Paris  pendant  la  nuit  et  durant  les  pé¬ 
riodes  pluvieuses  ;  comme  conséquence  pratique  de  ces  remar¬ 
ques,  on  pourrait  conseiller  de  ventiler  surtout  les  habitations 
de  H  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin,  parce  qu’en  forçant 
l’air  de  la  ville  à  pénétrer  dans  les  maisons  de  6  heures  du 
matin  à  9  heures  du  soir,  on  s’expose  à  y  introduire  plus  de 
microbes  qu’il  n’en  peut  sortir,  à  moins,  bien  entendu,  qu’on 
neprenne  la  précaution  de  filtrer  l’air  aspiré  du  dehors. 

Les  chambres  fermées  non  habitées  dans  lesquelles  l’air  ex¬ 
térieur  a  un  accès  difficile,  possèdent,  ainsi  que  je  viens  de 
l’affirmer,  des  atmosphères  très  pauvres  en  bactéries  ;  il  n’en 
est  pas  de  même  si  une  ou  plusieurs  personnes  y  pénètrent  et 
y  séjournent  ;  on  voit  alors  le  nombre  des  microbes  aériens 
quintupler  et  décupler  dans  un  très  court  espace  de  temps. 
Gette  crue  est  graphiquement  caractérisée  par  une  courbe  as¬ 
cendante' qui  ne  met  pas  une  demi-heure  à  atteindre  un  palier 
qui  se  maintient  élevé  jusqu’au,  moment  où  la  chambre  est  de 
nouveau  abandonnée.  Je  fais  surtout  ici  allusion  aux  résultats 
obtenus  dans  mes  laboratoires  de  la  caserne  Lobau  et  de  Mont- 
souris,  où  l’habitation  s’accompagne  d’un  va-et-vient  presque 
continuel,  de  l’allumage  de  fourneaux,  de  becs  Bunsen,  enfin 
de  toutes  les  opérations  nécessitées  par  mes  recherches.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  ne  tarde  pas  à  s’établir  un  équilibre  entre  le 
chiffre  des  bactéries  soulevées  et  celles  que  la  gravité  ramène 
sans  cesse  vers  le  sol. 

Si  le  nombre  des  habitants  reste  constant,  la  composition 
micrographique  des  atmosphères  des  laboratoires  est  peu  va¬ 
riable;  s’il  augmente,  la  cOurbe  prend  une  marche  ascen¬ 
dante,  et  un  plateau  supérieur  s'accuse  sur  le- diagramme  ;  s’il 
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dimiaue,  un  palier  inférieur  ne  tarde  pas  à  le  remplacer,  enfin 
si  toutes  les  pei’sonnes  se  retirent  de  la  pièce,  l’air  s’épure  très 
rapidement  ;  en  une  heure  ou  une  heure  et  demie,  le  chiffre 
des  germes  de  l’atmosphère  du  local  inhabité  est  redevenu 
normal  en  parcourant  un  segment  de  courbe  voisin  d’une 
branche  de  parabole  à  court  foyer  ayant  pour  axe  la  ligne  ho¬ 
rizontale  du  dernier  palier. 

Considérons  maintenant  une  chambre  également  inhabitée 
dans  iaquelie  on  va  effectuer  un  balayage  et  un  frottage,  l’in¬ 
fection  de  l’air  est  ici  beaucoup  plus  rapide,  elle  peut  être  re¬ 
présentée  par  une  courbe  d’une  ascension  brusque  et  continue 
qui  atteint  un  maximum  de  200,000  à  400,000  germes  par 
mètre  cube,  au  moment  où  l’opération  se  termine;  la  courbe 
rebrousse  ensuite  rapidement  vers  la  ligne  des  abscisses,  et 
l’enregistrement  démontre  qu’en  moins  de  deux  heures  cette 
atmosphère,  momentanément  si  chargée  d’organismes  micro¬ 
scopiques,  a  récupéré  sa  pureté  normale. 

L’air  d’une  chambre  close  peut  être,  en  outre,  infesté  par 
piusieurs  autres  causes  étrangères  à  son  habitation  directe;  j’en 
citerai  deux  que  j’ai  spécialement  étudiées  en  me  réservant  de 
revenir  plus  tard  sur  d’autres  causés  que  j’ai  seulement  en¬ 
trevues  :  1“  par  l’habitation  d’une  chambre  immédiatement  su¬ 
périeure;  2“  par  le  chauffage  brusque  au  moyen  de  bouches  de 
calorifères. 

Dans  le  premier  cas,  l’infection  paraît  due  aux  ébranlements 
du  plafond  de  la  pièce  inhabitée  communiqués  par  le  va-et- 
vient  du  locataire  logeant  à  l’étage  supérieur,  sous  l’influence 
duquel  les  poussières  se  détachent  et  tombent  en  pluie  plus  ou 
moins  serrée  à  travers  l’atmosphère  de  la  chambre  abandon¬ 
née;  dans  le  second  cas,  au  courant  d’air  rapide  que  détermine 
un  jet  d’air  chaud  dirigé  dans  une  chambre  froide,  jet  qui  va 
tourbillonnant  avec  assez  de  force  pour  soulever  les  poussières 
déposées  à  la  surface  des  meubles  et  des  objets;  quand  la 
chambre  est  chaude,  l’impureté  de  l’air  disparaît,  ce  qui  dé¬ 
montre  bien  qu’elle  est  uniquement  due  à  la  chauffe  matinale 
énergique  pratiquée  dans  le  but  d’élever  en  peu  de  temps  la 
température  des  appartements  refroidis  pendant  la  nuit.  Les 
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poussières  déposées  dans  les  carneaux,  ou  tuyaux  de  conduite 
de  l’air  chaud,  entrent  peut-être  aussi  pour  une  part  dans  cette 
crue.  Il  reste,  d’ailleurs,  sur  l’infection  de  l’air  des  apparte¬ 
ments,  bien  d’autres  faits  intéressants  à  découvrir.  J’aurai 
l’honneur  de  communiquer  prochainement  à  la  Société  les  ré¬ 
sultats  de  mes  recherches  sur  ces  mêmes  questions  et  sur  les 
déplacements  qu’éprouvent  aux  diverses  saisons  de  l’annéei 
les  maxima  et.minima  des  vai-iatiions  journalières  des  bacté¬ 
ries,  ainsi  qne  d’autres  travaux  de  micrographie  atmosphé¬ 
rique  qui  n’ont  pu  être,  faute  d’espace,  publiési  dans  lesi 
aamuaires  ded'Observatoine  de  Montsouris. 


REVUE  CRITrOlîE. 


L’HYGIÈNE  A  MUNICH 
Par  le  RICHARD, 

auditeur  au  Comité  consultatif  d'bygièno  publique. 

'  (Suite  et  fin  '.) 

La  population  de  Munich  a,  comme  celle  de  la  plupart  des 
villes  d’Allemagne,  subi  depuis  la  guerre  un  accroissement  sé¬ 
rieux  :  en  186S  elle  n’était  que  de  167,000  habitants,  et  aujour¬ 
d’hui  elle  se  monte  à  260,000.  Malgré  celte  augmentation,  la 
mortalité  causée  par  la  fièvre  typhoïde,  cet  ancien  fléau  de  la 
ville,  est  allée  constamment  en  diminuant  durant  cette  période, 
fait  sur  lequel  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’attirer  l’atten- 
tron  des  lecteurs  de  la  Berné  d’hygiène  (1883,  p.  436).  Cette  si¬ 
tuation  heureuse  tient  en  partie  à  ce  que  les  immigrants,,  au  lieu 
de  se  superposer  à  la  population  préexistante  et  d’en  doubler 
la  densité,  se  sont  juxtaposés  à  elle  ;  en  dehors  de  la  vieille 
ville  se  sont  élevés  pour  eux  de  nombreux  quartiers  neufs. 

!..  Voir  les  numéros  de  décembre  1885  en  de  janvier  «886; 
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Mais  ramélioratioii  indiquée  doit  être  attribuée  par-dessus  tout 
aux  mesures  et  travaux  d’assainissement  entrepris  depuis  une 
vin^ïtaine  d’annéeS',  poursuivis  avec  méthode,  et  se  continuant 
encore  aujourd’hui  activement  et  sans  bruit.  La  municipalité  a 
été  comme  imprégnée  des  idées  professées  avec  tant  d’ éclat  à 
l’Institut,  et  a  compris  que  le  grand  souci  d’une  ville  doit  être 
de  maintenir  son  sol  exempt  de  souillure,  la  tein-e  étant  le  grand, 
le  principal  milieu  de  culture  des  germes  patliogènes,  et  quand 
la  terre  est  infectée,  l’air  et  l’eau  le  sont  également.  Puissent 
nos  grandes  villes  i-iveraines  de  la  Méditerranée  être  à  leur 
tour  animées  d’un  esprit  semblable.  Les  trois  grands  progrès 
réalisés  ont  été  :  la  suppression  des  tuévies  particuiièreset  leur 
remplacement  par  l’abattoir-modèle  que  nous  avons  décrit;  le 
remplacement  des  fosses  d’aisances  perméables  par  des  fosses 
pai’faiternent  étanches;  le  projet,  en  cornas  d’exécution,  d’un 
magnifique' réseau  de  canalisation. 

Jusqu’en  1863  le  sous-sol  de  la  ville  était  dans  un  état  de 
souillure  horrible,  foutes  les  maisons  étaient  pourvues  de 
fosses  fixes  dont  la  plupart  étaient  perméables  :  plus  elles  per¬ 
daient  rapidement  leur  contenu  dans  le  terrain  avoisinant, 
plus  elles  étaient  appréciées  par  leurs  trop  heureux  proprié¬ 
taires:  un  de  ceux-ci  disait  en  1863  à  M.  de  Pettenkofer,  au 
moment  où.  l’on  procédait  à  une  enquête  sur  cet  état  de  choses, 
qu’il  avait  la  meilleure  fosse  de  la  villfe,  vu  que  depuis  25  ans 
011  n’avait  pas  été  obligé  de  la  vider,  ünaïul  on  songe  que  le 
Sol  munichois,  formé  de  gi’avier,  de  sable  et  de  galets  roulés, 
est  extrêmement  perméable,  on'  peut  se  feire  une  idée  du  degré’ 
de  souillure  qu’il  a  dû  atteindre  :  aussi  c’était  la  terre  bénie  de 
l'a  fièvre  typhoïde,  et  Munich  eut  de  ce  chef  en  Allemagne  la 
plus  détestable  réputation  ;  elle  était  fuie  par  les  voyageurs,  qui', 
aujoui’d’hui  que  tout  péril  a  disparu,  n’y  séjournent  pas  en¬ 
core  avec  une  entière  confiance.  En  1832'  un  médecin  de  la 
ville  ne  ti’ouva  pour  réhabiliter  sa  patrie  d’autre  ressom'ce  que 
de  fournir  ime  série  dé  statistiques,  prouvant  que  toutes  les 
villes  payent  leur  tribut  à.  la  fièvre  typhoïde,  et  il  en  concluait? 
qu’il  était  injuste  de  repcocheu  à  Munich  l’insalubrité  qufonpaÆ*- 
donnait  ü  Londres,  a  Paris  et  à  bien  d’autres  villes.  En  l'865 
on  pensa  enfin  que  cet  ai’gumémt  n’était  pas  suffisant,  et  une 
ordonnance  prescrivit  de  ne  constraire  aucune  maison-  neuve 
qu’avec  une  fosse  rigoiu'eusement  étanche;  dans  les  maisons 
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déjà  bâties,  rélaiichéité  devait  être  constatée  par  les  agents  de 
l’autorité,  et  pour  peu  qu’elle  laissât  à  désirer  la  transformation 
devait  être  faite  dans  un  délai  donné.  Actuellement  le  règle¬ 
ment  du  3  avril  1879  sur  les  bâtisses  exige  que  les  fosses  soient 
construites  d’après  un  modèle  obligatoire;  qu’elles  soient  situées 
en  dehors  des  fondations,  dont  elles  doiventêtre  séparées  par  une 
distance  de  0"’,i0  au  moins;  qu’elles  soient  distantes  de  1  mè¬ 
tre  au  moins  de  la  propriété  voisine;  qu’elles  aient  au  plus 
3  mètres  carrés  dans  le  fond  sur2  mètres  de  hauteur;  que  lefond, 
légèrement  concave,  soit  en  briques  et  ait  au  minimum  0'",20 
d’épaisseur  ;  que  les  parois  latérales  soient  également  en  briques 
et  aient  au  moins  0™,30  d’épaisseur;  qu’elles  soient  voûtées 
et  fermées  aussi  hermétiquement  que  possible  moyennant  une 
dalle  ou  une  double  plaque  de  fonte.  La  vidange  pneumatique 
est  seule  autorisée.  Les  fumiers  et  les  immondices  doivent  être 
déposés  dans  des  fosses  spéciales,  distantes  del  mètre  au  moins 
des  habitations,  remplissant  les  mêmes  conditions  d’étanchéité 
que  les  fosses  d’aisances  ;  elles  doivent  être  couvertes  avec  des 
planches  aussi  hermétiquement  que  possible.  Les  rigoles  con¬ 
duisant  les  liquides  à  ces  fosses  doivent  aussi  être  absolument 
étanches.  Les  puisards  ne  sont  autorisés  que  là  où  il  n’exislc 
aucun  égout  passant  par  la  rue  ;  dès  que  cet  égout  est  cons¬ 
truit  les  puisards  existants  doivent  être  vidés,  nettoyés  et 
comblés  avec  du  sable  ou  de  la  terre.  Les  puisards  doivent  être 
aussi  distants  que  possible  des  locaux  habités,  des  puits  et  des 
sources,  et  de  1  mkre  de  la  propriété  voisine;  ils  seront  étan¬ 
ches,  plus  profonds  que  les  murs  de  fondations  des  bâtiments 
voisins  et  recouverts  comme  les  fosses  d’aisances;  il  est  inter¬ 
dit  d’y  déverser  les  eaux  résiduaires  des  brasseries  et  des  fa¬ 
briques. 

Tout  ce  qui  concerne  les  bâtisses  relève  d’une  coinmission 
municipale  secondée  par  des  ingénieurs,  des  conducteurs  et 
des  inspecteurs.  Aucune  construction  neuve  ne  peut  être  éle¬ 
vée  sans  que  les  plans  n’aient  été  soumis  par  l’architecte  à  la 
commission  supérieure,  qui  les  fait  examiner  avec  soin  et  rec¬ 
tifier  s’il  y  a  lieu  par  les  ingénieurs;  toute  disposition  contraire 
à  l’hygiène  ou  à  la  sécurité  est  impitoyablement  rayée,  et  des 
corrections  à  l’encre  rouge  imposent  la  disposition  la  meilleure. 
Les  travaux  neufs  sont  contrôlés  journellement  par  les  inspec¬ 
teurs  sanitaires,  qui  s’assurent  qu’on  se  conforme  strictement 
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aux  plans  révisas  ;  en  outre  l’ensemble  de  chaque  travail  est 
encore  revu  une  dernière  fois  avant  qu’il  ne  soit  rendu  définitive¬ 
ment  accessible  à  l’inspection,  par  e.xeinple  un  branchement  sur 
l’égout  avant  qu’on  ne  comble  la  tranchée.  Chaque  inspecteur 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  prescriptions  concernant  les 
latrines,  fosses,  puisards,  etc.,  soient  exactement  suivies  dans 
sa  circonscription  ;  il  visite  deux  fois  par  an  ces  établi.ssements 
après  vidange  préalable,  et  s’assure  qu’ils  sont  en  bon  état  d’en¬ 
tretien  . 

En  somme  ces  prescriptions  n’ont  rien  de  spécial,  et  bien  des 
villes  en  possèdent  d’aussi  complètes  ;  mais  ce  qu’il  y  a  de  par¬ 
ticulier,  c’est  la  ponctualité  avec  laquelle  elles  sont  suivies  ;  la 
vigilance  de  la  commission  supérieure  et  le  zèle  de  ses  agents 
sont  au-dessus  de  tout  éloge  :  révision  des  plans,  inspection 
des  travaux  neufs,  surveillance  des  constructions  existantes, 
tout  s’effectue  avec  une  régularité  admirable,  avec  la  disci¬ 
pline  la  plus  parfaite  du  côté  des  architectes  et  sans  résistance 
de  la  part  des  .propriétaires.  Aussi  il  n’existe  peut-être  pas  au 
monde  de  meilleur  exemple  pour  démontrer  tout  te  bien  qu’on 
peut  faire  en  hygiène,  même  avec  des  instruments  médiocres,  à 
la  condition  d’avoir  un  service  d’assainissement  actif,  bien  or¬ 
ganisé  et  surtout  bien  obéi.  Les  fosses  fixes  ne  constituent 
certes  pas  un  idéal  en  hygiène;  mais  quand  elles  sont  réelle¬ 
ment  étanches,  vidangées  avec  soin,  bien  entretenues  ;  quand 
le  sol  environnant  n’est  à  coup  sûr  jamais  contaminé  par  elles, 
elles  constituent  un  progrès  immense,  et  on  peut  dire  qu’une 
ville  a  fait  beaucoup  plus  pour  son  hygiène  le  jour  où  elle  a 
substitué  des  fosses  étanches-  à  ses  vieilles  fosses  perméables  et 
à  ses  puisards,  qu’elle  ne  fera  le  jour  où  elle  remplacera  ces 
fosses  par  le  tout-à-l’égout,  ce  véritable  idéal  de  l’éloignement 
des  excréments.  Aussi  on  peut  dire  que  Munich  a  réalisé  en 
1865  le  pas  le  plus  décisif  qu’elle  puisse  faire  en  vue  de  son 
assainissement;  jamais,  quoiqu’il  arrive,  elle  n’en  fera  un  aussi 
grand.  Et  il  n’est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  que 
cet  événement  a  eu  précisément  pour  théâtre  la  ville  où  est  née  la 
Bodenthéorie,  c’est-à-dire  la  doctrine  de  la  genèse  et  la  propa¬ 
gation  des  maladies  infectieuses  pour  le  sol.  Mais  il  faut  rap¬ 
peler  aussi  que  la  courbe  de  la  mortalité  typhoïde  ne  s’y  est  pas 
infléchie  brusquement,  qu’elie  est  au  contraire  allée  en  s’abais¬ 
sant  graduellement,  d’année  en  année,  jusqu’à  un  point  voi- 
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sin  de  0  ;  cela  tient  à  ee  gne  l’épuration  spontanée  dn  sol  par 
la  combostron  des  matières  organiques  accumulées  dans  son 
sein  depuis  des  siècles  a  demandé  une  dnaine  d'années  envi¬ 
ron.  Toute  ville  qni.snârpa  rexemple  de  Munich  ne  devra  donc 
pas  se  décourager  si  les.  saeridees  qu’elle  s’impose  pour  son  as¬ 
sainissement  ne  sont  pas  récompensés  instantanément  par  des 
résultats  complâs. 

Les  fosses  mobiles  sont  de  plus  en  plus  en  faveur  auprès  de 
l’administration  et  des  propriétaires,  et  si  le  tout-à-l’égout  n’é¬ 
tait  l’objectif  général,  il  est  probable  qu'eq  s’arrêterait  déeniti- 
vement  à  des  eartti  closets  où^  la  terre  sèche  serait  remplacée 
par  de  la  poudre  de  tourbe.  Ce  système  déjà  en  vogue  dàns 
plusieurs  points  de  l’Allemagne  donne  des  i-ésultats  excellents, 
notamment  pour  les  chemins  de  fer.  La  Bavière  est  de  même 
que  la  partie  N.-O.  de  l’Allemagne,  une  vaste  tourbière.  Or,  la 
tourbe  combustible  est  recouverte  par  un  gisement  pins  ou 
naoins  épais  d’un  feutrage  le  torf  moos,  la  momse  de  tourbe, 
qui  est  encore  de  la  tourbe,  mais  plus  spongieuse,  moins 
riche.eu  carbone  et  ne  pouvant  être  exploitée  avec  profit  comme 
combustible,  insqu’ici,  les  producteurs  se  débarrassaient  de 
cette  matière  encombrante  en  la  brûlant  sur  place  :  mais  depuis 
plusieurs  années  on  cheifche  à  en  tirer  parti  pour  divers  usa¬ 
ges,  notamment  comme  litière  pour  les  animaux  (d’où  le  nom 
Torf  stren,  tourbe  litière),  comme  matièreà  pansement,  comme 
corps  isolaint  pour  empêcher  la  déperdition  du  caloriquci 
comme  moyen  de  conservation  pour  les  fruits  et  la  viande, 
enfin  pour  la  désinfection  des  fosses  d’aisances.  Nons  avons 
en  occasion  de  voir  à  nne  exposition  agricole  an  palais  de 
œistal  à  Munich,  des  quantités  d’échantillons  de  monsse  de 
tourbe  imiteiou  préparée, et  nous  croyons  qu’en  maints  endroits, 
surtout  dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  cette  substance 
est  appelée  à  rendre  de  grands  services  comme  corps  absorbant 
pour  les  latrines.  Voici  le  mode  de  préparation  :  on  commence 
par  carder  à  la  machine  la  mousse  de  tourbe  et  on  passe  au 
crible  :  la  partie  qui  icste  sur  le  crible  se  vend  surtout  comme 
litière  la  fine  poudre  qui  passe  à  travers  les  maïlles  du  crible 
est  surtout  employée  pour  les  fosses  d’aisances:  l'une  et  Tau- 
tre  ont -tm  pouvoir  absorbant  énorme  pour  les  liquides  et  les 
gaz.:  elles  retiennent  l’ammoniaque  et  .les  gaz  odorants  des  ma¬ 
tières  fécales  et  jusqu’à  B  fois  leur  poids  de  liquide.  Aussi 
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l’odeur  dégagée'èst-elle  imperceptible  et  les  Tidanges  cessent 
d’étre  répugnantes.  Le  système  semble  môme  avantageux  au 
point  de  vue  économique.  En  effet,  les  kilos  de  poudre  de 
tourbe  coûtent  1  fl‘.  '85  et  l’engrais  dans  lequel  ils  sont  trans- 
tbrmés  vaut  3  fir.  50,  En  ce  qui  concerne  le  eûté  hygiénique, 
le  B'  Blasins  a  fait  au  polytechnicum  de  Brunsehwig  des  expé¬ 
riences  qui  ont  démontré  qu’avec  la  poudre  de  tourbe  l’acide 
carbonique  renfermé  dans  le  sol  voisin  d'une  fosse  d’aisanoes 
fixée  était  descendu  de  3,1  à  1  0/0. 

Le  tout-à-l’égout  est,  nous  l’avons  dit,  l’objectif  des  hygié¬ 
nistes  et  des  ingénieurs  de  Munich  ;  il  a  déjà  été  autorisé  pour 
quelques  hôtels  et  grands  établissements,  on  désire  le  voit*  se 
généraliser  et  on  y  arrivera  ;  en  attendant,  on  le  prépare  en 
ajoutant  chaque  jour  un  nouveau  tronçon  au  réseau  déjà  exis¬ 
tant  des  égouts. 

Le  plan  de  canalisation  qui  est  en  voie  d’exécution  vient 
d’être  élaboré  par  M  l’ingéniem*  en  chef  Hallenstein  et  est 
extrêmement  remarquable.  Il  y  avait  à  tenir  compte  de  deux 
conditions  imposées  :  1“  faire  entrer  dans  le  système  nouveau 
ceux  des  égouts  construits  antérieurement  qui  sont  acceptables  i 
T  construire  ce  système  nouveau  en  vue  d’une  utilisation  pos¬ 
sible  des  eaux  d’égout  pour  l'irrigation  d’une  lande  stérile 
située  sur  les  bords  de  l’Isar. 

Munich  est  située  dans  l’immense  plaine  qui  forme  la 
Bavière  supérieure  au  pied  des  Alpes,  et  elle  est  bâtie  sur  les 
deux  rives  de  l’Isar  qui  la’  traverse  du  S.  au  N.  A  travers  les 
siècles,  ce  fleuve  torrentueux  ja  érodé  sur  ses  deux  rives  deux 
longues  bandes  parallèles,  ce  qui  fait  que  la  ville  est  bâtie  de 
chaque  côté  du  fleuve  sur  deux  terrasses  doucement  înclinêes 
vers  le  N.  Cette  topographie  très  simple  a  commandé  le  nou¬ 
veau  plan  de  canalisation  qui  comprend  quatre  systèmes  de 
canaux  parallèles  à  nsar,  un  pour  chacune  des  terrasses.  Au 
lieu  d’avoir  un  collecteur  central  unique  émettant  de  droite  et 
de  gauche  des  ramifications  latérales,  on  a  préféré  subdiviser 
chaque  terrasse  elle-même  en  bandes  longitudinales  pourvues 
chacune  d’un  collecteur  de  petite  dimension.  Les  radicules  de 
chacun  des  systèmes  devront  communiquer  avec  celles  du  sys¬ 
tème  voisin  de  feçon  à  transformer  tout  l'ensemble  en  un  véri¬ 
table  réseau.  M.  Hallenstein  oppose  ce  système  auquel  il  donne 
le  nom  de  système  communiquant  à  celui  dit  des  points  morts. 
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Cette  particularité  qui  est  le  côté  le  plus  original  du  projet 
permettra,  au  moyen  d’écluses  bien  disposées,  défaire  des  rete¬ 
nues  et  des  chasses  sur  tous  les  points  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  d’emprunter  l’eau  aux  conduites  d’eau  potable:  n’est-il 
pas  puéril  en  effet  de  faire  de  grands  sacrifices  pour  avoir  de 
l’eau  potable  et  bien  pure  et  sous  haute  pression,  pour  la  lâcher 
ensuite  dans  l’égout  au  niveau  du  sol  des  rues  ?  Ici  on  n’em¬ 
ploiera  pour  les  chasses  que.  l’eau  déjà  utilisée  pour  les 
usages  domestiques.  Il  va  de  soi  qu’à  la  périphérie  du  réseau, 
cette  eau  serait  rarement  assez  abondante  pour  faire  des  chasses 
énergiques  et  le  projet  comprend  un  certain  nombre  de  réser¬ 
voirs  de  chasse.  Le  plus  considérable,  qui  sera  creusé  tout 
contre  le  marché  aux  bestiaux,  aura  une  capacité  de  330  mè¬ 
tres  cubes,  sera  alimenté  par  l’Isar,  et  sera  situé  à  une  altitude 
suffisante  pour  pouvoir  lancer  son  contenu  dans  tout  le  système 
supérieur  et  tout  le  système  inférieur  de  la  rive  gauche  :  il  fonc¬ 
tionnera  deux  fois  par  jour,  et  on  devine  aisément  l’effet  qu’on 
obtiendra  ainsi.  D’autres  réservoirs  semblables  mais  moins 
petits  seront  construits  sur  divers  points,  et  alimentés  par  des 
eaux  obéissant  à  leur  pente  naturelle  :  un  senl  peu  important, 
sur  la  rive  droite,  aura  peut-être  besoin  d’être  rempli  au  moyen 
d’une  petite  machine  à  vapeur. 

La  dimension  des  collecteurs  a  été  calculée  de  façon  à 
écouler  les  eaux  ménagères  additionnées  de  celles  des  plus 
fortes  pluies  ;  or,  celles-ci  ont  été  évaluées  à  un  maximum  de 
jinm  1^4  par  heure,  le  tout  représentant  un  débit  de  5"“’,3 
à  la  seconde  pour  un  des  collecteurs  supérieurs  ;  il  y  a 
des  canaux  de  secours  débouchant  directement  dans  l’Isar 
qui  peuvent  éventuellement  soulager  les  collecteurs,  et  on  ar¬ 
rive  ainsi  à  assurer  un  débit  représentant  quatre  fois  le  maxi¬ 
mum  des  plus  fortes  eaux  prévues.  Les  deux  collecteurs  de  la 
rive  gauche  sont  à  section  circulaire  et  mesurent,  l’un  2™,20, 
l’autre  2“,I0  de  diamètre.  Les  conduites  d’un  calibre  immé¬ 
diatement  inférieur  sont  à  section  ovoïde  de  2“,  10  de  grand 
diamètre  vertical  sur  1"',7S  de  petit  diamètre  horizontal  ;  cette 
forme  a  semblé  plus  avantageuse  que  la  forme  ordinaire,  où  les 
diamètres  sont  3/2.  Cette  dernière  forme  est  réservée  pour  les 
conduites  d’un  calibre  inférieur  qui  sont  en  maçonnerie  :  elles 
vont  en  diminuant  de  15  centimètres  de  hauteur  sur  10  cen¬ 
timètres  de  largeur  pour  chaque  numéro;  les  plus  fortes  mesu- 
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rent  1?", 98/1”, 30,  les  plus  petites  0”,90/0”,60,  Au  delà 
viennent  les  tuyaux  cylindriques  en  grès  avec  des  diamètres 
de  0”,4S,  0”,373,  0”,30,  0”,2S.  Ces  tuyaux  ont  une  pente 
minimum  de  1/600,  les  autres  del/1000,  rarement  de  1/1100; 
la  pente  de  1/1800  est  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  la  plus  faible 
pente  sera  celle  du  grand  collecteur  qui  portera  plus  tard,  s’il 
y  a  lieu,  la  totalité  des  eaux  d’égout  vers  les  champs  d’irriga¬ 
tion  ;  elle  sera  de  1/2000.  La  profondeur  des  égouts  varie  entre 
3”, 3  et  8  mètres  ;  en  moyenne,  elle  est  de  S  mètres  et  a  été 
calculée  de  manière  à  assécher  le  sol  des  caves. 

Tous  les  200  à  220  mètres  pour  les  collecteurs,  tous  les  180 
à  170  mètres  pour  les  gros  canaux  ovoïdes,  et  tous  les  120  à 
140  mètres  pour  les  petits  ovoïdes,  il  existe  des  regards  situés 
sur  les  trottoirs  dans  les  rues  passagères,  au  milieu  de  la 
chaussée  dans  celles  de  moindre  importance.  Le  long  des  con¬ 
duites  en  grès  sont  également  disposés  des  regards  de  ce  genre; 
de  plus,  tous  les  80  ou  60  mètres,  il  existe  des  regards  dits 
Lampenschacht  (regard  à  lampe),  composésd’untuyaude0”,23, 
branché  verticalemetit  sur  les  tuyaux  d’égout  ;  ces  petits  re¬ 
gards  servent  à  descendre  des  lampes,  et,  comme  l’égout  suit 
une  ligue  droite  de  grand  regard  à  grand  regard,  ils  permet¬ 
tent  de  s’assui-er  si  la  conduite  est  libre  ;  en  outre,  ils  assurent 
la  ventilation  et,  au  moment  des  fortes  averses,  lorsque  les 
égouts  se  remplissent  presque  instantanément,  ils  livrent  pas¬ 
sage  à  l’air,  qui  autrement  sortirait  en  ouragan  par  ies  grands 
regards  et  ferait  voler  en  l’air  la  plaque  qui  les  recouvre. 
Quand  deux  conduites  en  maçonnerie  s’abouchent,  c’est  tou¬ 
jours  suivant  deux  courbes*  tangentes  et  du  plus  grand  rayon 
possible,  elle  niveau  de  l’abouchement  est  calculé  de  telle  façon 
qu’en  temps  ordinaire  le  niveau  de  l’eau  soit  égal  dans  les 
deux  conduites  afin  d’éviter  tout  reflux.  Les  tuyaux  de  grès 
s’abouchent  dans  les  canaux  maçonnés  sous  un  angle  de  60  de¬ 
grés. 

Sur  les  22  groupes  qui  doivent  composer-lç  système  entier, 
9  sont  actuellement  achevés  et  les  13  autres  sont  en  voie  d’exé¬ 
cution;  ils  desserviront  tout  le  territoire  de  la  ville,  même 
celui  des  quartiers  qui  se  construisent  à  présent;  aussi  est-il 
permis  à  M.  l’ingénieur  Wallenstein  de  dire:  «  On  peut  affirmer 
qu’il  viendra  un  jour,  et  ce  jour  n’est  pas  extrêmement  éloigné, 
où  Munich  aura  une  canalisation  desservant  tout  son  territoire 
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et  salisfeisaat  4  toutœ  les  exigences  de  l’hygiène.  La  difficulté 
était,  comme  toujours,  de  savoir  par  quel  bout  on  commen¬ 
cerait  ;  on  a  décidé,  et  cela  était  sage,  de  doter  d’abord  de  bons 
égouts  les  quartiers  les  moias  salubres  et  ce»*  quit  sont  dé¬ 
pourvus  de  tout  rudiment  de  canalisation. 

Actuellement,  les  eaux  sont  jetées  dans  l’Isaf  en  aval  de  la 
ville,  soit  par  l’intermédiaire  des  grands  collecteurs,  soit  par 
des  canaux  de  secoui’s  qui  fonctionnent  au  moment  des  fortes 
averses.  L’Isar  est  un  fleuve  torrentueux  dont  le  courant  dé¬ 
passe  toujours  i  mètre  par  seconde  ;  il  entraîne  non'  seulement 
les  détritus  qu’il  reçoit,  mais  son  impétuosité  est  telle  que, 
chaque  année,  il  creuse  plus  profondément  son  propre  lit  ;  de 
plus,  aucun  centre  ne  se  sert  de  ses  eaux  pour  l’usage  domes¬ 
tique  ;  d’ailleurs,  la  ville  riveraine  de  l’aval  la  plus  proche  est 
Freysing,  qui  est  située  à  23  kilomètres.  La  dilution  des  eaux 
d’égout  par  ce  torrent  est  telle  que  la  richesse  en  oxygène  de 
l’eau  de  l’Isar  est  exactement  la  même  en  amont  de  Munich  et 
en  aval  après  le  mélange  avec  la  totalité  des  eaux  d’égout,  à 
savoir  6'“', 4  par  litre,  ainsi  que  nous  l’apprend  un  rapport  de 
M.  de  Pettenkofer  (1).  Aussi  l’on  profite,  et  l’on  a  raison  de 
profiter  d’une  situation  si  exceptionnellement  favorable,  et 
comme  M.  de  Pettenkofer  le  fait  remarquer,  on  eût  évité  bien 
des  épidémies  désastreuses  dans  le  passé  si  les  ancêtres  avaient 
pensé  à  utiliser  cette  voie  commode  pour  débarrasser  la  ville 
des  eaux  impures. 

Mais  pour  peu  qu’un  inconvénient  vienne  à  se  produire  ou 
pom’  peu  qu’on  désire  utiliser  l’azote  organique  des  eaux  d’é¬ 
gout  au  lieu  de  le  perdre  dans  la  rivière,  tout  est  prévu  dans 
le  projet  pour  installer  l’épuration  par  le  sol.  Sur  la  rive  gauche 
de  l’Isar,  k  4,600  mètres  au-dessous  de'  la  ville,  celle-ci  possède 
dès  à  présent  un  terrain  de  800  hectares  qui  est  tout  prêt  et 
qui  remplit  toutes  les  conditions  voulues  de  perméabilité.  Un 
canal  unique  conduirait  toutes  les  eaux  d’égout  par  leur  propre 
poids  sur  ce  terrain,  lequel  serait  suffisant  jusqu’à  raison  de 
250  litres  d’eau‘par  tête  et  par  jour  ;  la  ville  pourrait  doubler 
sa  population  sans  que  l’apport  annuel  de  50,000  mètres  cubes 
par  hectare  soit  dépassé.  Jusqu’ici,  cette  éventualité  de  l’épu- 

1.  m  und  TV  lahresbericbt  der  tintersacbungstalion  des  bygienisebes 
hi^itatos  (Ifle  et  rV‘  •CompU-raiAu  du  laboratoire  de  recherches  de 
PifuHitut  d’hygiène, -p.  W). 
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ration  par  le  sol  n’est  ni  redoutée  ni  souhaitée  par  personne,  et, 
de  fait,  le  besoin  ne  s’en  fait  pas  sentir  ;  il  est  probable  qu’elle 
ne  deviendra  une  réalité  que  le  jour  où  on  espérera  faire  en 
même  temips  «oe  opéraltioB  financière  prodactivc.  Mais  nous 
sommes  intimement  convaincu  que  si  les  riverains  de  l’Isar 
avaient  à  se  plaindre  à  juste  raison  comme  ceux  de  la  Seine 
d’Asnières  au  Pecq  ;  si  on  avait  sous  les  yeux  ces  bancs  d’allu- 
vions  infectes  qui  polluent  la  Seine,  on  n’hésiterait  pas  un  ins¬ 
tant  à  Munich  à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  aussi  déplo¬ 
rable. 

Nous  nous  arnàterons  là  de  cette  trop  tongue  relation.  Toute 
ville  offre  à  l’hygiéniste  des  sujets  de  méditation  et  de  compa¬ 
raison,  Munich  autant  et  peut-être  plus  que  toute  autre.  Tou 
n’y  est  pas  pai-fait  sans  doute  ;  ainsi  l’état  de  la  voirie  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  de  Paris,  par  exemple;  un  des  nom¬ 
breux  avantages  de  ces  excursions  à  l’étranger  est  d’apprendre 
à  apprécier  ce  qui  se  fait  de  bon  chez  nous  ;  les  yeux  s’ouvrent  sur 
ce  que  nous  possédons  aussi  bien  que  sur  ce  qui  nous  manque,  et 
nous  voudrions  voir  instituer  des  bourses  de  voyage  pour  per¬ 
mettre  à  quelques-uns  des  jeunes  se  destinantà  l’hygiénede  faire 
àleur  tour  le  voyage  que  nous  avons  fait.  Le  chemin  de  fer  de 
l’Est  offrirait  sans  doute  des  facilités  de  parcours  ;  en  Alle¬ 
magne,  on  se  procure  à  des  prix  modiques  des  billets  circulaires 
qu’on  peut  combiner  soi-même  et  qui  laissent  toute  liberté  pour 
les  haltes  et  les  parcours.  Les  jeunes  voyageurs  trouveront  là- 
bas  des  hygiénistes  et  des  ingénieurs  très  accueillants,  nou? 
pouvons  le  leur  assurer  d’après  notre  propre  expérience,  et  si, 
ce  que  nous  espérons,  la  Eaculté  de  médecine  de  Paris  doit 
être  dotée  prochainement  d’un  laboratoire  d’hygiène  pour  les 
recherches,  les  expériences  et  les  expertises,  c’est  encore  à 
rïnstitut  de  Munich  que  nos  futurs  chefs  des  travaux  trouve¬ 
ront  les  errements  les  plus  dignes  d’être  suivis. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  28  avril  1886. 
Présidence  de  M.  le  D'  Gariel,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  LB  Président  exprime  les  regrets  qu’inspirent  à  la  Société  le 
décès  de  M.  le  professeur  Boucbardat,  le  premier  de  ses  présidents, 
devenu  président  honoraire,  celui  de  M.  le  D'  Bourdin  (de  Chpisy- 
le-Roi)  et  celui  de  M.  le  D'  Thorens,  l'un  de  ses  anciens  secrétaires. 
Il  prie  M.  le  Secrétaire  général  de  donner  lecture  de  la  notice 
qu’il  a  été  chargé  de  faire  sur  la  vie  et  l’œuvre  de  M.  le  professeur 
Boucbardat. 


LE  PROFESSEUR  BOUCBARDAT, 

Par  M.  le  Dr  H.  NAPIAS. 

Quand  fut  fondée,  il  y  a  tout  juste  neuf  années,  notre 
Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle, 
ceux  d’entre  nous  qui  prirent  l’initiative  de  réunir  les  pre¬ 
mières  adhésions  ne  manquèrent  pas  de  s’adresser  d’abord  au 
doyen  des  hygiénistes  français,  au  vénérable  savant  qui,  de¬ 
puis  1852,  occupait  avec  éclat  la  chaire  d’hygiène  de  la  Faculté 
de  Paris  ;  le  professeur  Boucbardat. 

U  leur  fit  l’accueil  bienveillant  et  chaleureux  qu’il  avait 
accoutumé  pour  .tout  ce  qui  était  jeune  et  sincère  ;  il  vint  à 
eux  les  mains  tendues,  le  visage  éclairé  de  son  aimable  sou¬ 
rire,  et,  dès  qu’il  connut  le  but  de  leur  visite  et  le  dessein 
qu’ils  avaient  formé,  il  les  en  loua  et  accepta  de  les  aider  .à  le 
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réaliser.  Il  y  avait  vingt  ans,  disait-il,  que  cette  idée  lui  était 
venue  de  grouper  dans  une  grande  société  tous  ceux  qui  s’in¬ 
téressent  à  l’hygiène  publique;  souvent  depuis  il  s’en  était 
préoccupé;  mais  le  temps  avait  passé,  l’âge  était  venu,  et  il 
s’excusait  sur  sa  vieillesse  de  n’avoir  pu  y  donner  suite. 

Ceux  qui  écoutaient  sa  parole  si  claire,  si  abondante,  si  en- 
tbousiaste  pensaient  qu'il  se  calomniait  un  peu  et  qu’il  n’était 
point  te  vieillard  qu’il  prétendait.  Ils  le  quittèrent  encouragés, 
affermis  dans  leur  entreprise  dont  il  leur  avait  fait  mieux  voir 
l’importance  et  dont  il  n’avait  pas  hésité  à  prédire  le  succès» 

Nous  nous  souvenions  de  cette  visite  l’autre  matin,  en  fran¬ 
chissant  le  seuil  de  la  vieille  maison  de  la  rue  du  Cloitre- 
Notre-Dame  que  la  mort  drapait  de  noir,  et,  en  arrivant  dans 
ce  grand  cabinet  encombré  de  livres  où  se  pressaient  les  amis 
qui  venaient  apporter  aux  fils  de  notre  regretté  maître  les 
témoignages  de  leur  douloureuse  sympathie. 

Bouchardat  a  été  notre  premier  président  ;  il  avait  été  dési¬ 
gné  ensuite  par  vos  suffrages  comme  président  d’honneur. 
C’est  un  titre  dont  il  était  fier  et  qu’il  inscrivait  après  son  nom 
sur  la  première  page  de  son  Traité  d'hygiène;  et  s’il  n’a  pas 
voulu  qu’il  fût  fait  de  manifestations  officielles  à  ses  obsèques, 
s’il  a  demandé  qu’aucun  discours  ne  fût  prononcé  sui-  sa 
tombe,  et  si  nous  avons  dû  obéir  à  cette  volonté  dernière,  nous 
avons  bien  le  droit  d’en  parler  entre  nous  et  de  rappeler,  dans 
celte  Société  dont  il  fut  l’un  des  fondateurs  et  qu’il  honora  si 
souvent  de  sa  présence  les  titres  qui  lui  assureront  une  place 
impérissable  dans  la  science  hygiénique. 

Bouchardat  était  né  à  l’Isle  sur-Serein  (Yonne)  le  23  juil¬ 
let  1806.  Son  père  était  un  ancien  officier  peu  fortuné  et  qui 
,ne  pouvant  faire  donner  à  ses  enfants  l’instruction  libérale 
qu’il  rêvait  pour  eux,  se  décida  à  confier  Bouchardat  aux  soins 
de  son  frère,  qui  était  pharmacien  à  Avallon.  L’enfant  fut  mis 
au  collège  et  travailla  de  telle  sorte  qu’à  19  ans  il  avait  fini  ses 
études  classiques  et  qu’on  l’envoyait  à  Paris.  Il  y  arrivait  avec 
100  francs  pour  tout  pécule  et  se  mettait  au  travail  :  donnant 
des  leçons  à  ses  condisciples  plus  riches  que  lui  ;  enseignant 
le  lendemain  ce  qu’il  avait  appris  la  veille;  vivant,  en  somme. 
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au  jour  le  jour,  et  comptant  pour  rien  la  fatigue  et  les  priva¬ 
tions.  Aussi,  quand,  plus  tard,  il  fut  nommé  le  premier  an 
concours  de  l’internat  en  pharmacie,  la  modeste  indemnité 
qu’il  recevait  de  l’hôpital  lui  taisait,  avec  le  prix  de  ses  leçons, 
une-petite  aisance  dont  il  se  souvenait  souvent  et  dont  il  parlait 
volontiers. 

Dans  sa  vie  si  occupée  déjà,  si  sérieuse,  si  modeste,  il  y 
avait  pourtant  une  place  pour  la  fantaisie. 

C’est  à  cette  époque  que  Boucliardat,  qui  avait  toujours  aimé 
la  littérature  et  qui,  à  Avallon,  organisait  des  représentations 
théâtrales  qui  faisaient  courir  toute  la  ville,  c’est  vers  cette 
époque,  disons-nous,  qu’il  publia  des  nouvelles,  des  petits 
romans  dont  n’avons  pu  même  retrouver  le  titre.  Ce  nous  est 
un  regret  de  n’avoir  pu  lire  les  œuvres  d’imagination  de  notre 
vieux  maître  ;  il  y  a  dans  de  tels  ouvrages,  quelque  imparfaits 
Qu’ils  soient,  un  intérêt  réel  ;  ils  nous  montrent  souvent  des 
côtés  nouveaux  du  caractèi'e  ;  l’originalité  de  la  pensée  s’y 
développe  tout  entière,  n’étamt  pas,  comme  dans  les  œuvres 
scientifiques,  contenue  par  la  rigueur  des  méthodes.  Les  gens 
à  l’imagination  vive,  à  l’esprit  prompt,  sont  attirés  vers  la  lit¬ 
térature;  c’est  une  fièvre  de  la  vingtième  année.  L'ambition 
qu’oii  a  de  la  célébrité  fait  rayonner  aux  yeux  la  gloire  des 
grands  écrivains  ;  cependant  qu’on  ne  voie  pas  dans  l’obscurité 
qui  les  entouie  les  misères  de  tous  ceux  qui,  plus  nombreux, 
restent  éternellement  iocoanus  dans  une  désolante  médiocreté  ; 
on  se  dit,  pour  ne  parler  que  des  transfuges  de  la  médecine, 
qu’il  a  suffi  à  Flaubert  ou  à  Eugène  Sue  d’un  roman,  à  Sainte- 
Beuve  de  quelques  critiques,  à  Arvers  d’un  sonnel,  pour  que 
leur  nom  fût  gardé  pai-  la  postérité.  Cette  illusion  est  commune 
et  les  plus  grands  ne  savent  s’y  soustraire;  c’est  avec  un  drame  • 
en  poohe  que  Claude  Bernard  arrivait  à  Paris  en  L834. 

Mais,  pas  plus  que  Claude  Bernard,  Boucliardat  ne  se  laissa 
longtemps  entraîner  vers  le  mirage  trompeur  de  la  gloire  lit¬ 
téraire;  s’il  conserva  toute  sa  vie  le  goût  des  lettres,  il  fut  de 
ceux  qui  savent  trouver  à  la  pouisuite  des  inconnues  de  lu 
science,  au  calcul  des  problèmes  qu’elle  soulève,  à  la  recherche 
des  mystères  qu’elle  sait  dévoiler,  à  l’ètude  approfondie  de  la 
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nature  toute  la  puissante  poésiequi  fit  vibrer  l’ânie  de  Lucrèce. 

D’ailleurs,  les  examens,  les  concours  répétés  allaient  prendre 
tous  les  instants  de  l’étudiant  laborieux.  Passionné  pour  la 
chimie,  il  était  entré  dans  le  laboratoire  de  Vauquelin,  que 
Tbénard  avait  illustré  et  où  Chevreul,  déjà  presque  célèbre, 
revenait  quekiuefois  causer  avec  son  ancien  maître.  Vauquelin 
mourut  en  1830  ;  Bouchardat  avait  été  son  damier  élève  et 
son  dernier  collaborateur. 

Il  poui-suivait  en  même  temps  ses  études  médicales  :  en  1832, 
il  passait  sa  thèse  de  docteur  ;  en  1833,  il  était  nommé  agrégé; 
en  1834,  il  concourait  pour  une  place  de  pharmacien  des 
hôpitaux,  et  il  devenait  pharmacien  en  chef  à  i’Hôtel-Dieu,  où 
il  resta  jusqu'à  sa  nomination  au  professorat.  C’est  là  qu’il  a 
fait  presque  tous  ses  travaux  ;  c’est  dans  le  petit  laboratoire 
qu’il  y  avait  qu’il  a  fait  ses  principales  recherches  et  préparé 
les  concours  successifs  auxquels  il  prit  part. 

Dès  1838,  il  concourait  pour  la  chaire  de  chimie  organique 
et  de  pharmacie  qu'obtint  alors  Dumas.  En  1839,  il  concou¬ 
rait  pour  la  chaire  de  thérapeutique,  où  fut  nommé  Trousseau. 
Enfin,  dans  le  dernier  concours  qui  eut  lieu  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  et  auquel  prirent  part  avec  lui  Béclard, 
Tardieu,  Sansoii,  Guérard  et  Marchai  (de  Calvi),  en  18o2, 
Bouchardat  obtint  la  chaire  d’hygiène  que  nul  n’a  occupée 
plus  longtemps  ni  avec  plus  d’autorité. 

Son  œuvre  écrite  est  considérable.  Il  a  publié  des  livres  qui, 
presque  tous,  ont  été  de  véritables  succès  de  librairie  :  Traité 
de  chimie  élémentaire  (183o)  ;  Cours  des  sciences  physiques, 
3  volumes  qui  ont  eu  3  éditions;  Manuel  de  chimie  élé¬ 
mentaire  <4  éditions!  ;  le  Nouveau  fortnulaire  magistral,  qui 
est  à  sa  19”  édition;  le  Formulaire  vétérinaire;  le  Répertoire 
de  pharmacie  depuis  1845;  Annuaire  de  thérapeutique  et 
de  matière  médicale  depuis  1841. 

Il  a  pid)lié  aussi  plus  de  deux  cents  notices  et  mémoires 
originaux  dont  il  est  impossible  d’énumérer  ici  les  titres,  mais 
où  il  se  montre  tantôt  physiologiste  et  expérimentateur  habile 
comme  dans  ses  recherches  faites  avec  Sandras  sur  la  diges¬ 
tion,  tantôt  physicien  ingénieux  dans  l’étude  des  propriétés 
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optiques  des  corps,  tantôt  chimiste  et  biologiste  de  premier 
ordre  comme  dans  ses  études  sur  les  fermentations,  tantôt 
médecin  et  thérapeutiste  dans  l’étude  et  dans  le  traitement 
du  diabète,  de  l’albuminurie,  etc.,  tantôt  naturaliste  et  agri¬ 
culteur  distingué  dans  son  mémoire  sur  la  théorie  des  bou¬ 
tures,  dans  ses  recherches  sur  les  fonctions  des  racines,  dans 
ses  études  sur  les  engrais,  sur  la  culture  de  la  betterave,  de  la 
pomme  de  terre,  de  la  vigne,  etc.  ;  tantôt  enfin  hygiéniste  et  en 
même  temps  économiste  éminent  dans  son  hygiène  des  hôpi¬ 
taux,  dans  ses  analyses,  ses  recherches,  ses  mémoires,  sur  les 
eaux  potables,  sur  les  falsifications  des  substances  alimen¬ 
taires,  sur  l’alimentalion  des  habitants  des  campagnes,  sur 
l’influence  du  morcellement  de  la  propriété  au  point  de  vue  du 
bien-être  des  citoyens,  sur  l’infection  déterminée  au  corps  de 
l’homme  par  les  fermentations  putrides  des  produits  morbides 
ou  excrémentitiels,  sur  le  travail  et  son  influence  sur  la 
santé,  etc.,  etc. 

Si  on  poussait  jusqu’au  bout  cette  énumération  des  travaux 
de  Bouchardat,  on  serait  littéralement  stupéfait  de  la  somme 
de  travail  qu’il  a  fournie.  Il  n’a  pas  laissé  le  secret  de  cette 
fécondité  ;  on  sait  seulement  que  s’il  ne  perdait  pas  une  jour¬ 
née,  s’il  travaillait  sans  cesse,  il  variait  ses  travaux,  se  repo¬ 
sant  dans  des  lectures  qu’il  savait  aussi  varier  et  qui,  avec 
son  admirable  mémoire,  lui  avaient  fait  une  érudition  extraor¬ 
dinaire.  Il  était  d’avis  que  quelques  quarts  d’heure  dans  la 
journée  fussent  consacrés  aux  joyeuses  lectures  et  affirmait 
qu’il  est  peu  d’hypochondriaques  qui  ne  se  trouvent  pas  mieux 
■après  avoir  savouré  —  ce  sont  ses  expressions  —  quelques 
pages  de  Rabelais,  parcouru  DOn  Quichotte,  relu  une  pièce  de 
Molière.  Il  recommande  môme  expressément  le  théâtre  de 
Labiche  i.  Car  il  lui  semblait  que  la  gaieté  était  indispensable 
à  la  santé  et  un  condiment  nécessaire  pour  le  travail,  mais  il 
ne  la  croyait  possible,  toutefois,  qu’avec  le  sentiment  du  devoir 
accompli.  Le  pessimisme  où  se  complaît  toute  une  école  de 
littérateurs  contemporains  lui  paraît  une  maladie  morale.  C’est 
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d’ailleurs  une  maladie  ancienne  que  cette  nouveauté  :  c’était 
la  maladie  qui  tourmentait  Héraclite  il  y  a  plus  de  deux: 
mille  ans  et  qui  a  rendu  célèbre  le  chagrin  philosophe  d’Éphère, 
et  Schopenhauer,  dont  on  parle  tant  aujourd’hui,  m’a  rien  in¬ 
venté  de  bien  nouveau.  —  Avant  lui  Maupertuis,  au  siècle 
dernier,  avait  fait  aussi  obscurément  que  quiconque  la  théorie 
du  pessimisme  dans  son  Essai  de  philosophie  morale,  et  Bou- 
chardat  qui  l’en  raille  dit  justement  que  «  si,  au  lieu  de  se 
«  fixer  à  Berlin,  admirateur  et  flatteur  du  roi  de  Prusse,  il 
«  était  resté  sur  les  côtes  de  Bretagne  à  travailler,  à  aimer,  à 
«  soigner  sa  mère  et  les  siens,  il  ne  serait  pas  devenu  pessi- 
«  miste  »  ;  —  ce  n’est  pas  seuiement  là  la  boutade  d’un  brave 
homme,  c’est  une  pensée  de  haute  philosophie. 

Cette  gaieté  qu’aimait  notre  vieux  maître,  c’est  la  gaieté 
française,  toute  pleine  d’esprit,  sachant  railler  sans  méchanceté 
et  risquer  avec  honnêteté  les  propos  gaulois.  Il  semble  que 
cette  gaieté  ne  soit  pas  seulement  un  caractère  de  notre 
race,  mais  un  produit  de  notre  sol  comme  notre  vin  qui 
l’exalte  et  la  stimule  et  la  fait  éclater  dans  le  rire.  Un  pays 
qui  n’aurait  pas  de  vin  aurait-il  pu  produire  des  grands 
railleurs  philosophes  comme  Rabelais  et  Montaigne,  comme 
Molière,  comme  Voltaire,  comme  Paul-Louis  Com-ier,  qui  se 
parait  du  titre  de  vigneron?  On  soutiendrait  aisément  cette 
thèse  qu’il  y  a  entre  le  vin  de  France  et  l’esprit  français  une 
relation  des  plus  directes. 

Je  crois  bien  que  Bouchardat  eût  été  de  cet  avis.  Il  s’est 
beaucoup  occupé  de  nos  vins  et  de  nos  vignes,  et  il  a  publié 
des  mémoires  sur  les  principaux  cépages  de  la  Bourgogne,  un 
travail  sur  la  dégénérescence  des  cépages  abandonnés  sans 
culture,  une  monographie  des  pineaux,  une  monographie  des 
tresseaux,  des  études  sur  le  perfectionnement  des  cépages,  sur 
les  maladies  de  la  vigne,  sur  les  cépages  du  Midi,  etc. 

Il  avait  lui-même  soigné,  amélioré,  étendu  considérablement 
la  petite  vigne  qui  lui  avait  été  transmise  par  ses  ancêtres 
bourguignons  avec  la  manière  de  s’en  servir  avec  sagesse  et 
la  manière  d’en  parler  avec  une  tendre  émotion.  D’ailleurs,  il 
aimait  tous  nos  vins  de  France  d’un  amour  patriotique. 
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Plusieura  d'entre  nous  peuvent  se  souvenir  qu’en  1878,  à 
un  dtner  offert  par  M.  le  ministre  du  commerce  aux  organisa¬ 
teurs.  du  congrès  d’hygiène  de  Paris  et  aux  délégués  étrangère, 
quand  fut  terminée  la  longue  série  des  toasts  et  qu’on  eut 
épuisé  à  l’adresse  de  l’amphytrion  tous  les  compliments  offi¬ 
ciels  qui  sont  d’usage  en  de  telles  circonstances,  Bouchardat 
]OTt  à  son  tour  la  parole  et  loua  le  ministre  du  choix  de  ses 
vins  et  de  la  richesse  de  sa  cave,  pensant  qu’il  ne  pouvait 
être  fitit  un  meilleur  compliment  à  un  ministre  français  qui 
traite  des  hygiénistes,  et  se  plaisant  à  rappeler,  non  sans  malice, 
aux  étrangers  qui  étaient  là,  la  supériorité  incontestable  des 
vins  de  Pi'ance.  —  Supériorité  dont  plusieurs  d’entre  eux  sem¬ 
blaient  d’ailleurs  très  convaincus  et  pour  ainsi  dire  saturés. 

a  Notre  sol,  dit  quelque  part  Bouchardat*,  nous  donne  les 
vins  d’usage  ordinaire  les  plus  sains  et  les  plus  agréables.  Que 
peut-on  placer  au-dessus  du  clos-vougeot,  du  montrachel,  du 
château-laffitte  et  du  sauterne?  Quel  vin  incomparable,  que 
lechampagne  desgrandes  années  quand  il  n’est  pas  gâté  par  le 
sucre  1  Comme  vins  de  liqueurs  peut-on  ti'ouver  quelque 
chose  qui’ approche  de  notre  vin  de  Saint-Raphaël  et  des  vins 
de  paille  du  Jura  et  de  l’Hermitage?  » 

Aussi  n’aimait-il  pas  qu'on  gâtât  ces  bonnes  choses  par  des 
mélanges,  par  des  additions  de  plâtre  ;  ni  qn’on  les  fardât  de 
couleurs  artificielles. 

Le  viticulteur  patriote,  l’économiste  et  l’hygiéniste  se  trou¬ 
vaient  ici  tout  à  fait  d’accord. 

C’était  d’ailleurs  avec  préméditation  que  Bouchardat  faisait 
contribuer  toutes  les  sciences  à  l’étude  et  à  la  pratique  de 
l’hygiène.  Son  esprit  encyclopédique  lui  permettait  de  rechercher 
les  causes  des  maladies  et  les  influences  nocives  des  milieux, 
par  la  physiologie,  par  la  chimie,  et  on  peut  dire  non  seule¬ 
ment,  comme  il  le  prétendaitlui-même,  qu’il  a  affirmé  rAÿÿifiwe 
étiologique,  mais  qu’il  a  ouvert  à  cette  science  si  vaste,  si  im. 
portante  an  point  de  vue  social,  la  porté  du  laboratoire.  Entre 
les  œuvres  un  peu  déclamatoires  de  Hallé,  de  Toortelle,  et  les 


[.  Hygiène,  V.  331- 


D'^  NAPIàS.  — UE  PBOPBSSBim  BODCHARDAT.  415 
travaux  pratiques  sortis  du  laboratoire  de  Petenkofer  et  si  bien 
mise  en  lumière  par  Vallin,  il  a  êtaWi  avec  Michel  Lévy  une 
transrtioB  nécessaire  ;  et  si  les  ouvrages  remarquables  de  Proust, 
d’Arnould,  représentent  aujonrd’lmi  le  dernier  mot  de  l’hygiène 
eontemporaine,  il  ne  faut  pas  oublier  que'  nos  collègues  ont  été 
les  élèves  de  ces  maîtresÿ'espectés.  Notre  cotlègueBrouardel  dans 
son  allocution  présidentielle  en  1882,  montrait  de  quelle  im¬ 
portance  êtait'pourl-hygîène  le  concours  de  toutes  les  sciences  : 
«  Élevés,  disait-il  dans  des  études  diverees,  nous  puisons  dans 
des  milieux  différents,  dans  des  méthodes  scientifiques  spéciales, 
une  façon  particulière  d’observer  les  choses.  Nous  apercevons 
les  objets  sous  des  angles  d’ineidence  qoi  ne  sont  pas  ceux  de 
nos  voisins;  nous  ne  voyons  que  quelques-unes  des  facettes,  et 
c'est  en  dirigeant  sur  un  même  point  les  faisceaux  lumineux 
d’origines  diverses  que  nous  parvenons  à  éiucider  lesproblèmes 
qui  nous  sont  soumis  et  à  établir  la  vérité  et  mettant  l’objet  en 
pleine  lnmièi*e.  »  Bouchardat,  qui  pensait  ainsi,  avait  fait  en 
somme  de  l’hygiène  l’aboutissant  de  toutes  ses  études  et,  vîenx, 
il  avait  conservé  cette  précieuse  qualité  de  la  jeunesse  qui 
permet  de  changer  d’avis. 

Voltaire  écrivait  dans  une  de  ses  lettres  à  d’Argental  :  «r  Je 
n’ai  pas  cette  raideur  d’esprit  des  vieillards,  je  suis  flexible 
comme  une  anguille  et  vif  comme  un  lézard,  et  travaillant  tou¬ 
jours  comme  un  écureuil;  dès  qu’on  me  feit  apercevoir  d’une 
sottise,  j’en  mets  vite  une  autre  à  la  place.  » 

Vous  entendez  que  Voltaire  voulait  dire  par  là  qu’îl  se  ren¬ 
dait  aux  véritésnouvelles.  Ainsi  faisait  Bouchardat.  «  Applaudir, 
disait-il,  au  succès  de  la  jeunesse,  retrouver  du  bonheur  aux 
découvertes  des  nouveaux  pionniers  de  la  vérité,  voilà  des  sen¬ 
timents  qui  élèvent  l’ânie  et  je  dirai  même  qui  conservent  le 
corps.  » 

Aussi  applaudissait-il  aux  travaux  de  ses  élèves  et  particu¬ 
lièrement  aux  découvertes  de  notre  collègue  le  professeur 
Gautier  sur  les  ptomaïnes,  dont  il  semble  qu’il  ait  eu  une  sorte 
d’intuition. 

Il  avait  été  d’abord  surpris  par  les  doctrines  microbiennes 
et  par  les  travaux  qui  immortalisent  le  nom  de  Pasteur;  mars 
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il  s’y  était  vite  rallié.  Il  disait,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  à 
un  de  ses  préparateurs  qui  est  maintenant  un  des  plus  savants 
pgrégés  de  l’Ecole  de  médecine  et  notre  collègue,  le  D'  Gabriel 
Pouchet  :  «  Ces  microbes  sont  de  vilaines  petites  bêtes  gui  me 
gênent  beaucoup;  toutefois  je  ne  suis  pas  leur  ennemi  et  si 
j’étais  jeune  comme  vous,  je  voudrais  les  étudier  et  les  bien 
connaître,  c’est  de  ce  côté-là  qu’est  l’avenir  de  la  science.  »  — 
Et  il  tirait  parti  pour  son  grand  ouvrage,  pour  son  traité  d’hy¬ 
giène,  des  travaux  de  tout  le  monde,  des  recherches  des  pre¬ 
miers  et  des  plus  modestes  d’entre  nous. 

De  cet  important  traité  d’hygiène,  je  n’ai,  messieurs,  rien  à 
vous  dire  qui  ne  vous  soit  connu  ;  il  est  dans  toutes  les  mains 
et  il  résume  trente  années  d’un  enseigitement  régulier  et  véri¬ 
tablement  brillant. 

L’œuvre  est  touffue,  pleine  de  détails  ;  elle  foisonne  de  docu¬ 
ments;  elle  est  écrite  d’ailleure  d’un  style  aimable  et  dans  un 
esprit  philosophique  élevé.  Est-il  un  chapitre  d’hygiène  mieux 
pensé,  plus  puissamment  développé,  que  celui  qui  traite  de  la 
Misère  physiologique?  X  a-t-il  quelque  part  de  meilleures  pages 
sur  le  paupérlsmeet  sur  l’hygiène  morale? — Jean-Jacques  Rous¬ 
seau  disait  que  l’hygiène  était  moins  une  science  qu’une  vertu; 
Bouchardat  voulait  qu’elle  fut  l’une  et  l’autre.  A  un  jeune 
homme  qui  lui  demandait  des  conseils,  il  écrivait  :  —  «  Bornez 
vos  besoins  et  vos  désirs;  pensez  pendant  que  vous  êtes  jeune, 
à  vous  affranchir  vous  et  les  vôtres  du  dur  esclavage  de  la  mi¬ 
sère.  Travaillez  chaque  jour  à  fortifier  votre  corps  par  l’exer¬ 
cice,  votre  esprit  par  la  méditation,  par  de  solides  lectures,  par 
la  recherche  de  la  vérité,  votre  âme  en  ne  faisant  jamais  de 
mal  à  personne  et  du  bien  le  plus  possible.  Combattez  vos  pas¬ 
sions,  souvent  elles  ruinent  le  corps.  Songez  à  l’orgueil,  cette 
maladie  est  très  commune  chez  les  grands  du  monde,  de  la 
science  et  des  lettres  ;  reléguez  absolument  Tenvie,  réjouissez- 
vous  au  contraire  du  bonheur  des  autres.  Un  grain  d’ambition 
ne  nuit  pas,  c’est  un  bon  condiment  moral.  Souffrez  enfin 
avec  résignation  les  maux  inévitables.  Les  préceptes  de  la  mo¬ 
rale  et  ceux  de  l’hygiène  se  confondent,  vous  le  voyez  en  bien 
des  points,  s 
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Ce  qu’il  ne  disait  pas,  c’est  que  c’est  sa  vie  entière  qu’il  re¬ 
traçait  en  quelques  lignes. 

La  physionomie  de  Bouchardat  était  éminemment  sympa¬ 
thique.  Grand,  un  peu  mince,  il  portait  volontiers  l’habit  et  la 
cravate  blanche.  Ses  cheveux  noirs,  ses  favoris  courts  et  blancs, 
encadraient  un  visage  régulier;  et  il  semblait,  à  ceux  qui  l’ont 
connu  dans  les  vingt  dernières  années,  qu’il  restât  immuable, 
sauf  peut-être  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie.  —  Sa  taille 
élevée  se  courbait  un  peu  plus  chaque  jour,  quelques  cheveux 
blanchissaient;  mais  ce  qu’on  retrouvait  toujours,  c’était  son 
oeil  pétillant  de  spirituelle  bonhomie  et  sa  bouche,  où' souriait 
plus  de  bonté  que  de  malice. 

Villemain  parle  dans  ses  Souvenirs  contemporains  d’un  per¬ 
sonnage  qui  avait  pour  les  faiblesses  et  les  variations  d’autrui 
l’indulgence  que  donnent  et  la  vieillesse  et  l’expérience  de  beau¬ 
coup  de  changements  autour  de  soi.  Bouchardat  avait  quelque 
ressemblance  à  ce  portrait.  Son  visage  reflétait  pour  ainsi  dire  la 
sympathie  que  tout  le  monde  lui  avait  témoignée  dans  le  cours 
de  sa  belle  carrière,  et  on  y  lisait  l’assurance  qu’il  accordait 
volontiers  aux  autres  l’indulgence  dont  il  n’avait  jamais  eu 
besoin  pour  lui-même.  L’âge  n’avait  pas  atténué  ces  qualités 
affables,  il  semblait  au  contraire  qu’elles  se  fussent  affinées 
avec  les  années  et  qu’il  fût  comme  les  amandiers  dont  la  vieil¬ 
lesse,  au  dire  d’Aristote,  rend  les  fruits  meilleurs. 

Il  cultiva  jusqu’à  la  fin  son  esprit  par  la  lecture  de  ses  auteurs 
favoris,  se  conformant  en  cela  aux  préceptes  de  son  bien-aimé 
Cicéron,  préceptes  que  Voltaire  a  traduits  en  deux  vers  : 

L’àmo  est  un  fou  qu’il  faut  nourrir 
Et  qui  s’oloint  s’il  no  s’augmento. 

Il  ne  pouvait  concevoir  le  repos.  Il  s’était  fait  de  toutes  ses 
occupations,  des  séances  de  la  Société  d’agriculture,  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  de  celles  du  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine,  de  son  cours  à  la  Faculté,  une  habitude  en  quelque 
sorte  tyrannique,  si  bien  que  contraint  de  prendre  du  repos 
et  de  renoncer  à  ses  élèves,  il  avait  peine  à  supporter  le  cha¬ 
grin  que  lui  causait  une  mesure  pourtant  justifiée  par  son 
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âge  et  parleginfiripité?  qpi  e[i  éfaiept  la  conséquence.  Il  serait 
exagéré  de  dire  qu’une  telle  mesure  apu  apréger  ses  jours,  il 
allait  s’affaiblissuPl  graduel  luipept  quelques  qnnées  et 
jl  s’est  éteint  tout  dpqceuientuu  mijieu  c^es  siens  dans  le  calme 
sommeil  éternel  qp’il  uvail  bjeq  mérjté. 

Une  telle  fin,  après  tant  de  trUYOUx  accomplis  et  dans  un 
âge  aussi  avancé,  pe  proyoque  pas  ches  ceux  qui  en,  sont  les 
témoins  le  chagrin  qu’on  éproqve  è  voir  s’éyanouir,  chez  ceux 
qui  uteurent  jeupes,  les  espérances  et  les  peqsées  d’avenir.  Le 
sentiment  qui  s’en  dégage  est  plus  calme;  c’est  une  émotion 
respectueuse,  quasireligieuse,  qui  grave  profondément  dans 
les  cœurs  le  souvenir  et  l’exemple  des  travaux  et  des  vertus 
d’une  existence  honnête  et  bien  remplie. 

C’est  ce  souvenir  pieux  que  nous  garderons,  Messieurs,  de 
notre  mâître  vénéré,  et  de  notre  président  d’honneur,  le 
professeur  Bouchardat.  {Applaudissements  prolo.ri(jà.) 


CORRESBQNDANCE 

M.  LE  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  manus¬ 
crite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres  une  lettre  du  Comité 
d’organisation  du  Congrès  d'hydrologie  et  de  climatologie  qui  se 
tiendra  â  Biarritz,  du  1°''  au  8  octobre  1886,  invitant  la  Société  à 
s'y  faire  représenter.  {Renvoi  au  Conseil.) 


M.  LE  Secrétaire  général  adjoint  rend  compte  de  l'état 
d’avancement  des  travaux  de  l’Expositibn  d’hygiène  urbaine  et  in¬ 
dique  les  dispositions  prise  pour  la  cérémonie  d’inauguration. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  et  le  vote  des  conclu¬ 
sions  du  rapport  de  M.  Cheysson,  sur  un  projet  d’hôpital  rural 
^voir  p.  282).  Ses  conclusions  (voir  p.  270)  sont  successive¬ 
ment  adoptées  â  l’unanimité. 
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M.  le  D*'  Miquel  donne  lecture  dfi  deuii  njiSinpires  :  le  premier 
sur  le  riobesae  en  bactéries  des  enux  d'essangengp;  le  second,  pur 
les  variations  hqrairea  des  bactéries  aériennes.  (Voir  plus  haut.) 

M.  le  Dr  G.  PoucHET  combat  l’opinion  soutenue  par  If.  iligtiel 
dans  le  premier  de  ces  mémoires  ;  il  no  croit  pas  que  les  eaux 
d’essangeage  soient  aussi  dangereuses  que  veut  bien  le  dire  M.  Mi¬ 
quel,  il  les  a  soumis  à  un  mouvement  eoptinu,  l’eau  ajpsi  agitée 
n'est  plus  fertile.  Le  mouvement  ayant  upe  action  considérable  sur 
la  vitalité  des  bactéries,  il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  I9  mou¬ 
vement  de  l’eau  de  Seine  et  ne  pas  s’exagérer  les  dangers  des  eaux 
d’essangeage  dos  lavoirs  publics. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  mémoire  de  M-  le 
D"  Richard  sur  la  transmission  de  la  tuberoulose  par  les  objets 
de  literie,  tapis,  tentures,  etc.  (Voir  p.  305.) 


M.  Decaisne.  t—  Nous  dirons  tout  d'abord  que  pour  nous, 
comme  pour  M.  Virchow,  la  découverte  du  bacille  de  la  tubercu¬ 
lose  de  M.  Koch  a  fort  peu  éclairé  notre  compréhension  de  la 
maladie.  Après  comme  avant  la  trouvaille  de  cette  curiosité  d'his¬ 
toire  naturelle,  la  contagion  de  la  tuberculose  est  tqut  à  fait  anssi 
difficile  à  démontrer  et  à  établir  scientibqpement,  comme  vous  le 
disait  dernièrement  M-  le  professeur  Grancher. 

M.  Leudet,  de  Rouen,  a  lu  le  8  février  à  l’Institut  le  résultat  d’une 
enquête  établie  depuis  trente  ans  sur  l’état  ultérieur  d’individus 
soignés  dans  les  salles  d'hépital  4  cpté  de  tuberouleux,  enquête  qui 
ne  donne  qu’une  proportion  de  2?  Ô/Q  d'individus  devenus  tuber¬ 
culeux,  La  proportion  des  phthisiques  relativement  au  total  des 
admissions  étant  de  17,4  0/Q,  le  premier  chiffre  de  %%  ne  dépasse 
CO  dernier  que  de  5  0/0.  Ce  qui  prouve  que  la  cpptagiop  est  qp 
moins  très  restreinte  et  que  le  séjour  des  malades  au  milieu  des 
tuberculeux  n’offre  pas  un  grand  danger,  comme  le  disqit  l’autre 
jour  M.  Leudet. 

Pidoux,  le  médecin  de  France  qui  voyait  certainement  le  plus 
de  phthisiques  et  qui,  pendant  un  assez  grand  nombvé  d’annees, 
sîétajt  scrupuleusement  appliqué  4  i’bôpital  de  la  Charité,  dans  sa 
clientèle  do  Paris  et  des  Raux-Bonnes,  4  rechercher  les  faits  pou¬ 
vant  déposer  en  faveur  de  la  contagion  de  la  phthisie,  déclare 
n’avoir  observé  que  quatre  cas  dans  lesquels  la  maladie  s’est 
développée  chez  des  sujets  qui  n’cn  paraissaient  pas  affectés  penr 
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dant  qu’ils  donnaient  dos  soins  assidus  à  des  phthisiques  et  qui 
n’ont  présenté  les  premiers  symptômes  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  que  plusieurs  mois  après  la  mort  de  ceux  qui  les  auraient 
infectés.  Nous  pensons  avec  Pidoux  que  ce  chiffre,  impercep¬ 
tible  dans  une  maladie  si  commune,  ne  peut  pas  avoir  la  préten¬ 
tion  de  prouver  la  contagion  de  la  phthisie,  en  face  de  5,000  faits 
dans  lesquels  l’origine  de  la  maladie  a  été  incontestablement  acci¬ 
dentelle,  quand  elle  n'a  pas  été  soit  acquise,  soit  diathésiquo,  soit 
héréditaire,  et  de  plus  dégagée  de  toute  circonstance  où  elle  aurait 
pu  être  contractée  par  contagion. 

A  toutes  les  craintes  vaines  et  chimériques  que  peut  faire  naître 
la  possibilité  de  la  contagion  de  la  phthisie  pulmonaire,  à  toutes  les 
exagérations  chaque  jour  envahissantes  de  l'école  expérimentale, 
aux  prouesses  et  aux  fantaisies  malfaisantes  du  bacille  de  Koch, 
voilà  le  D'  Théodore  Williams,  médecin  de  l'hôpital  des  phthi¬ 
siques  de  Broinpton,  qui  va  répondre  pour  nous  d’une  manière 
péremptoire. 

Voici  le  résumé  d’une  lecture  qu’il  a  faite  sur  la  contagion  do  la 
phthisie  devant  ]&British  medical  Association,  ea  novembre  1882, 
et  qu'un  grand  nombre  de  nos  collègues  connaissent  sans  doute . 

Le  médecin  anglais  a  pensé  que  si  la  contagion  de  la  phthisie 
est  un  fait  réel,  un  hôpital  de  phthisiques  doit  en  donner  une 
preuve  éclatante. 

Voici  les  observations  qu’il  a  recueillies  au  Consomption  Hospital 
de  Brompton,  dans  lesquelles  il  montre  comment  se  comporte  le 
personnel  dans  un  hôpital  de  240  lits,  au  milieu  d’une  atmosphère 
saturée  du  microbe  de  la  phthisie. 

Consoïfvption  Hospital  a  eu  quatre  médecins  résidants  depuis  sa 
fondation  en  1846.  Tous  les  quatre  sont  en  vie. 

150  assistants  de  clinique  qui  font  un  service  de  six  mois  consé¬ 
cutifs  et  qui  prennent  part  aux  autopsies,  ont  passé  par  l’hôpital. 
Sur  ces  150  sujets,  8  sont  devenus  phthisiques  à  un  moment  quel¬ 
conque  de  leur  carrière,  et  5  sont  morts.  Ces  assistants  prennent 
quelquefois  de  l’angine  et  les  autres  signes  de  l’hospilalisme,  mais, 
on  le  voit,  la  phthisie  ne  s’en  suit  pas  plus  que  dans  les  hôpitaux 
communs. 

Les  matrones  et  dames  surintendantes  sont  au  nombre  de  six. 
Aucune  ne  souffre  de  la  phthisie.  Une  d’elles  a  occupé  son  poste 
pendant  vingt-quaire  ans. 

Les  gardes-malades  et  infirmières  couchent  dans  des  pièces  en 
communîeaiipn  par  les  couloirs  avec  les  salles  des  malades,  les 
autres  au-dessus  de  ces  salles.  Les  unes  elles  autres  vivent  en 
permanence  au  milieu  des  phthisiques.  Dans  une  période  de  trente- 
six  ans,  on  compte  à  Brompton  un  seul  cas  de  tuberculose  chez 
une  garde-malade.  La  présente  garde-chef  de  la  salle  Victoria  a 


D'  DECAISNE.  —  CONTAGIOSITÉ  DE  LA  TUBERCULOSE.  421 
perdu  son  père,  sa  mère,  quatre  frères  et  sœurs  de  la  pbtliisie. 
Ici  la  prédisposition  ne  fait  certes  pas  défaut.  Eh  bien  !  celte 
femme  a  aujourd’hui  43  ans  ;  il  y  a  onze  ans  qu’elle  est  à  l’hôpital  ; 
sa  santé  est  excellente,  son  zèle  infatigable. 

Les  gardes  ont  séjourné  à  Brompton  de  10,  15,  20  et  24  ans; 
aucune  n’est  devenue  phthisique  ;  depuis  1867,  on  a  compté 
101  infirmières  ;  une  seule  est  morte  phthisique,  mais  il  n’a  pu 
être  établi  que  la  maladie  avait  débuté  à  l’hôpital. 

Parmi  les  filles  de  salles,  on  en  cite  une  seule  qui  servit  quinze 
mois  à  l’hôpital,  en  sortit,  occupa  diverses  positions  et  revint 
mourir  à  l’hôpital.  Des  32  qu’on  compte  depuis  1867,  quelques- 
unes  sont  mariées,  bien  portantes.  On  n’a  connaissance  d’aucun 
décès  ;  aucune  fille  n’a  été  malade  à  Brompton. 

On  a  compté  20  concierges  et  porteurs  ;  la  plupart  ont  affaire  à 
l’amphithéâtre,  où  ils  transportent  les  corps.  Les  concierges  des 
malades  externes  qui  sont  mêlés  tous  les  jours  à  200  ou  300  con¬ 
sultants,  n’ont  jamais  présenté  quoi  que  ce  soit  du  côté  de  la  poi¬ 
trine. 

Sur  9  secrétaires  et  commis  qui  sont  des  non-résidants,  3  ont 
été  menacés  de  la  poitrine.  L’un  d’eux  est  allé  à  Madère,  d’où  il 
est  revenu  rétabli,  les  deux  autres  ont  de  bonnes  apparences  ;  le 
secrétaire  actuel  est  en  fonctions  depuis  vingt-quatre  ans. 

Parmi  les  22  pharmaciens  qui  ont  servi  de  quelques  mois  à 
quelques  années,  il  y  a  eu  3  phtisiques.  L’un,  adonné  à  la  boisson, 
a  quitté  l’hôpital,  vécut  misérablement  et  revint  mourir  deux  ans 
après  à  Brompton.  ün  autre  sortit  de  l’hôpital  en  bonne  santé,  en¬ 
tra  dans  les  affaires,  où  il  s'épuisa.  Le  troisième  était  malade  dès 
son  entrée  à  Brompton,  où  il  demeura  trois  ans.  ün  autre,  après 
deux  ans  de  service,  entra  aussi  dans  les  affaires  et  revint  comme 
malade  vingt-cinq  ans  plus  tard.  Il  vit  encore.  Deux  autres  ont 
présenté  des  signes  de  consolmption  ;  ils  ont' recouvré  la  santé.  Les 
deux  premiers  fonctionnaires  de  ce  service  ont  occupé  leur  poste 
depuis  vingt  et  vingt-trois  ans  et  sont  parfaitement  bien  portants. 
Cette  partie  du  personnel  n’a  pas  de  service  auprès  des  malades. 

11  y  a  eu  4  chapelains.  Aucun  n’a  contracté  la  phthisie.  Le  titu¬ 
laire  actuel  occupe  l’emploi  depuis  huit  ans  ;  sa  santé  est  excel¬ 
lente. 

Sur  29  médecins  et  résidents,  un  seul  est  mort  de  phthisie. 
Parmi  les  survivants,  aucun  n’est  malade. 

Il  y  a  encore  une  annexe  d’hôpital  appelée  home,  où  les  ma¬ 
lades  attendent  leur  tour  d’admission.  Ouverte  depuis  vingt  ans, 
celte  annexe  a  eu  4  matrones  en  bonne  santé  ;  la  titulaire  actuelle 
a  dix -neuf  ans  de  service  dans  ce  milieu. 

On  voit  encore  une  fois  le  peu  d’appui  qu’apporte  à  la  doctrine 
de  la  contagion  de  la  phthisie  pulmonaire  l’observation  attentive 
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des  faits.  Non,  Messieurs,  la  thérapeutique  et  l’hygiône,  on  l’a 
dit  avant  moi,  ne  dhivent  pas  se  réduire  en  une  chasse  au  vibrion. 
Nul  ne  sait  ce  qüi  en  est  des  bactéries  dâns  l’infection  et  leur  pré¬ 
sence,  comme  l’a  dit  M.  Verneuil,  ne  prouve  pas  grahd’ chose,  et  la 
théorie  de  la  pathogénie  animée  repose  sur  une  interprétation 
erronée  de  ftiits  très  complexes.  Aucun  de  nous  ne  sait  d’où  vient 
le  poison  qui  cdüstitue  la  tuberculose;  nous  ne  savons  pas  quelle 
est  sa  nature  ;  nous  ne  savons  pas  sous  quelle  forme  il  pénétre 
dans  nos  organes.  Toutes  vos  étuves,  toutes  vos  solutions  phéni- 
quées  ne  pehvent  le  neutraliser.  Il  en  sera  de  mêrtie  de  vos  hôpi¬ 
taux  spéciaux. 

Mais  le  jour  où  les  chercheurs  d’infiniment  petits  auront  micro- 
bisé  toutes  les  maladies  et  donné  sur  elles,  éomme  des  vérités 
acquises,  dés  hypothèses  ingénieuses  ou  des  conceptions  arbi¬ 
traires  dont  le  taux  éclat  séduit  un  instant  et  s’évanouit  au  premier 
souffle  de  la  clinique,  ce  jour-là  la  folie  de  la  contagion  passera 
dans  l’eSprit  do  la  foule  avec  toutes  sés  paniques  et  ses  mauvais 
conseils,  et  le  siècle  de  lumières,  de  progrès,  d’humanitarisme 
reviendra  tout  droit  à  cette  heure  sombre  du  moyen  âge  où  régnait 
pai*  toute  l’Europe  la  terreur  de  la  lèpre  qui,  entre  pafenthèse, 
n’est  pas  contagieuse. 

C’est  à  nous,  médecins,  de  mettre  le  ptlblic  en  garde  contre 
celte  folie  d’Utt  nouveau  genre  ;  c’est  noti-e  devoir  et  c'est  notre 
droit.  Nous  pfeùsoiis  donc  que  les  corps  savants,  les  gouverne¬ 
ments,  les  autorités  sanitaires,  tous  ceux  enlih  qui  ont  la  garde  de 
la  santé  publique,  doivent  craindre,  par  un  déploiement  exagéré 
de  mëéurës  préservatrices  dont  la  plupart  sont  vàines  et  illusoires, 
d’effrayOr  les  populations. 

II  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  proclamer  la  contagion 
comme  une  vérité  patente,  avant  de  jeter  l’alarrtie  dans  les  fa¬ 
milles  et  dans  le  public,  avant  de  mettrè  à  l’épreuve  tous  les  dé¬ 
vouements  de  la  charité,  de  l’amour  maternel,  de  la  piété  filiale, 
avant  de  ti-oUbler  tout  le  régime  de  l’assistance  pübliqüe  et  de  ris¬ 
quer  d’éloigner  Ib  malade  des  siens  et  même  du  médecin. 

Ën  terminant,  et  comme  le  fàisait,  il  y  a  trois  ans,  un  de  nos 
collègues,  M.  Proust,  dans  son  discours  prononcé  à  la  séance  an¬ 
nuelle  de  l’Académie  de  médecine,  nous  exprimons  le  vœu  «  de 
voit  toujours  le  génie  médical  français  se  maintenir  dans  les  voies 
traditionnelles  de  notre  esprit  national,  en  alliant  l’otlginalité  au 
bon  sens,  et  l'esprit  de  recherche  à  la  sagâclté  crltiqUe. 

M.  Vallin.  —  Je m’apprétàis  à  eütehdre  liolre  cdllêgue  tirer  de  la 
statistique  de  Brompton  cëlte  cohcluslbn,  que  leS  fonctionnaires, 
employés  et  serviteurs  de  l’hôpital  avaient  d’aütant  plüsde  chahees 
de  dëvëhir  phthisiques  qli’lls  àvàlëht  moihs  de  coiltabt  dvec  les  ma- 
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Jades.  A  peine  peut-on  citer  une  infirmière  qui  soit  devenue  phtlii- 
sique,  tandis  que  3  employés  de  bureaux  sur  9  et  3  pliàfmaciens 
sur  22  qui  n’entretient  point  dans  les  salles  ont  présenté  des  signes 
de  tuberculose  ;  il  est  vrai  qu’ils  ont  guéri  ;  c’est  tieut-être  parce 
qu’ils  habitaient  un  hôpital  de  phthisiques  1 

On  a  cité  bien  des  fois,  depuis  plusieurs  années,  cette  statistique 
du  Brompton  consompllonhospilal  {Revue  d'hygiène,  ÎSSI);  on  en 
a  même  abusé  1 

Sans  doute  celte  statistique  n’est  pas  favorable  à  l’hypothèse  de 
la  contagion;  mais  il  faut  examiner  de  près  la  valeur  de  ces  faits 
négatifs.  Ils  ne  portent  en  réalité  qUe  sur  un  petit  nombre  d’indi¬ 
vidus,  environ  400,  répartis  sut-  40  années.  Ce  sont  d’abord 
133  infirmières  et  130  élèves;  10  seulement  sont  devenus  tubercu¬ 
leux.  Mâis  les  infirmiers  et  surtout  les  élèves  dont  le  service  ne 
dure  que  six  mois,  ne  sont  qu’en  contact  passager  avec  les  ma¬ 
lades  ;  il  y  tt  loin  de  là  à  cette  promiscuité  des  époux  ou  des  parents 
qui,  cliaque  nuit,  pehddht  plusieurs  années,  partagent  la  chambre 
ou  le  lit  d’un  phthisique.  On  grossit  encore  gratuitement  le  groupe 
des  individus  exposés  en  y  ajOüianl  les  médecins  traitants  qui 
viennent  passer  une  heure  ou  deux  dans  les  salles  et  qui  n’ont 
vraiment  riéü  à  craindre  de  la  contagion.  U’est  bien  pis  quand  on 
y  comprend  le  personnel  administratif  de  Thôpital,  les  employés 
des  bureaux,  les  concierges,  etc.  Prenei  le  même  personnel 
administratif  de  l’hôpital  des  enfants,  à  Paris;  pourrait-on 'corapter 
en  dix  ans  un  seul  cas  de  diphthérie  dans  ce  personnel  ?  On  n’on 
compte  que  parmi  les  étudiants  en  médébine,  les  internes  surtout, 
les  infirmiers  et  les  soélirs;  mais  qlii  a  jamais  prétendu  que  la 
tuberculose  fût  aussi  contagieuse  que  là  diphthérie? 

En  outre,  là  contagion  peut  n’aVoir  liëll  qu’à  longue  échéance, 
et  l’on  ne  sait  pas  très  bien  ce  que  sont  devenus  tous  ces  employés 
au  bout  de  3  ou  4  ans.  On  cite  «IdelqUes  infirmières  ou  surinten¬ 
dantes  qui  ont  séjourné  à  l’hôpital  pendant  15  et  20  atts;  mais  que 
prouvent  des  nombres  aussi  restreints  ? 

Il  en  est,  peut-être,  pdür  les  infirmiers  de  Brompton  comme  il 
en  est  pour  les  égouiiers  de  Londres,  dont  l’innocuité  apparente 
pour  là  fièvre  typhoïde  a  clé  ainsi  expliquée  par  M.  Bazalgelte. 
A  côté  des  titulaires,  formant  surtout  les  cadres,  travaillant  à  l’air 
libre  et  chargés  de  la  surveillance,  il  y  a  les  manœuvres,  les 
hommes  de  peine,  employés  à  la  journée,  ne  figurant  pas  nomina¬ 
lement  sUr  les  contrôles  et  en  disparaissant  le  jour  même  où  ils  ne 
se  présentent  pas  au  chantier,  sàns  qu’on  cherche  le  mdlif  de  leur 
absétiëe.  br,  t’eSl  à  ces  hordmes  de  peine  qü'on  confie  d’obdinairc 
les  travaux  les  plus  febutailts  et  les  plus  dàhgercux,  le  cubage  ac¬ 
cidentel  des  égouts,  où  l’on  ne  pénètre  guère  à  Londi-eé.  Dans 
boàilcoüp  de  tlbs  liôpllàtix,  à  côté  üii  perSbiltiel  fixe  attaché  aux 


AU  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

salles  des  malades,  sœurs,  surveillants,  infirmiers  titulaires,  il  y  a 
un  personnel  auxiliaire  qui  se  renouvelle,  et  sur  lequel  on  n’a 
guère  de  renseignements  statistiques  ;  il  en  est  peut-être  de  même 
à  l’hôpital  de  Brompton. 

M.  Deeaisne  invoque  l’opinion  de  Pidoux  qui, -aux  Eaux-Bonnes, 
sur  5,000  phthisiques,  n’aurait  vu  que  4  cas  de  contagion.  Pidoux 
était  presque  arrivé  au  terme  de  sa  carrière  quand  parurent, 
eni865,les  travaux  de’V^illemin  qu’il  a  si  vivement  combattus.  Pour 
Pidoux,  la  tuberculose  n’était  pas  une  maladie  spécifique  ;  c’était 
l'aboutissant  de  toutes  les  diathèses,  de  toutes  les  cachexies;  il 
confondait  le  terrain  et  la  graine,  la  prédisposition  et  le  germe  vi¬ 
rulent;  cette  tradition  n’est  pas  éteinte  aux  Eaux-Bonnes.  Qui  de 
nous,  avant  1868,  ne  trouvait  ridicule  cette  opinion,  répandue  parmi 
les  populations  méridionales,  que  la  phthisie  était  transmissible? 
On  ne  trouve  que  ce  qu’on  cherche,  et  Pidoux  n’avait  sans  doute 
pas  cherché  la  contagion  comme  nous  la  cherchons  aujourd’hui, 
que  nous  connaissons  le  danger  des  crachats  desséchés. 

En  outre,  on  est  mal  placé,  dans  une  station  fréquentée  par  les 
phthisiques,  pour  découvrir  les  cas  de  ce  genre  ;  on  voit  un  malade 
pendant  un  mois  ou  six  semaines  ;  dans  le  cours  de  l’année  qui 
suit,  le  phthisique  meurt,  et  le  médecin  consultant,  fût -il  inspec¬ 
teur,  ne  sait  guère  ce  qui  s’est  passé  dans  son  entourage  ;  les  pro¬ 
ches  eux-mèmes  parfois  ne  s’en  doutent  pas. 

Il  en  est  de  môme  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  où  les  pra¬ 
ticiens  ne  connaissent  qu’incomplètement  la  famille  de  leurs 
clients,  et  où  le  déplacement  des  personnes  rend  toute  recherche 
sérieuse  fort  difficile.  Il  en  est  tout  autrement  dans  les  petites 
villes  et  les  campagnes,  où  les  médecins  connaissent  la  généalogie 
et  les  antécédents  morbides  de  chaque  famille;  c’est  de  là  que  nous 
viennent  les  faits  les  plus  probants  et  les  plus  curieux. 

J’ai  cité  dans  mon  récent  rapport  sur  l’enquête  faite  en  France 
en  1884-1885  {Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  25  fé¬ 
vrier  1886),  l’histoire  de  plusieurs  familles,  où  de  notoriété  pu¬ 
blique  aucune  personne  n’était  morte  de  la  poitrine  depuis  plusieurs 
années;  un  fils  ou  un  parent  va  passer  10  ou  15  ans  dans 
les  grandes  villes,  à  l’armée,  à  l’étranger;  il  revient  phthisique 
mourir  à  la  maison,  où  frères,  sœurs,  parents,  lui  donnent  des 
soins  assidus,  partagent  nuit  et  jour  sa  chambre,  quelquefois  son 
lit;  au  bout  d’un  an,  dans  cette  famille  où  depuis  trente  ans  on 
n’avait  jamais  cité  un  phthisique,  on  voit  se  succéder  3,  4,  5  cas 
de  tuberculose,  atteignant  môme  le  père  et  la  mère  âgés  de  50  à 
60  ans  et  ayant  depuis  longtemps  passé  l’âge  où  se  manifestent  les 
prédispositions  individuelles.  Comment  ne  pas  être  ébranlé  par 
des  faits  de  ce  genre  ? 

M.  Deeaisne  reproche  à  ceux  qui  soulèvent  ces  questions  de  jeter 
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la  lerreiir  dans  le  public,  d’ébranler  les  liens  de  la  famille  ou  dè 
l’affection,  d’exposer  les  tuberculeux  à  être  abandonnés  cofnme 
des  pestiférés.  Ce  sentimentalisme  nous  parait  un  peu  démodé;  il  a 
déjà  beaucoup  servi,  et  en  pareille  matière  nous  voyons  le  public 
et  les  parents  pêcher  bien  plus  par  imprévoyance  que  par  pusilla¬ 
nimité.  Ce  qu’il  faut  craindre,  ce  n’est  pas  que  la  femme  saine  ait 
peur  de  soigner  son  fils  ou  son  mari  phthisique,  c’est  bien  plutêt 
que  la  femme  phtliisique,  par  dévouement  ot  par  exagération  de 
son  devoir,  se  prive  des  soins  de  ceux  qui  lui  sont  chers,  par 
crainte  de  leur  transmettre  son  mal. 

Personnellement  nous  n’avons  cessé  de  demander  que  ces  dis¬ 
cussions  ne  sortent  pas  du  milieu  médical  tant  que  la  question  de 
contagion  n’est  pas  tranchée,  et  l’on  ne  peut  nous  reprocher  d’avoir 
donné  trop  de  publicité  aux  deux  rapports  dont  noué  a  chargé  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  .  Pour  nous,  le  danger  n’est  pro¬ 
bable  ou  possible  que  dans  les  cas  où  la  promiscuité  avec  les  ma¬ 
lades  est  trop  grande,  dans  ceux  où  l’on  néglige  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  d’une  exécution  d’ailleurs  facile.  Notre  collègue  nie 
d’un  cœur  léger  la  contagiosité  de  la  tuberculose  ;  nous,  au  con¬ 
traire,  nous  nous  gardons  bien  d’affirmer  dès  à  présent  que  le 
tubercule  est  transmissible  de  l’homme  à  l’homme  par  les  voies  na¬ 
turelles,  nous  disons  seulement  qu’il  y  a  déjà  des  faits  assez  nom¬ 
breux  pour  faire  craindre  que  cetle  contagion  soit  possible,  et  par 
prudence  nous  attirons  l’attention  des  médecins  sur  l’utilité  de  cer¬ 
taines  précautions  hygiéniques  dans  le  traitement  des  phthisiques . 
Un  médecin  digne  de  ce  nom  saura  toujours,  sans  jeter  la  terreur 
dans  les  familles  et  en  invoquant  les  règles  les  plus  banales  de 
l’hygiène,  empêcher  que  l’air  ne  soit  souillé  par  la  poussière  des 
crachats  desséchés,  et  qu'un  conjoint  partage  la  chambre  et  le  lit 
d’un  tuberculeux  arrivé  à  la  période  de  consomption. 

■  Lequel  est  le  plus  téméraire",  de  celui  qui  nie  toute  possibilité  de 
contagion,  ou  de  celui  qui  sauvegarde  sa  responsabilité  et  réserve 
l’avenir  en  recommandant  des  précautions,  nullement  vexatoires  et 
utiles  dans  tous  les  cas?  11  n’est  nullement  nécessaire  d’attendre  que 
la  question  de  doctrine  ou  de  fait  soit  tranchée  pour  prendre  des 
mesures  aussi  inoffensives.  On  niait  encore,  il  y  a  moins  trente 
ans,  la  contagiosité  de  la  morve  et  du  choléra,  c’est-à-dire  de  ma¬ 
ladies  dont  la  contagion  est  aujourd’hui  évidente  pour  tout  le 
monde  ;  il  ne  faut  pas  s’étonner  que  la  môme  discussion  existe 
pour  une  maladie  dont  la  transmissibilité  est  sans  doute  infini¬ 
ment  moindre,  mais  que  son  extrême  fréquence  rend  mille  fois 
plus  meurtière  que  le  choléra.  L’avenir  dira  de  quel  côté  est  la 
sagesse  et  la  prudence. 

M.  Brouardel  cite  à  l’appui  des  faits  de  contagion  rapportés 
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par  M.  Richard  ceux  ^  lüi-iiiénie  Occasion  d'observet*  à 
l*hdpital  de  la  i’Üîë  ;  dans  iinë  dës  feilles  dë  soh  sërvice,  Irbis  in¬ 
firmières  qui  së  sont  èiiëoddé  depuis  iJUëi^Üès  àhhéës,  sont  deve¬ 
nues  toutes  trois  pli tbisiquès  sans  qu’àübunë  d’elles  fût  pal’  ses 
antécédents  héréditaires  prédisposée  à  prendre  la  tuberculose. 

MM.  i^APiAs  et  PoÙGHET  Citent  également  des  faits  de  contagion. 

M.  Richard.  —  On  hésite  à  admettre  la  contagion  de  la  phthisie, 
parce  que  sur  le  grand  nombre  de  personnes  qui  donnent  des 
soins  à  des  tuberculeux,  il  eh  est  peu  fëlalivcraont  qui  soient  at¬ 
teintes  de  la  maladie  ;  h’eh  est-il  pas  de  mémo  poiir  la  diphthérie, 
et  là  aussi,  les  faits  hégâtifs  ne  sont-ils  pas  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  que  les  faits  positifs  et  cependant  personne  ne  met  eh  dohte 
la  contagion  de  la  diphthérie. 


Dans  cette  séance  Ont  été  tiomniës  : 

iUËMttRbs  TlTtiLÂlnus  : 

MM.  le  D''  BAtLLVj  à  Ohambly  (Oise)i  présenté  par  MM;  Besançon 
et  Gàrlel  ; 

le  D'  BnUNEAUj  à  Paris,  présenté  par  MM.  P.  Brouardel  et 
A;-J.  Martin  ; 

le  D'  CnANCEt,  médecin  sanitaire  au  Frioul  (Marseille),  pré- 
'  sente  par  MM.  Dugat-Estublier  et  Napias; 

DE  Baudot,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  Ch.  Hers- 
cher  et  Rouillard  ; 

le  D'  DbschAmps,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Proust  et  A. -J. 
Martin  ; 

Hùgédé,  industriel  à  Parisj  présenté  par  MM.  H.  Fauvel  et 
Napias  ; 

le  Martinencq,  médecin  de  la  marine  à  Toulon,  présenté 
par  MM.  Raoul  et  Napias; 

Vicû,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  Ooupard  et  Per- 
Cèpied. 


Là  Société  de  ttlédécinë  ptibli4Ue  ét  d’hygiène  profession¬ 
nelle  a  tenu  exceptionneïlément  sa  séance  de  iriai  le  mer¬ 
credi  26  mai  1886  à  l’Exposition  d’hygiène  urbaine. 
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Me  complémenlaire  sur  les  résultats  de  l’application  de  là 
méthode  de  prophylaxie  de  la  rage  après  morstire,  par  Ai.  Pas- 

TÉUK. 

(Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  séance  du  42  avril 
1886.) 

M.  Pasteur  a  récemment  communiqué  une  note  corapléméntaire 
sur  les  résultats  de  l’application  de  la  méthode  de  prophylaxie  de 
la  rage  après  morsure.  A  l’époque  où  elle  fut  lue^  le  hombre  des 
personnes  traitées  par  la  nouvelle  méthode  était  de  950  (il  s’élève 
aujourd’hui  à  plus  de  1)100). 

Cette  note  est  relative  à  la  rage  provoquée  par  le  Idup  ;  de  l’en¬ 
semble  des  documents  qu’a  reçus  M.  Pasteur  â  ce  sujet,  il  résulte 
la  confirmation  de  ce  qu’il  avait  déjà  avancé,  à  savoir  que  là  mor¬ 
talité  est  considérable  par  la  morsure  des  Ibups  enragés,  que  cette 
mortalité  est  fréquemment  de  100  pour  100  et,  en  outré)  que  la 
durée  d’incubation  est  souvent  très  courte,  puisqu’elle  n’est  par¬ 
fois  que  de  treize  à  quinze  jours  et  même  moins.  Les  morsures  dé 
chien  n’ont  que  très  rarement  une  incubation  aussi  courte  ;  il  en 
existe  cependant  de  quinze  jours  seulement. 

Quant  aux  accidents  qui  se  sont  produits,  malgré  le  traildmeul 
employé,  il  y  a  eu  cinq  Russes,  mordus  par  des  loups)  qui  sont 
morts;  il  y  a  eu  également  une  femme  fusse  mordue  par  un  chien) 
qui  est  arrivée  quinze  jours  après  la  tnorsure)  et  qui  est  tombée 
malade  quinze  jours  après  son  arrivée.  Cette  femme  avait  60  ans, 
et  elle  présentait  seize  blessures  au  front  et  aux  mains,  et  quelques- 
unes  de  ces  blessures  étaient  fort  graves.  Si  maintenant  l’on  fait 
abstraction  de  ces  morts  chez  lës  malades  arrivés  de  Russie,  on 
voit  que  sur  les  950  malades  provenant  de  tous  les  points  de  l’Eu¬ 
rope  et  traités  par  la  méthode,  la  petite  Lepelletier  seule  est  morte 
malgré  le  traitement.  Sur  tous  les  autres,  lé  traitement  a  été 
efficace. 

Influence  de  l'abstinence,  du  travail  musculaire  et  de  l'ttir 
comprimé  sitr  la  toxicité  Urinaire,  par  M.  lè  D‘'  BoudllAati. 

(Comptes  reiidils  de  l'Académie  des  sciéncet,  séance  du  il  mai 
1886.) 

Dans  une  pféoédehle  note,  M.  le  professeur  Bouchard  avait 
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établi  que  la  toxicité  des  urines  de  la  veille  et  celle  des  urines  du 
sommeil  diffèrent  comme  qualité  et  comme  intensité;  ces  diffé¬ 
rences  ne  dépendent  d’ailleurs  ni  de  l’alimentation  ni  des  heures 
de  repos  et  elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  quantités  de  la 
potasse  éliminée. 

Poursuivant  ses  recherches,  le  savant  professeur  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  a  d’abord  institué  une  série  d’expériences 
permettant  d’étudier  les  variations  de  la  toxicité  urinaire  aux  diffé¬ 
rentes  heures  de  la  journée,  sans  que  ces  variations  soient  en 
aucune  façon  imputables  à  l’alimentation  :  divisant  la  journée  de 
vingt-quatre  heures  en  trois  périodes  de  huit  heures,  dont  l’une 
est  consacrée  au  sommeil,  il  fit  prendre,  au  début  de  chaque  période, 
un  repas  toujours  identiquement  le  même,  comme  nature  et  comme 
poids  des  aliments  et  des  boissons.  Dans  cette  série  d’expériences 
où  les  variations  de  la  toxicité  n’étaient  plus  influencées  par  l’ali¬ 
mentation,  les  rapports  furent  comme  les  nombres  3  ;  7,5  ;  5,5, 
c’est-à-dire  sensiblement  les  mêmes.  Il  y  avait  ensuite  lieu  de  se 
demander  quelle  modification  pourrait  résulter  de  l’abstinence. 
Supprimant  le  repas  du  début  de  l’une  des  périodes  de  huit  heures, 
la  période  de  sommeil,  et  comparant  la  toxicité  totale  des  urines 
sécrétées  pendant  cette  période  où  l’homme  était  en  abstinence  à 
la  toxicité  des  urines  sécrétées  par  le  môme  individu,  pendant  la 
même  période,  alors  qu’il  avait  reçu  sa  ration  régulière,  il  est 
arrivé  à  ce  résultat  qui  semble  de  prime  abord  paradoxal  :  l’abs¬ 
tinence  augmente  de  moitié  la  toxicité  urinaire.  Au  lieu  d’être 
représentée  par  3,  la  toxicité,  par  le  fait  de  l’abstinence,  de¬ 
vient  4,5;  les  extrêmes  ont  été  4,2  et  5,0.  Cet  accroissement  de  la 
toxicité,  pendant  l’abstinence  peut  s’expliquer  par  la  surabondance 
des  matières  organiques  incomplètement  oxydées  qui  caractérisent 
les  urines  de  l’abstinence;  l’homme  réduit  à  vivre  aux  dépens  de  sa 
propre  substance,  détruit  plus  difficilement  et  plus  incomplètement 
la  matière  vivante;  tandis  que,  dans  les  conditions  de  l’alimenta¬ 
tion  normale,  il  brûle  plus  facilement  et  plus  complètement  la 
matière  circulante.  La  mé.me  interprétation  est  applicable  à  l’aug¬ 
mentation  de  la  toxicité  pendant  le  sommeil,  lequel  s’accompagne 
d’une  moindre  consommation  d’oxygène.  Inversement  on  pourrait 
expliquer,  par  l’activité  du  jour,  la  rapide  diminution  de  la  toxicité 
de  la  seconde  moitié  de  la  période  de  veille  pendant  laquelle  l’oxy¬ 
gène  est  consommé  en  plus  grande  quantité.  Aussi,  chez  un  homme 
dont  M.  Bouchard  avait  déterminé  à  diverses  reprises  la  toxicité  de 
la  veille  et  du  sommeil,  dans  les  conditions  habituelles  de  son 
existence  sédentaire  à  la  ville,  il  chercha  ce  que  devenait  cette 
toxicité  sous  l’influence  d’une  journée  de  grande  activité  corpo¬ 
relle  à  la  campagne,  en  plein  air.  Les  résultats  ont  été  les  sui¬ 
vants  :  le  travail  musculaire  au  grand  air  supprime  30  0/0  de  la 


HEVUE  DES  JOURNAUX, 
toxicitrt  totale  des  urines  émises  en  vingt-quatre  heures;  il  sup¬ 
prime  87  0/0  de  la  toxicité  de  la  veille  et  son  influence  s’étend 
même  à  la  période  de  sommeil  qui  succède  au  travail  en  faisant 
perdre  aux  urines  de  ce  sommeil  40  0/0  de  leur  toxicité. 

Ainsi,  dans  ces  cinq  conditions  physiologiques  :  alimentation 
normale,  abstinence,  sommeil,  veille  au  repos,  veille  en  activité 
musculaire,  les  variations  de  la  toxicité  me  semblent  dépendre 
surtout  de  l’intensité  plus  ou  moins  grande  des  oxydations.  Que 
devient  celte  toxicité  quand  une  plus  grande  quantité  d’oxygène 
est  mise  à  la  disposition  de  l’organisme  ?  Pendant  les  quatre  heures 
que  le  même  sujet  en  expérience  a  passées  dans  une  cloche  sous 
une  pression  de  H  6  centimètres,  la  toxicité  a  diminué  de  43  0/0  ; 
pendant  les  douze  heures  qui  ont  suivi  la  décompression,  la  toxi¬ 
cité  a  diminué  encore,  elle  a  été  de  60  0/0  inférieure  à  la  toxicité 
de  la  période  correspondante  de  la  journée  précédente;  à  ce  mo¬ 
ment,  la  toxicité  a  augmenté,  et  dans  les  huit  heures  suivantes 
elle  a  dépassé  de  33  0/0  la  toxicité  de  la  période  correspondante 
du  jour  précédent.  Ces  observations  sont  intéressantes  pour  expli¬ 
quer  certains  phénomènes  que  présentent  les  ouvriers  placés  dans 
l’air  comprimé,  de  même  que  les  recherches  précédentes  condui¬ 
sent  à  des  applications  nombrçuses  pour  la  détermination  du  ré¬ 
gime  dans  les  diverses  catégories  sociales  soumis  à  une  règle  com¬ 
mune.  A.-J.  M. 

Sur  l’infection  purulenle,  suite  de  pneumonie,  par  M.  le  D'  Jac¬ 
coud.  —  {Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  séance  du 
84  mai  1866.) 

M.  le  professeur  Jaccoud  signale  dans  cette  note  deux  cas  qui 
démontrent  le  développement  de  l’infection  purulente  à  la  suite 
d’une  pneumonie  non  traumatique  primitive  et  franchement  nor¬ 
male  à  son  début.  La  pneumonie,  arrêtée  dans  sa  résolution, 
aboutit  à  la  formation  du  pus  dans  le  poumon;  puis  des  foyers 
purulents  se  sont  formés  dans  les  membres  et  dans  les  viscères. 
Ces  foyers  ayant  été  soumis  aux  investigations  microbiennes,  on  y 
a  retrouvé  les  mêmes  micro-organismes  que  l’on  avait  découverts 
dans  les  points  suppurés  du  poumon.  Cette  pyohémie  par  migra¬ 
tion  microbienne  offre  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  patholo¬ 
gique  et  aussi  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  car  elle  montre  com¬ 
ment  les  microbes  peuvent  envahir  l’économie  et  s’y  propager  sur 
certaines  conditions  dont  la  connaissance  devient,  grâce  à  cette 
doctrine,  de  moins  en  moins  obscure.  a.-j.  m. 

Du  surmenage  intellectuel  et  delà  sédentarité  dans  les  écoles,  par 
M.  le  D''  G.  Lagneau.  —  {Bulletin  de  l’Académie  de  médecine, 
séance  du  27  avril  1886.) 

M.  G.  Lagneau  montre,  d’abord  dans  son  mémoire,  d’après  di- 
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vers  4PQLi!npnts  slftiisliques  vecneiUjs  en  PsoBiparck  par  M-  Heriel 
sur  38,114  épQlÎprs  des  deux  sexes;  en  Suède,  par  M,  Axe]  Rey 
SHV  plua  de  H,QPO  éoplievs;  en  Prusse  par  M,  Finfeplnburg,  sur 
17,245  jeupes  hommes  se  présentant  au  volontariat;  en  Franco 
par  Itî,  Ai’pould  et  M.  Daily  sur  les  jeunes  gens  admis  à  l’École  de 
Saint^Çyr  de  1874  à  1878,  qne  sur  IQO  écoliers  on  en  trouve  de 
29  à  ü6  atteints  de  myopie,  de  céphalalgie,  de  fréquentes  épis¬ 
taxis,  d’apéfuie,  de  scrofules,  de  scolioses,  de  diverses  maladies 
chroniques;  Ipur  proportion  moyenne,  de  37  dans  les  classes  infé¬ 
rieures,  s’élève  jusqu’à  58  dans  les  classes  supérieures  ;  que  les 
jeunes  volontaires,  vu  leur  insuffisance  de  développement  phy¬ 
sique,  sont  ajournés  ou  exemptés  dans  une  proportion  presque 
double  de  celle  des  autres  conscrits,  dans  le  rapport  de  80  à  4o 
sur  IQO  ;  que  ceux  admis  à  l'École  de  Saint-Cyr  sont  souvent  dans 
des  conditions  d’infériorité  physique,  principalement  au  point  de 
vue  du  périipètre  thoracique  insuhisant. 

S’appuyant  sur  des  recherches  de  très  nombreux  médecins  an¬ 
glais,  américains,  allemands,  russes,  français,  il  fait  remnrquer 
commentj  par  suite  d'un  travail  minutieux  trop  prolongé,  commo  la 
lecture  et  l’écriture,  souvent  avec  un  éclairage  insuffisant,  de  nom- 
hreux  élèves  deviennent  myopes  et  voient  leur  myopie  s’accroître 
de  plus  en  plus  à  mesure  qu’ils  'progressent  dans  leurs  éludes. 
Sur  plus  de  40,000  élèves,  M.  Colin  a  reconnu  que  tandis  qge  l’on 
compte  1  myope  sur  tOO  dans  les  écoles  rurales,  il  y  en  a  de  3  à 
H  dans  les  écoles  élémentaires,  10  à  24  dans  les  écoles  de  filles, 
20  à  40  dans  les  écoles  mixtes,  30  à  3o  dans  les  gymnases,  de 
64  à  80  et  à  100  0/0  dans  certaines  écoles  supérieures,  comme 
celles  de  Breslau,  dE’rlangcr,  d’Heidelberg. 

En  outre,  les  déviations  de  la  colonne  vertébrale,  et  l’inégale 
élévation  des  épaules  sont  souvent  la  suite  du  travail  scolaire,  et 
particulièrement  du  mode  d’écriture  astreignant  l’élève  à  se  pen¬ 
cher  obliquement  en  avant  ;  ces  déformations  se  manifestent  sur¬ 
tout  de  six  à  quatorze  ans  ;  plus  fréquentes  chez  les  filles  que  chez 
les  garçons,  elles  se  montrent  à  des  degrés  divers  chez  près  des 
deux  cinquièmes  des  premières,  chez  environ  un  sixième  des  se¬ 
conds.  Elles  deviennent  plus  fréquentes  depuis  quelques  années  par 
suite  de  la  généralisation  de  plus  en  plus  complète  du  travail  sco¬ 
laire. 

Enfin,  par  suite  de  la  position  penchée  sur  un  pupitre,  le  Ihoi'ax 
fléchit  sur  l’abdomen,  les  fausses  côtes  comprimant  les  viscères, 
la  digestion  s’opère  mal  et  lentement  chez  beaucoup  do  collégiens; 
on  a  souvent  aussi  signalé  la  fréquence  des  altérations  dentaires, 
caries,  périostites  alvéo-denlaires  chez  les  écoliers,  généralement 
chez  ceux  se  livrant  à  un  iravail  excessif,  qui  souvent  congestionne 
la  tôle  et  trouble  la  digestion. 
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Après  avoir  rappelé  que  les  habitants  des  grandes  viRes  ne 
peuvent  se  perpétuer  au  delà  de  quelques  générations  s’ils  ne 
s’unissent  à  des  immigrés  ruraux  ou  étrangers,  cqr  ils  sont  cruel¬ 
lement  frappés  par  certaines  maladies,  en  particulier  par  la  tu¬ 
berculose,  qui,  à  Paris,  entre  pour  un  cinquième  dans  là  mortalité 
générale  (10,011  décès  tuberculeux  pour  58,702  décès  généraux 
en  1882)  ;  après  avoir  rappelé  que  la  plupart  des  médecins  recon¬ 
naissent  l'influence  de  la  sédentarité,  du  confinement,  de  l’air 
ipsuffisamment  renouvelé  sur  le  développement  de  la  phthisie, 
M.  Lagneau  insiste  surtout  sur  les  conséquences  funestes  de  l’im¬ 
mobilité  trop  prolongée,  le  corps  penché,  la  poitriqe  pressée 
contre  un  pupitre,  l’air  pénétrant  insuffisamment  dans  les  vési¬ 
cules  pulmonaires  chez  les  écoliers  qqi,  souyent  en  très  grand 
nombre  dans  des  dortoirs  durant  la  nuit,  se  trouvent  piaintenus 
de  longues  heures  pendant  le  jou'r  enfermés  dans  des  ciasses,  dans 
des  études,  s’ils  sont  internes,  dans  leur  chambre,  à  leur  table  de 
travail,  s’ils  sont  externes.  Par  suite  de  cette  immobilité  prolongée, 
ne  permettant  jamais  aux  poumons  de  se  dilater  complètement,  le 
développement  thoracique  reste  insuffisant,  la  pâleur,  l’elanguis- 
sement,  la  maigreur,  l’anémie  se  manifestent,  et  trop  souvent 
cette  maigreur,  cette  anémie,  ce  teint  décoloré,  qui  jadis  ont  fait 
donner  à  certains  de  nos  jeunes  gens  l’épithète  peu  'flatteuse  de 
petits  crevés,  ne  sont  que  les  premiers  indices  de  la  phthisie.  Car 
la  tuberculose  atteint  un  grand  nombre  d’écoliers,  principalement 
ceux  qui  sont  les  plus  assidus,  les  plus  laborieux,  parmi  ceux  qui 
se  destinent  à  l’enseignement. 

De  plus,  le  surmenage  intellectuel,  détermine  chez  les  écoliers, 
outre  de  très  fréquentes  céphalalgies,  de  très  fréquentes  épistaxis, 
des  affections  nerveuses  beaucoup  plus  sérieuses.  La  proportion  de 
ceux  atteints  de  maux  de  tête,  la  fréquence  croissante  de  la  chorée 
chez  les  jeunes  élèves,  l’insomnie,  la  surexcitation,  l’irritabilité  ner¬ 
veuse  chez  les  élèves  des  classes  supérieures,  chez  les  élèves  profes¬ 
seurs;  de  même  seproduisentdivers  états  congestifsetinflammatoires 
du  cerveau  et  des  méninges,  encéphalites,  hydrocéphalitês,  pé- 
riencéphalitcs  chroniques  diffuses.  L’on  a  aussi  remarqué  la  pro¬ 
portion  considérable  d’instituteurs  et  surtout  d’institutrices  qui 
entrent  dans  les  asiles  d’aliénés  par  suite  d’épuisement  nerveux, 
résultant  d’un  travail  intellectuel  exagéré.  Parfois,  sans  déterminér 
des  affections  nerveuses  aussi  graves,  la  surcharge  intellectuelle 
durant  plusieurs  années  peut  déterminer  une  fatigue,  un  affaiblis¬ 
sement  plus  ou  moins  durable  de  Pintelligenco,  qui  perdant  toute 
initiative,  toute  force  de  volonté,  toute  énergie  morale,  devient  cl 
parfois  demeure  durant  le  reste  de  l’existence  rernarquablement 
lente,  lourde,  hébétée. 

Telles  peuvent  être  les  conséquences  morbides  d’une  sédentarité 
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funeste,  d’une  instruction  forcée  et  encyclopédique,  aussi  uniforme 
que  superficielle.  Cependant,  comme  l’observe  M.  Gréard,  «  une 
société  ne  se  soutient  et  ne  s’élève  que  par  la  diversité  des  élites 
qu’elle  produit  »,  ce  n’est  pas  en  surmenant  ainsi  les  jeunes  intel¬ 
ligences  qu’on  forme  les  grandes  nations.  Pour  atténuer  les  consé¬ 
quences  fâcheuses  de  la  surcharge  intellectuelle  et  de  la  sédenta¬ 
rité  scolaires,  M.  Lagneau  pense  que,  si  les  heures  de  classes  ont 
été  réduites  quelque  peu,  il  importe  bien  davantage  de  réduire  les 
heures  d’études,  les  leçons  et  devoirs  de  maisons  ;  le  travail  intel¬ 
lectuel  quotidien  ne  doit  pas  dépasser  six  heures  à  huit  heures, 
selon  les  âges  de  douze  à  vingt  ans  ;  il  faut  aussi  réduire  les  pro¬ 
grammes  d’examens,  dont  l’amplitude  encyclopédique,  par  un  sur¬ 
menage  excessif  écrase  l’intelligence  sans  l’inpressionner  d’une 
manière  durable.  Malheureusement,  contrairement  au  désir  de  plu¬ 
sieurs  recteurs  et  ministres  de  l'instruction  publique,  la  réduction 
des  programmes  trouve  un  double  obstacle,  d’une  part  dans  l’im- 
poi  tance  prédominante  que  chaque  professeur  accorde  aux  sciences 
ou  lettres  qu’il  professe  ;  d’autre  part  dans  les  conditions  exigées 
pour  Tfidmission  à  certaines  écoles  spéciales,  qui  ne  relèvent  pas 
de  l’Université,  comme  le  programme  d’admission  de  l’École  poly¬ 
technique,  qui  dépend  de  l’administration  de  la  guerre  ;  il  importe 
cependant  qu’à  des  connaissances  spéciales  supérieures,  les  offi¬ 
ciers  joignent  de  grandes  aptitudes  physiques.  Un  pointage  quoti- 
dièn,  de  peu  nombreux  devoirs,  des  examens  partiels  successifs, 
mensuels,  hebdomadaires,  témoigneraient  bien  mieux  de  la  régu¬ 
larité  du  travail  et  assureraient  bien  mieux  des  connaissances 
requises  que  ces  examens  encyclopédiques,  qui,  à  certains  moments, 
exigent  des  jeunes  gens  un  surmenage  intellectuel  si  préjudiciable 
à  leur  sdnté. 

Pour  atténuer  les  fâcheuses  conséquences  du  surmenage  et  de 
la  sédentarité  scolaires,  il  est  nécessaire  que  des  exercices  phy¬ 
siques,  jeux,  gymnastique,  courses,  promenades,  exercices  mili¬ 
taires,  développent  les  muscles,  et  surtout  fassent  pénétrer  l’air 
dans  les  poumons  si  souvent  tuberculoses  dans  le  confinement  de 
la  vie  urbaine.  Dans  notre  pays,  où  le  service  militaire  est  pour 
tous  obligatoire,  où  à  la  sédentarité,  aux  fatigues  intellectuelles 
des  écoles  succèdent  les  fatigues  physiques  de  l’armée,  cherchant 
à  pallier  les  premières  par  les  secondes,  il  faut  que,  dès  l’école, 
nos  jeunes  gens  s’exercent  à  la  gymnastique,  s’instruisent  aux 
manoeuvres  des  soldats,  afin  qu’une  fois  arrivés  â  l’armée,  dos 
inspections  annuelles,  semestrielles,  permettent  de  les  renvoyer 
d’autant  plus  promptement  dans  leurs  foyers,  qu’ils  auront  plus 
promptement  été  reconnus  suffisamment  instruits  pour  concourir 
efficacement  à  la  défense  du  pays. 
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La  coloration  artificielle  des  vins  par  les  colorants  de  la 
houille,  par  le  D'  P.  Cazenbüve  {Lyon  médical,  2S  avril  1886, 
p.  564,  et  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  27  avril 
1886). 

Les  colorants  dérivés  de  la  houille  ne  sont  pas  tous  également 
toxiques  ;  le  jaune  de  binitronaphtol,  l’acide  picrique  sont  vrai¬ 
ment  toxiques  ;  la  safranino  et  le  bleu  de  méthylène  le  sont  encore 
à  haute  dose  ;  d’autres  sont  tolérés  à  doses  élévées,  sans  aucun 
phénomèner  appréciable,  bon  seulement  par  l’homme  sain,  mais 
par  les  hrighliques,  par  exemple  les  jaunes  et  rouges  suivants  :  jaune 
solide,  jaune  NS,  rouge  Bordeaux  B,  pourpre,  rouge  de  rocelline, 
et  quelques  autres.  MM.  Cazeneuve  et  Lépine  ont  fait  la  remarque 
que  cos  colorants  sont  des  azolques  sulfoconjugés  et  sodifiés,  et 
ils  se  demandent  si  c’est  à  la  sulfoconjugaison  et  à  la  combinaison 
sodique  que  ces  produits  doivent  leur  innocuité.  Baumann  a  mon¬ 
tré,  en  effet,  que  beaucoup  de  produits  chimiques  s’élitninent  à 
l’état  sulfoconjugué,  qui  est  peut-être  compatible  avec  la  vitalité 
de  nos  cellules.  En  effet,  le  binitronaphtol  est  toxique,  tandis  que 
son  sulfoconjugué  sodique  (le  jaune  NS)  est  inoffensif;  de  même, 
la  fuchsine,  même  pure,  n’est  pas  absolument  inoffensive  à  haute 
dose,  tandis  que  le  sulfoconjugué  de  fuchsine  (fuchsine  acide  ou 
sulfate  double  de  rosaniline  sulfoconjuguée  et  de  soude)  est  impu¬ 
nément  toléré  par  l’homme  sain  ou  malade,  à  la  dose  de  3  à 
4  grammes  par  jour,  pendant  plusieurs  jours  de  suite.  On  ne  peut 
cependant  affirmer  qu’une  dose  de  1  centigramme  continuée  pen¬ 
dant  400  jours  serait  aussi  bien  supportée. 

Devant  la  justice,  l’expert  doit  donc  être  réservé  et  mesurer  le 
délit  à  la  toxicité  du  produit  employé.  Le  falsificateur  est  toujours 
coupable  ;  mais  il  faut  distinguer  le  prévenu  menacé  de  deux  ans 
de  prison  s'il  a  mis  dans  son  .vin  un  poison,  de  trois  mois  s’il  y  a 
mis  une  substance  suspecte,  d'une  amende  s’il  a  commis  une  falsi¬ 
fication  inoffensive. 

E.  V. 

Le  favus  devant  les  conseils  dé  révision,  par  M.  le  D'  Feulard.  — 
(Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séance  du  18  mai  1886.) 

Il  résulte  des  statistiques  que  vient  de  dresser  M.  le  docteur 
H.  Feulard  sur  le  modèle  de  celles  qu’a  publiées  M.  Bergeron 
en  1865,  que  le  nombre  des  conscrits  exemptés  chaque  année  pour 
cause  de  teigne  par  les  conseils  de  révision  ne  cesse  de  diminuer  ; 
de  730  exemptions  annuelles  de  1841  à  1849,  il  est  descendu  b  458 
de  1850  à  1860  et  même  à  300  de  1873  à  1885.  Les  départements 
qui  ont  fourni  le  plus  d'exemptions  sont,  comme  autrefois,  ceux 
du  Pas-de-Calais,  Nord,  Aveyron,  Tarn,  Hérault,  Landes,  Seine- 
RBV.  d’hyc.  vilt.  —  30 
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Inférieure,  Côtes-du-Nord,  formant  toujours  trois  groupes  géogra¬ 
phiques  principaux  :  nord,  ouest  et  midi. 

M.  Feulard  estime  que  ce  mouvement  de  décroissance  conti¬ 
nuera,  pourvu  qu'ori  l’aide  par  des  mesures  prophylactiques  géné¬ 
rales,  parmi  lesquelles  l’inspection  médicale  des  écoles  et  la  sup¬ 
pression  des  cas  d’exemption  militaire  pour  teigne  !  A.  j.  m. 


L'hygiène  à  Panama,  revue  des  journaux,  par  M.  le  D’’  Ad. 
Nicolas.  (BuUelin  de  l'Académie  de  médecine,  séance  du 
2a  mai  1886.) 

91.  le  D'  Ad.  Nicolas,  chargé  par  la  Société  de  travaux  publics 
et  constructions  de  Paris,  d’organiser  les  services  sanitaires  dans 
les  parties  de  l’isthme  de  Panama  où  cette  Compagnie  exécute  des 
travaux,  a  rendu  compte  à  l’Académie  de  médecine,  dans  la  séance 
du  25  mai  1886,  des  constatations  qu’il  a  pu  faire  au  cours  de  sa 
mission. 

11  a  séjourné  dans  l’isthme  pendant  les  mois  de  févriér,  mars 
et  avril,  qui  correspondent  normalement  à  la  saison  sèche  de  ces 
régions:  ces  mois,  par  une  exception  un  peu  imprévue,  ont  pré¬ 
senté  cette  année  les  conditions  les  plus  mauvaises  de' la  saison 
pluvieuse. 

D  s’agissait  d’organiser  et  de  perfectionner  l’hygiène  dans  une 
région  où  l’industrie  humaine  s’exerce  sur  une  échelle  inusitée,  où 
niveler  les  montagnes  et  les  vallées,  barrer  et  dérider  les  cours 
d’eau  :  ruisseaux,  rivières,  fleuves  même,  assécher  les  marécages, 
déplacer  les  voies  ferrées  et  en  créer  de  nouvelles  sur  des  grands 
parcours  ;  organiser  et  approvisionner  des  campements  qui  sont 
déjà  des  villages  et  dont  plusieurs  seront  demain  des  villes  ;  creu¬ 
ser  des  égouts;  improviser  des  ambulances,  des  hôpitaux,  des 
cimetières  qui  se  déplaceront  avec  des  chantiers  ;  déboiser  la  forêt 
vierge,  et  ménager  des  cultures  ;  bouleverser  partout  les  couches 
séculaires  du  sol  paludéen  à  8  degrés  de  latitude,  tout  cela  repré¬ 
sente  les  opérations  courantes  de  la  besogne  banale  de  tous  les 
jours. 

Tonte  la  région  de  l’isthme  est  particulièrement  insalubre  ;  mais 
les  deux  villes  des  extrémités  de  la  ligne  présentent  celte  insalu¬ 
brité  à  son  maximum.  Des  deux.  Colon  est  la  plus  malpropre  et 
Panama  la  plus  malsaine,  en  raison  de  la  situation  de  cette  dernière 
sous  le  vent  de  l’alizé  qui  a  passé  sur  l’isthme;  aussi  participe- 
t-elle  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  de  la  plupart  des  lo¬ 
calités  de  la  côte  occidentale  de  l’Amérique;  en  tout  cas.  Panama 
est,  avec  Guayaqnil,  la  situation  la  plus  redoutée  des  Colombiens 
eux-mèmes;  pour  l'assainir,  il  faudrait  la  rebâtir.  En  attendant,  il 
est  urgent  de  la  nettoyer,  de  l’approvisionner  de  l’eau  qui  lui 
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manque,  d’y  régulariser  les  inhumatious,  la  vidange,  la  voirie,  sans 
essayer  de  tout  faire  à  la  fois.  La  Compagnie  du  canal  n’a  rien 
épargné  pour  échapper,  du  moins,  aux  conséquences  de  ces  con¬ 
ditions  mauvaises  ;  elle  a  établi,  sur  le  flanc  de  l’un  des  Cen’os 
qui  dominent  la  ville ,  un  hôpital  que  l’on  peut  présenter,  sous 
plusieurs  rapports,  comme  un  modèle  de  ce  genre  de  construc¬ 
tions  dans  les  régions  équatoriales.  En  outre,  elle  a  établi  à  Taboga, 
l’une  des  Iles  de  la  baie  de  Panama,  un  sanatorium  où  sont  traités 
les  convalescents  de  l’isthme.  Quant  à  Colon,  on  la  rebâtit  en  ce 
moment,  mais  il  sera  bien  difficile  de  l’assainir.  Les  marécages, 
ou  plutôt  la  lagune,  avec  leur  avant-garde  de  palétuviers,  pénètrent 
au  cœur  de  la  ville  ;  les  mules  enfoncent  jusqu’au  poitrail  dans  les 
rues  défoncées,  et  encombrées  d’immondices  et  de  débris  de  toute 
sorte  qui  s’y  accumulent  sans  obstacle  depuis  le  lendemain  de 
l’incendie.  11  faudrait,  tout  d'abord,  élever  le  niveau  des  rues,  en¬ 
diguer  la  lagune,  ménager  des  voies  carrossables,  ce  qui,  sous  ce 
climat,  est  d’une  extrême  importance;  car  la  fatigue  de  la  marche 
et  la  transpiration  qu’elle  occasionne  y  dépassent  tout  ce  qu’on 
peut  voir  ou  éprouver  sous  les  climats  intertropicaux. 

Parmi  les  surprises  qui  aitendént  l’hygiéniste  dans  l’isthme  de 
Panama,  la  première  c’est  que  l'insalubrité  malarienne  n’est  pas  en 
rapport  avec  les  défrichements  ;  le  terrassement  n’y  tient  pas  la 
première  place  parmi  les  causes  d'insalubrité,  car  la  mortalité 
relative  ne  s’est  pas  accrue  depuis  le  commencement  des  travaux, 
et  elle  n'est  en  rapport  ni  avec  l’activité  du  travail  sur  tel  ou  tel 
chantier,  ni  avec  la  nature  du  sol  si  remué  :  humus,  argile  ou  roche. 
Tous  les  chantiers  ont  été  tour  à  tour  salubres  et  insalubres  ;  et 
cette  insalubrité  résulte  bien  moins  de  la  nature  du  sol  que  de  la 
nature  du  travail.  D’ailleurs,  la  mortalité  dans  l’isthme  a  été  fort 
exagérée;  M.  Nicolas  a  calculé  que  la  moyenne  était,  à  Panama' 
môme,  de  six  décès  par  jour,  soit,  pour  une  population  d’environ 
23,000  âmes,  le  triple  des  décès  à  Paris.  Quant  à  la  morbidité,  elle 
est  différente  suivant  les  localités,  en  raison  de  l’altitude  et  de  la 
déclivité  du  terrain.  Au  point  de  vue  de  l’altitude,  on  peut  dire, 
d’une  manière  générale,  que  la  morbidité  est  plus  élevée  dans  les 
deltas  de  la  plaine  que  sur  les  hauteurs  ;  toutefois,  certaines  de 
ces  hauteurs  sont  situées  dans  des  régions  de  brouillards  qui  y 
stationnent,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  et  qui  les  rendent 
insalubres.  Au  point  de  vue  de  la  déclivité,  les  stations  du  versant 
Pacifique  contrastent,  à  cet  égard ,  d’une  manière  éloqueme  avec 
le  reste  de  l’isthme,  et  démontrent  l’influence  des  eaux  stagnantes 
sur  la  salubrité.  Celte  morbidité  se  révèle  par, les  manifestations 
habituelles  des  régions  tropicales  en  temps  d’épidémie.  La  fièviœ 
paludéenne  est,  dans  l’isthme  comme  ailleurs,  la  fièvre  des  deltas 
et,  en  général,  des  marécages;  quant  à  la  fièvre  jaune,  elle  de- 
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meure  presque  exclusivement  cantonnée  dans  les  deux  villes  du 
littoral;  en  temps  d’épidémie  violente,  dans  la  saison  pluvieuse,  ces 
deux  dernières  formes  se  confondent,  dans  certains  cas,  à  ce 
point  que  la  distinction  en  est  difficile. 

Mais  l’insalubrité  se  révèle  encore,  dans  l’isthme,  par  un  état 
physiologique  tout  à  fait  spécial.  De  tous  les  travaux  sur  le  terrain 
le  plus  pénible  et  le  plus  insalubre  c’est  la  trocha  ou  la  tranchée 
dans  la  forêt  vierge.  Resserrés  entre  le  Panama  Rail-Road  sur  la 
rive  droite  ou  occidentale  du  canal,  avec  le  chapelet  de  villages 
’  et  de  campements  qui  l’avoisiuent,  et  la  montagne  sur  la  rive 
gauche,  nos  terrassiers  sont  obligés  de  pousser  très  loin  dans  la 
forêt  vierge  leurs  lignes  de  chemins  de  fer  pour  le  dépôt  des  dé¬ 
blais.  C’est  là  une  des  particularités  intéressantes  et,  pour  quelques- 
uns,  imprévues  de  ce  grand  >  travail.  Or,  la  trocha  dans  l’isthme, 
c’est  une  fournaise  humide  ;  et,  la  chaleur  de  Panama  est  la  plus 
énervante  que  l’on  puisse  imaginer.  Ce  n'est  pas  que  la  tempéra¬ 
ture  y  soit  exceptionnellement  élevée  ;  on  n’y  meurt  pas  de  chaleur 
comme  dans  la  mer  Rouge  ;  mais  on  séjourne  dans  celle  atmo¬ 
sphère  énervante.  Le  thermomètre  ne  dépasse  pas  33  degrés  ;  la 
température  de  30  à  38  a  été  la  température  normale  du  jour,  pen¬ 
dant  mon  séjour  à  Panama,  et  celle  de  88,  89,  30  la  température 
normale  de  la  nuit  ;  mais  l’état  hygrométrique  y  est  toujours 
voisin  du  point  de  saturation,  au  moins  à  sept  heures  du  matin  et 
à  sept  heures  du  soir  ;  dans  le  milieu  du  jour,  il  oscille  entre  60 
et  80  ;  et,  en  outre,  l’isthme  est  toujours  couvert  d’une  couche  né¬ 
buleuse, plus  ou  moins  épaisse  qui,  empêchant  le  rayonnement, 
modifie,  sans  doute,  aussi  l’état  électrique  de  l’air  et  du  sol.  Tou¬ 
jours  est-il  que  la  chaleur  de  Panama  présente  des  caractères  que 
M.  Nicolas  déclare  n’avoir,  pour  sa  part,  rencontré,  ni  aux  An¬ 
tilles,  ni  au  Mexique,  dans  le  voisinage  ;  ni  au  Congo,  ni  au  Ga¬ 
bon  ou  dans  les  Guyanes,  plus  rapprochés  de  l’équateur.  L’énerve¬ 
ment  se  traduit  surtout  par  l’impuissance  de  la  cérébration  et  le 
sommeil  de  la  mémoire  ;  en  outre,  dans  l’isthme,  l’insomnie  est, 
pour  ainsi  dire,  permanente  et  c’est  une  insomnie  d’énervement  : 
l’insomnie  de  l’irritabilité  cérébro-spinale,  du  nervosisme,  de  né¬ 
vropathes,  des  surmenés,  pendant  laquelle  reparaissent  toutes  les 
élucubrations  maladives  et  déprimantes  du  spleen,  quand  le  cer¬ 
veau  manque  de  préoccupations  d'autre  genre.  La  transpiration 
provoquée  par  la  chaleur  de  Panama  est  plutôt  passive  ;  on  est 
constamment  plongé  dans  un  bain  de  linge  mouillé  ou,  quand  on 
est  nu,  dans  une  couche  d’éau  qui  ne  s’évapore  pas  ;  les  apparte¬ 
ments  sont  tendus  de  vêtements  qui  sèchent  ;  et  l’on  est,  par  la 
force  des  choses,  obligé  de  changer  de  linge  et  de  costume  et  de 
renouveler  ses  ablutions  quatre  et  cinq  fois  par  jour,  toutes  les 
fois  que  l’on  a  fait  un  effort  pour  agir,  pour  parler,  pour  penser  et 
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même  en  dehors  de  tout  effort  et  de  tout  travail.  De  plus,  on  a 
froid  dans  ce  bain  de  sueur  ;  les  appartements  n’étant  pas  clos, 
par  suite  de  l’absence  de  vitres  aux  fenêtres,  on  est,  pour  ainsi 
dire,  enveloppé  de  malaise  ;  la  fatigue  des  nuits  sans  sommeil  s’a¬ 
joute  à  la  fatigue  des  jours  et  peu  à  peu  épuise  la  résistance. 

En  résumé,  l’insalubrité  de  Panama  résulte  du  concours  d’une 
chaleur  humide  particulièrement  énervante  et  dépressive  Ran»  la 
saison  et  dans  les  mois  où  elle  atteint  sa  plus  grande  intensité  : 
normalement  de  mai  à  novembre;  et  des  effluves  marécageuses 
disséminées  dans  l’air  toujours  à  peu  près  saturé  et  généra¬ 
lement  chargé  en  toute  saison  de  nébulosités  qui  y  maintien¬ 
nent  un  marais  aérien  permanent.  Bien  que  les  bouleversements 
du  sol  n’aient  pas  accru  directement  l’insalubrité,  ils  modifient 
éventuellement  les  conditions  hygiéniques,  par  rapport  à  la  ma¬ 
ladie,  toutes  les  fois  qu’en  changeant  les  conditions  orographiques 
et  par  suite  hydrologiques  de  la  contrée,  ils  favorisent  la  forma¬ 
tion  du  foyer  morbide  où  s’engendrent  les  fièvres;  et,  dans  l’isthme 
comme  ailleurs,  l’observation  quotidienne  le  démontre  dans  tous 
les  campements,  l’origine  principale  de  l’insalubrité  tropicale,  c’est 
le  marécage.  La  tranchée  comme  la  décharge  sont  inoffensives 
quand  elles  ne  provoquent  pas  le  stationnement  et  la  stagnation 
d’une  eau  de  pluie,  de  source  ou  de  rivières.  Dans  le  cas  contraire, 
un  marécage  est  bientôt  constitué  dans  une  contrée  où  la  vigueur 
de  la  végétation  a  bien  vite  enseveli,  dans  le  cours  de  la  même 
saison,  les  travaux  les  plus  récents,  sous  le  couvert  de  la  forêt 
naissante  ;  et  partout  où  il  apparaît  ainsi,  le  marécage  infecte,  à  la 
fois,  le  chantier  et  le  campement. 

Aussi  M.  Nicolas  a-t-il  insisté  sur  l’importance  du  drainage,  sur 
les  avantages  de  l’assèchement  des  marécages  aux  abords  d’une 
lagune  ou  du  delta  d'un  fleuve. 

Les  conditions  de  l’habitation  doivent  aussi  être  surveillées  avec 
soin  ;  il  importe  que  le  repos  y  soit  garanti  avec  soin  contre  la 
chaleur  par  une  ventilation  énergique  et  contre  les  intempéries 
par  une  occlusion  parfaite  et  facultative  ;  l’orientation  des  façades 
est  aussi  l’un  des  établissements  indispensables  de  la  salubrité  dans 
de  telles  conditions  ;  il  s’agit  de  construire  non  des  villages  mais 
des  maisons,  l’alignement  et  la  clôture  de  la  cour  ou  du  jardin 
suffit  alors  pour  régulariser  la  voirie. 

Quant  au  nettoyage  et  à  la  propreté,  ils  doivent  être  rigoureuse¬ 
ment  maintenus;  si  les  maisons  sont  suspectes  ou  contaminées,  il 
convient  de  les  badigeonner  et  de  les  laver  à  l’aide  de  solutions 
de  sublimé. 

M.  Nicolas  aurait  souhaité  qu’on  se  bornât  â  enterrer  les  morts 
dans  les  talus  do  décharges;  il  a  fallu  se  résoudre  à  une  sorte  de 
crémation  chimique,  en  enfouissant  les  cadavres  dans  des  bières 
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remplies  de  chaux  et  placées  dans  de  vastes  cases  de  béton.  La 
tiltration  et  surtout  là  distillation  de  l’eau  doivent  être  partout  la 
règle,  d’autant  que  l’isthme  de  Panama  manque  totalement  d’eau 
potable;  et  cependant  il  est  indispensable  de  fournir  une  grande 
quantité  d’eau  aux  travailleurs,  non  seulement  pour  leur  alimenta¬ 
tion,  mais  pour  le  servir  des  douches  froides  auxquelles  il  est  très 
important  de  recourir  fréquemment  comme  étant  le  seul  moyeu 
pour  atténuer  les  effets  de  chaleur  si  énervante  dans  ce  climat. 

M.  Nicolas  fait  entin,  remarquer  combien  il  est  nécessaire,  dans 
de  telles  conditions  d’accroître  la  tonicité  organique  des  individus 
employés  aux  travaux;  il  n’y  a  guère  làrbas  d'acclimatement,  il  n’y 
a  que  des  résistances  ;  aussi  doit-on  s’efforcer  d’augmenter  celui- 
ci  par  tous  les  moyens  possibles.  L’usage  préventif  do  la  quinine, 
.comme  tonique,  paraticide  et  antipaludéen,  est  appelé  à  rendre 
à  cet  égard  les  plus  grands  services.  a.-i.  m. 


Enquête  sur  les  modifications  à  apporter  aux  lois  sur  le  travail 
dans  l'industrie,  par  M.  le  D”  H.  Napias.  (Revue  générale  d'ad¬ 
ministration,  1866.) 

Il  y  a  près  de  deux  ans,  M.  le  ministre  du  commerce  consulta  les 
.divers  corps  représentant  le  commerce  et  l’industrie  sur  les  modi- 
tications  qu’il  conviendrait  d'apporter  aux  dispositions  législatives 
réglementant  le  travail  dans  les  établissements  industriels.  Les  ré¬ 
sultats  de  l’enquête  ainsi  instituée  ont  été  consignés  dans  un  travail 
du  chef  de  bureau  de  l’industrie.  M.  le  D"  Henri  Napias,  si  com¬ 
pétent  dans  ces  matières,  vient  d’en  publier  un  excellent  résumé 
critique,  auquel  nous  empruntons  les  renseignements  suivants. 

Â  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à  travailler  dans 
les  établissements  industriels?  Telle  était  la  première  question  po¬ 
sée:  sur  5215  avis,  308  ont  indiqué  l’âge  de  13  ans;  138  ont  été 
favorables  à  celui  de  12  ans;  les  autres  se  sont  prononcés  pour  14 
on  la  et  quelques-uns  pour  10  ou  11  ans.  Il  n’est  pas  douteux 
que  la  question  de  Tàge  d’admission  de  l’enfant  au  travail  indus¬ 
triel  est  d’ordre  purement  physiologique  ;  mais  comme  il  faudrait, 
â  ce  point  de  vue,  s’an*êter  à  l’âge  minimum  de  14  ans;  comme  il 
faudrait  évidemment  prévoir  un  âge  plus  élevé  pour  les  tilles,  en 
tenant  compte  des  conditions  particulières  d’évolution  sexuelle  ;  et 
comme,  d’autre  part,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  concur¬ 
rence  internationale  et  de  la  concordance  nécessaire  de  nos  lois 
relatives  â  l’enfance,  les  déposants  à  l’enquête  ont  été  générale¬ 
ment  bien  inspirés  en  s’arrêtant  à  un  minimum  de  13  ans,  qui 
réalise  un  progrès  certain  et  qui  permet  de  faire  concorder  la  loi 
du  19  mai  1874  avec  celle  du  28  mars  1882. 

La  loi  a  prévu  des  exceptions  d’âge  accordées  à  certaines  indus- 
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tries;  la  majorité  des  exposants,  soit  239  contre  122,  s’est  pronon¬ 
cée  pour  leur  suppression,  d’autant  qu’il  est  difficile  aujourd’hui 
de  soutenir  que  ces  exceptions  se  tronrent  justifiées  par  l’intérét 
de  l’apprentissage.  De  même,  226  avis  contre  98  ont  été  favorables 
à  la  suppression  du  travail  de  demi-temps  qui  n’aurait  plus,  du 
reste,  aucune  raison  d’étre,  si  l’âge  d’admission  était  élevé  à 
13  ans  sans  exoe<)tion,  les  enfants  se  trouvant  astreints  jusqu’à  cet 
âge  à  la  fréquentation  de  l’école. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes  adultes,  les 
opinions  se  sont  trouvées  plus  partagées;  321  ont  demandé  sa  sup¬ 
pression  et  151  son  maintien.  On  peut  invoquer  pour  cette  der¬ 
nière  opinion  les  nécessités  industrielles,  l’occasion  pour  la  femme 
d’un  supplément  de  salaire,  la  liberté  individuelle;  mais  ces  con¬ 
sidérations  ne  sauraient  l’emporter  sur  les  graves  inconvénients  du 
travail  de  la  femme  pendant  la  nuit  ;  très  peu  d’industries  y  sont 
contraintes;  en  tout  cas,  c’est  jeter  fatalement  l’enfant  dans  îe  va¬ 
gabondage,  l’homme  dans  l'ivrognerie  et  la  femme  dans  la  dé¬ 
bauche.  Pour  le  travail  des  enfants  dans  les  mines,  les  uns  pensent 
qu’il  importe  d’elever  l’âge  d'admission  à  13  ans  ;  les  autres,  presque 
aussi  nombreux,  demandent  le  statu  quo, 

La  limitation  à  12  heures  de  travail  journalier  des  adultes  a 
donné  lieu  à  des  avis  très  divers  :  170 déposants  se  sont  prononcés 
pour  12  heures,  119  pour  10  heures  et  88  pour  la  liberté  absolue. 
Sans  doute,  l’ouvrier  dispos  produit  mieux  et  plus  vite  que  l’ou¬ 
vrier  surmené,  et  l’on  peut  penser  que  la  production  ne  serait  pas 
ralentie  et  que  le  salaire  pourrait  rester  sensiblement  Je  même,  si 
la  journée  était  diminuée;  mais  cette  réduction  n’empêcherait  pas 
les  oim’iers  de  faire  des  heures  supplémentaires,  dans  le  but  d’ac- 
crottre  un  peu  leur  salaire  ;  au  surplus,  convient-il  bien  à  l’État 
d’intervenir  dans  les  termes  du  libre  contrat  entre  le  patron  et 
l’ouvrier? 

D’autre  part,  42  déposants 'ont  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  borner 
l’action  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
aux  usines  et  manufactures,  tandis  que  194  ont  été  d’avis  qu’il  faut 
l’étendre  à  tous  les  établissements  sans  exception,  d’autant  plus 
que  les  petits  ateliers  sont  ordinairement  les  plus  mal  aménagés, 
les  moins  aérés  et  éclairés,  et  qu’ainsi  ils  ne  sauraient  être  exceptés 
de  la  règlementation,  soit  au  point  de  vue  sanitaire,  soit  au  point 
de  vue  moral. 

Les  réponses  à  ces  questions  limitées  ne  sauraient  donner  une 
idée  complète  des  modifications  qu’il  est  nécessaire  d’apporter  à 
la  loi  du  19  mai  1874.  Il  y  aurait  â  se  préoccuper  du  travail  du 
dimanche,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  du  travail,  du  réle  des 
commissions  locales  ;  toutes  ces  conditions  si  essentielles  devraient 
trouver  place  dans  une  loi  spéciale  d’hygiène  industrielle,  comme 
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en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Autriche.  Un  seul  corps 
d’inspecteurs  serait  attaché  à  ce  service  de  l’hygiène  de  l’industrie  ; 
et  il  suffii-ait,  pour  qu’il  fût  composé  d’hommes  compétents,  que 
son  recrutement  fût  assuré  par  le  concours  ou  par  un  examen  por¬ 
tant  sur  les  matières  d’un  programme  bien  compris.  Telles  sont 
les  dispositions  pour  lesquelles  le  gouvernement  se  propose  de  de¬ 
mander  prochainement  la  sanction  parlementaire. 

A.-F.  M. 


De  la  désinfectionpar  lavapeur  sous  pression^parid.  leD' Wolpf, 
in  Virchow's  Arehiv,  II,  analyse  dans  les  Annales  d'hygiène  pu¬ 
blique  et  de  médecine  légale,  mal  1886. 

Les  expériences  de  Wolff,  pratiquées  à  l’instigation  de  Virchow, 
confirment  entièrement  les  résultats  de  Koch  et  WolfThugel  et  ceux 
de  Koch,  Gaffky  et  Loeffler  touchant  la  supériorité  comme  désin¬ 
fectant  du  jet  de  vapeur  d’eau  sur  la  chaleur  sèche. 

Wolff  a  essayé  les  appareils  de  Rœthe  et  de  Schimmel,  agissant 
Tun  et  l’autre  exclusivement  par  la  chaleur  sèche  ;  l’appareil  de 
Merke  et  de  Schimmel,  où  l’on  peut  recourir  isolément  soit  à  l’air 
chaud  et  sec,  soit  à  la  chaleur  humide;  enfin  l’appareil  à  désin¬ 
fection  transportable,  de  Bacon,  fonctionnant  simultanément  par  la 
vapeur  d’eau  et  la  chaleur  sèche. 

Les  objets  soumis  à  la  désinfection  furent  soit  des  micro-orga¬ 
nismes  sans  spores,  tels  que  la  levure  fraîche,  le  microcoque  pro¬ 
digieux,  la  sarcine,  le  bactrium  termo,  le  bacille  subtil,  la  bactéridie 
charbonneuse,  le  bacille  cholérique,  soit  des  micro-organismes 
contenant  des  spores  :  spores  de  charbon  desséchés  sur  des  fils  de 
soie. 

Une  partie  de  ces  objets  étaient  contenus  dans  des  matras  en 
verre,  une  partie  était  enfermée  dans  des  ballots  ou  des  sacs 
secs  ou  humides,  de  dimensions  très  diverses  et  formés  de  maté¬ 
riaux  variés. 

Voici  les  conclusions  de  Wolff  : 

1°  Quand  il  s’agit  d’objets  secs,  pour  que  la  désinfection  soit 
complète,  il  faut  faire  agir  durant  une  heure  ou  une  heure  et  demie 
le  jet  do  vapeur  d’eau,  à  la  température  minimum  de  d00“  centi¬ 
grades  ; 

2“  S’il  s’agit  d’objets  humides,  l'action  directe  de  la  vapeur  doit 
se  continuer  deux  heures  ; 

3°  A  l’intérieur  des  objets  à  désinfecter,  la  température  doit 
partout  atteindre  le  chiffre  de  100“  centigrades;  ce  dont  on 
peut  s’assurer  en  enfermant  dans  les  sacs  et  ballots  un  thermo¬ 
mètre  relié  à  une  sonnerie  électrique  ; 

4“  La  vapeur  d’eau  à  1  OOo  possède  un  pouvoir  désinfectant  bien 
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supérieur  à  celui  de  l’air  sec  et  chaud  porté  à  une  température 
beaucoup  plus  élevée  ; 

5°  L’étuye  de  Merke  et  Schimmel  ne  détériore  ni  les  couvertures 
de  laine  ni  la  toile,  lorsqu’on  a  soin  de  ventiler  après  l’emploi 
combiné  de  la  vapeur  et  de  la  chaleur  sèche  ; 

6®  La  chaleur  sèche  gâte  beaucoup  plus  les  objets  que  le  jet  de 
vapeur  à  100“  ; 

7®  L’emploi  de  la  vapeur  d’eau  comme  désinfectant,  a  des  limites 
tenant  soit  au  volume  de  l’objet,  soit  à  sa  compacité,  soit  à  son 
humidité,  soit  à  sa  nature  (personnes,  véhicules,  habitations). 

Le  ventilateur  du  commandant  P.-G.  Renard  (Cosmos,  du 
26  avril  1886.  —  Mémorial  de  l’officier  du  génie,  «®  26). 

Le  ventilateur  du  commandant  Renard  se  compose  d'une  boite 
en  zinc  qu’on  installe  contre  le  plafond  de  l’appartement  à  ventiler 
et  qu’on  met  en  communication  par  une  des  faces  avec  la  cheminée 
de  l’appartement.  La  face  opposée  regardant  la  chambre  est  ou¬ 
verte  mais  protégée  par  un  grillage  à  larges  mailles  (0”,03)  pou¬ 
vant  s’enlever  pour  le  nettoyage  de  l’appareil  et  contre  lequel  vient 
s’appliquer  un  rideau  en  soie,  fixé  à  l’angle  supérieur  par  une 
tringle  ;  cette  face  grillagée,  afin  que  le  rideau  ait  un  contact  facile 
avec  le  grillage,  est  incliné  de  8  à  9  centimètres  sur  la  verticale., 
Les  quatre  autres  faces  de  l’appareil  sont  closes. 

L’air  vicié  accumulé  contre  le  plafond  de  la  salle  est  appelé  par 
le  tirage  de  la  cheminée  ;  il  soulève  le  rideau  et  traversant  le  ven¬ 
tilateur,  s’échappe  par  la  cheminée.  L’entrée,  dans  l’appartement, 
d’air  vicié,  d’air  froid  ou  de  fumée  par  le  ventilateur  lui-méme,  le 
courant  venant  à  se  renvei’ser,  est  impossible,  grâce  au  rideau. 
Celui-ci  est  suffisamment  impénétrable  à  l’air  et  extrêmement  mo¬ 
bile  :  dès  que  le  courant  d’air  n’est  plus  dirigé  de  la  chambre 
vers  la  cheminée,  il  s’abat  contre  le  grillage  et  forme  soupape 
obturatrice. 

Lorsque  le  ventilateur  Richard  est  appliqué  contre  une  gaine 
commune  à  plusieurs  cheminées,  l’intérieur  de  la  boite  subit  des 
modifications  de  courbure,  de  façon  à  ce  que  le  courant  qui  tra¬ 
verse  l’appareil  soit  dévié  progressivement  de  sa  direction  primi¬ 
tive  et  tende  à  activer  le  tirage  de  la  cheminée. 

Quand  le  local  à  ventiler  est  situé  immédiatement  au-dessous 
d’un  grenier  ou  d’un  comble,  la  cheminée  devient  inutile.  Il  suffit 
de  percer  le  plafond  d’une  ouverture  rectangulaire  qu’on  recouvre 
d’une  boite  en  bols  dont  une  face  est  grillagée  et  munie  du  rideau 
de  soie  ;  l’air  vicié  de  l'appartement  s’élève  tout  naturellement 
pour  gagner  l’étage  supérieur  d’où  on  l’expulsera  par  un  moyen 
quelconque.  c.  v. 
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L'JExposUion  d'Jiygiéuo  urbaine. 

Le  Bulletin  de  ce  numéro  rend  compte  de  l’Exposition  elle-même 
au  point  de  vue  des  objets  exposés;  nous  avons  cru  qu’il  était 
nécessaire  de  compléter  les  indications  qui  y  sont  fournies  par 
quelques  renseignements  sur  l’œuvre  elle-même  et  son  fonction¬ 
nement. 

I.  Inauguration.  —  L’inauguration  de  l'Exposition  a  eu  lieu  le 
samedi  8  mai,  à  iO  heures  d/2  du  matin,  sous  la  présidence  de 
JM.  Ollendorff,  directeur  du  personnel  et  du  cabinet  du  ministère 
du  commerce  et  de  l’industrie,  remplaçant  M.  Lockroy,  absent  de 
Paris;  il  était  accompagné  de  M.  Edme,  chef  du  bureau  de  la 
police  sanitaire  et  industrielle. 

M.  Ollendorff  a  été  reçu  par  les  membres  du  comité  d'organisa¬ 
tion  que  lui  présenta  M.  Gariel,  président  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle.  Dans  la  nombreuse 
assistance,  on  remarquait  M.  le  préfet  de  police  et  M.  le  secrétaire 
général  de  la  Préfecture  de  police,  M.  Alphand,  MM.  Brouardel, 
président  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
M.  Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires,  et  la  plu¬ 
part  des  membres  du  comité,  un  grand  nombre  de  membres  du 
Pai’lement,  de  conseillers  municipaux,  de  membres  de  l’Institut  et 
de  l’Académie  de  médecine  et  du  conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  le 
bureau  de  la  Société  de  médecine  publique,  etc.  La  musique  de  la 
garde  républicaine  jouait  dans  la  cour  de  l’Exposition  pendant 
toute  la  cérémonie. 

Après  avoir  visité  en  détail  toute  l’Exposition,  M.  Ollendorff  se 
retira  eu  félicitant  ses  organisateurs  et  émettant  l’espoir  que  les 
visiteurs  ne  tarderaient  pas  à  s’y  rendre  en  foule. 

Quelques  jours  après,  dès  qu'il  fut  rentré  à  Paris,  M.  le  ministre 
du  commerce,  accompagné  do  MM.  Brouardel,  Proust,  et  de 
M.  Payelle,  directeurs-adjoint  du  cabinet  et  du  personnel,  s’em¬ 
pressa  de  venir  visiter  à  son  tour  l’Exposition,  pour  laquelle  il  n’a 
cessé  de  témoigner  le  plus  vif  intérêt. 

II.  Banquet.  —  Le  soir  de  l’inauguration,  un  banquet  de 
190  couverts  réunit  à  l’hôtel  Continental  un  grand  nombre  de 
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membres  du  comilé  d’organisation,  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  d’exposants.  M.  Gariel  présidait,  ayant  à  sa  droite 
M.  Ollendorff  et  à  sa  gauche  M.  Chauleraps,  vice-président  du 
Conseil  municipal.  Le  dîner,  dont  s’était  occupé  M.  Philbert  avec 
le  plus  grand  soin,  était  remarquablement  servi  et  excellent.  Au 
dessert,  M.  Gariel  porta  d’abord  la  santé  de  M.  le  Président  de  la 
République;  puis,  avoir  caractérisé  le  but  de  l’Ëxposition,  il  porta 
un  toast  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie.  Au  nom 
de  celui-ci,  M.  Ollendorff  répondit  en  témoignant  de  l’intérêt  que 
porte  son  administration  aux  affaires  sanitaires,  des  efforts  qu’il 
ne  cesse  de  faii'e  en  faveur  de  l’hygiène  publique  ;  il  adressa  tous 
ses  compliments  aux  membres  de  la  commission  exécutive  et  but 
à  la  prospérité  de  la  Société  de  médecine  publique.  M.  Napias, 
remercia  le  Conseil  municipal  de  l’aide  qu’il  a  apportée  à  cette 
œuvre.  M.  Chautemps  exprima  les  félicitations  que  le  Conseil  ne 
pouvait  manquer  d’apporter  à  la  Société  pour  le  caractère  à  la  fois 
scientifique,  technique  et  utilitaire  de  l’Exposition.  M.  A.-J.  Martin 
remercia  en  particulier  chacun  de  ceux  qui  avaient  concouru  à 
l’organisation,  les  membres  de  la  commission  aussi  bien  que  les 
agents  et  les  exposants  et,  insistant  sur  l’heureuse  et  féconde 
alliance  de  la  science  et  de  l’industrie  sanitaires,  il  but  à  la  durée 
et  aux  succès  de  cette  union.  M.  Brouardel  porta  un  toast  à  la 
presse  auquel  répondit  M.  J.  Reinach,  rédacteur  en  chef  de  la 
République  française.  M.  Burnay,  délégué  du  gouvernement  por¬ 
tugais,  et  M.  Gautier,  vice-président  du  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine,  prirent  ensuite  la  parole  au  nom  de  leurs  mandataires. 

En  dernier  lieu,  M.  Berger  but  aux  succès  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique,  à  l’influence  qu’elle  pourra  exercer  en  1889  à 
l’Exposition  universelle  et  aux  organisateurs  de  l’exposition. 

III.  Nombue  des  visiteurs.  —  A  la  date  du  25  mai,  l’Exposition 
avait  été  visitée  par  21,351  personnes,  ayant  passé. au  tourniquet; 
il  faut  y  joindre  un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  munies 
de  cartes  permanentes  ou  temporaires  et  celles  qui  peuvent  entrer 
gratuitement,  tels  que  les  élèves  de  certaines  écoles.  On  peut  donc 
admettre,  en  restant  dans  des  limites  restreintes,  que  l’exposition 
a  déjà  reçu  au  moins  25,000  visiteurs.  Dans  ce  nombre  sont  com¬ 
pris  trois  dimanches,  jours  d’entrée  gratuite  dans  l’après-midi  et 
qui  ont  fourni  ;  le  premier,  3,922  visiteurs;  le  second,  5,945  elle 
troisième,  6,065,  soit  15,932  personnes  pour  ces  trois  journées. 

En  général,  l’exposition  est  visitée  par  des  personnes  compétentes 
ou  portant  un  vif  intérêt  aux  questions  d’hygiène;  on  a  remar¬ 
qué  que  les  mômes  personnes  y  venaient  plusieurs  fois  de  suite, 
accompagnées  de  visiteurs  auxquels  elles  tenaient  à  montrer  les  ob¬ 
jets  qui  les  avaient  le  plus  frappés.  M.  Richard  dit  plus  haut. 
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dans  son  compte  rendu,  que  beaucoup  de  professeurs  y  conduisent 
leurs  élèves;  il  en  vient  de  diverses  parties  de  la  France.  Les  con¬ 
seils  municipaux  de  plusieurs  villes,  un  certain  nombre  de  Sociétés 
ont  nommé  des  commissions  pour  faire  dos  rapports  spéciaux  sur 
l’Exposition. 

IV.  Conférences.  —  Chaque  jour,  dans  l’après-midi  et  le  soir, 
des  conférences-promenades  sont  faites  par  MM.  Gariel,  Napias, 
A.-J.  Martin,  Neumann,  Ledé  et  Griveaud  à  tour  do  rôle  ou  simul¬ 
tanément,  afin  de  guider  les  visiteurs  et  de  leur  expliquer  les  par¬ 
ties  essentielles  dans  les  diverses  installations.  Le  public  est  ainsi 
mis  au  courant  des  problèmes  d’hygiène  dont  la  solution  lui  est 
indiquée  par  les  objets  exposés. 

En  outre,  trois  fois  par  semaine,  des  conférences  sont  faites  le 
soir  dans  une  salle  spéciale;  ces  conférences  auront  lieu  jusqu'à 
la  fin  de  l'Exposition.  Nous  les  résumerons  successivement  à  cette 
place  : 

1“  (mardi  18  mai).  M.  Gariel.  —  L'éclairage  au  point  de  me  de 
l'hygiène.  —  M.  Gariel  inaugurait  la  série  des  conférences;  aussi, 
comme  président  de  la  Société  de  médecine  publique,  a-t-il  pensé 
qu’il  convenait  dès  le  début  do  préciser  le  caractère  de  ces  confé¬ 
rences  dans  lesquelles  les  orateurs  auront  liberté  entière  d’appré¬ 
ciation,  mais  dont  les  opinions,  par  là  même,  ne  sauraient  engager 
en  rien  la  Société.  Abordant  alors  le  sujet  qu’il  avait  à  traiter, 
M.  Gariel  a  rappelé  les  conditions  physiques  que  doivent  présenter 
les  sources  de  lumière  ainsi  que  l’indication  des  circonstances  dans 
lesquelles  ces  conditions  sont  réalisées.  Étudiant  successivement 
les  divers  cas  dans  lesquels  un  corps  peut  être  amené  à  l’incandes¬ 
cence,  il  a  indiqué  les  modifications  qui  résultent  de  ces  actions  au 
point  de  vue  du  changement  de  composition  de  l’atmosphère  et  au 
point  de  vue  de  la  chaleur  dégagée.  A  l’exception  de  la  lumière 
électrique,  les  autres  sources  de  lumière  absorbent  de  l’oxygène, 
et  dégagent  de  l’acide  carbonique  et  de  la  vapeur  d’eau  et  cela  en 
quantités  considérables  en  même  temps  qu’elles  produisent  beau¬ 
coup  de  chaleur  ;  dans  quelques  cas,  on  a  pu  observer  des  gaz 
toxiques,  oxyde  de  carbone,  acide  sulfhydrique,  etc.  On  peut  dire 
que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  substances  étrangères,  et  à  éclai¬ 
rement  égal,  le  gaz  fournit  un  meilleur  mode  d’éclairage  que  les 
autres  procédés  basés  sur  la  combustion.  Il  n’est  pas  douteux  que, 
à  ce  point  de  vue,  l’éclairage  électrique  ne  soit  absolument  supé¬ 
rieur,  lorsqu’il  est  convenablement  appliqué,  il  ne  peut  avoir  sur 
l’œil  les  inconvénients  que  certaines  personnes  redoutent  :  aussi, 
si  ce  n’était  la  question  de  prix,  avec  les  dispositions  actuelles  des 
appareils,  l’hygiène  devrait  recommander  absolument  la  substitu- 
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tioa  de  rélectricitô  au  gaz.  Mais  la  question  n'a  pas  été  étudiée 
complètement  pour  le  gaz;  il  ne  semble  pas  impossible  d’arriver  à 
des  dispositions  qui,  rejetant  au  dehors  directement  les  produits  de 
la  combustion,  diminuant  la  viciation  de  Tair  et  l’élévation  de  tem¬ 
pérature  ;  le  gaz,  dont  l'emploi  est  très  commode,  pourrait  alors 
être  recommandé  même  par  les  hygiénistes. 

2“  (jeudi  20  mai).  M.  Bbchmann.  —  Le  service  des  eaux  à  Paris. 
—  M.  Bechmann,  ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux,  après 
avoir  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  son  regretté  prédécesseur, 
M.  Couche,  a  exposé  les  particularités  intéressantes  du  service  qu’il 
dirige. 

En  1789,  pour  une  population  de  600,000  habitants,  il  n’y  avait 
que  7,986  mètres  cubes  d’eau  pour  l’alimentation  de  Paris,  soit 
13  litres  par  habitant  ;  en  1889,  alors  que  les  dérivations  et  les 
travaux  projetés  seront  terminés,  il  y  aura,  pour  2,200,000  habi¬ 
tants,  6.60,000  mètres  cubes  ou  300  litres  par  tête,  c’est-à-dire 
2S  fois  plus  qu’il  y  a  un  siècle.  Au  lieu  de  85  fontaines  de  puisage, 
on  comptera  17,000  appareils  publics  ;  au  lieu  de  455  concessions 
gratuites  et  payantes,  70,000  abonnements. 

Plusieurs  étapes  ont  été  nécessaires  pour  obtenir  de  tels  résultats; 
on  a  d’abord  construit  le  canal  de  l’Ourcq  ;  projeté  en  1785,  il  fut 
décidé  le  29  floréal  an  x;  l’eau  y  fut  amenée  en  1822  et  son  achè¬ 
vement  date  de  1 837.  Puis,  on  aménagea  peu  après  le  service  de 
la  voie  publique  et  le  service  privé  ;  on  construisit  de  nouvelles 
machines  pour  amener  les  eaux  dans  les  étages.  Enfin,  Belgrand, 
dé  1854  à  1878,  posa  les  bases  de  l’organisation  actuelle,  établit 
les  principes  et  exécuta  les  beaux  ouvrages  qui  ont  amené  les 
eaux  de  la  Dhuis  en  1866  et  celles  de  la  Vanne  en  1874;  il  fit  en¬ 
treprendre  la  double  canalisation.  M.  Alphand  donna  une  nouvelle 
impulsion  à  ces  services  que*M.  Couche  fut  chargé  de  diriger.  L’a¬ 
queduc  de  la  Vanne  fut  achevé,  des  sources  complémentaires  cap¬ 
tées,  des  usines  nouvelles  établies,  et  en  même  temps  que  la 
double  canalisation  s’achevait  par  la  pose  de  600  kilomètres  de 
conduites  en  quatre  ans,  le  prix  de  l’eau  était  abaissé,  l’introduc¬ 
tion  des  compteurs  devenait  générale,  des  colonnes  montantes 
gratuites  étaient  disposées  et  de  nouvelles  dérivations  proposées. 

L’outillage  actuel  du  service  des  eaux  a  pour  base  la  division 
des  services  :  1“  service  publie  pour  la  rue  et  l’usine  ;  2“  service 
privé  pour  la  maison.  Car  Belgrand  a  démontré  que,  d’une  part, 
en  présence  de  la  pureté  décroissante  de  la  plupart  des  eaux  de 
rivière  et  des  exigences  croissantes  du  public,  on  ne  ferait  rien  de 
définitif  à  Paris  si  l’on  ne  servait  les  usages  domestiques  en  eaux 
de  sources  (eaux  salubres,  limpides,  fraîches,  livrées  au  con¬ 
sommateur  dans  l’état  où  elles  doivent  être  employées)  et,  d’autre 
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part,  à  la  distance  où  se  trouve  Paris  des  grandes  altitudes,-  il 
serait  ruineux,  sinon  impraticable  d’amener  assez  d’eau  de  source 
pour  en  donner  au  service  public,  qui,  d’ailleurs,  n’utiliserait  as 
leurs  qualités. 

Dès  lors,  il  fallait  isoler  le  service  privé,  lui  affecter  une  ali¬ 
mentation  spéciale,  des  réservoirs  distincts,  une  seconde  canalisa¬ 
tion,  et  laisser  au  service  public  les  eaux  souvent  troubles  de  la 
Seine  et  de  la  Marne,  celle  de  l’Ourcq  et  d’Arcueil  chargées  de 
sels,  de  même  que  les  eaux  chaudes  des  puits  artésiens.  C’était 
dédoubler  le  difficile  problème  de  l'alimentation  de  Paris  et  le 
rendre  immédiatement  susceptible  d’une  solution  pratique.  Le  dé¬ 
doublement  de  l’alimentation  eût  d’ailleurs  été  nécessaire  dans  tous 
les  cas  à  cause  de  la  hauteur  des  maisons  à  Paris  ;  le  grand  déve¬ 
loppement  du  service  de  la  rue  détermine  plusieurs  fois  par  jour 
un  abaissement  de  pression  dans  les  conduites  qui  ne  permettrait 
pas  un  bon  service  aux  étages  supérieurs  ;  cela  est  si  vrai  qu’il 
faut  recourir  à  l’eau  du  service  privé  pour  les  ascenseurs  et  les 
bouches  d’incendie,  sans  quoi,  à  certaines  heures,  les  ascenseurs 
s’arrêteraient  en  route  et  le  jet  des  lances  des  pompiers  n’attein- 
di-ait  pas  les  toits. 

L’alimentation  du  service  privé  est  assurée  par  la  Dhuis  et  la 
Vanne,  dont  les  sources  ont  été  choisies  parmi  les  plus  pures  du 
bassin  de  Paris  ;  ces  sources  sont  captées  avec  le  plus  grand  soin, 
disposées  dans  des  réservoirs  surmontés  de  terre-pleins  gazon- 
nées  ;  des  aqueducs  fermés,  ovoïdes  ou  circulaires,  avec  des  re¬ 
gards  spéciaux,  amènent  ces  eaux  dans  des  condition  d’aération, 
d’obscurité  et  de  fraîcheur  qui  font  qu’elles  parviennent  dans  Paris, 
après  quarante- huit  heures  d’écoulement,  telles  qu’elles  ont  été 
captées,  sans  que  la  température  ait  varié  de  plus  d’un  degré. 

L’alimentation  du  service  public  se  fait  à  l’aide  de  l’eau  du  canal 
de  rOurcq,  des  eaux  de  la  Seine,  puisées  par  six  usines  à  vapeur, 
des  eaux  de  la  Marne  élevées  par  l’usine  de  Saint-Maur,  et  des  eaux 
des  puits  artésiens. 

Les  quantités  d’eau  amenées  chaque  jour  actuelleraeut  à  Paris 
sont,  au  total,  les  suivantes  :  eaux  de  sources,  130,000  mètres 
cubes  ;  eau  du  canal  de  l’Ourcq,  120,000  mètres  cubes  ;  eau  de 
Seine,  170,000  mètres  cubes  ;  eau  de  Marne,  90,000  mètres  cubes, 
soit  510,000  mètres  cubes  ou  220  litres  par  tète.  Ainsi,  l'eau  de 
source  ne  manque  pas,  son  volume  est  même  bien  supérieur  aux 
abonnements.  Mais,  ces  chiffres  constituent  des  moyennes,  et  à 
certains  jours,  notamment  pendant  les  grandes  chaleurs,  c'est  à  un 
maximum  qu’il  faut  satisfaire.  D’où  l’insuffisance  admise  encore, 
d’autant  qu’il  importe  de  compter  sur  un  accroissement  considé¬ 
rable,  lorsque  la  suppression  delafosse  fixe  mettra  fin  à  la  guerre  à 
l’eau  que  les  propriétaires  de  Paris  ont  déclarée  et  poursuivie 
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depuis  si  longtemps.  Aussi  a-t-il  été  nécessaire  de  projeter  de  nou¬ 
velles  dérivations  ;  en  1884,  des  sources  ont  été  acquises  à  l’Est  et 
et  à  l’Ouest  de  Paris  ;  les  dernières  amèneront  120,000  mètres 
cubes  d’eaux  excellentes  marquant  1 6®  à  l’hydromètre,  et  à  la 
cote  92.  En  attendant,  en  cas  d’accidents  bien  rares  ou  d’une  in- 
sufüsance  de  quelques  jours  (10  en  1885),  on  est  obligé  de  substi¬ 
tuer  momentanément  de  l’eau  de  Seine  à  de  l’eau  de  Vanne  dans 
quelques  quartiers  et  après  en  avoir  averti  le  public  par  la  voie 
des  journaux.  Mais  M.  Beohmann  déclare  avec  énergie  que  jamais 
ces  diverses  eaux  ne  sont  mélangées  par  le  service  deValiinoniation. 

En  ce  qui  concerne  les  qualités  des  eaux  livrées  à  Paris,  il  con¬ 
vient  de  distinguer  les  eaux  de  sources,  celles  du  canal  de  l'Ourcq 
et  les  eaux  de  rivièr.e.  L’aquarium  installé  à  l’Exposition  et  dont  il 
est  question  plus  haut  (voir  le  Bulletin)  montre  clairement  la  qualité 
supérieure  des  premières  ;  elles  sont,  en  effet,  d’une  limpidité  par¬ 
faite  ;  légèrement  calcaires,  elles  sont  excellentes  pour  tous  usages 
et  leur  température  moyenne  permet  de  les  amener  dans  les  habi¬ 
tations  dans  un  état  de  fraîcheur  très  apprécié.  M.  le  D'  Miquel 
n’y  a  trouvé  que  62  germes  contre  2,000  dans  l’eau  de  la  Seine, et 
M.  Albert  Lévy  a  montré  que,  dans  l’eau  delà  Vanne,  conservée 
pendant  deux  jours,  l’oxygène  se  maintient  oa  augmente,  tandis 
qu’il  diminue  dans  l’eau  de  la  Seine,  ce  qui  est  un  signe  certain 
de  la  présence  d’animalcules  dans  celle-ci.  En  somme,  l’eau  de 
source  qu’on  boit  à  Paris  est  livrée  telle  qu’on  la  doit  consommer. 
M.  Bechmann  estime  que  sa  filtration  est  inutile  et  plutôt  nuisible, 
car  les  filtres  réchauffent  l’eau  en  été,  la  refroidissent  en  hiver  et 
la  gâtent  toujours,  lorsqu’elle  est  aussi  pure.  Il  n’en  est  pas  tout  à 
fait  de  môme  des  eaux  des  rivières  et  de  l’eau  de  l’Ourcq  ;  l’eau  de 
Seine  marque  17®  à  l’hydromètre,  l’eau  de  Marne  19°j  l’eau  de 
l’Ourcq  30  à  40  ;  elles  sont  néanmoins  bonnes  à  tous  les  usages, 
surtout  pour  l’industrie,  où  leurs  troubles  forment  un  désincrustant 
naturel  pour  les  machines  à  vapeur  ;  les  eaux  de  l’Ourcq  sont  légè¬ 
rement  sulfatées  et  les  eaux  des  puits  artésiens  sont  bonnes, 
quoique  généralement  chaudes  ;  elles  sont  peu  abondantes  et  ne 
servent  qu’à  certains  usages  du  service  public. 

L’eau  amenée  par  les  dérivations  ou  élevée  par  des  machines  est 
reçue  dans  17  réservoirs,  cubant  en  totalité  530,000  mètres  cubes, 
et  situés  à  des  altitudes  variant  de  48  mètres  à  136  mètres.  Ces 
réservoirs  sont  indispensables  pour  parer  aux  variations  diurnes  de 
la  consommation  ;  la  nuit,  le  niveau  de  l’eau  s’y.  élève,  il  baisse 
pendant  le  jour;  c’est  surtout  pour  les  dérivations  qu'ils  sont  utiles, 
bien  plutôt  que  pour  les  machines  que  le  télégraphe  arrête  ou  met 
en  marche.  Tous  sont  couverts,  excepté  ceux  de  l’Ourcq  et  de  l’eau 
de  Seine  au  Panthéon,  afin  de  maintenir  à  l’eau  sa  fraîcheur  et  sa 
limpidité  ;  plusieurs  sont  à  étages  superposés.  De  ces  réservoirs 
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partent  les  conduites  de  distribution,  toutes  on  fonte  avec  joints  à 
bague  et  presque  toujours  en  égout,  afin  de  pouvoir  faire  les  prises 
dans  les  égouts,  de  faciliter  la  visite  et  la  surveillance  et  de  prati¬ 
quer  les  réparations  de  fuite,  les  raccordements  sans  avoir  à  ouvrir 
des  tranchées  ;  des  robinets  nombreux  à  toutes  les  prises  et  branche¬ 
ments  permettent  d’isoler,  en  cas  de  fuite,  de  petites  parties  de  la 
canalisation  et  de  restreindre  ainsi  la  gône  provenant  des  répara¬ 
tions  à  effectuer.  Les  eaux  sont  ensuite  réparties  suivant  leur  nature 
dans  des  zones  correspondantes  avec  des  relais  convenablement 
disposés;  l’étage  bas  de  Paris  est  actuellement  alimenté  en  eau 
d’Oureq  et  en  eau  de  Vanne  ;  l’étage  moyen  reçoit  des  eaux  de 
la  Seine  et  de  la  Vanne,  et  l’étage  supérieur,  des  eaux  de  la  Marne 
et  de  la  Dhuis.  D’ailleurs,  les  divers  étages  peuvent  se  venir  en 
aide  ;  l’eau  peut  descendre  ou  être  remontée  par  les  machines  de 
relais  ;  en  hiver,  l’eau  de  source  non  absorbée  par  le  service  privé 
est  jetée  au  service  public;  en  été  ou  en  cas  d’accident,  mais  seule¬ 
ment  pendant  quelques  jours,  l’eau  de  Seine  puisée  à  Ivry  remplace 
l’eau  de  la  Vanne,  et  celle-ci,  relevée  à  l’usine  du  boulevard  de  la 
Villette,  remplace  la  Dhuis;  mais  jamais  l’eau  du  canal  de  l’Ourcq 
n’est  donnée  au  service  privé;  son  niveau  empêche  absolument  de 
le  faire. 

Après  avoir  indiqué  les  quelques  lacunes  qu’offre  encore  le  ser¬ 
vice  de  la  consommation  et  montré  les  solutions  qui  doivent  inter¬ 
venir  prochainement  pour  y  obvier,  M.  Bechmann  fait  remarquer 
combien  l’exploitation  d’un  tel  service  est  compliquée.  Paris  est  de 
toutes  les  villes  du  monde  celle  dont  la  distribution  d’eau  présente 
la  plus  vaste  exploitation  faite  d'ensembie  ;  on  sait  qu’à  Londres, 
qui  reçoit  700,000  mètres  cubes  d’eau  chaque  jour  pour  ses  quatre 
millions  d’habitants,  huit  Compagnies  sont  chargées  de  ce  service. 
A  Paris  les  2,000  kilomètres  de  conduites  qui  amènent  les  diverses 
eaux  permettent  une  distribution  continue  d’eau  en  pression,  par 
suite  toujours  disponible,  dans  des  circuits  fermés,  de  manière  à 
avoir  à  la  fois  une  alimentation  directe  et  en  retour.  De  plus,  le 
service  public  est  entièrement  entre  les  mains  des  agents  munici¬ 
paux  et  en  particulier  de  ceux  du  service  des  eaux  afin  do  pouvoir 
modérer  suivant  les  cas  et  de  faire  toujours  passer  d'abord  le  service 
privé. 

11  en  résulte  une  mobilité  incessante,  qui  est  d’ailleurs  dans 
la  nature  des  choses;  car  la  consommation  varie  nécessairement 
suivant  la  saison,  les  semaines,  les  jours  même  et  suivant  les  divers 
accidents  qui  peuvent  se  présenter.  D’où  la  nécessité  d’avoir  des 
indicateurs  à  distance  et  des  enregistreurs  des  niveaux  des  réser¬ 
voirs,  des  indications  de  pression  sur  les  conduites  que  l’on  a 
placés  au  nombre  de  200  sur  les  candélabres  à  gaz,  puis  tout  un 
réseau  télégraphique. 
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Quel  rôle  joue  la  Compagnie  des  eaux  dans  cette  organisation  ? 
Elle  est  l’agent  commercial  de  là  Ville,  son  régisseur  intéressé, 
chargé  des  polices,  des  encaissements,  des  réclamations  et  de  faire 
les  travaux  de  prise  au  compte  des  particuliers  ;  de  ce  chef,  èlle 
reçoit  une  remise,  à  tant  pour  cent  décroissant.  L’eau  est  délivrée 
aux  abonnés,  suivant  les  polices,  soit  à  la  jauge,  soit  au  compteur; 
l’abonnement  à  robinet  libre,  très  répandu  autrefois  pour  les  usages 
domestiques,  a  donné  lieu  à  tant  d’abus  qu’il  est  aujourd’hui  aban¬ 
donné,  sauf  pour  les  abonnements  d’appartement,  mais  à  la  condi¬ 
tion  que  des  robinets  spéciaux  empêchent  un  écoulement  continu 
(robinets  incalables  ou  intermittents). 

On  se  plaint  généralement  du  prix  exagéré,  dit-on,  del’eau  à  Paris  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que  les  220  millions  de  francs  dépensés 
pour  l’alimentation  ne  produisent  que  2  fr.  SO  0/0.  L’eau,  qui  se 
vendait  5  francs  au  temps  dos  porteurs  d’eau,  est  descendue  au¬ 
jourd'hui  à  30  centimes  ;  un  ménage  de  trois  personnes  peut  être 
alimenté  à  robinet  libre  pour  16  fr.  20  et  au  compteur  pour  20  francs 
par  an.  En  somme,  Paris,  pauvrement  alimenté  il  y  a  20  ans,  sans 
avoir  encore  la  quantité  d’eau  qu’on  peut  souhaiter  pour  une  grande 
capitale  à  la  fois  élégante  et  industrielle,  est  dès  à  présent  la  ville 
d’Europe  où  le  service  public  est  le  moins  incomplet  ;  elle  figure 
au  premier  rang  pour  la  qualité  de  l’eau  consacrée  aux  usages  do¬ 
mestiques. 

3“  (Samedi  23  mai).  M.  Napias.  —  L’hygiène  de  Véeole.  —  M.  Na- 
pias  a  passé  successivement  en  revue  les  conditions  de  choix  du 
terrain  d’assiette,  d’orientation  de  l’édifice,  d’éclairage,  de  venti¬ 
lation  et  chauffage,  d’ameublement,  etc.  —  Si  toutes  les  questions 
d’hygiène  ont  une  égale  importance  pour  les  hygiénistes,  le  grand 
public  a  des  préférences  et  s’intéresse  surtout  aux  questions  de 
protection  de  l’enfance,  dont  iljentrevoit  la  portée  sociale  et  patrio¬ 
tique.  C’est  ce  qu’a  lait  ressortir  le  conférencier,  qui  s’est  attaché 
à  montrer  surtout  l’influence  d’un  mauvais  éclairage  ot  l’influence 
d’un  mauvais  mobilier. 

M.  Napias  donne  la  préférence  à  l’éclairage  unilatéral  gauche; 
il  constate  toutefois  que  cet  éclairage,  si  bien  défendu  parM.  Émile 
Trélat  sur  le  terrain  de  la  théorie,  peut  être  difficile  dans  la  pra¬ 
tique;  l’espace  fait  défaut  dans  les  grandes  villes,  et,  pour  avoir  la 
quantité  de  lumière  qu’il  faut,  il  est  quelquefois  nécessaire  d'avoir 
recours  à  l’éclairage  unilatéral.  L’influence  de  l’école  sur  la  myopie 
est  depuis  longtemps  démontrée,  et  l’orateur  l’avait  rendue  absolu¬ 
ment  sensible  par  des  graphiques  établis  d’après  les  observations 
de  Javal,  Colin,  Sebbel,  etc. 

Relativement  au  mobilier,  M.  Napias  a  exposé  les  principes  qui 
doivent  présider  à  toute  construction.  Sans  doute,  dans  la  famille 
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ou  dans  une  pelite  école,  c’est-à-dire  partout  où  Ton  pourra  sur¬ 
veiller  l'attitude,  la  question  du  mobilier  est  moins  grave.  Dans 
les  écoles  communales  elle  au  contraire,  une  importance  considé - 
rable,  puisqu’il  s’agit  —  la  surveillance  étant  difficile  —  de  trouver 
un  mobilier  qui  commande  pour  ainsi  dire  l’attitude  de  l’enfant. 

Chemin  faisant,  l’orateur  a  fait  le  procès  des  maîtres  d’écriture 
et  il  a  dit  quelques  mots  des  programmes  surchargés  et  des  mé¬ 
thodes  d’enseignement.  Il  a  heureusement  fait  remarquer  que 
beaucoup  d’innovations  dans  les  méthodes  qui  nous  arrivent  de 
l’étranger  sont  de  vieilles  idées  françaises' et  que  dès  le  xvi“  siècle 
Rabelais  avait  établi  un  plan  d’éducation  qui  na  jamais  été  égalé. 

DÉCÈS  DE  M.  H.  Faovel.  —  Un  épouvantable  malheur  est  venu 
porter  encore  une  fois  le  deuil  dans  la  famille  de  notre  regretté 
maître  et  ancien  collaborateur,  M.  le  D'  Fauvel.  L’un  de  ses  fils, 
M.  H.  Fauvel,  âgé  de  25  ans,  s’est  noyé  en  faisant  des  prélève¬ 
ments  d'eau  en  Seine  pour  le  compte  du  service  do  l’assainisse¬ 
ment  de  la  Seine,  auquel  il  est  attaché  en  qualité  de  chimiste  ;  le 
yacht  à  vapeur  dans  lequel  il  se  trouvait  a  heurté  contre  un  banc 
de  sable,  et  il  est  tombé  sans  qu’il  ait  été  possible  de  lui  porter 
secours. 

M.  H.  Fauvel  s’était  fait  remarquer,  au  laboratoire  municipal  de 
chimie,  dont  il  fut  Tun  des  chimistes  principaux  pendant  plusieurs 
années,  par  des  travaux  importants,  en  particulier  sur  les  altéra¬ 
tions  .du  lait  dans  les  biberons.  Il  avait  ensuite  fait  de  nombreuses 
recherches  sur  la  composition  des  eaux  de  la  Seine  et  des  eaux 
d’égout,  un  mémoire  en  collaboration  avec  M.  le  professeur  Proust 
sur  la  valeur  bactériologique  des  eaux  de  Seine  en  aval  et  en 
amont  do  Paris;  il  était  préparateur  du  cours  d’hygiène  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  Sa  perle  sera  vivement  ressentie  par 
tous  ceux  qui  tiennent  à  cœur  d’apporter  leurs  compliments  de 
condoléances  respectueuses  à  sa  mère,  si  éprouvée  dans  ses  plus 
chères  affections. 

Police  sanitaire  maritime.  —  Aux  termes  d’un  décret  du  Pré¬ 
sident  de  la  République  en  date  du  2  avril  1886,  et  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  mars  1822  et  du  décret  du  22  fé¬ 
vrier  1876  portant  règlement  de  police  sanitaire  maritime,  lorsque 
les  agents  du  service  sanitaire  sont  conduits  à  bord  des  navires  à 
arraisonner  par  dos  bateaux  appartenant  soit  à  la  chambre  de  com¬ 
merce,  soit  à  des  pilotes  lamaneurs,  soit  à  des  particuliers,  les  frais 
résultant  de  l’emploi  de  ces  bateaux  sont  à  1  a  charge  de  l’arme¬ 
ment. 

Des  règlements  locaux  approuvés  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie  fixent,  en  raison  des  circonstances  spéciales  à 
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chaque  port,  le  taux  de  l’indemnité  à  allouer  soit  à  la  chambre  de 
commerce,  soit  aux  pilotes  lamaneurs,  soit  aux  particuliers.  • 


Institut  Pasteur.  —  Les  souscriptions  pour  la  création  d’un 
Institut  Pasteur  s’élèvent  aujourd’hui  à  près  de  1,100,000  francs. 
Toutes  les  classes  de  la  société  y  prennent  part,  et  dans  tous  les 
pays  les  listes  se  couvrent  avec  empressement.  Déjà  des  cons¬ 
tructions  provisoires  s’élèvent  dans  une  des  annexes  du  laboratoire 
de  M.  Pasteur  pour  donner  plus  d'extension  aux  services  généra¬ 
lement  affectés  aux  inoculations  antirabiques.  Le  nombre  des  in¬ 
dividus  traités  est  de  près  de  1,100  à  la  date  du  84  mai.  On  a  pu 
lire  plus  haut,  à  la  Revue  des  journaux,  les  résultats  obtenus. 

Prophilaxib  a  bord  DBS  NAVIRES.  —  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  approuvant  complètement  les  observations  déve¬ 
loppées  par  M.  Proust, dans  son  rapport  sur  la  prophylaxie  à  bord 
des  navires,  rapport  approuvé  il  y  a  plusieurs  mois  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  vient  de  prescrire  que  la 
désinfection  soit  effectuée  à  bord  de  tous  les  navires  venant  de 
rindo-Chine  et  de  rFlxtrêrae-Orient.  De  plus,  tous  ces  navires 
auront  à  subir  aux  lies  d'Hyères,  lorsqu’ils  doivent  débarquer  dans 
un  des  ports  de  la  Méditerranée,  une  visite  médicale;  les  objets  de 
literie,  les  couchettes,  les  bagages  y  seront  désinfectés  à  l’aide  des 
étuis  à  vapeur  sans  pression  qui  fonctionnent  depuis  plusieurs  se¬ 
maines  dans  ces  lies  et  en  Algérie,  à  Sidi-Fen-uch.  L’un  des  na¬ 
vires  de  l’État,  le  Béarn,  est  déjà  muni  d’une  de  ces  étuves. 

Laboratoire  municipal  de  chimie.  —  Le  laboratoire  municipal 
de  chimie  à  la  préfecture  de^police  vient  de  s’augmenter  d’une 
section  spécialement  consacrée  aux  examens  histologiques. 

Bateaux-lavoirs  sur  la  Seine.  —  Dans  sa  séance  du  30  avril 
dernier,  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine 
s’est  occupé  de  l’intérêt  que  présente,  pour  l’hygiène  et  la  santé 
publique,  le  maintien  ou  la  suppression  des  bateaux-lavoirs.  Cette 
question,  qui  avait  été  portée  devant  le  Conseil  par  le  préfet  de  la 
Seine,  a  fait  -l’objet  des  délibérations  d’une  commission  dont 
M.  Jungfleiseh  a  été  nommé  rapporteur.  Celui-ci  a  rappelé  tout 
d’abord,  dans  son  rapport,  les  conditions  d’existence  des  lavoirs 
flottants,  ainsi  que  les  opérations  par  lesquelles  on  y  opère  le 
blanchissage  du  linge.  Il  y  a  sur  la  Seine  et  sur  la  Marne,  dans 
la  traversée  du  département,  60  bateaux-lavoirs,  dont  88  station¬ 
nent  à  l’intérieur  de  Paris.  Il  existe  encore  dans  Paris  6  bateaux- 
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lavoirs  stationnaTit  sufle  canal  SàinHIartin.'La  première  opération 
à  laquelle  on  soumet  le  linge  sale  est  l’essangeage  ;  elle  consiste 
à  agiter  et  à  frotter  le  linge  dans  l’eau  froide.  Elle  a  pour  but  de 
mouillpr  le  tissu  et  de  le  préparer  à  subir  le  lessivage  en  déta- 
cbant  les  plus  grosses  impuretés,  les  déjections,  le  sang,  etc.  On 
voit  par  là  que  l’opération  de  l’essangeage  enlève  au  tissu,  avec 
des  souillures  de  toutes  sortes,  les  microbes  qu'il  a  pu  fixer  et 
qu’elle  les .  abandonne  ensuite  au  fleuve  dans  les  lavoirs  flottants. 
Pratiquée  à  froid  et  avec  de  l’eau  pure,  elle  n’a  pu  enlever  aux 
organismes  leur  vitalité.  M.  Jungfleisch  est  d’avis,  en  conséquence, 
que  les  baleaux-layoirs  peuvent  être  regardés  comme  une  cause 
grave  de  contamination  des  eaux  de  la  Seine.  Les  analyses  micros¬ 
copiques  d’eaux  d’essangeage  faites  par  M.  le  docteur  Miquel 
confirment,  d’ailleurs,  cette  opinion  *. 

En  résumé,  M.  Jungfleisch  se  prononce  pour  la  Suppression  des 
bateaux-lavoirs. 

Après  des  observations  présentées  par  M.  le  baron  Larrey,  Ar¬ 
mand  Gautier,  Léon  Colin,  Peligot,  Dujardin-Beaumetz.  Brouardel, 
Levrand,  Trélat  et  Jungfleisch,  le  Conseil  d’hygiène  a  émis  l’avis 
que  «  les  bateaux-lavoirs  doivent  être  supprimés  dans  l’intérêt  de 
Phygiène  et  de  la  salubrité  publique.  Il  estime  que  cette  mesure 
doit  être  appliquée  à  tous  les  lavoirs  flottants  existant  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  ». 

A  la  suite  de  cet  avis,  la  chambre  syndicale  des  maîtres  de 
bateaux-lavoirs  vient  de  proposer  de  faire,  à  l’avenir,  le  mouillage 
et  l’essàngeage  dans  d’autres  conditions  ;  le  linge  sec  serait  mis, 
par  les  employés  des  lavoirs,  directement  dans  les  cuviers  ;  il  y 
baignerait  dans  l’eau  froide  ad^tionnée  de  sel  de  soude,  et  ce  se¬ 
rait  celle  même  eau  qui,  portée  à  l’ébullition  dans  le  cuvier,  servi¬ 
rait  pour  le  coulage.  En  procédant  de  là  sorte,  la  première  opéra¬ 
tion  à  laquelle  on  soumet  le  linge  sale  ne  présenterait  plus  le  même 
danger,  puisque  la  haute  température  du  coulage  a  pour  effet  de. 
détruire  tous  les  micro-organismes.  M.  Gérardin  a  lu,  en  1885,  à 
la  Société  de  médecine  publique  un  mémoire  sur  cette  question, 
mémoire  qui  a  été  publié  par  la  Bcüue  d’hygiène,  t.  VII. 

Enfants  employés  dans  les  théâtres.  —  On  prend  de  plus  en 
plus  l’habitude  d’employer  des  enfants  comme  figurants  dans  les 
théâtres,  cafés-concerts  et  autres  lieux  publics.  Récemment  encore, 
à  Paris,  une  affiche  demandait  de  30  à  40  petites  filles  âgées  de 
moins  de  13  à  14  ans  et  autant  de  petits  garçons  pour  figurer  à 
l’Eden-Théàtre,  dans  une  pièce  appelée  la  Cour  d’amour.  Dans 
les  cafés-concerts,  on  emploie  aussi  des  petites  fillès  auxquelles  on 
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fait  réciter  des  choses  plus  ou'  moins  risquées,  et  des  petits  gar¬ 
çons  qui  simulent  l'ivresse  et  autres  vices  qu’ils  ne  peuvent  corn-, 
prèndrè  ;  ces  scènes  sont  vues  et  approuvées  par  le  public. 

MM.  Chabert,  Vaillant  et  Joffrin,  membres  du  conseil  municipal 
de  la  ville  dé  Paris,  ont  pensé  avec  raison  que  les  exhibitions  d'en¬ 
fants  dans  ces  établissements  sont  complètement  dépourvues  d’uti¬ 
lité  et  dangereuses  pour  les  enfants,  en  portant  atteinte  à  leur  dé¬ 
veloppement  phypique  et  moral.  Sur  leur  demande,  le  conseil  vient, 
d'adopter,  à  la  date  du  S5  mai,  un  vçeu  aux  termes  duquel  les 
pouvoirs  publics  sont  invités  «  à  ajouter  un  article  additionnel  à  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ateliers  et  manufactures,  dé 
façon  que  les  commissions  de  surveillance  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  puissent  exercer  leur  action  dans  les  théâ¬ 
tres,  cafés-concerts  et  autres  lieux  publics  ». 

Les  maladies  épidémiques  a  Paris.  —  M.  le  docteur  Lagneau 
vient  de  lire,  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  un 
rapport  sur  la  marche  des  épidémies  à  Paris  en  1884.  Il  y  est 
constaté  que  la  fièvre  typhoïde,  la  variole  et  la  coqueluche  ont  été 
en  diminution.  La  fièvre  typhoïde  compte  1619  décès  en  1884,  au 
lieu  de  3352  en  1883  ;  la  variole,  91  au  lieu  de  1182,  et  la  coque¬ 
luche,  538  au  lieu  de  810  en  1883.  Par  contre,  la  diphthérie 
augmente  (2592  décès),  et  la  rougeole  atteint  le  chiffre  considé¬ 
rable  de  1742  décès.  Nous  devons  insister  surtout  sur  l’aggrava¬ 
tion  de  ces  deux  dernières  maladies.  L’atténuation  de  la  fièvre 
typhoïde  peut  n’èlre  que  transitoire  •,  l’aggravation  de  la  rougeole 
doit  préoccuper  l’administration,  en  raison  des  dangers  de  la  con¬ 
tagion  dans  les  écoles,  et  des  inconvénients  que  présentent,  au 
point  de  vue  du  traitement  de  la  maladie,  dans  les  classes  pauvres, 
l’insuffisance  de  l’assistance  médicale  à  domicile,  et  l’ignorance 
des  parents,  qui  persistent  à  considérer  la  rougeole  comme  ,  une 
maladie  bénigne. 

La  rage  a  Paris.  —  Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine  vient  d’adresser  au  préfet  de  police  son  rapport 
sur  les  maladies  contagieuses  des  animaux  observées  en  1885.  Ôn 
y  remarque  que,  durant  celte  année,  518  animaux  ont  été  reconnus 
atteints  de  rage  (503  chiens,  13  chats,  2  chevaux),  et  527  animaux 
ont  été  déclarés  suspects.  64  morsures  d’animaux  enragés  ont  été 
officiellement  constatées,  et  19  personnes  ont  succombé  à  la  rage. 
Ou  fait  remarquer,  à  ce  sujet,  qu’en  1884  on  n’avait  constaté  que 
301  cas  de  rage  au  lieu  de  518  en  1885. 

Pensions  aux  fonctionnaires  atteints  par  une  épidémie  dans 
l’exercice  de  leur  profession.  —  Des  agents  des  douanes  ayant 
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été  atteints,  an  rours  de  leurs  fonctions,  d’une  maladie  épidémique 
sévissant  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  leurs  veuves  et  leurs  or¬ 
phelins  mineurs  ont-ils  droit  à  la  pension  qu’on  accorde  d’ordi¬ 
naire  à  la  suite  dés  accidents  de  service?  Telle  est  la  question  que 
vient  d'examiner  le  Conseil  d'Ëtat  et  de  résoudre  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

La  pension  ne  saurait  être  motivée  par  le  seul  fait  de  la  rési¬ 
dence  en  un  lieu  contaminé  dans  des  conditions  hygiéniques  où  se 
trouverait  la  généralité  des  habitants;  elle  doit,’ par  contre,  être 
accordée  si  l’agent  atteint  a  été,  en  raison  de  ses  fonctions,  exposé 
à  des  fatigues  ou  à  des  influences  pernicieuses  de  nature  à  pro¬ 
voquer  le  mal. 

Cet  avis  intéresse  tous  les  fonctionnaires  qui  peuvent  se  trouver 
dans  des  circonstances  analogues . 


La  souillure  de  la  Tamise.  —  Avec  le  retour  des  premières 
chaleurs,  les  odeurs  de  la  Tamise  sont  devenues  si  intolérables, 
que  les  honorables  membres  du .  Parlement,  bien  placés  pour  en 
subir  les  premiers  effets,  ont  été  menacés  de  ne  pouvoir  continuer 
à  siéger.  Üne  commission  royale  a  été  nommée  qui  a  fait  une  en¬ 
quête  très  complète  sur  l’infection  de  la  Tamise  et  les  moyens  d’y 
remédier.  Sa  conclusion  a  été  que  la  projection  des  immondices  à 
l’état  brut  dans  le  fleuve  était  contraire  à  l’acte  du  Parlement 
de  1858  ;  l’infection  est  extrême  â  Erith  et  au  delà  de  l’émonc- 
tolre  ;  les  filets  des  pêcheurs  sont  souillés,  le  poisson  a  disparu  de 
la  Tamise  à  15  milles  (34  kil.)  au-dessous  du  débouché  du  collec¬ 
teur  ;  les  puits  voisins  de  la  Tamise  sont  infectés  ou  suspects.  Les 
remèdes  que  la  commission  royale  propose  sont  :  précipitation  ou 
décantation  des  eaux  d’égout  ou  de  vidanges  au  point  d'arrivée 
près  du  fleuve  ;  la  séparation  des  dépôts  et  l’envoi  provisoire  de 
l’eau  ainsi  éclaircie  dans  la  Tamise,  en  attendant  qu’on  la  débar¬ 
rasse  complètement  de  ses  impuretés,  ce  qui,  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissances,  ne  petit  se  faire  qu’au  moyen  de  l’épuration 
par  le  sol.  Si  l’on  ne  peut  acheter  de  suite,  à  un  prix  modéré,  une 
surface  suffisante  de  terrain  propre  à  ces  irrigations,  il  taut  faire 
passer  ces  eaux  éclaircies  à  travers  le  fleuve,  et  de  la  rive  sud  les 
conduire  à  la  rive  nord  en  un  point  beaucoup  pjus  élevé  qu’actuel- 
lement.  La  commission  recommande  en  outre  le  separaie  System 
c’esi-i-dire  la  séparation,  dans  des  canaux  différents,  des  eaux  de 
pluie  ou  de  surface,  (l’avec  les  eaux  ménagères  ou  d’égouts. 

Dans  une  conférence  récente  au  Musée  d’hygiène  de  Parkes,  le 
professeur  Corfield  s’est  plaint  qu’à  la  suite  de  cette  enquête  le 
Metrppolitain  Board  pf  Works  (le  conseil  métropolitain  des  tra¬ 
vaux)  dépense  encore  de  l’argent  à  des  essais  d’épuration  chimique 
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des  eaux  d’égout,  alors  que  l’expérience  a  prouvé  depuis  long¬ 
temps  l’impossibilité  de  tous  ces  systèmes,  et  que  l’épuration  par 
l’irrigation  sur  le  sol  reste  le  seul  procédé  admissible.  M.  Corfield 
dit  que  lui-rnême  8  conduit,  il  y  a  dix  ans,  Virchow,  qui  était  venu 
avec  une  députation  de  Berlin,  visiter  les  sewage  ferms  près  de 
Londres  ;  Virchow,  à  son  retour,  a  fait  établir  par  la  municipalité 
de  Berlin  les  champs  d’épuration  autour  de  la  ville  ;  Corfield  vient 
de  recevoir  le  dernier  rapport  de  la  municipalité,  qui  constate  que 
les  résultats  sont  très  satisfaisants,  et  il  demande  que  Londres 
applique  enfin  le  système  que  toutes  les  villes  sont  venues  étudier 
chez  elle.  C’est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  l’infection  de  la 
Tamise. 

Prix  de  la  Sogiété  protectrice  de  l’enfance  de  Paris.  —  La 
Société  protectrice  de  l’enfance  de  Paris  vient  de  mettre  au  concours 
les  questions  suivantes  : 

Pour  L  année  1886  :  SOO  francs.  Exposer  dans  des  observations 
personnelles  les  causes  de  l'ophthalmie  purulente  chez  les  nou¬ 
veau-nés,  ses  symptômes,  son  traitement  et  les  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  la  contagion. 

Pour  l’année  1887  :  SOO  francs.  —  Exposer,  en  se  fondant  sur 
des  observations  personnelles  et  en  indiquant  les  établissements, 
ainsi  que  la  nature  de  l'industrie  qu’on  y  exploite,  quelle  influence 
ont  pu  avoir  sur  la  santé  des  mères  et' des  enfants  :  1»  le  repos 
auquel  dans  quelques  fabriques  sont  astreintes  les  ouvrières,  pen¬ 
dant  la  quinzaine  qui  précède  et  celle  qui  suit  l’accouchement  ; 

l’établissement  d’une  crèche  à  proximité  de  la  fabrique. 

Les  Mémoires,  écrits  en  français,  doivent  être  adressés,  francs 
de  port,  avant  le  1«  novembre  1886  pour  la  1«  question,  et  avant 
le  1"  novembre  1887  pour  la  deuxième  question,  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société,  rue  des  Beaux-Arts,  4. 

Les  travaux  admis  au  concours  ne  seront  pas  rendus  à  leurs 
autours  ;  ceux-ci  pourront  seulement  en  faire  prendre  copie  à  leurs 
frais. 

Les  membres  du  conseil  d’adnàinistration  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  concurrents  ne  devront  pas  se  faire  connaître;  ils  joindront 
à  leur  envoi  un  pli  cacheté  contenant  leur  nom  et  leur  adresse, 
avec  une  devise  répétée  en  tête  de  leur  travail. 


Conférences  d’hygiène  thérapeutique.  —  M.  le  docteur  Du- 
jardin-Beaumetz  a  commencé  ses  conférences  de  thérapeutique  le 
samedi  6  mai,  à  9  heures  et  demie,  à  l’hôpital  Cochin,  et  les  con- 
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tinae  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Il  traite  cette  année  de  l’hygiène  thérapeutique. 
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Choléra.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Revue  d'hygiène  (voir  page  368),  le  choléra  a  en¬ 
vahi  de  nouveau  l’Italie.  On  nous  a  fait  dire  quil  «  avait  »  été 
importé  directement  de  ITnde  à  Brindisi  ;  c’est  là  une  faute  d’im¬ 
pression,  et  notre  pensée  a  été  bien  plus  dubitative.  Le  choléra 
«  aurait  »  été  importé  de  l’extrême  Orient  dans  cette  ville  d’après 
les  indications  fournies  dès  les  premiers  jours  ;  mais  ces  informa¬ 
tions  ne  sont  pas  d’une  exactitude  rigoureuse,  et,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  il  a  été  impossible  de  trouver  la  fissure  par  laquelle  cette 
nouvelle  épidémie  est  venue  frapper  la  péninsule  italienne,  d’au¬ 
tant  que  la  maladie  a  éclaté  presque  en  même  temps  à  la  fois  au 
Nord  et  dans  les  provinces  méridionales.  Elle  parait  môme  s’ôtro 
localisée  dans  ces  deux  régions  ;  tandis  qu’elle  diminue  et  s’éteint 
graduellement  à  Brindisi,  elle  reste  stationnaire  à  Venise  (10  décès 
par  jour)  et  dans  la  province  de  Parme  (1.3  à  20  décès  par  jour). 
On  a  eu  un  instant  des  craintes  pour  Trieste;  mais  ces  craintes 
ne  semblent  pas  s’être  encore  confirmées. 


ERRATUni 

Dans  l’analyse  du  mémoire  de  M.  Lehmann  (Revue  d'hygiène, 
n”  4,  p.  258),  il  s’est  glissé  une  erreur  qu’il  importe  do  relever. 
Nous  avons  dit  que,  d’après  L...,  100  grammes  d’extrait  de  Liebig 
contenaient  78'',S6  de  «  potasse  »  ;  il  faut  lire  9e'‘,23  d'oxyde  de 
potassium  (  »  Kali,  n  K2O).  Ce  chiffre  ne  diffère  pas  sensiblement 
des  lOsi'jG  de  sels  de  potasse  trouvés  jadis  par  M.  Muller  (Thèse 
de  Paris,  1870);  ce  qui  prouve  que  la  fabrication  de  l’extrait  n’a 
,  pas  changé  depuis  quinze  à  vingt  ans. 


Le.  Gérant  :  G.  Masson. 

Paris.  -  Soc.  d’Iinp.  PAUL  DUPONT  (Gl.)  9.5.86. 
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L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  URBAINE 

(Suite  et  fin'). 

De  nombreux  appareils  sont  exposés  pour  le  chauffage 
local  ou  central  ainsi  que  des  plans  pour  chauffage  d’habitations 
privées  ou  collectives.  La  plupart  des  appareils  sont  surtout 
construits  en  vue  de  l’utilisation  la  plus  complète  possible  de 
la  chaleur  produite  ;  tels  sont  les  nombreux  tuyaux  à  ailettes 
qu’on  rencontre  un  peu  partout;  ils  ont  des  formes  différentes 
et  se  prêtent  indistinctement  au  chauffage  direct  par  le  feu 
comme  au  chauffage  par  la  vapeur  ou  l’eau.  La  maison  Rœrting 
fabrique  des  poêles  et  des  calorifères  où  ces  ailettes  sont  in¬ 
clinées  à  4S»,  ce  qui  évite  la  surchauffe  de  l’air  et  permet  une 
utilisation  du  calorique  qui  va  jusqu’à  80  %,  paraît-il  :  elle  a 
installé  dans  la  cour  plusieurs  poêles  à  vapeur  et  un  calorifère 
à  air  chaud  où  cette  disposition  est  adoptée.  Tous  ces  tubes  à 
ailettes,  quelle  que  soit  leur  forme,  ont  le  grand  avantage  d’oc¬ 
cuper  un  petit  volume,  de  se  dissimuler  derrière  des  panneaux, 
de  pouvoir  se  placer  aisément  en  travers  de  baies  d’aération  et 


1.  Voir  page  369. 
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d’introduire  dans  les  apparfemerMS  de  l’air  neuf  chauffé  à  un 
degré  facile  à  régler. 

La  ujawon  Piet  »  exposé  des  plans  de  chauffage  et  de  venti¬ 
lation  oofllbinrilB  soit  par  l’'eau  ehaudei,  soif  piar  la  vapeur  ;  ses 
tuyaux  à  ailettes  sont  disposés  verticalement  au  lieu  d’être 
horizontaux  comme  ils  le  sont  hahituellement  :  la  surchauffe 
de  l’air  n’a  pas  lieu  parce  que  l’eau  ou  la  vapeur  sont  à  basses 
pressions,  et  on  peut  ainsi  introduire  dans  les  appartements  de 
l’air  neuf  à  36“  ;  l’air  vicié  sort  par  des  ventouses  placées  au  ras 
du  sol  et  est  aspiré  par  une  gaine  qui  enveloppe  le  tuyau  dé 
fumée  et  la  conduite  principale  d’eau  chaude.  La  même  maison 
expose  des  chaudières  pour  bains  chauffés  au  gaz  avec  brûleurs 
mobiles  :  au  moment  d’allumer’,  on  fait  sortir  le  brûleur  et  on 
n’a  pas  à  craindre  les  explosions  qui  ont  quelquefois  lieu 
lorsque  l’air  et  le  gaz  ont  eu  le  temps  de  faire  un  mélange  dé¬ 
tonnant  dans  le  petit  foyer  où  le  brûleur  est  fixé. 

D’autres  appareils  et  plans  de  chauffage  central  à  eau  chaude 
ou  à  vapeur  ont  été  exposés  par  la  maison  Geneste  et  Herscher  ; 
nous  n’avons  nul  besoin  d’insister  sur  les  très  nombreuses 
applications  réalisées  par  cette  importante  maison. 

L’aéro-condenseur  Fouché  est  destiné  à  utiliser  pour  la  pro¬ 
duction  d’air  chaud  la  vapeur  perdue  des  maebines  à  vapeur. 
Il  se  compose  d’un  faisceau  de  tubes  verticaux,  assemblés  et 
débouchant  aux  deux  extrémités  dans  une  chambre  commune  : 
un  ventil'ateur  à  hélice  lance  un  violent  courant  d’air  sur  les 
paroisextérieures  de  ces  tubes.  La  vapeur  arrive  daus  la  chambre 
supérieure,  se  distribue  dans  les  fubes  et  l'eau  de  condensation 
se  réunit  dans  la  chambre  inférieure  d’où  elTe  est  extraite  par 
une  petite  pompe  et  refoulée  dans  la  chaudière.  Le  courant 
d’air  qui  sort  du  ventilateur  est  en  général  à  une  température 
inférieure  à  50°;  il  est  puissant  et  se  prête  à  une  ventilation 
énergique  ;  en  hiver  il  est  lancé  dans  l’intérieur  des  habita¬ 
tions.  Cet  appareil  pourrait  rendre  des  service»  dans  les  usines, 
les  théâtres  éclairés  â  rélectricrté  et  en  général  dans  les  salies 
à  fort  cubage. 

Dans  son  plan  de  l'hôpital  Jean,  M.  E.  Trélat  applique  les 
principes  qu’il  considère  comme  la  base  du  chauffage.  Dans 
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les  locaux  ài  occupatioiï  pemawieTife,  te»  murs  «ailœ  mobüiar 
doivent  être  eiitrelæiiasaxiii  degré’ de- cbetleur.  fkvoiiaiite  am.  m»îM- 
tien  d&  k  temipé»ature!  phiystetogdqn®  da  eojfps;;  ont  arrive  à  e»; 
iiésuiltat  1°  eni  kisant  des;  murs  épads  (:Oi";.60i  eu  caiBaârœ; 
0'“,3S  en  briqiues)..  Pbîur  M.  TrélaH,  ik  est  feedite  de  fad^reiies 
économies,  dans  la  construction  des  Mpïtaux^  caserne^  etc.^ 
en  réduisant  L’épaisseur  des  murs  ;  mais  eés.  Loca’ux  seront 
alors  très  chauds  en  été,  difficiles  ài  cftaiiiffiBr  en  hiver-;;  2“  emr- 
pêcher  les  murs  de;  se  refroidAir  en  disposant  à  teur  partie 
basse  des.  rubans  de  ehaieur.  Dans!  les  locaum  à  occupation:  m- 
termittente  (salies,  k  manger,,  dortoirs,,  réSfectoiires,  sadtes  de 
bain,  ehapellesy  etc.)',  le  chaafibge  de»  mues  et  du  mobaîer 
peut  être  obtenu!  par  uime  circulation,  d'air  à.  73(”  on  80,®  qui 
fonctionne  toutes  baies  fermées  :  l’air  p®it  imipimémeat  feirei 
retour  de  la  salle  à  la  Ghambre  de;  chauffe:  du  ealoriflère! 
puisqu’il  n’a  pas  été  vicié,  le  chauffage  se  kisanta(vaiii.t  l’arrivée 
des  occupants. 

On  doit  àM.  O.  André,  lefeeeteur  delà.  Société  des;  ateliers 
de  Neuilly,  un  régulateur  automatique  delà  températuire; poira?’ 
tous  les  modes;  de  chauiage  ;  le  système  est  basé  sur*  la  düata- 
lioni  d’une  tringle  métallique  plaicée  dans  le  tiryaui  de  fumée. 
Les  avantages  sont  tenipéraùaire  constante  dans  les  pièces; 
l’air  n’est  jamais  surchauffé  ;  économie  de  combustible’;  sup^- 
pressiou  de  la  surveillance.  Le  même  prineipe  est  appli^é-  an 
réglage  automatique  de  la  température  de  l’eau  des  Bains;;  ce 
dernier  appareil  pourra  rendi^e  de  grands  services  dans  les 
hospices,  surtout  dans  les  asiles  d'aliénés  où  If  on  a  en  parfois 
à  déplorer  des  accidents  prodluits  par  des-  bains  trop*  chauds. 

De  nombreux  spécimens  de  tables-bancs  témoignent  de  l'a 
sollicitude  croissante  qu’on  attache  à.  ce  poirat  capital'  dSe 
^hygiène  scolaire  ;  ils  sonit,  construiitS).  cela,  va  sans  dure,  coni- 
formément  aux  indicationsdu  règlement  minietéiMeli  ccncerna»# 
le  mobilier  des  écoles,  mais  quelques;  amélierations  ant  été 
apportées  dans  le  mécanisme’.  La  plus,  hewwirae  est;  ceflte;  dis 
de  M.  Leeoq  (expositiora  scaoladire!  de  la  vüite;  de  Paris)  qui  a 
imaginé  nu  siège  à  bascule,  lequel  ttbaadoaœéài  soB  poids  reste 
abattu;,  le  moindre  mauvemeamt  suffit  ài  le  rétever  et  à  le  maïu- 
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teiiir  dans  cette  position.  Grâce  à.  cette  disposition,  l’enfant 
n’est  pas  obligé  de  se  forcer  pour  gagner  ou  quitter  sa  place; 

.  par  une  légère  pression  du  genou  ou  du  jarret,  il  relève  le 
banc  qui  retombe  doucement  et  sans  bruit  au  moment  où  il 
s’assied  :  ce  mécanisme  est  tellement  léger  qu’il  joue  presque 
à  l’insu  de  l’élève  et  il  mérite  la  préférence  sur  la  table-banc 
de  Fahrner  qui  était  jusqu’à  présent  le  système  le  plus  parfait 
et  qui  flgure  parmi  les  objets  exposés  par  l’école  alsacienne. 

M.  Bonnet  construit  des  tables-bancs  qui  peuvent  se  monter 
à  mesure  que  l’enfant  grandit  ;  la  distance  négative  se  règle  à 
volonté  au  moyen  d’une  coulisse.  Cette  disposition,  superflue 
à  l’école  où  l’on  dispose  des  différents  types  mentionnés  dans 
le  règlement  ministériel,  trouvera  son  application  dans  les 
familles  et  y  rendra  des  services,  à  la  condition  que  ces  di¬ 
mensions  soient  toujours  bien  réglées  conformément  aux 
tailles  successives  de  l’élève. 

Après  l’exposition  de  la  Ville  de  Paris,  les  plus  importantes 
sont  celles  de  M.  Lemel,  de  Rouen  et  de  M.  Cardot,  de  Paris  ; 
elles  comprennent  une  grande  variété  de  types  de  tables-bancs. 

La  table  scolaire  à  usages  multiples  de  M.  Meller  permet  d’in¬ 
cliner  à  volonté  la  tablette  qui  peut  servir  successivement  pour 
récriture,  la  lecture,  la  couture,  etc.  Celle  de  M.  Féret  porte 
une  tablette  qui  se  monte  à  volonté  et  qui  peut  s’incliner  jus¬ 
qu’à  4S“  ;  elle  a  l’avantage  de  pouvoir  servir  alternativement 
au  travail  debout  et  as.sis. 

On  doit  à  la  Société  anonyme  des  ateliers  de  Neuilly  un 
mobilier  scolaire  qui  se  distingue  en  ce  que  les  points  d’at¬ 
tache  au  sol  sont  ramenés  au  minimum  possible  dans  la  limite 
d’une  parfaite  solidité  :  les  supports  sont  des  colonnettes  de  fer 
forgé  très  grêles,  vissées  sur  le  parquet  par  une  collerette  à 
peine  saillante  ;  cette  disposition  facilite  considérablement  la 
surveillance  du  maître  et  le  nettoyage  du  parquet  :  ce  dernier 
avantage  est  très  précieux,  si  l’on  considère  combien  est 
grande  la  poussière  dans  les  écoles  et  combien  les  bancs  ordi¬ 
naires  en  bois  présentent  d’angles  et  de  coins  où  cette  pous¬ 
sière  peut  s’accumuler.  Cette  question  des  poussières  scolaires 
n’a  pas  encore  reçu  toute,  l’attention  qu’elle. mérite;  quant  à 
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nous,  bien  souvent  en  réfléchissant  à  telle  méningite  tubercu¬ 
leuse  contractée  par  un  enfant  à  l’école,  nous  avons  été  amenés 
à  penser  que  les  germes  infectants  avaient  peut-èlre  bien  péné¬ 
tré  dans  l’économie  avec  les  poussières  de  l’école  :  pour  se 
convaincre  combien  ces  poussières  sont  abondantes  et  riches 
en  germes,  ou  n’a  qu’à  se  reporter  au  travail  de  Hesse  {Mit- 
theilungen  aus  dem  Kaiserl.  Gesundheitsamt,  2“  vol.,  pl.  XIII, 
fig.  11  et  12). 

M.  le  D'  Daily  a  exposé  sa  table  à  accoudoirs,  destinée  sur¬ 
tout  à  éviter  d’une  manière  sûre  celles  des  incurvations  de  la 
colonne  vertébrale  qui  sont  dues  à  l’attitude  de  l’élève  pendant 
les  exercices  d’écriture  à  l’anglaise. 

M.  Masson  a  exposé  le  plan  du  groupe  scolaire  de  Bondy, 
qui  vient  d’être  terminé  et  inauguré  :  la  partie  du  plan  qui  con¬ 
cerne  l’hygiène  scolaire  et  qui  est  conçue  d’après  les  principes 
admis  aujourd’hui,  aété  réalisée  fidèlement;  malheureusement, 
les  travaux  d’assainissement,  étudiés  pai'  M.  Masson  avec  sa 
grande  expérience,  n’ont  pas  été  exécutés  et  tout  est  à  faire  ou 
plutôt  tout  est  à  recommencer  de  ce  côté.  Cela  est  déplorable, 
car  il  est  bien  plus  facile  de  faire  bien  du  premier  coup  que 
d’avoir  à  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait.  Il  arrive  trop  souvent 
que  l’hygiène  a  ainsi  à  lutter  avec  des  préventions  mal  fon¬ 
dées,  et  c’est  ce  que  prouve  une  fois  de  plus  l’utilité  de  l’expo¬ 
sition  d’hygiène  urbaine. 

M.  Masson  a  également  exposé  son  plan  de  piscine  publique, 
qui  lui  a  valu  une  distinction  honorifique  à  l’Ëxposition  de 
Londres  en  1884;  on  se  rappelle  que  cette  piscine  est  destinée 
à  être  construite  latéralement  au  canal  de  l’Ourcq,  qu’elle  a 
pour  but  de  permettre  aux  innombrables  baigneurs  qui  sont  en 
été  les  habitués  de  ce  canal,  de  se  baigner  dans  une  eau  pure  ; 
la  vase  du  canal  ne  serait  plus  dorénavant  délayée,  et  cette  eau 
si  mal  famée  gagnerait  beaucoup  en  pureté,  avantage  qui  ne 
serait  pas  à  dédaigner. 

.  Il  a  été  exposé  de  nombreux  plans  pour  hôpitaux,  écoles 
et  autres  habitations  collectives  :  plan  du  lycée  Lakanal,  plan 
d’un  hôpital  milita^e  (par  MM.  Sée  de  Lille),  plan  d’un  sana¬ 
torium  (Loyson),  plans  et  photographies  du  nouvel .  hôpital 


•du  ffiaweieStffteaB  WpitauK  les  'ipl'ire  ipécents  4e ‘Fwis,  ftaa  4e 
raaisoQS  enviwèFes  'Se  Paesy-A'ilteall,  maiscms  li  'boa  maiRebé 
'(Hogeflé),  inaâsons  à  >b(m  inapdhë  <de  Meppe,  'ôe  Kaaen  (Qoyer 
«nirael,  18  îraincs),  etc.  Ptc. 

'Hentionnooe  ■enoere  T'exposifroïi  fleîa  ■'Soôiëlë  des  ^opèdbe» 
Bt'oeile  deî’œnvpe  de  nHospitalrté  de  011111.  •Cette 'derràôr-eirenl 
de  Téels  services  à  P-hygiène  publique  en  recueillant  -obaque 
soir  des  milliers  de  malheureux  qui  sont  lavés  et  dont  les  vête¬ 
ments  sont  >neittoyés  et  au  besoin  désinfectés. 

lie  pr«qet  de  maternités  de  501.  Pinard  et  Lafclllye  mérite 
■que  nous  "nous  y  arrêtions  :  les  auteurs  partent  de  cette  donnée 
qu’avec  une  bonne  hygiène,  "une  bonne  antisepme  il  est  inutile 
de  séparer  les  nouvelles  accouéhées  comme  cela  se  pratique 
actuellement,  avec  un  -succès  pai*fait  d’ailleurs,  au  pavillon 
Iftkrnier;  H  leur  paraît  eaffisant  d’avoir -un  pavillon  d’isolement 
pour  ’les  femmes  qui  arriveraient  d^'à  infectées.  La  haute 
"compétence  de  M.  le  ©'■  Pinard  en  pareille 'matière  nous  garan¬ 
tit  -son  dire  que  nous  acceptons  pleinement.  Notre  éducation 
ahicrolBienne  n’-est  plus  à  faire  comme  H  y  a  dix  ans  ;  nous 
savons  actuéllement  "comprendre  -rft  assurer  l’asepsie  de  nos 
saaies  d'hôpital,  et  nous  n’avons  plus  à -craindre  les -désastres 
des -mteternifés  infectées  d'autrefois.  Dans  cède  qui  est  projetée 
parties  auteurs  du  plan,  les  conditions ’-hygiéniques  se  trouvent 
réalisées  avec  une  ponctualité  qu’on  a'pflaîsir  à  constater.  Le 
parallonee ‘Compose  d'un  rez-de-chausséeavec salle  de  travail; 
d’  une  "saile  de  vingt  accouchées  au  premier  et  d’une  salle  pour 
quinze  femmes  enceintes  au  second.  Le  bâtiment  d’isolemeut 
compreind<cinq"(diambre8  qui-ne  commuhiquent  pas  entre  elles, 
s'ouvrent  itotftes  %  l’air  libre -sous  un  auvent,  lequel  permet  -de 
faire  le  service  à  couvert-^  la  surveillante  se  tient -dans  une 
•galerieTîtrée.  La  8urtace‘Kâtie'e8tde’8;80O  mètres  carrés,  ce 
qui,  «veeTm'masimum  de  40  malades, 'donne«noore  220  mè¬ 
tres  de  surface  pour  chacune .  Dans  chaque  salle,  il  y  a  par  lit 
une  smflace  de  12m!ètres  et  un -espace  cubique  de  62  mètres. 
Les  fenêtres  oUt  «un  mètre  de  largeur -et  ouvrent -dans  "toute -la 
iHUtteur  delà  salle  -,  -elles  donnent  «sumüiwilcon-qui  sert'âe 
-promendir.  Les'truraeauK  ont ^.'“jeO'd» large,  «t%  Chacun  cor- 
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reapomd  «a  ilU<qai  leiet  dislAnitde  wai'«)/qui  est  baigné 

d'îàjir  et  de  il«iïiièi>c  sup  ses  deux  longs  côtés,.  Les:»ngles„  tai^t 
saillants  (}uetPen!tEantB.,  :SC)int  anrondis  pai'tout  ;  de  .dalls^ge  est  «n 
oiinent  lisse  ayec  légène  pente  ipour  fociditer  l’dooulenie'nt  des 
aauxi  Les  miars  sont  peints  à  rhiuAle , à  l’exténieur  et  peuvent 
être  lavés  très  faeilemenî.  Le  mohiliep  est  tout  en  fer  ;  te 
«baiïffege  se  fait  soit  à  la  Trapenr,,  soit  à  l’eau  chaude,  an 
moyen  du  mieposiphon.  La  ventilation  est  assurée  :  1“  par  les 
fenêtres  qui  sont  opposées  ;  2“  par  quatre  cheminées  dans 
chaque  salle  à  section  totale  de  40  décimètres  carrés  ,(2  déd»- 
mètres  par  malade)  ;  dans  chaque  cheminée,  un  bec  de  gaz 
opère  l’évacuation  4e  4,0G0  inètnes  cubes  d’air  par  1  mètre 
cube  de  gaz  brûlé.  Les  auteiirs  du  projet  comptent  sur 
400  mètres  cnbes  d’air  neuf  par  heure  ,et  par  lit,;  nous 
•croyons  que  ce  chiffre  sera  rarement  atteint;  mais,  même  réduit 
d«  moitié,  M  sera  leincore  raisonnable  s’il  «est  combiné  avec  une 
bonne  venitîlatioo  par  les  fenêtres.  On  pourrait  d’ailleors  pour 
la  niuit  utiliser  luncisvquième  becqulseraitdusptème  Wenbam 
ou  Gromantie  et  qui  servirait  .à  la  fok  .à  l’éclairage  et  ,à  la  venti¬ 
lation.  EnattemidaBt,  dans  le  projet  .actuel  figure  r,éolaira,ge  élec¬ 
trique  qui  A  de  grands  avantages,  mais  qui  <est  inférieur  aux 
appareils  4  gaz  ique  nous  ‘venons  ide  citer  «n  ce  qu’il  n’est  pas 
ventilateur.  Dans  te  sous-sol  est  installée  une  étuve  à  désiafec- 
tion;  le  Inge  sale  est  jeté  dans  des  trémies  et  tombe  dans  la 
cave,  'OÙ  il  est  jreçu  dans  des  baquets  'remplis  d’un  liquide 
désinfectant.  Les  cabinetd  d’aisance  sont,  .ainsi  •que  tous  tré¬ 
mies,  dans  un  petit  pavillon  annexe  comptetmneateu  dehors 
du  pavillon  d’habitation.  Le  système  des  latrjnes  est  piBé'VU 
■pour  ,te  tout  ,à  l’égout.  Le  prix  de  revient  sera  de  12  à 
lâyOOO  ifranes  par  lit.  .Nous  feanmons  des  vœux  pour  la  réalisation 
prochaine,  et  à  de  nombreux  exemplaires,  . de  cetexcelleul  prqjet. 

Le  inouweau  pavillon  larnter  dont  un  plan  .ep  nelief  figure 
dans  la  section  très  fournie  et  très  intéressante  de  l’Assistance 
ipnbliquB  de  Paris  estioonçu  .en  vue  de  l’isolemeut  motn^ntand 
des  accoudhées  qui  ne  sont  repteeées  dans  la  salle  comnamse 
à  cinq  lits  que  quatre  jours  après  ï’accouc'hement.  Dans  ceUte 
même  section  figurent  les  plans  et  photogcapibieBdes  nouveaux 
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pavillons  de  l’hospice  de  Bicêtre;  ces  pavillons,  affectés,  aux 
enfants  épileptiques,  arriérés,  idiots  ont  été  construits  par 
M.  l’architecte  Gallois  d’après  les  indications  de  M.  le  D'  Bour- 
neville,  et  font  le  plus  grand  honneur  à  leurs  auteurs.  Ce 
quartier  spécial  des  enfants  surajouté  au  vieil  hospice  de 
Bicêtre  est  un  petit  chef-d’œuvre  en  matière  d’hygiène,  et 
nous  conseillons  à  tout  le  monde  de  ne  pas  se  contenter  des 
dessins  exposés  et  d’aller  sur  les  lieux  étudier  cette  remar¬ 
quable  installation.  Naguère  tout  était  à  faire  dans  cette  sec¬ 
tion;  aujourd’hui,  grâce  à  l’initiative  et  à  la  ténacité  de 
M.  Bourneville,  et  en  dépit  de  bien  des  obstacles,  l’œuvre  est 
en  bonne  voie.  Sept  magnifiques  pavillons  ont  été  élevés  :  le 
premier  très  vaste,  à  rez-de-chaussée  avec  deux  étages,  admi¬ 
rablement  éclairé,  est  occupé  par  des  ateliers  où  les  jeunes 
malades  emploient  agréablement  et  utilement  leur  temps  à  des 
travaux  de  menuiserie,  serrurerie,  vanuerie,  cordonnerie, 
couture,  etc.,  au  lieu  de  croupir  dans  une  oisiveté  qui  les  dé¬ 
gradait  sans  profiter  à  personne.  Les  ouvrages  exécutés  par 
eux  sont  exposés  à  la  caserne  Lobau  dans  une  armoire  vitrée 
qui  sort  elle-même  des  mêmes  ateliers;  le  tout  est  parfait. 
Les  enfants  passent  une  moitié  de  la  journée  dans  les  ateliers 
et  l’autre  moitié  dans  les  classes  qui  sont  aménagées  confor¬ 
mément  aux  dernières  données  de  l’hygiène,  dirigées  par  des 
maîtres  dévoués  et  au  courant  des  méthodes  pédagogiques 
modernes.  Les  pavillons  qui  servent  de  dortoirs,  de  réfectoires, 
peuvent  être  considérés,  au  point  de  vue  de  leur  construction  et 
de  leur  aménagement,  comme  des  modèles  de  constructions 
hospitalières  1. 

La  Société  de  constructions  Tollet  a  élevé  dans  la  cour  an¬ 
nexe  deux  modèles  de  tentes  ogivales  et  la  baraque  démontable 
qui  a  été  primée  à  l’Exposition  d’Anvers,  ces  trois  types  sont 
déjà  connus  des  lecteurs  de  la  Revue^.  A  côté  a  été  construit 

1.  Pour  plus  de  détails,  consulter  le  compte  rendu  du  service  des 
épileptiques  et  des  enfants  idiots  et  arriérés  de  Bicêtre  pondant  l’année 
1884,  par  MM.  Bourneville,  Bndor,  Dobarry,  Leflaive  et  Bricou  ;  Paris, 
1888. 

2.  Voir  année  1888,  p.  923. 
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un  pavillon  dMsolenient  qui  ressemble  à  toutes  les  construc¬ 
tions  du  système  Tollet  avec  quelques  éléments  nouveaux  ;  le 
hourdage  est  fait  soit  avec  les  mômes  panneaux  métalliques 
incombustibles  que  l’on  voit  dans  la  baraque  démontable^  soit 
avec  des  briques  creuses  inventées  par  M.  Joachim.  Des 
fenêtres  à  guillotine,  des  carreaux  perforés,  des  orifices  au  ras 
du  sol  et  communiquant  par  la  double  paroi  avec  le  faîtage,  un 
petit  surtoit,  des  volets  horizontaux  mobiles  au  faîtage,  as¬ 
surent  la  ventilation;  extérieurement  court  une  véranda  que 
l’on  peut  faire  assez  large  pour  y  pousser  les  lits,  dans  la  jour¬ 
née,  ressource  doublement  précieuse  en  ce  qu’elle  assure  aux 
malades  le  bénéfice  de  l’air  libre  pendant  de  longues  heures  et 
qu’elle  permet  pendant  ce  temps  le  nettoyage  et  la  ventilation 
à  fond  de  la  salle. 

La  baraque  Hugedé  est  isolée  du  sol  par  du  papier  bitumé  ; 
elle  a  sous  le  plancher  un  espace  libre  et  ventilé;  elle  est  fer¬ 
mée  jusqu’au  faîte  par  une  double paroi  consistant  en  panneaux 
de  papier  goudronné  laissant  entre  eux  un  vide  de  14  centi¬ 
mètres.  Ce  vide  communique  parle  bas  avec  l’air  extérieur  et 
celui  de  la  salle  et  par  le  faîte  avec  des  tuyaux  placés  de  dis¬ 
tance  en  distance  ;  pendant  l’été,  on  a  une  circulation  d’air 
qui  rafraîchit  les  parois  ;  en  hiver,  on  clôt  cet  espace  vide  et 
on  a  un  coussinet  d’air  qui  s’oppose  au  refroidissement.  Des 
impostes  au-dessus  de-  chaque  fenêtre  et  des  prises  d’air,  au- 
dessus  de  chaque  lit  sont  formées  d’une  valve  en  bois  et  d’un 
soufflet  en  toile  ;  cette  disposition  est  simple  et  doit  faciliter 
la  ventilation  insensible. 

Dans  la  baraque  Poitrineau,  qui  se  distingue  par  un  démontage 
très  rapide  et  une  certaine  élégance,  la  double  paroi  peut  à  vo¬ 
lonté  être  vide  ou  remplie  avec  du  sable.  A  l’intérieür  de  ;cette 
baraque  est  exposé  le  plan  en  relief  d’une  ambulance  sur  roues, 
laquelle  se  compose  de  quatre  chariots  qui  se  placent  l’un  à 
côté  de  l’autre  au  moment  de  l’arrivée  ;  cet  agencement  demande 
au  plus  une  demi-heure.  Trois  des  chariots  forment  des  salles 
pour  dix  malades  chacune;  le  quatrième  sert  de  cuisine  et  d’of¬ 
fice.  Àu  moment  du  départ,  on  n’a  qu’à  rabattre  la  toiture.  Ces 
constructions  sont  inutiles  pour  les  guerres  européennes  où  il 
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e8t  'âe!piûaoii[ke.aiujoiird’b'm  -de  a'eoourir  au  cantoanemeat  «t 
aux  réquifiitions  paor  abniter  les  blessés  :  telles  pouitraieiit  peuitr 
êtpe  iteudve  ^uetlgues  iserivàoes  daus  quelques  cas  paidiculiers  et 
dans  lies  ieKpéâilâoiusbDra  d’Eiiuope,  anais  lellee  aupposeut  tou¬ 
jours  l’existfânce  de  itoutes  .carrossables. 

De  tout  Ile  matériel  hosipitalier  exiposé,  nous  m  parlerons  que 
des  Bommiei's.  Les  sommiers  élastiques  ,à  iiessorts  en  boudiin 
ont  été  un  {grand  progrès  sur  la  vieille  paillasse.;  raalheureuse- 
ment  lils  emmagasinent  la  poussière  à  un  degré  in  vraisemblable 
et  sont  ,d’un  neiUoÿaige  très  difficile.  La  maison  Avoine  et 
Bnnamy  a  ooiHstriiit  un  sommier  plus  simple;,  plus  ifaoUe  à  cn- 
Éretenir  :  il  est  composé  de  simples  bandes  de  fer  galvanisé 
tendues  sur  des  .tambours  <de  fonte  et  mettant  .en  action  quatre 
forts  ressorts  à  boudin.  Le  sommier  Herbet  est  formé  .essentiel¬ 
lement  de  lames  métalliques  élastiques  courbées,  libres  à  leurs 
eK4rémités  Kjui  ne  dépriment  par  le  poids  du  corps  ;  il  est  égale¬ 
ment  d’un  nettoyage  très  simple  et  mérite  la  préférence  sur  les 
sommiers  4  surfaces  compliquées. 

Les  matelas  cloisonnés  de  M.  Noris  nous  semblent  présenter 
certains  avantages  :  ils  doivent  se  déformer' moins  rapidement 
après  la  iréfeotion.  De  .plus,  lorsque  le  .matelas  a  . été  souillé  par 
iqn  enfant  ou  mn  malade,  il  est  aisé  de  sauver  et  d’utiliser  toute 
la  maltière  de  rembourrage  qui  «la  pas  été  salie. 

.Defiius  que  les  hygiénistes,  notamment  Emmerich,  ont  si¬ 
gnalé  des  .dangers  loccasionnés  par  les  matières  organiques  ;accu- 
muilées  sons  des  parquets,  des  construoteurs  ont  oherebé  à 
parer  à  cet  inconvénient.  Deux  moyens  se  présentaient  à  l’es¬ 
prit':  supprimer  totalement  d’espace  vide  situé  sous  le  parquet  ; 
rendi-e  ,ee  dernier  facile  à  démonter  de  façon  .4  nettoyer  pério- 
diqneinent  îles  .cases  compirises  entre  des  lambourdes.  Les  deux 
modes  sent  représentés  4  Texposition.  M.  .Guérin  coinstimit  des 
parquets  «ar  bitume  et  des  parquets  sans  .clous  qui  «e  montent 
et  se. d,émontemt  aisément.  M.  i0.  André la  .de  ison  côté  imaginé 
un  (parquet  dont  des  .pièces  assemblées  sur  un  .fer  4  T  permet- 
-tent  le  (démontage  rapide  et  Ile  serragoé  volonté  desjoints.  Tous 
ces  parquets  constituent  (un  (grand  progrès,  maisâl  est  bon  4e 

.demaiideraux.«cntstru«(ears(defaKernuseittliaoon(uéaisirt(qnads 
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î>O88èlleat'(îiiélquef0i8,  ceM  fle  <se  (gondoler. . .  Noue  ictoî'obb 
-que  la  préférence  doit  êlre  donnée  aiis;  parquets  'démontables'; 
ceux  sur  bitume 'SOBt  Irop  'peu  éla8tique6<et'fatiguentle6  «pieds. 
M.  0.  André  n 'eu 'IHdée  mgénieuse  de  supprimer  cet  inconTé- 
itient  en  oonatruisant  un 'parquet 'en 'pièces  de  liège  posées  sur 
titume  -qui  est  'extrêmement  é'iaettque  et  doux  aux  -pieds  :  ‘seule¬ 
ment  il  est  peut-être  difficile  è  nettoyer  et  à  entretenir. 

Très  ingénieux- le  dallage  de  M.  Herbet,  destiné  à  empêcher 
les  infiltrations  ;  il  'Ost  en  ciment-et  convient  aux  salles  detoains, 
cuisines,  buanderies,  terrasses  :  d’eau  s’écoule  par  les  intorslioes 
des  dalles  et  tombe  dans  un  système  de  rigoles  en  foute  iqui 
l’évacuent  au  dehors  :  jamais  l’eau  ne  s’infiltre  sous  les  dalles, 
ni  ne  séjourne  à  leur  surface  ;  de  plus  elles  peuvent  S’enlever 
très  facilement  'pour  -permettre  -de  nettoyer  Iles  rigoles. 

La  C‘°  Limmer  et  la  'Gompagnie  générale  des  asphaltes  de 
'France  ont  exposé  divers  'modèles  de  travaux  eu  asphalte, 
chaussées,  écuries,  terrasses  rendues  imperméables  par  un 
revêtement  d’asphalte;  maisons  isolées -du  sol  par  une  couche 
de  la  même  substance;  une  couche  d’asphalte  appliquée  sur  Ha 
partie  extérieuTC  des  'voûtes  des  casemates  empêche  les  infiltra¬ 
tions  pluviales;  'le  ‘sol  de  oes  casemates-est  également  •rendu 
imperméable  par  le  même  procédé,  et  les  murs  sont  .revêtus 
de  plaques -d’asphalte  jointoyées  au  fer  chaud. 

La  même  préocoupatiou  de  maintenir  les  murs-exemptsid’hu- 
midité  a  inspiré  la  fabrication  des  divers -enduits  bydrofuges 
pour  muraffllesiquisoBt'expôsés  et  dont  quelques-uns  nous  pa¬ 
raissent  bien  TenïpUr  leur  but. 

Ltexposilion  des  'bm’eaux  d’hygiène  est  digne  à  toat  point 
d’attirer  l’attention  des ‘hygiénistes  de  profession  et  du  grand 
public;  il  y  a -là  matière  à  -de  graves  -réflexions.  S’ils  sontipeu 
nombreux  les  bureaux -qui  figurent  à  l’exposition,  c’est  que 
bêlasi  'ils  neaortt 'guère  plus  nombreux  que  cela^en  France.  ®r, 
liiioù  il  u’y  a  pas  de  bureau  d’bygiène,  ou  peut  . dire  que  'per¬ 
sonne  ne  ’veiile  ■^•eotivement  à  la  santé  publique^  le  maire -est 
'bien  obligé  d’>y  veiller -de  par 'ta.  tel,  mais  «H  ne  peut  He  ^ine 
'sans'qu’ll’y  ait  une -organisation  epéoiale  de  oette  branche  âu 
service  munioipafL  *Honneui*  donc  aux  maires  «qui  daine 'desuûl- 
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les  comme  le  HRyi-e,  Nancy,  Reims,  Pau,  etc.,  ont  su  créer  ce 
service  qui  .devrait  fonctionner  partout  depuis  la  plus  humble 
bourgade  jusqu’à  la  capitale;  car  la  santé  publique  devrait  être 
obligatoire  comme  l’instruction.  Cela  ne  pourra  arriver  que  le 
jour  où  nous  aurons  une  organisation  complète  de  la  médecine 
publique  avec  une  direction  centrale.  En  attendant  nous  som¬ 
mes  heureux  d’applaudir  aux  trop  rares  municipalités  qui,  de 
leur  propre  initiative,  ont  copié  le  Bureau  d’hygiène  de  la 
ville  de  Bruxelles.  Le  public  à  qui  l’on  montrait  et  commentait 
l’œuvre  due  au  zèle  de  M.  le  D' Jeansens  écoutait  avec  stupé¬ 
faction  les  services  qu’elle  rend  ;  il  admirait  qu’en  dépensant 
48,000  francs  par  an  on  ait  pu  arriver  à  empêcher  de  mourir 
aujourd’hui  3,000  personnes  de  moins  par  an  à  Bruxelles  qu’il 
n’y  en  mourait  en  1865:  total  16  francs  par  année  de  vie  hu¬ 
maine  :  mais  ce  chiffre  est  encore  infiniment  moins  élevé  si  l’on 
songe  aux  nombreuses  journées  de  maladies  que  le  bureau  évite 
aux  habitants.  Un  diagramme  montre  que  le  nombre  des  vaccinés 
va  sans  cesse  croissant  à  Bruxelles,  et  sur  un  autre  on  peut 
lire  que  la  variole  tue  41 ,  3  0/0  et  défigm-e  30  0/0  des  non 
vaccinés  ;  tandis  que  la  mortalité  chez  les  vaccinés  n’est  que  de 
14,  3  et  les  difformités  de  22,9.  Sur  un  autre  de  ces  intéres¬ 
sants  diagrammes  on  lit  l’intensité  relative  et  la  répartition  par 
mois  des  décès  causés  par  les  maladies  infectieuses  pendant 
les  deux  périodes  de  1864  à  1873  et  de  1874  à  1883;  on  y 
voit  que  la  mortalité  moyenne  mensuelle  par  variole  est  des¬ 
cendue  de  14,7  à  4,56;  celle  par  fièvre  typhoïde  de  12,8 
à  5,6;  par  diphtérie  de  10,3  à  3,2;  par  scarlatine  de  6,1  à  0,93; 
la  mortalité  par  rougeole  est  restée  stationnaire  ;  celle  par  co¬ 
queluche  seule  a  subi  une  légère  augmentation.  Un  diagramme 
I  indique  le  tribut  mortuaire  annuel  prélevé  sur  les  individus 
de  30  à  40  ans  par  les  maladies  épidémiques  et  zymotiques  : 
le  niveau  reste  très  bas  depuis  1872  sans  ces  élévations  brus- 
•  ques  qui  survenaient  de  temps  en  temps  pendant  la  période  pré¬ 
cédente.  U  y  a  toujours  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde,  de  scar¬ 
latine  etc.,  à  Bruxelles,  mais  ces  maladies  y  font  de  moins  en 
.moins  des  épidémies,  elles,  restent  de  plus  en  plus  à  l’état  spo¬ 
radique,  parce  qu’on  prend  les  dispositions  propres  à  en  arrêter 
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l’expansion.  On  meurt  encore  à  Bruxelles  et  tout  le  monde  finit 
par  là;  mais  on  meurt  plus  tard,  plus  près  du  terme  fixé  par 
la  nature,  et  pendant  la  vie  on  est  moins  entravé  par  la  maladie. 
Nous  voudrions  à  présent  voir  le  bureau  de  Bruxelles,  et  il  est 
de  taille  à  le  faire,  entreprendre  la  lutte  contre  la  plus  redou¬ 
table  des  endémies,  celle  à  laquelle  toutes  les  villes,  Bruxelles 
compris,  payent  encore  un  si  lourd  tribut,  la  tuberculose.  Pour¬ 
quoi  ne  pas  faire  figurer  celte  dernière  parmi  ies  maladies  trans¬ 
missibles  et  ne  pas  prendre  à  son  égard  les  mêmes  mesures 
que  contre  la  scarlatine?  Nous  sommes  persuadé  qu’une  dé¬ 
sinfection  soignée  de  la  literie,  du  mobilier  et  de  la  chambre 
des  tuberculeux  éviterait  dans  bien  des  cas  la  transmission  de 
la  maladie  à  d’autres  membres  de  la  famille  ou  à  de  nou¬ 
veaux  occupants.  La  ville  qui  entrera  la  première  dans  cette 
voie  réduira  sa  mortalité  dans  des  proportions  énormes. 

Nous  renvoyons  au  travail  de  MM.  Napias  et  Martin  (l’Hy¬ 
giène  en  France)  pour  tout  ce  qui  concerne  l’organisation  des 
bureaux  d’hygiène  en  France  ;  le  lecteur  y  trouvera  l’essence 
des  documents  exposés  par  les  diverses  villes  citées  plus  haut 
ainsi  que  le  bureau  de  statistique  municipale  de  Paris.  Nous  ne 
ferons  que  mentionner  dans  la  section  de  la  ville  de  Reims  les 
plans  statistiques  qui  nous  ont  frappé.  Â  Reims,  où  les  pui¬ 
sards  sont  encore  fort  nombreux,  on  a  dressé  la  carte  de  ces 
puisards  ;  si  on  compare  à  cette  carte  deux  autres  où  sont 
représentés  les  cas  de  mort  par  fièvre  typhoïde  et  par  entérite, 
on  trouve  que  ces  trois  cartes  se  superposent  exactement,  c’est- 
à-dire  que  ces  deux  maladies  infectieuses  sévissent  de  préfé¬ 
rence  dans  les  habitations  dont  le  sous-sol  est  souillé  par  des 
puisards. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  parler  des  laboratoires  qui 
figurent  à  l’exposition  et  qui  en  forment  un  des  côtés  les  plus 
remarquables  ;  car  en  raison  même  de  l’importance  et  du 
caractèfe  des  objets  exposés,  il  nous  faudrait  entrer  dans  des 
détails  qui  dépasseraient  de  beaucoup  le  cadre  que  nous  nous 
sommes  tracé  :  la  Revue  d’hygiène  aura  l’occasion  de  revenir 
prochainement  sur  ce  sujet,  comme  il  convient.  Disons  seu¬ 
lement  que  l’exposition  comprend  les  appareils  dont  on  se  sert 
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dans  !<»’  lyiovaltHiie  der  K»  ffatstenr,.  densils^labeHiataioe'tiHinv-- 
cipal  dis  cblmis!  de^MvililaiclaiPainarà  KabssrveEtoBiesd'e  Mronfr> 
scMioi»  d&ini»  ]W9)  samims  ds  Mllf.  JVËqna]’,.  AUbaBt-Lèvy  et  Manié- 
£)tcv]f,  et  lirai  g»aaâaaciiâ«e  d'’instDumeiiim<ireina«quEible8«  du»  âp 
Miü-  Arnaaudt  Gautien,  de  Thieri^v  Ytoo..  Citons  aussi  le»  ins^- 
tvivntoiU»  exjtQsé»  pan  MM.  RiehandiMues,,  Wiessa8ggi,.Bouii>- 
boaze^  Bensseani,.  qui  seront  étudié» iiill[éoittn9mniientet.signeil»A» 
ente  l’ensemble-,,  exposé  peœ  1»  medsoni  Rouasena,,  dan  matésriel 
mi»  itotfueUement  ài  laidisposiëonidesAta'dianüa  en  médednei  à> 
Parisy  dan» le  laberaitoke  de:  M.  Cennir,,  pennr  le»  étude»  bactâ>- 
riollogiqiuies. 

Nous  nous  en  tiemdioos  lôi  dans  celit*'  pmimeiiadje-  ài  t»a- 
yers  l’exposition  d’hiygiène  urbaine. Cette  expoffltionyUifermer;. 
elle  aura  largement  nemplii  son  but,  qui  ai  été  de  montDen  ant  pu¬ 
blic  français  ce  qui  a  été  imaginé,  pouor  Ifassainissement  de  la 
yille  et  de  l’habitation.  La  pbipart  de  ees.  chose»  ont  été  créées 
en  Angleterre  où  le  souer  de-  la  samté-  pufcHque  est  en  quelque- 
sorte  une  idée  fixe  depuis  une  cinqiuantaiine  d’années.  Mainte’- 
nant  que  le  mouyemeat  esl  commencé  en  France,  grâce  à  la 
Société  de  médecine  publique,,  mous-  espénons,  qu’il  se  contb- 
nuera  et  que  parmi  tant  d’autres  préoccupations,  légitimes  sans 
doute,  qiaâ'  hamtent  Fesprit  public,,  celle  de  la  vie  des  citayeus 
prendra  la  place  à  laqueEe  elle  a  droit.  Mais  n’oublions,  pas  que 
Paris  lè’est  pas  toute  la  France  et  qu’il  serait  important  de  faire 
profiter  les  départements  d’expositions  analogues  à  celles  de 
la  caserne  Lobau.  Eu  Angleterre,  le  Sanitavy  Jmtitoit  of  Great 
Britain  organise  chaque  année  unie,  exposition  d’hygiène  dans 
une  ville  ;  ne-  pourrait-ooi  feire  la  même  chose  chez  nous  et 
par  exemple  au  moment  des  concours  régionaux  organiser  éga¬ 
lement  dans,  ipelques-unes  de  nos  grandes  vil^  des  exposi¬ 
tions,  des  démonstrations  et  de»  conférences  d’tiygiène^  En 
cboisissant  bien  les  types  les  pilns  parfait»  de  notre  ouMMage 
sanitaire-  actuel,  on  pourrait  aisément  et  â  peu  de  foai»  réaliser 
ees  leçons  de  choses. 

La  Société  de  médecine  publique-  a  dans  sa  denûère-  séatree 
voté',  des  remerciements  au  comité  exéentil,  ils  sunt  amplement. 
miMtés  ;  aiouitons>,  pour  être  ÿuste  que  la  {tins  large  part  de  ce 
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tribut  revienit  S'  nuflre’  cnollègue  M/.  jlfaiFtîa!  dont  le  zète  riifatlH 
gabl'e,  Fesprit  d^mttîative  et  tfopgamBa'tlonïowïnesléfta'a'-desmiis 
tout  èl'oge  pendM  toute  ht  durée'  de  eette  expositlea  qu«  est 
eu  grande  partie'  soi*  œuwe.  Dr  Richard. 
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L’AÉRAGE  ET  LE  CHAUFFAGE  DES  HABITATIONS», 

par  II.  Emile  TRËI.AT, 

Directear  do  l’École  spéciale  d’architeclure, 
professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Il  y  a  une  hygiène  qui  vise  à  économiser  la  vie,  à  combattre 
les  amoindrissements  permanents  de  la  santé,  à  réduire  les  lentes 
détériorations  que  les  milieux  ambiants  exercent  sur  l’existence. 
Cette  hygiène-là  s’est  connue  de  tout  temps.  C’est  la  vieille  hy¬ 
giène. 

Mais  il  y  a  une  autre  hygiène.  Celle-ci  s’efforce  à  pré'server 
la  vie,  à  diminuer  les  fléaux  passagers  des  maladies  transmis¬ 
sibles.  Vous  pressentez  tous  Ici  cette  nouvelle  science  de  la 
microbie,  la  connaissance  de  ce  monde  composé  d’êtres  minus¬ 
cules,  innombrables,  invisibles  et  comportant  des  ennemis  qui 
menacent  terriblement  nos  existences.Toutes  ces  conquêtes  nom¬ 
ment  M.  Pasteur  et  T'oeuvre  si  curieuse  et  si  bienfaisante  qui, 
aujourd’hui,  tourne  à  lui  tous  les  regards  et  tous  les  cœurs. 
M.  Pasteur  noa  seulement  a  découvert  un  monde  nouveau,  mais 
il  y  distingue  les  bons  et  les  mauvais  ;  il  signale  les  méchants; 
il  surveille  leurs  trames,  l'es  surprend,  les  réduit  en  esclavage, 
limite  leur  malfaisance,  et, bien  plus,  il  accommode  nos  corps  â 
leurs  pernicieuses  attaques.  En  sorte  qu’ainsi  ta  jeune  hygiène 

1.  Conférence  faite  é  l’Exposuion  d’hygiène  urbaine,  le  ag  mai  fSS6. 
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dont’je  parle  est  deveaue-ua.ârt  de  préservation  qui  nous  pro¬ 
tège  à  volonté  contre  d’invisibles  ennemis.  Et  c’est  à  notre  illus¬ 
tre  compatriote  que  nous  devons  ces  biens  nouveaux.  Le  monde 
entier  le  reconnaît  comme  un  grand  bienfaiteur  de  l’humanité  ; 
car  ceux  qu’il  sauve  journellement  appartiennent  à  toutes  les 
nations.  Mais  nous,  Messieurs,  nous  Français,  comment  ne  pas 
songer  que  c’est  à  travers  la  France  que  cet  immense  bienfait 
se  répand  sur  ta  terre?  Comment  dire  ces  choses,  comment  les 
paider  devant  vous  sans  sentir  monter  en  soi  non  la  consolation 
de  ce  qui  n’en  peut  pas  comporter,  mais  un  glorieux  réconfor¬ 
tant  pour  notre  génération  comptable  d’une  trop  lourde  diminu¬ 
tion  nationale. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  que  ce  n’est  pas  moi  qui  tente¬ 
rais  de  diminuer  la  jeune  hygiène.  Et  pourtant,  laissez-moi  vous 
dire  déjà  que  c’est  la  vieille  hygiène,  celte  dont  je  vous  entre¬ 
tenais  d’abord,  qui  toujours,  lorsqu’elle  se  conduira  bien,  agira 
le  plus  largement  sur  la  santé  publique.  Il  n’y  a  pas  de  doute  : 
les  inoculations  et  les  vaccins  de.  la  jeune  hygiène  paralyseront 
le  travail  destructeur  des  méchants  microbes  ;  mais  ils  le  feront 
comme  les  cuirasses  et  les  épaulements  garantissent  à  la  guerre 
des  balles  et  des  obus.  Et,  de  même  qu’à  la  guerre,  pour  peu 
qu’elle  dure,  les  pertes  causées  par  les  balles  et  les  obus  ne  sont 
qu’une  part  très  restreinte  du  tribut  offert  à  la  mort  dans  les  ar¬ 
mées,'  de  même  les  morts  causées  par  les  microbes  ne  sont  qu'u¬ 
ne  part  restreinte  du  tribut  offert  à  la  mort  dans  les  sociétés  de  la 
paix.  A  la  guerre,  les  grandes  mortalités  sont  causées  par  les  ma¬ 
ladies  et  les  misères  des  camps  et  si  l’on  veut  diminuer  les  pertes 
d’hommes  en  campagne,  il  faut  avant  tout  assainir  les  camps. 
Il  faut  les  assainir  pour  qu’on  n’y  meure  pas.  Dans  les  entasse¬ 
ments  des  grandes  villes,  là  où  l’individu  n’a  plus  à  sa  disposi¬ 
tion  qu’un  espace  moyen  de  80  mètres  carrés  comme  à  Londres, 
ou  de  3i  mètres  carrés  comme  à  Paris  ou  de  7  mètres  carrés 
comme  dans  certains  quartiers  parisiens,  c’est  le  défaut  d’air, 
de  lumière,  de  soleil,  qui  ruine  les  santés.  Il  faut  donc  assainir 
les  villes  pour  qu’on  .y  vive.  Et  c’est  le  rôle  de  la  vieille  hygiène, 
rôle  immense  et  qui  doit  rester  la  principale  préoccupation  de 
l’hygiéniste. 
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Dans  les  villes  à  millions  d’habitants,  toute  la  matière  dè  la 
salubrité  tient  sous  cinq  titi’es  :  Air,  Lumière,  Eau,  Sol,  Calo¬ 
rique;  c’est  ce  que  j’ai  toujours  nommé  dans  mon^nseignenient, 
les  grands  facteurs  de  la  salubrité.  Je  suis  chargé  dans  cette 
séance,  de  vous  parler  de  la  salubrité  en  ce  qui  touche  l’air  et 
le  calorique,  c'est-à-dire  de  l’aérage  et  du  chauffage. 

Mais  je  ne  saurais  m’engager  avec  vous  dans  ces  sujets  sans 
vous  rappeler  pourquoi  et  comment  nos  individus  commandent 
cet  aérage  et  ce  chauffage.  Laissez-moi  donc  placer  ici  quelques 
indications  physiologiques  sur  la  machine  humaine. 

Il  y  a  dans  notre  économie  deux  ordres  de  fonctions  bien 
distinctes  :  1“  celles  de  l’entretien  et  de  la  distribution  de  la  vie 
dans  le  corps  ;  —  c’est  ce  qu’on  pourrait  appeler  la  marche 
même  de  la  machine;  2®  celles  du  commandement,  et  de  l’ap¬ 
propriation  de  l’activité  vitale  ;  —  c’est  ce  qu’on  pourrait  appeler 
le  gouvernement  de  la  machine.  L’entretien  et  la  distribution 
de  la  vie  sont  d’ailleurs  assurés  par  des  organes  spéciaux. 

Une  combustion  générale  s’opère  incessamment  dans  toutes 
les  parties  du  corps.  Le  combustible,  pris  au  dehors  et  intro¬ 
duit  sous  forme  de  nourriture,  est  reçu  dans  l’estomac.  Le 
comburant^  partie  intégrante  de  l’atmosphère,  est  inspiré  dans 
les  poumons.  La  répartition  et  la  mise  en  contact  du  combusti¬ 
ble  et  du  comburant  sont  effectuées  par  le  sang  qui  voyage  dans 
nos  vaisseaux  et  qui  charrie  sans  cesse  les  éléments  de  la  com¬ 
bustion,  de  l’estomac  vers  les  poumons  et  des  poumons  vers 
l’estomac  en  passant  par  tous  les  points  du  corps.  Ces  voyages 
et  ces  transports  sont  entretenus  par  le  cœur,  qui  alterna¬ 
tivement  aspire  et  refoule  le  liquide  sur  son  trajet  et  qui,  par 
là,  se  fait  le  grand  ordonnateur  de  la  combustion  des  matériaux 
charriés.  C’est  ainsi  que  le  corps  s’emplit  de  calorique.  Tous  les 
organes  ;  cœur,  poumons,  estomac  occupent  la  partie  antérieure- 
inférieure  du  trôné.  A  la  partie  postérieure-supérieufe  se  trouve 
placé  le  siège  du  gouvernement.  C’est  là  que  gît  l’appareil  céré¬ 
bro-spinal,  c’est-à-dire  le  cerveau  dans  la  tête,  la  moelle  épi¬ 
nière  dans  la  colotine  vertébrale,  le  grand  sympathique  devant 
celle-ci;  là  que  se  fàit  le  commandement.  Paries  filets  nerveux, 
les  ordres  sont  expédiés  aux  muscles.  Ceux-ci  changent  aussi- 
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tôt  en  force  et  en  travail  accompli  le  calorique  qui  y  a  été  accu¬ 
mulé-  Ainsi  se  développent  nos  activités.  Mais  aucune  de  nos 
fonctions  vitales  ne  s’effectue  sans  déchet.  Ce  sont  nos  intes¬ 
tins,  nos  reins,  nos  poumons,  notre  peau  qui  excrètent  ces 
déchets. 

Quand  nous  sommes  en  santé,  le  régime  de  la  vie  se  compose 
d’action  et  d’inaction  alternées.  Pendant  l’action,  nous  dépen¬ 
sons  de  la  chaleur  et  nous  nous  fatiguons.  Pendant  l’inaction, 
repos  ou  alimentation,  nous  reconstituons  notre  réserve  de  ca¬ 
lorique  ou  la  capacité  musculaire  perdue  dans  la  période  d’action . 
Mais,  d’un  côté,  si  les  alternances  d’action  et  d’inaction  sont 
nécessaires  et  si  la  périodicité  de  l’alimentation  en  matériaux 
combustibles  est  inévitable  ;  de  l’autre,  l’introduction  régulière 
de  l’élément  comburant  dans  le  poumon  ne  peut  jamais  être 
interrompue.  Il  faut  incessamment  y  apporter  de  l’oxygène.  La 
vie  ne  s’entretient  qu’à  cette  condition,  et  la  salubrité  n’est  as¬ 
surée  autour  de  nous  que  si  cette  condition  est  convenablement 
satisfaite.  Cela  m’amène  au  cœur  même  de  mon  sujet. 

Aérage.  —  C’est  dans  l’atmosphère  que  nous  puisons  l’oxy¬ 
gène  nécessaire  à  nos  poumons:  Cette  atmosphère  est  l’enve¬ 
loppe  gazeuse  qui  nous  entoure,  au  milieu  de  laquelle  nous 
vivons  et  à  laquelle  on  suppose  aujourd’hui  une  épaisseur 
d’une  centaine  de  kilomètres.  Je  dis  aujourd’hui,  parce  qu’il 
ne  faut  pas  remonter  bien  haut  dans  ce  siècle  pour  rencontrer 
une  évaluation  qui  limitait  à  25  ou  30  kilomètres  cette  épais¬ 
seur.  L’air  atmosphérique  est  un  mélange  d’azote  et  d’oxygène, 
deux  gaz  de  densités  bien  différentes.  En  chiffres  ronds,  l’azote 
entre  pour  79  parties  et  l’oxygène  pour  21  parties  dans  le  mé¬ 
lange;  l’azote  pèse  90,  l’oxygène  110.  Il  semblerait  que 
l’oxygène  lourd  devrait  exclusivement  avoisiner  le  sol,razote  ga¬ 
gnant  les  régions  supérieures.  Mais,  bien  qu’on  constate  un 
peu  moins  d’oxygène  dans  l’air  des  hautes  montagnes  que  dans 
celui  du  bord  de  la  mer,  on  peut  considérer  qu’en  général  la 
proportion  79  d'azote,  21  d’oxygène,  exprime  la  proportion  du 
mélange  dans  lequel  nous  respirons.  Et  cette  proportion  est  tout 
à  fait  appropriée  à  une  inspiration  efficace  et  salutaire.  Toute 
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augmentation  OU  toute  diminution  relative  d’oxygène  cause  en 
effet  des  désordres  dans  l’économie. 

Indépendamment  de  ces  éléments  fondamentaux,  l’air  est 
toujours  un  peu  amoindri  dans  ses  qualités  par  deux  éléments 
accessoires  :  1°  de  l’acide  carbonique  dans  la  proportion  de  5  à 
6  dix-millièmes  ;  2^  la  vapeur  d’eau  dans  la  proportion  de  SO  à 
60  dix-millièmes.  Enfin,  pour  définir  exactement  cequ’estl’at- 
mosphère  au  milieu  de  laquelle  les  hommes  vivent  en  société, 
il  faut  ajouter  qu’accidentéllement,  mais  presque  toujours,  on 
y  rencontre  des  poussières  formées  de  petits  éléments  minéraux 
ou  organiques  et  comprenant  des  microbes  ou  des  germes. 

L’air  que  nous  respirons  est  d’autant  plus  pur  et  plus  sain 
qu’il  comporte  moins  de  poussières.  Il  reste  très  favorable  à 
la  santé  lorsque  l’acide  carbonique  et  l’eau  ne  dépassent  pas 
les  proportions  qui  viennent  d’être  citées. 

L’homme  est  un  infatigable  corrupteur  de  son  atmosphère. 
Il  en  détruit  continuellement  la  pureté.  En  une  heure,  il  inspire 
environ  480  liti’es  d’air.  Les  gaz  qu’il  expire  dans  le  même 
temps  contiennent  environ  18  litres  d’acide  carbonique.  Il 
exhale  d’ailleurs  simultanément  par  la  bouche  ou  la  peau 
une  notable  quantité  d’eau  chargée  de  matériaux  organiques. 
On  voit  à  quelles  interventions  modificatrices  est  soumise  l’at¬ 
mosphère  dans  laquelle  nous  puisons  l’oxygène  nécessaire  à 
notre  vie.  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  si  la  pollution 
des  gaz  qui  nous  environnent  peut  être  compatible  avec  une 
saine  respiration  ? 

Quand  nous  sommes  en  plein  air,  surtout  à  la  campagne, 
l’atmosphère  qui  nous  environne  se  nettoie  incessamment  et 
aussitôt  qu’elle  se  salit.  Cela  s’explique  aisément.  Notre  corps 
est  constitué  pour  dépenser  autour  de  lui  par  voie  de  rayonne¬ 
ment  calorifique  une  partie  de  la  chaleur  qu’il  produit  intérieu- 
rement.Ce  rayonnement  calorifique,  joint  à  la  température  des 
gaz  expirés,  détermine  un  courant  atmosphérique  ascendant 
autour  des  individus,  et  dans  ce  courant  sont  emportés  l’acide 
carbonique  et  l’eau  chargée  de  matériaux  organiques  exhalés.. 

C’est  là  la  principale  cause  de  la  salubrité  de  la  vie  en  plein 
air.  Aussitôt  qu’ou  s’abrite,  les  conditions  de  salubrité  dimi- 
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nuent.Siou  s’enferme,  elles  disparaissent,  et  si  la  clôture  devient 
hermétiquej  la  vie  cesse  prômptement.  Elle  cesse  non  seulement 
parce  que  l’atmosphère  ne  se  nettoie  pas  par  les  courants 
ambiants,  non  seulement  parce  que  l’oxygène  peu  à  peu  con¬ 
sommé  disparaît,  non  seulement  parce  que  l’acide  carbonique 
qui  est  un  poison  le  remplace,  mais  parce  que  l’eau  de  trans¬ 
piration  et  d’exhalaison  contient  des  matériaux  organiques  et 
des  organismes  microscopiques,  et,  en  conséquence,  parce  que 
la  putréfaction  et  les  fermentations  se  développent  en  me¬ 
naçant  la  vie.  On  a  à  cet  égard  des  expériences  concluantes 
parmi  lesquelles  je  n’ai  qu’à  citer  celles-  de  M.  Gavaret.  Il 
a  enfermé  un  petit  animal  dans  un  espace  hermétiquement 
clos.  Il  avait  disposé  les  choses  de  manière  à  remplacer 
constamment  l’oxygène  consommé  par  la  respiration  et  à 
enlever  l’acide  carbonique  à  mesure  qu’il  se  produisait.  L’a¬ 
nimal  qui  n’a  jamais  manqué  d’oxygène  et  qui  n’a  jamais  été 
soumis  à  l’action  délétère  de  l’acide  carbonique  est  mort  sous 
l’influence  des  miasmes  déposés  dans  l’atmosphère  par  les 
vapeurs  exhalées. 

L’homme  ne  peut  pas  vivre  dans  les  atmosphères  enfermées. 
Il  les  corrompt  lui-même,  et  meurt  de  cette  corruption. 
Lorsque  nous  occupons  des  habitations  closes,  il  est  indispen¬ 
sable,  d’y  assurer  artificiellement  le  renouvellement  de  l’air.  Et, 
pour  cela,  il  faut  ménager  les  plus  larges  communications  pos¬ 
sibles  entre  l’atmosphère  intérieure  et  l’atmosphère  extérieure. 
Plus  ces  communications  seront  faciles,  plus  elles  seront  ac¬ 
tives,  plus  il  y  aura  de  salubrité  à  l’intérieur.  Cette  règle  est 
absolue.  Elle  commande  d’ouvrir  largement  toutes  les  fenêtres 
chaque  fois  que  le  temps  le  permet,  de  les  ouvrir  modérément 
quand  il  faut  compter  avec  la  température  extérieure  ;  de  ne 
jamais  les  fermer  complètement  quelle  que  soit  l’inclémence 
du  temps  ou  de  la  saison.  Il  va  sans  dire  que  cette  communi¬ 
cation  de  l’extérieur  à  l’intérieur  nécessitei-a  pendant  les  grands 
froids  certaines  précautions,  certaines  dispositions  relativement 
à  la  température.  J’en  parlei-ai  dans  quelques  instants  à  propos 
du  chauffage. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  lieu  habité  communique  avec 
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l’air  extérieur.  Il  faut  que  cette  communicatioa  soit  immédiate 
et  directe.  Pourquoi?  Parce  qu’il  faut  respirer  de  l’air  frais, 
l’air  frais  étant  favorable  à  la  santé. 

Voici,  Messieurs,  une  expérience  de  Lavoisier.  Elle  est 
classique  ;  elle  date  de  plus  de  cent  ans.  Je  vois  avec  étonne¬ 
ment  qu’elle  n’est  relatée  dans  aucun  traité  d’hygiène  moderne. 
Un  individu,  placé  au  milieu  d’une  atmosphère  entretenue  à 
26“,28,  consomme  H  d’oxygène;  le  même  individu,  placé  dans 
une  atmosphère  à  12“,S0,  consomme  12  d’oxygène.  Cela  veut 
dire  qu’à  oxydation  égale  dans  le  poumon,  ou  à  production  de 
chaleur  égale,  il  faut  que  le  même  individu  fasse  12  inspira¬ 
tions,  si  l’atmosphère  où  il  puise  est  à  26“, 25,  tandis  qu’il  ne  lui 
faut  plus  faire  que  11  inspirations,  si  l’atmosphère  n’est  portée 
qu’à  12“,50.  Cette  expérience  authentique  prouve  ce  qu’on 
pouvait  d’ailleurs  affirmer  théoriquement,  c’est  que  sous  un 
même  volume,  l’air  chaud  contient  moins  d’oxygène  que  l’air 
froid,  et  par  conséquent  est  moins  efficace  à  la  respiration. 

On  doit  encore  confirmer  cette  conclusion  par  cette  autre 
considération  que  plus  l’air  est  chaud,  plus  il  peut  contenir 
de  vapeur  d'eau  avant  de  se  saturer  et,  par  conséquent,  plus 
la  place  de  l’oxygène  y  est  réduite.  Ainsi  l’expérience  et  le 
raisonnement  certifient  cette  conclusion  qu’il  faut  respirer 
frais.  Et  il  n’est  pas  besoin  d’être  savant  pour  être  sûr  qu’il 
est  salutaire  de  marcher  par  une  belle  gelée  sous  un  beau  so¬ 
leil,  que  rien  n’est  plus  propre  à  épanouir  la  vie,  à  exciter 
l’appétit  ;  pour  affirmer  même  qu’il  est  bon  de  circuler  au  mi¬ 
lieu  d’une  atmosphère  froide  quand  on  a  pris  la  précaution  de 
se  bien  couvrir.  L’air  qui  pénètre  alors  dans  les  poumons  est 
froid,  c’est-à-dire  que  chaque  inspiration  est  riche  en  oyygène. 
Disons  donc  qu’il  faut  respirer  de  l’air  pur  et  frais.  Et,  comme 
partout  l’air  extérieur  est  plus  pur  que  l’air  intérieur,  disons 
qu’il  faut  toujours  introduire  l’air  extérieur  dans  les  locaux 
habités .  Mais  cette  introduction  ne  se  ferait  jamais  que  par 
intermittence,  et  souvent  à  la  suite  de  longs  arrêts  si  l’on  ne  pre 
nait  pas  certaines  précautions.  Ainsi,  le  froid  et  le  vent  ne  per¬ 
mettent  pas  d’ouvrir  en  plein  les  fenêtres,  souvent  même  ils 
s’opposent  à  leur  ouverture  partielle,  ce  qui  pourrait  s’obtenir 
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à  l’aide  de  vasistas.  De  là,  cessation  nécessaire  de  l’arrivée 
de  l’air  extérieur. 

On  a,  depuis  longtemps  essayé  en  Angleterre  et  en  Amé¬ 
rique  d’introduire  de  l’air  en  permanence  à  l’aide  de  bouches 
placées  dans  le  plein  des  murs  et  munies  de  plaques  percées 
de  petits  trous.  L’expérience  a  montré  que  ce  dispositif  pré¬ 
sentait  l’inconvénient  de  mal  fonctionner  et  même  de  s’obs¬ 
truer  par  les  poussières  qui  se  fixent  d’abord  autour  des  trous 
et,  de  proche  en  proche,  dans  toute  la  section  qu’elles  bou¬ 
chent.  A  Londres,  où  l’atmosphère  est  si  épaisse,  si  chargée  de 
particules  solides  et  si  sale,  ces  bouches  d’air  donnent  promp- 


Fig.  t.—  Aspect  d'un  morceau  do  vitro  perforée  (Grandeur  nalurello). 
Système  Appert,  Geneste  ot  Herscher,  d’après  la  méthode  deM.  Émile  Trélat. 


tement  des  résultats  opposés  à  ceux  qu’on  attendait.  Au  lieu 
d’introduire  de  l’air  tel  qu’il  est  au  dehors,  elles  introduisent 
de  l’air  SMrsaii  par  les  poussières  qui  ont  séjourné  dans  l’épais¬ 
seur  des  murs  et  qui  s’y  sont  infectées  dans  l’ombre.  J’avais, 
depuis  plusieurs  années,  indiqué  qu’une  bonne  solution  du 
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problème  serait  la  vitre  de  croisée  percée,  avec  trous  tronco- 
niques,  la  petite  base  placée  à  l’extérieur.  J’avais  demandé 


Fig.  â.  —  Effet  produit  par  uiio  llammo  de  bougie  eu  soufflant  par  la 
grande  base  do  l’orifice  conique  d’une  vitre  perforée.  (Extinction  de 
la  bougie.) 

à  MM.  Geneste  et  Herscher  de  faire  faire  ce  produit,  qui  devait 
à  mes  yeux  présenter  l’avantage  capital  d’être,  par  destination i 


entretenu  de  propreté  et  traversé  par  la  lumière.  Les  difficultés 
de  fabrication  ont  été  très  grandes,  paraît-il,  et  elles  u’ont  été 
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surmontées  que  depuis  quelques  mois  par  MM.  Appert,  Ge- 
neste  et  Herscher  associés.  J’ai  à  la  main  un  morceau  de  ce 
verre  (flg.  1,  empruntée  au  journal  La  Nature,  n“  du  14  juin 
1886).  Il  a  3  millimètres  et  demi  d’épaisseur.  Les  trous  sont 
espacés  de  IS  millimètres  d’axe  en  axe.  Ils  ont  3  millimètres  de 
diamètre  à  l’extérieur  et  6  millimètres  à  l’intérieur.  Dans  ces 
conditions,  l’air  qui  s’introduit  dans  les  pièces,  même  par  un 
vent  violent,  s’épanouit  à  l’intérieur  en  suivant  les  générations 
du  cône,  et  entre  dans  la  pièce  sans  vitesse  sensible  et  par  con¬ 
séquent  sans  puissance  suffisante  pour  blesser  mécanique¬ 
ment  les  habitants.  Je  fais  devant  vous  une  petite  expérience 
que  j’ai  imaginée  il  y  a  quelques  heures  et  qui  vous  convaincra, 
j’en  suis  sûr  (fig.  2  et  3,  empruntées  au  journal  La  Nature, 
n”  du  14 juin  1886).  J’allume  cette  bougie;  je  place  le  verre 
percé  entre  la  flamme  et  ma  bouche.  L’évasement  des  trous 
est  tourné  du  côté  de  la  bougie.  Je  m’efforce  d’éteindre  celle-ci 
en  soufflant  à  travers  la  vitre  :  ma  peine  est  inutile.  Je  m’ap¬ 
proche  au  plus  près  :  même  insuccès.  Mais  je  retourne  le 
verre,  les  larges  bases  sont  maintenant  du  côté  de  ma  bouche. 
Je  souffle,  la  flamme  s’éteint.  Voilà  la  victoire  du  verre  perforé. 

Si,  d’ailleurs,  on  prend  soin  de  ne  placer  les  vitres  perforées 
qu’à  une  hauteur  supérieure  à  2“', 30  au-dessus  du  parquet,  on 
a  en  elles  un  moyen  très  efficace  et  très  sûr  d’introduire  de 
l’air  neuf  dans  les  habitations.  Il  reste,  il  est  vrai,  à  empêcher 
l’introduction  des  poussières  extérieures,  en  pays  et  en  temps 
poussiéreux.  C’est  ce  qu’on  obtiendra  pendant  l’inoccupation 
des  pièces,  à  l’aide  d’un  double  verre  plein  qui  peut  se  fermer 
à  volonté  sur  le  verre  perforé. 

La  supériorité  des  vitres  perforées  sur  les  plaques  opaques 
placées  dans  les  murs,  comme  cela  se  pratique  chez  les  Anglais, 
c’est  qu’elles  ne  s’obstruent  jamais  parce  qu’elles  sont  vitres  et 
qu’elles  sont  nécessairement  entretenues  en  l’état  de  propreté 
indispensable  au  passage  de  la  lumière.  Vous  voyez,  une 
application  de  ces  vitres  aux  deux  fenêtres  qui  sont  à  ma 
droite  et  à  ma  gauche  ;  vous  en  voyez  aussi  l’image  au  dessin 
que  je  vous  montre.  Je  professe  qu’en  tout  temps  il  faut  les 
utiliser  contrairemenfà  l’usage,  qui  consiste  en  hiver  à  renou- 
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veler  l’atmosphère  des  intérieurs  avec  de  l’air  préalablement 
chauffé,  soit  dans  les  calorifères,  soit  le  long  des  enveloppes 
métalliques  des  foyers  de  cheminées.  Mais  cette  indication 
m’amène  naturellement  à  vous  parler  du  chauffage  des  habita¬ 
tions,  qui  doit  faire  le  second  chapitre  de  cette  conférence. 

Chauffage.  —  Qu’est-ce  donc  que  cette  question  du  chauf¬ 
fage?  Que  faut-il  chauffer  dans  l’habitation?  Je  pose  l’interro¬ 
gation,  et  je  la  dois  poser,  parce  que  je  viens  de  vous  démon¬ 
trer  qu’il  ne  faut  pas  élever  la  température  de  l’air  de  nos  mai¬ 
sons.  Mais  cette  règle  n’implique  pas  qu’il  faille  éviter  en 
toutes  saisons  de  chauffer  nos  maisons,  c’est-à-dire  leurs 
murs,  leurs  cloisons,  leurs  planchers,  leurs  meubles,  en  un 
mot  tout  le  matériel  solide  qui  nous  y  entoure.  Et  ce  qu’il  faut 
entendre  par  le  chauffage  des  habitations,  c’est  précisément  le 
maintien  en  température  convenable  de  ce  matériel  solide. 
Mais  qu’est  cette  température  convenable  ?  Je  veux  vous  le 
montrer. 

Si  le  poumon  fonctionne  avantageusement  quand  on  l’ali¬ 
mente  d’air  froid,  et  s’il  fonctionne  médiocrement  quand  on 
élève  cet  air  au-dessus  de  10  ou  12“,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  notre  corps,  qui  souffre,  et  qui  est  promptement  atteint 
dans  son  équilibre  sanitaire,  aussitôt  qu’on  modifie  sa  tempé¬ 
rature  normale.  Le  laboratoire  que  j’ai  décrit  au  commence¬ 
ment  de  la  séance  sous  le  titre  de  machine  humaine,  ne  fonc¬ 
tionne  bien  que  si  sa  température  reste  constante.  Pour  que  la 
combustion  des  matériaux  alimentaires  soit  régulièrement  ré¬ 
partie  dans  tout  le  corps,  pour  que  la  circulation  sanguine  n’y 
soit  pas  troublée,  pour  qu’en  un  mot  la  vie  soit  pleine,  il  faut 
que  la  température  du  corps  soit  maintenue  à  37".  Mais  les 
locaux  dans  lesquels  nous  séjournons  influent  sur  notre  tem¬ 
pérature  corporelle.  En  effet,  d’une  part,  l’air  ambiant  est 
chaud  ou  froid  et  il  nous  réchauffe  ou  nous  refroidit  par  con¬ 
tact  ;  d’autre  part,  et  cela  est  beaucoup  plus  important,  les  corps 
solides  chauds  ou  froids  qui  nous  entourent,  rayonnent  sur  nous 
du  chaud  ou  du  froid,  et  nous  échauffent  ou  nous  refroidissent. 
Nous  sommes  heureusement  pourvus  d’un  admirable  appa- 
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reil  pour  parer  à  ces  actions  réchauffantes  ou  refroidissantes. 
Get  appareil  est  notre  peau.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  peau 
est  une  enveloppe  simplement  inerte  dans  sa  capacité  d’iso¬ 
lement.  C’est  une  véritable  machine  de  résistance,  dont  la  puis¬ 
sance  s’accroît  à  la  mesure  du  danger.  C’est  comme  un  volant 
de  température,  qui  dépense  d’autant  plus  de  chaleur  que  celle- 
ci  est  plus  excessive  autour  de  nous  et  qui  multiplie  ses  capaci¬ 
tés  d’isolement  en  proportion  des  abaissements  de  température 
extérieure.  Notre  peau  est  recouverte  d’un  duvet  composé  d’in¬ 
nombrables  petits  poils,  qui  prennent  racine  dans  de  petites 
glandes  sous-cutanées  dites  sébacées.  Ces  glandes  sécrètent  une 
matière  huileuse,  qui  longe  le  poil,  gagne  la  surface  de  la 
peau,  l’enduit  et  la  rend  imperméable  à  l’eau.  De  ce  fait  la 
peau  ne  recueille  pas  l’humidité  atmosphérique  ou  elie  la  re¬ 
cueille  si  mal  qu’elle  échappe  à  une  cause  très  énergique  de 
refroidissement,  puisque  cette  eau  absente  ne  trouve  pas  occa¬ 
sion  de  se  vaporiser  à  la  surface,  c’est-à-dire  d’emprunter  de 
la  chaleur  à  la  peau  ou  de  la  refroidir. 

Mais  si  la  peau  n’est  pas  faite  pour  condenser  et  vaporiser 
l’eau  de  rencontre  qu’elle  peut  trouver  dans  l’atmosphère,  elle 
est  pourvue  d’un  appareil  spécial  qui  lui  permet  de  combattre 
très  efficacement  les  excès  de  température  ambiante.  Cet  appa¬ 
reil  est  composé  de  centaines  de  mille  et  môme  de  millions  de 
petites  glandes  sudoripares  placées  dans  la  partie  profonde  de 
la  peau.  Quand  la  chaleur  est  trop  forte  dans  l’atmosplière,  la 
peau  se  distend,  ses  pores  s’ouvrent,  les  glandes  sudoripares 
fonctionnent,  la  sueur  sort,  la  vapeur  se  produit,  en  emprun¬ 
tant  au  corps  tout  le  calorique  nécessaire  à  sa  transformation 
gazeuse  et,  par  conséquent,  en  le  refroidissant.  On  voit  là  une 
très  puissante  cause  de  maintien  de  température.  Mais,  quand 
il  fait  froid  dehors,  la  peau  n’est  pas  moins  parée  à  la  résis¬ 
tance.  L’abaissement  de  température  la  rétrécit;  elle  se  ramasse 
sur  elle-même;  elle  se  ramène  en  petite  boule  au  pied  de 
chaque  petit  poil  qu’elle  contre-bute  en  tous  sens  et  qui  se 
raidit  et  se  dresse  ;  nous  disons  dans  ce  cas  que  nous  avons  la 
chair  de  poule.  La  peau  se  protège  ainsi  contre  le  refroidisse¬ 
ment  par  un  véritable  épaississement  artificiel  causé  d’une  part 
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par  les  petites  excroissances  de  chair  de  poule,  d’autre  part  par 
le  dressement  des  poils  qui  gardent  entre  eux  un  petit  ma¬ 
telas  d’air  immobile  et  qui  protègent  la  peau  à  la  manière  des 
fourrures. 

Malgré  l’élasticité  de  sa  protection,  la  peau  est  insuffisante  à 
garantir  l’homme  contre  tous  les  changements  de  température 
extérieure.  Les  vêtements  eux-mêmes  n’y  parviennent  pas  ;  et 
lorsque  nous  nous  enfermons  dans  des  habitations  dont  les 
murailles  sont  froides,  non  seulement  nous  souffrons,  mais  le 
fonctionnement  normal  de  l’économie  est  compromis.  H  n’y  a 
qu’un  remède  à  ce  danger  :  il  faut  supprimer  les  rayonnements 
froids  sur  le  corps  ;  et,  pour  cela,  il  faut  artificiellement  resti¬ 
tuer  aux  murailles  la  chaleur  qui  leur  manque  pour  ne  pas 
nous  incommoder.  Mais,  s’il  n’y  a  qu’un  remède,  on  connaît 
plusieurs  procédés  pour  l’appliquer. 

Le  premier  et  le  plus  agréable  de  tons,  c’est  d’avoir  à  portée 
du  corps  un  foyer  brillant  qui  rayonne  de  la  chaleur  lumi^ 
neuse,  ardente,  et  auquel  on  puisse  à  volonté  exposer  une 
partie  du  corps,  les  jambes  et  les  pieds  par  exemple,  afin 
d’exciter  la  circulation  générale.  Cette  excellente  solution  n’est 
guère  applicable  qu’aux  pièces  occupées  simultanément  par 
un  petit  nombre  de  personnes. 

Le  second  procédé  consiste  à  faire  circuler  tout  autour  de  la 
partie  basse  des  murs  des  salles  un  ruban  ou  plusieurs  rubans 
de  chaleur,  ce  qui  s’obtient  facilement  à  l’aide  d’une  circula¬ 
tion  de  vapeur,  par  exemple.  C’est  un  moyen  qui,  comme  la 
cheminée  à  foyer  ardent  dont  il  vient  d’être  parlé,  peut  être 
employé  dans  les  locaux  habités  en  permanence.  Je  cite  ici 
pour  éclairer  ma  phrase  :  une  salle  de  traitement  dans  un 
hôpital. 

Le  troisième  procédé  n’est  appliquable  qu’aux  pièces  occu¬ 
pées  par  intermittence.  Il  ne  fonctionne  qu’en  l’absence  des 
habitants.  On  clôt  alors  tous  les  orifices  et  l’on  fait  fonction¬ 
ner  un  calorifère  à  air  surchauffé  et  à  circulation  fermée. 

L’air  chauffé  à  73“  ou  80®  dans  le  calorifère,  arrive  à  la  salle 
et  la  parcourt  en  déposant  ses  calories.  Il  en  sort  refroidi  pour 
retourner  s’échauffer  autour  du  foyer.  La  multiplicité  des 
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passages  de  l’air  surchauffé 
chauffe  les  murs.  On  ferme 
la  circulation  quand  les 
habitants  viennent  occuper 
la  pièce,  et  ceux-ci  y  trou¬ 
vent  le  bien-être  qu’on 
éprouve  au  milieu  de  mu¬ 
railles  tièdes.  Je  vous  mon¬ 
tre  dans  l’image  d’un  dor¬ 
toir  de  lycée  qui  est  placée 
à  ma  droite  et  dans  celle 
du  dortoir  d’un  dépôt  de 
mendicité  de  Villers-Cot- 
terets  (fig.  4),  qui  est  à 
côté,  deux  exemples  de  la 
disposition  que  je  viens 
de  décrire. 

Je  résume,  dans  quelques 
formules,  les  principes  qui 
doivent  guider  les  applica¬ 
tions  en  ce  qui  concerne 
l’aérage  et  le  chauffage  des 
locaux  habités.  Il  faut  d’a¬ 
bord  écrire  une  règle  abso¬ 
lue  et  qui  ne  pourra  jamais 
être  transgressée  : 

L’aérage  et  le  chauffage 
doivent  constituer  deux 
opérations  distinctes,  sé¬ 
parées  et  indépendantes. 

J’ajoute  ensuite  :  Il  faut 
aérer  avec  de  l’air  dont  la 
température  ne  dépasse 
pas  8,10  ou  12®.  «  Il  faut 
vivre  entre  des  murailles 
dont  la  température  ne 
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s’abaisse  pas  au  dessous  d’une  limite  variant  entre  2S  et  18°.  » 

La  réalisation  de  ces  données  n’est  pas  toujours  facile.  Mais 
c’est  la  solution  qu’il  faut  viser  toujours  et  dont  il  faut  s’ap¬ 
procher  le  plus  possible  dans  les  applications. 

II  n’est  pas  sans  intérêt  de  dire  ici  un  mot  de  la  difficulté 
que  je  signale.  Vous  concevez,  Messieurs,  qu’aussitôt  qu’on 
introduit  entre  des  murailles  entretenues  à  20  ou  25°  de  l’air 
à  10  ou  12°,  le  calorique  des  parois  tend  à  se  donner  à  l’air  et, 
si  celui-ci  reste  trop  longtemps  dans  la  pièce,  on  a  vite  perdu 
le  bénéfice  de  l’indépendance  qu’on  a  voulu  réaliser  entre  l’opé¬ 
ration  qui  introduit  l’air  de  respiration,  et  celle  qui  assure 
des  rayonnements  calorifiques  favorables  au  bien-être  du  corps. 
L’art  consistera  ici  à*  faire  passer  l’air  dans  la  pièce  habitée 
assez  vite  pour  qu’il  n’ait  pas  le  temps  de  s’échauffer,  et  à  ne 
pas  lui  donner  assez  de  vitesse  pour  qu’il  fatigue  les  habitants 
par  des  courants  sensibles. 

Que  nous  sommes  loin  de  la  pratique  actuelle  !  Et  combien 
les  préceptes  que  je  vous  présente  sont  peu  connus  ou  peu  re¬ 
connus,  malgré  le  temps  écoulé  depuis  que  j’ai  commencé  à 
les  professe^  !  A  part  MM.  Geneste  et  Herscher,  et  Grouvelle, 
des  amis  que  je  vois  ici,  et  avec  lesquels  je  fais  campagne,  je 
ne  sais  guère  dire  où  je  rencontrerais  mes  alliés.  Mais  ce  que 
je  sais  mieux,  c’est  le  mal  qui  règne  partout  à  la  suite  des  dé¬ 
testables  procédés  employés  pour  chauffer  nos  habitations.  Que 
fait-on  journellement?  Que  font  les  particuliers?  Que  font  les 
administrations?  Pour  réaliser  un  bon  chauffage,  on  cherche 
une  installation  qui  fournisse  des  minimums  de  tempéra¬ 
tures  d’air  fixés  il  y  a  30  ans  à  14°  ;  portés  depuis  à  15°,  16°, 
17°,  18°,  19°  ;  et  poussés  aujourd’hui  dans  certains  cahiers  des 
charges  jusqu’à  20  et  21°.  C’est  l’inverse  qu’on  devrait  faire. 
Une  bonne  installation  calorifique  devrait  avoir  pour  con¬ 
trôle  la  constatation  qu’elle  chauffe  les  murs  etlapreuve  qu’elle 
les  chauffe  sans  élever  la  température  de  l'air  au-dessus  d’un 
maximum  de  10  ou  12°  comme  je  l’ai  montré. 

Mais,  depuis  40  ans,  nous  vivons  sous  le  règne  du  calorifère 
à  air  chaud,  instrument  de  misérable  puissance  calorifique  et 
d’action  malsaine.  S’il  fallait  écrire  le  nombre  de  millions  et 
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de  dizaines  de  millions  qu’on  leur  a  consacrés,  on  serait  effrayé. 
On  enaempli  Paris  ;  le  tiers  duterritoire  français  s’enestemparé  ; 
certains  pays  étrangers  ruiilisent.  L’omnipotence  du  calorifère 
est  générale,  et  l’on  peut  dire  qu’au  moins  dans  les  grandes 
Tilles,  et  certainement  à  Paris,  la  génération  actuelle,  au  lieu 
de  bénéficier  des  précieux  avantages  des  contrées  à  saisons, 
condamne  ses  poumons  à  s’alimenter  toute  l’année  d’air  tiède. 
Et,  encore,  si  l’hiver  il  n’était  que  tiède,  cet  air  I  Mais  il  est 
tiède  dans  des  locaux  fermés,  et  il  n’arrive  en  ces  locaux  fer¬ 
més  que  sali  et  poussiéreux  après  avoir  lentement  voyagé  dans 
de  longs  conduits  sombres  et  jamais  nettoyés.  J’en  demande 
pardon  aux  nombreux  et  très  distingués  médecins  qui  me  font 
l’honneur  et  l’amitié  d’assister  à  cette  conférence,  mais  ce  n’est 
pas  une  parole  prétentieuse,  c’est  un  sentiment  irréductible  qui 
s’échappe,  quand  je  dis  que  le  régime  d’air  tiède  auquel  le  Pari¬ 
sien  est  soumis  l’hiver  n’est  pas  pour  rien  dans  cette  espèce 
d’étiolement  général,  qu’on  nomme  l’anémie.  41  y  a  d’autres 
facteurs  qui  trahissent  la  santé  publique  des  grandes  villes, 
je  ne  l’ignore  pas;  la  lumière  appauvrie,  le  soleil  empêché,  les 
voisinages  trop  proches  et  le  défaut  des  nettoyages.  Mais  mon 
coupable  du  moment,  celui  que  je  poursuis  ici,  contre  lequel  je 
m’acharne,  c’est  l'air  tiède  et  sali  des  calorifères.  Il  n’en 
faut  plus,  on  en  a  trop  fait.  Ah  I  je  le  sais,  ce  long  et  faux  tâton¬ 
nement  est  le  fait  d’une  méprise  !  Et  cette  méprise  de  mon 
maître  aimé  et  respecté,  Péclet,  est  celle  qui  confond  dans 
une  même  opération  le  chauffage  du  corps  et  l’alimentation 
des  poumons.  Il  y  a  contradiction  entre  ces  deux  services  ;  et, 
par  là,  nécessité  de  les  assurer  séparément.  On  ne  doit  jamais 
l’oublier.  Tout  mon  effort  dans  cette  conférence  a  visé  à  vous 
en  convaincre,  et  à  vous  montrer  comment  on  pouvait  y  par¬ 
venir  dans  les  conditions  ordinaires  de  l’habitation. 
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Far  M.  le  professeur  A.  OOBROSLATINE, 
de  Saial-Pétersbonrg. 


La  température  sèche  nécessaire  pour  détruire  les  spores 
résistantes  {Dauernsporen)  n’est  pas  inférieure  à  -J-  140°;  la 
plupart  des  tissus  qui  servent  à  nos  vêtements  ne  supportent 
pas  impunément  cette  haute  température.  Le  public  craindra 
toujours,  et  fort  justement,  de  soumettre  les  vêtements  à  une 
telle  chaleur.  L'administration  de  l’hôpital  d’Obouchoco  à  Saint- 
Pétersbourg  a  toujours  redouté  l’inflammation  spontanée  des 
habits  soumis  à  la  désinfection,  à  cause  des  allumettes  chimi¬ 
ques  oubliées  par  les  ouvriers,  dans  les  poches,  entre  les  dou¬ 
blures  et  le  tissu,  etc.,  et  qui  échappent  souvent  à  la  surveil¬ 
lance. 

Le  médecin  en  chef  de  cet  hôpital,  le  Hermann,  prit  le 
premier  ce  fait  en  considération,  et  proposa  la  désinfection  pai 
l’air  chaud  et  humide,  qui  non  seulement  met  à  l’abri  de  l’in¬ 
flammation  des  allumettes,  mais  encore  assure  mieux  l’intégrité 
des  matières  vestimentaires. 

Peu  de  temps  après,  les  expériences  de  Merke  et  de  Koch 
ont  prouvé  qu’avec  la  vapeur  surchauffée  on  parvient  à  une 
désinfection  complète,  que  l'es  tissus  conservent  leurs  couleurs 
et  leur  solidité. 

L’appareil  de  Merke  servit  de  modèle  à  beaucoup  d’étuves 

1.  Nous  avons  conservé  le  lilre  du  mémoire  que  M.  le  professeur 
Dobroslavine  a  bien  voulu  rédiger  en  français  ]ÿo\ir  la.  Revue  d’hygiène; 
mais  il  nous  paraîtrait  préférable  de  remplacer  cotte  expression  hybride 
par  celle  do  :  étuve  à  désinfection  par  les  solutions  salines  concen¬ 
trées.  Cet  appareil  est  une  application  ingénieuse,  faite  sur  une  grande 
échelle,  des  essais  analogues  tentés  en-  1881,  i.  TOfflce  impérial  de, 
Berlin,  par  MM.  G.  Koch,  Gafky  et  Loeffler  {MUtheilungen,  1881,  p.  3âl). 
Nous  croyons  devoir  faire  les  plus  grandes  réserves  en  ce  qui  concerne  la 
supériorité  de  cette  étuve  sur  colles  à  projection  directe  de  la  vapeur. 

N.  ü.  L.  R. 
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à  désinfection  pour  les  maladies  contagieuses,  en  particulier  à 
celle  de  l’hôpital  des  enfants  fondé  par  le  prince  d’Oldenbourg, 
à  Saint-Pétersbourg,  ainsi  qu’à  celui  de  l’hôpilal  municipal 
d’Alexandre  et  de  l’hôpital  militaire  de  Moscou. 

Mais  ces  appareils  étant  surchauffés  au  moyen  de  la  vapeur 
exigent  une  chaudière,  un  foyer  construit  solidement,  une  cham¬ 
bre  en  tôle  hermétique,  un  édifice  en  briques  et  la  surveillance 
constante  d’un  mécanicien.  Tout  cela  coûte  assez  cher.  Si  je 
ne  me  trompe,  la  construction  d’un  tel  appareil  désinfectant  a 
coûté  au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg 
18,000  roubles,  et  à  celui  de  Moscou  16,000  roubles. 

C’est  le  désir  de  diminuer  ces  dépenses  qui  me  conduisit  à 
chercher  un  moyen  de  construire  un  appareil  qui  pût  donner 
les  mêmes  résultats  et  être  accessible  à  tout  le  monde,  en 
devenant  à  la  fois  transportable  et  moins  coûteux.  C’est  dans 
ce  but  que  j’ai  profité  de  l’idée  de  Koch,  de  Fastier  et  Wil- 
laumée,  qui  avaient  déjà  employé  les  solutions  salines  dont, 
le  point  d’ébullition  est  supérieur  à  100“  C.,  pour  stériliser  les 
conserves  ainsi  que  pour  désinfecter  les  ustensiles  dans  les  ex¬ 
périences  avec  les  microbes. 

Nous  savons  en  effet  que  plusieurs  dissolutions  des  sels  ont 
un  point  d’ébullition  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  l’eau. 
La  solution  du  chlorure  de  calcium  peut  facilement  avoir  son 
point  d’ébullition  à -j- 110-120“ C.,  selon  son  degré  de  con¬ 
centration.  Mais  est-il  nécessaire  pour  la  désinfection  d’obtenir 
une  tempémture  de  beaucoup  supérieure  à  100“ C.?  Les  expé¬ 
riences  de  Koch  nous  ont  prouvé  que  dans  un  courant  de  vapeur 
chauffée  exactement  à  -1-100“C.  périssent  au  bout  de  16  mi¬ 
nutes  non  seulement  les  bactéries,  mais  aussi  les  spores  des 
microbes  les  plus  résistants*.  C’est  pourquoi  il  iii’a  paru  suffi¬ 
sant  d’obtenir  dans  les  appareils  de  cette  sorte  une  température 
de  quelques  degrés  seulement  supérieure  à  100“  C.,  et  le  chlo¬ 
rure  de  sodium  peut  servir  à  atteindre  ce  but. 

'  Mon  étuve,  que  je  nomme  étuve  selhydrique,  présente  une 

1.  Voir  les  expériences  plus  récentes  et  plus  complètes  de  M.  le 
D'  Grancher;  ces  expériences  infirment  en  grande  partie  les  expériences 
dont  il  est  question  ici  {Jiemie  d’hygiène,  1880,  p.  182).  N.D.L.R. 
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jnarrnite  de  cuivre  d’une  forme  cylindrique,  comme;  Iq  montre 
le  dessin  intercalé  dans  le  texte.  Cette  marmite,  à  double 
paroi,  est  placée  sur  un  support  ou  fourneau  é{>alement  cylin¬ 
drique,  en  tôle  de  fer,  et  qui  a  un  quart  de  la  hauteur  de  la 
marmite.  Le  support  a  quatre  pieds  en  fer  et,  sur  les  côtés, 
deux  anses  qui  le  rendent  facile  à  transporter.  En  avant,  le 
fourneau  a  une  ouverture  qui  sert  à  introduire  le  combustible; 
au-dessous  est  un  cendrier.  A  l’intérieur,  le  fond  du  fourneau 
est  garni  de  briques  réfractaires;  avant  de  gagner  le  tuyau 
vertical  d’issue,  la  fumée  circule  dans  une  chambre  en  spirale 
qui  entoure  le  foyer,  comprise  entre  les  parois  latérales  du 
fourneau  et  le  fond  de  l’étuve  ou  marmite  en  cuivre. 

Celle-ci  est  pourvue  d’une  chambre  à  deux  battants  qui 
doivent  être  bien  assujettis  et  hermétiquement  fermés  pendant 
le  fonctionnement  de  l’appareil,  afin  d’empêcher  la  vapeur 
ainsi  que  l’air  extérieur  de  s’échapper  par  les  fissures.  Dans 
ce  but  les  bords  de  la  porte  sont  doublés  de  feutre.  Ces  portes 
ont  une  ouverture  fermée  au  moyen  d’une  soupape  de  cuivre 
servant  à  introduire,  une  fois  la  désinfection  terminée,  l’air 
nécessaire  pour  ventiler  l’étuve.  L’intérieur  de  l’étuve  a  une 
ouverture  dans  le  fond  qui  peut  être  fermée  par  un  bouchon  à 
vis.  C’est  par  cette  ouverture  qu’arrive  la  vapeur  surchauffée. 
Les  parois  de  la  chambre  intérieure  sont  en  cuivre  étamé,  elles 
sont  doubles,  et  interceptent  entre  elles  un  espace  rempli 
d’une  dissolution  concentrée  de  chlorure  de  sodium  soumise 
à  l’ébullition.  La  chambre  du  paroi  intérieure  de  l’étuve  en 
fonctionnement  est  donc  plongée  dans  la  solution  bouillante 
du  sel,  et  par  conséquent  ses  parois  doivent  être  exactement 
à  la  même  température  que  la  solutior^  saline,  dont  les  vapeurs 
surchauffées  pénètrent  par  l’orifice  placé  dans  le  fond.  A  l’in¬ 
térieur  de  la  chambre,  selon  le  désir  des  personnes  qui  o])èrent 
la  désinfection,  peuvent  être  placées  des  grilles  en  bols  ou  des 
portemanteaux  pour  y  poser  ou  suspendre  les  habits,  le  linge, 
les  coussins,  les  matelas  et  en  général  tout  ce  qui  peut  être 
désinfecté  par  la  vapeur  surchauffée.  Un  tuyau  en  fer,  traver¬ 
sant  les  deux  parois  et  soudé  à  celle-ci,  fait  communiquer 
l'étuve  pi’oprement  dite. avec  le  tuyau  de  fumée,  de  manière  à 
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(Voir  la  légende  à  la  page  491.) 

Nous  avons  passé  en  revue  les  parties  essentielles  de  1 
reil  ;  examinons  maintenant  les  détails. 
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Là  calotte  en  cuivre  qui  ferme  la  voûte  de  la  chambre  inté¬ 
rieure  déborde  un  peu  celle-ci  et  va  se  souder  à  l’enveloppe 
extérieure,  de  sorte  qu’au-dessus  de  l’étuve  proprement  dite 
se  trouve  un  réservoir  d’eau  douce  formé  exclusivement  par 
le  prolongement  du  cylindre  extérieur.  Toutefois,  en  un  point 
figuré  en  K  {fig.  4)  se  trouve  une  sorte  de  cuvette,  formée  par 
des  lames  de  cuivre  verticales,  soudées  sur  le  dôme  de  l’étuve,  et 
communiquant  avec  l’espace  rempli  d’eau  salée,  compris  entre 
les  deux  parois  cylindriques  de  l’appareil.  La  communication 
entre  cette  cuvette  supérieure  et  la  chambre  annulaire  s’établit 
au  moyen  d’un  robinet  à  flotteur;  on  verse  la  solution  saline 
par  la  cuvette  K;  quand  le  liquidé,  après  avoir  rempli  l’inter¬ 
valle  entre  les  deux  cylindres,  commence  à  déborder  dans  la 
cuvette,  Ja  boule  creuse  du  flotteur  surnage  et  la  tige  horizon¬ 
tale  fixée  à  cette  boule  vient,  en  se  relevant  un  peu,  fermer  le 
robinet  de  communication.  On  achève  alors  de  remplir  la 
cuvette  avec  de  l’eau  pure,  et  quand  le  niveau  de  la  solution 
saline  baisse  par  sa  transformation  en  vapeur,  le  flotteur  en 
s’abaissant  ouvre  le  robinet  et  laisse  arriver  de  l’eau  douce 
dans  la  chaudière  annqlaire. 

En  outre,  un  tube  en  plomb,  dont  l’extrémité  libre  débouche 
au-dessous  de  la  calotte  extérieure  sert  à  faire  pénétrer,  par 
voie  rétrograde,  la  vapeur  dans  l’intérieur  de  l’étuve.  Ce  tube 
descend,  en  plongeant  dans  le  liquide  salé,  entre  les  deux 


Fig.  1,  2,  3  et  4.  —  Étuve  à  solution  saline  de  Dobroslavine. 

O,  entonnoir  servant  à  remplir  le  réservoir  d’eau  douce  ; 

b,  robinet  de  trop-plein. 

e,  robinet  .d’évacuation  de  la  chambre  l. 

d,  porte  d’entrée  de  l’étuve. 

e,  ventouse  de  ventilation  de  Tétuve. 

k,  cuvette  pour  l’introduction  de  la  solution  saline. 

m,  robinet  à  flotteur  réglant  le  passage  de  l’eau  de  la  cuvette  dans  l’es¬ 
pace  annulaire  l. 

l,  espace  rempli  de  solution  saline  entre  les  deux  parois  de  Tétuve. 
g,  orifice  libre  du  tuyau  de  plomb  par  où  la  vapeur  pénètre  pour  se 

dégager  dans  Tétuve  en  o. 

Fig.  3.  —  Section  horizontale  &  la  partie  supérieure. 

Fig.  4.  —  Section  horizontale  au  niveau  du  foyer. 
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parois  verticales,  puis  entre  les  deux  fonds,  et  vient  traverser 
le  fond  du  cylindre  intérieur  auquel  il  est  exactement  soudé. 
La  vapeur  surchauffée  qui  se  dégage  de  la  solution  saline  en  K 
traverse  ce  tube  de  haut  en  bas  et  vient  par  l’extrémité  O  se 
dégager  dans  l’étuve  où  sont  contenus  les  objets  à  désin¬ 
fecter. 

L’expérience  nous  a  montré  que,  si  on  laisse  l’étuve  directe¬ 
ment  ouverte  pendant  l’ébullition,  la  vapeur  s’échappe  avec 
tant  de  violence  de  la  surface  limitée  du  fluide  bouillant,  que  de 
grosses  gouttes  de  celui-ci  sautent  avec  une  force  remarquable 
à  la  hauteur  d’un  quart  de  mètre  ;  la  dissolution  salée  tombe 
dans  le  tube  et  coule  dans  la  chambre  intérieure.  Pour  éviter 
cette  condition  défavorable,  le  tube  à  vapeur  se  prolonge  en  se 
recourbant  au-dessus  du  niveau  de  la  dissolution  saline,  et  se 
termine  au-dessus  du  réservoir  de  l’eau  douce  ;  celle-ci  bout 
plus  tranquillement,  parce  que  la  surface  en  est  plus  grande 
et  plus  favorable  à  l’évaporation  et  parce  que  la  colonne  de 
liquide  est  moins  haute. 

Il  va  sans  dire  que  le  cylindre  extérieur  est  fermé  par  un 
couvercle  solidement  vissé  aux  parois  verticales,  en  interposant 
une  bande  de  carton  épais.  Grâce  à  cet  arrangement,  la  vapeur 
n’a  d’issue  que  par  le  tube,  qui  la  conduit  à  la  chambre  inté¬ 
rieure,  d’où  elle  ne  peut  sortir  que  par  le  tuyau  vertical  de 
fumée.  La  vapeur  se  forme  de  la  dissolution  saline  qui  ne  bout 
qu’à  la  température  de  -f- 108“  G.;  elle  passe  par  le  tube  métal¬ 
lique  plongé  dans  cette  liqueur  bouillante;  il  est  donc  évident 
qu’en  entrant  dans  l’étuve,  dont  les  parois  ont  la  même  tem¬ 
pérature,  la  vapeur  est  encore  à  -j- 108“. 

Dans  le  couvercle  extérieur  de  l’appareil  se  trouve  un  enton¬ 
noir  à  robinet  pour  y  verser  de  l’eau;  un  second  robinet  placé 
un  peu  plus  bas  indique  si  le  réservoir  supérieur  est  suffisam¬ 
ment  rempli.  Le  robinet  inférieur  sert  à  évacuer  la  chaudière 
annulaire,  à  la  nettoyer  et  à  éviter  le  poids  superflu  en  cas  de 
transport.  La  désinfection  est  sûrement  obtenue  quand  la  tem¬ 
pérature  dépasse -f- 100“  de  quelques  degrés  seulement.  Si 
cependant  on  voulait  obtenir  des  températures  plus  hautes,  ou 
n’aurait  qu’à  remplir  l’appareil  de  solutions  salines  dont  le 
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point  d’ébullition  est  plus  élevé,  de  carbonate  de  potasse,  par 
exemple. 

Le  tableau  suivant  indique  le  point  d’ébullition  obtenu  en 
ajoutant  à  100  parties  d’eau  les  quantités  suivantes  de  sel  : 

Chlorure  do  sodium .  41,2  parties  -|~  108,4  C. 

Azotate  d’ammoniaque .  61, S  —  -|-  121,0 

Carbonate  do  chaux .  20,5  —  -j-  13.3,0 

Chlorure  do  calcium .  32,5  —  +  lAS 

Chlorure  do  calcium .  88,9  —  +  114,2 

Par  conséquent,  pour  l’emploi  ordinaire,  le  sel  de  cuisine 
doit  être  considéré  comme  la  solution  la  moins  coûteuse,  la 
plus  facile  à  trouver  partout,  là  plus  convenable  en  tous  points. 

L’appareil  n’exige  que  40  à  50  litres  de  solution.  Pour 
préparer  celle-ci,  il  faut  prendre  deux  grandes  bouteilles  ou 
tout  simplement  un  tonneau;  on  y  met  du  sel  en  excès,  jusqu’à 
refus  de  solution,  sans  l’avoir  pesé,  pour  éviter  la  nécessité  de 
tenir  compte  de  sa  pureté  et  de  son  état  hygroscopique.  On 
sait  que  la  solubilité  du  sel  n’augmente  pour  ainsi  dire  pas  en 
élevant  la  température.  Quand  on  a  préparé  la  solution,  on 
dévisse  le  couvercle  ;  on  remplit  l’espace  intercylindrique  par 
la  cuvette  jusqu’à  ce  que  le  flotteur  du  robinet  commence  à 
être  soulevé,  après  quoi  on  remplit  le  réservoir  supérieur  avec 
de  l’eau  douce;  on  ferme  les  robinets,  on  met  le  couvercle  et 
on  commence  à  chauffer  l’appareil. 

Ordinairement  l’ébullition  apparait  deux  ou  trois  heures 
après  le  début  du  chauffage.  On  peut  accélérer  l’ébullition  et 
augmenter  l’effet  en  couvrant  l’appareil  d’une  gaine  de  feutre. 
Dès  que  le  jet  de  vapeur  entre  dans  l’étuve  avec  une  force 
suffisante,  on  peut  commencer  la  désinfection.  Les  objets  des¬ 
tinés  à  cette  opération  doivent  être  préparés  d’avance,  liés  en 
paquets,  ou  mis  dans  des  sacs.  Certes  il  serait  beaucoup  mieux 
de  mettre  les  effets  séparément  en  les  suspendant  à  des  cro¬ 
chets  dans  l’intérieur  de  l’étuve.  Dans  ce  cas,  la  désinfection 
peut  exiger  beaucoup  moins  de  temps.  Mais,  comme  le  plus 
souvent  on  désinfecte  beaucoup  d’objets  à  la  fois,  ce  qui  force 
de  mettre  plusieurs  paquets  dans  la  chambre,  j’ai  essayé  de 
déterminer  dans  ces  conditions  défavorables  le  degré  d’échauf- 
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fement  produit  par  l’appareil.  Après  avoir  chauffé  jusqu’à 
ébullition,  il  suffît  d’y  Introduire  pendant  dix  ou  quinze  mi¬ 
nutes  un  thermomètre  à  maxinia,  pour  se  convaincre  que  la 
température  de  l’étuve  monte  jusqu’à  105-107”  C.  Les 
recherches  se  faisaient  à  l’aide  de  thermomètres  à  maxima 
reçus  de  Berlin,  et  parfaitement  sûrs;  ils  étaient  vérifiés  au 
commencement  et  à  la  fin  du  travail. 

Les  expériences  faites  avec  ce  nouvel  appareil  avaient  un 
double  but.  Il  fallait  savoir  constater  au  bout  de  combien  de 
temps  la  vapeur  peut  chauffer  suffisamment  l’intérieur  des  pa¬ 
quets  de  linge,  les  coussins  volumineux  et  en  général  les  objets 
mauvais  conducteurs.  Il  fallait  en  outi'e  s’assurer  que  la  tem¬ 
pérature  ainsi  trouvée  était  capable  de  tuer  les  spores  les  plus 
résistantes.  Les  expériences  ont  montré  que  l’appareil  fonc¬ 
tionne  très  exactement,  et  voici  comment  je  procédais  : 

Un  des  thermomètres  était  suspendu  sur  un  support  au  milieu 
de  la  chambre  intérieure  pendant  qu’elle  se  remplis.sait  de  va¬ 
peur;  les  autres  étaient  placés  dans  les  paquets,  entre  les 
coussins,  dans  des  ballots  de  recoupes  de  tapis;  ainsi,  par 
exemple,  le  réservoir  d’un  thermomètre  était  enveloppé  d’une 
bande  de  toile  ordinaire  qui  formait  20  à  50  tours.  D’autres 
thermomètres  étaient  maintenus  entre  deux  coussins  remplis 
de  plantes  marines  ayant  une  épaisseur  de  25  centimètres, 
dans  un  sac  rempli  de  linge  ou  d’habits  de  drap,  dans  un  pa¬ 
quet  formé  d’un  pantalon  de  drap  enroulé,  et  enfin  dans  l’inté¬ 
rieur  d’une  longue  bande  de  tapis  faisant  un  rouleau  de  20  à 
40  tours.  On  mettait  tous  ces  objets  dans  la  chambre,  séparé¬ 
ment  ou  ensemble,  et,  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long,  on  déterminait  la  température  à  l’intérieur  des  ballots, 
comme  le  montre  le  tableau  ci-contre  : 

Comme  on  le  voit,  la  température  était,  dans  la  plupart  des 
cas,  au-dessus  du  point  d’ébullition.  Dans  une  des  expériences 
on  voit  que  la  température  au  centre  des  habits  et  des  coussins 
n’atteignit  même  pas  100“  après  trois  heures  trente-cinq  minutes 
de  chauffement,  tandis  que  dans  d’autres  expériences  elle  s’éle¬ 
vait  au-dessus  de  ces  degrés  ;  ces  cliiffres-là  paraissent  étranges  ; 
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je  dois  avouer qu’ils  ont  été  présentés  dans  le  seul  but  de  montrer 
la  possibilité  de  pareils  insuccès,  qui  ne  viennent  que  de  l’inad¬ 
vertance  et  d’un  manque  d’attention.  Au  début  ces  insuccès 
n’étaient  pas  rares,  et  ce  n’est  pas  sans  peine  que  j’en  ai 
trouvé  les  causes. 


POSITION 

dos 

TnERMOMÈTRES. 

DuaÉE  DU  SÉJOUR  DANS  L’ÉTUVE 

2  h. 

2  h.  30 

3  h.  20 

3  h.  33 

Ah. 

Au  centre  do  l’otuve . 

+  107» 

+  104" 

+  100", 2 

+  100", 5 

+  103" 

+ 1(»",5 

+  !(»»,.'> 

1 

Jim» 

+  lo"i" 

+  108", 5 

+  9()" 

+  90" 

+  10Ô",5 

+  106" 

+  102" 

Au  contre  d’uno  bande  de  toile. 
Entre  des  coussins  épais  .  .  . 
Au  centre  du  tapis  roulé.  .  .  . 
Dans  ie  paquet  de  linge.  .  .  . 
Dans  un  paquet  d'habits  .  .  . 
Dans  le  pantalon  roulé  .  .  .  . 

Ils  provenaient  de  ce  que  parfois  deux  expériences  se  succé¬ 
daient  sans  que  l’eau  douce  contenue  dans  la  partie  supérieure 
de  l’appareil  lut  renouvelée.  La  solution  perdait  de  son  volume 
et  descendait  au-dessous  de  son  niveau  par  l’évaporation,  et 
le  refroidissement  de  l’étuve  se  produisait  plus  promptement. 
L’eau  douce  doit  donc  être  renouvelée  chaque  fois  que  l’appa¬ 
reil  a  fonctionné  pendant  quatre  heures,  sans  compter  le  temps 
nécessaire  pour  arriver  à  l’ébullition.  On  voit,  en  outre,  quellc- 
influence  a  sur  le  réchauffement  des  tissus  mauvais  conducteurs 
l’épaisseur  des  paquets.  Ainsi,  dans  un  rouleau  de  lapis  à  20 
tours,  la  température  montait  après  deux  heures  trente  minutes 
de  chauffage  jusqu’à  -(-103.5°  G.,  tandis  que  dans  un  rouleau 
à  40  tours,  après  quatre  heures  de  chauffage,  elle  atteignait 
seulement  102°  G.  Los  coussins  sont  moins  bons  conducteurs 
que  le  linge;  les  habits  de  drap  serrés  en  paquets  le  sont 
encore  moins;  au  contraire,  placés  librement  dans  un  sac,  ils 
s’échauffent  plus  vite.  Ges  expériences  ont  démontré  que  le 
même  linge  est  plus  ou  moins  transmissible  selon  qu’il  est  sec 
ou  humide,  propre  ou  sale,  etc.  Toutes  ces  conditions  peu  con¬ 
nues  nous  obligent  à  étudier  encore  beaucoup  la  pratique  de  la 
désinfection  au  moyen  de  la  vapeur  surchauffée. 
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•  Cependant  les  expériences  que  nous  venons  de  citer  nous 
ont  prouvé  que  trois  heures  d’échauffement  dans  l’appareil  suffi¬ 
sent  pour  la  désinfection  du  linge  et  des  habits  dans  des  sacs 
et  dans  des  paquets.  C’est  le  résultat  de  toute  une  série  d’expé¬ 
riences  qui  ont  eu  pour  but  d’étudier  l’influence  des  haiites' 
températures  sur  les  microbes. 

J’ai  choisi  comme  réactif  le  bilcUlus  subtilis,  qui  est  ie  plus 
résistant  de  tous  les  microbes.  J’ai  essayé  aussi  d’employer  le 
microbe  de  la  terre  des  jardrns,  Gartener  bacillus  de  Koch  ; 
mais,  comme  j’ai  eu  quelques  doutes  sur  la  pureté  de  leur 
culture,  je  ne  parlerai  point  de  ces  expériences. 

Le  bacillus  subtilis  a  été  cultivé  selon  les  indications  de 
Roberts  et  de  Buchner,  et  ces  cultures  examinées  sous  le  mi¬ 
croscope  pouvaient  être  considérées  comme  parfaitement  pures. 
Enfin  dans  les  expériences  du  D''  Afftandiloff,  les  spores  de 
ces  microbes  furent  soumises  à  l’action  du  chlore  ;  elles  ont 
supporté  facilement  l’influence  de  5o  '',5  de  chlore  dans 
1  mètre  cube  d’air,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés  de 
fournir  de  nouvelles  cultures  dans  la  gélatine.  La  résistance  de 
ce  bacille  à  des  agents  désinfectants  aussi  puissants  que  le 
chlore  en  fait  donc  un  réactif  précieux.  Des  fils  de  soie  ont  été 
imbibés  de  spores  de  bacillus  subtilis,  puis  desséchés  ;  ils  furent 
enveloppés  sous  forme  de  petits  paquets  dans  du  papier  à 
filtre  et  placés  à  l’intérieur  des  objets  destinés  à  la  désinfec¬ 
tion,  près  du  réservoir  du  thermomètre.  A  la  fin  de  l’expé¬ 
rience,  les  rouleaux  de  linge  ou  d’habits  étaient  défaits  et  au 
moyen  d’une  pince  flambée  les  fils  de  soie  étaient  retirés  des 
paquets  et  placés  dans  des  éprouvettes  remplies  do  gélatine. 
Ces  éprouvettes,  après  avoir  été  bouchées  avec  de  la  ouate, 
étaient  maintenues  pendant  trente  ou  quarante  heures  soit  dans 
l’étuve  de  d’ Arsonval  à  la  température  de  37°  C. ,  soit  simplement 
dans  une  chambre  à  la  température  de  33°  C.  Les  éprouvettes 
remplies  de  gélatine  mêlée  avec  du  bouillon  peptonisé  étaient 
d’avance  parfaitement  stérilisées  et,  en  outre,  on  s’était  assuré 
qu’elles  étaient  très  capables  de  favoriser  les  cultures  de  bacil¬ 
lus  subtilis.  On  plaçait  d’ailleurs  dans  l’étuve  de  d’ Arsonval 
des  tubes  témoins  de  gélatine  non  ensemencée  par  les  fils  de 
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soie.  Une  longue  série  d’expériences  m’a  démontré  que,  dans' 
tous  les  cas  où  les  objets  à  désinfecter  étaient  soumis,  même  à' 
la  température  de  102-101°  C.  pendant  trois  ou  quatre  heures, 
les  microbes  étaient  tués  définitivement.  Il  faut  remarquer  que 
ces  expériencès  se  faisaient  dans  des  conditions  les  plus  défa¬ 
vorables,  c’est-à-dire  que  les  spores  destinées  à  être  tuées  étaient 
placées  dans  des  paquets  au  centre  des  rouleaux  épai|S  de  tissus 
mauvais  conducteurs.  De  là  on  peut  conclure  que,  si  après 
quinze  minutes  d’exposition  à  la  chaleur  de  notre  étuve  le  ther¬ 
momètre  libre  monte  presque  à  la  température  du  point  d’ébul¬ 
lition  de  la  solution  du  sel  marin,  la  désinfection  des  objets 
suspendus  librement  à  l’intérieur  de  la  chambre  doit  avoir  lieu 
avant  trois  heures.  Néanmoins  c’est  à  peine  si  on  peut  espérer 
d’obtenir  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  citer  un 
résultat  aussi  prompt  et  aussi  favorable  que  celui  obtenu  par 
Koch.  Il  est  douteux  que  les  spores  du  bacillus  subtilis  puis¬ 
sent  être  tuées  à  la  température  de  100°  C.  et  après  quinze 
minutes  d’effet  de  la  vapeur  surchauffée. 

C’est  pourquoi,  tant  que  des  expériences  ultérieures  n’auront 
pas  établi  définitivement  quel  est  le  temps  le  plus  court  au 
bout  duquel  les  microbes  et  leurs  germes  perdent  toute  vitalité, 
il  serait  plus  prudent  de  suivre  le  principe  que  réchauffement 
à  106-104°  G.  ne  doit  durer  ni  moins  de  trois  heures  ni  plus 
de  quatre  heures. 


LE  LAZARET  DES  ÉPIDÉMIES 
A  STRASBOURG. 

ET  LE  NOUVEL  APPAREIL  A  DÉSINFECTER  DE  M.  A,  KoCU, 

par  M.  le  WEISGERBER. 

La  ville  de  Strasbourg  vient  de  construire  un  lazaret  muni¬ 
cipal,  ou  hôpital  des  épidémies,  destiné  à  recevoir  et  isoler  les 
malades  dans  le  cas  où  une  épidémie  viendrait  à  éclater  à 
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.Strasbourg;  La  ville,  dont  les  finances  sont  assez  obérées  en 
ce  moment,  n’a  pourtant  pas  reculé  devant  la  dépense  et  est 
arrivée  à  un  résultat  pratiqué  avec  une  somme  relativement 
minime,  40,000  francs  environ. 

Le  bâtiment,  à  rez-de-chaussée  surélévé,  contient  deux 
grandes  salles  dont  l’une  pour  les  femmes,  des  chambres  d’iso¬ 
lement  pour  les  malades,  deux  cabinets  de  bains  et  des  lieux 
d'aisances  très  vastes. 

Le  lazaret,  établi  en  dehors  de  la  ville,  au  lieu  dit  la  Ména¬ 
gerie,  est  installé  de  façon  à  pouvoir  actuellement  recevoir 
vingt-quatre  malades,  chiffre  très  suffisant  pour  les  débuts 
d’une  épidémie.  Tout  auprès  se  trouve  un  bâtiment  servant 
actuellement  d’école  et  de  logement  aux  instituteurs,  qui  se¬ 
rait  immédiatement  évacué,  transformé  et  installé  de  façon  à 
servir  à  l’installation  des  m'édecins,  gardes-malades  et  autres 
services  nécessaires.  Tout  est  organisé  de  façon  à  pouvoir  com¬ 
plètement  fonctionner  en  un  ou  deux  jours.  Enfin,  sur  les  ter¬ 
rains  libres,  on  a  aménagé  des  emplacements  suffisants  pour 
la  construction  de  deux  grandes  baraques,  si  le  développement 
dé  l’épidémie  le  rendait  nécessaire.  Ces  deux  annexes,  rapi¬ 
dement  construites  en  matériaux  légers,  devront  disparaître 
après  l’épidémie  et  être  complètement  détruites,  soit  par  le  feu, 
soit  par  d’autres  moyens,  afin  d’éviter  le  plus  possible  les 
chanoès  de  propagation.  La  construction  de  ces  baraques  ne 
demande  que  quelques  jours. 

En  résumé,  la  ville  de  Strasbourg,  grâce  à  l’insistance  de 
son  Conseil  d’hygiène,  est  arrivée  aujourd’hui,  avec  une  dépense 
relativement  faible,  à  se  mettre  en  état  de  lutter  contre  n’im¬ 
porte  quelle  épidémie  qui  viendrait  à  éclater  subitement.  Cette 
installation,  économique  et  pratique,  peut  servir  d’exemple 
aux  villes  dont  le  revenu  limité  et  presque  invariable  est  dé¬ 
pensé  d’avance.  La  première  mise  de  fonds  ne  sera  pas  perdue, 
puisque,  en  cas  d’épidémie,  on  pourra  ainsi  isoler  dès  le  début 
les  malades  dangereux  et  exécuter  immédiatement  les  mesures 
prophylactiques  indispensables,  et  la  municipalité  ne  sera  pas 
prise  au  dépourvu. 

Parmi  les  annexes  indispensables  d’un  lazaret  de  cette  na- 
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tare,  se  trouve  naturellement  une  étuve  à  desinfection  ;  elle 
est  située,  avec  la  chaudière  à  vapeur  qui  l’aliniente,  dans  un 
bâtiment  spécial.  L’installation  en  a  été  faite  avec- l’idée  de  le 
faire  fonctionner  d’une  façon  permanente  pour  les  besoins  de 
la  population  civile.  Ce  service  va  fonctionner  incessamment, 
si  ce  n’est  déjà  fait  ;  l’appareil  sera  mis  en  train  une  ou  deux 
fois  par  ,  semaine.  Une  voiture  tout  en  métal  ira  chercher  la 
literie,  le  linge,  les  vêtements  et  même  les  meubles  à  désin¬ 
fecter,  chez  les  habitants. 

Cette  nouvelle  installation  d’appareil  à  désinfecter  présente 
une  très  grande  importance;  son  fonctionnement  est  basé  tout 
spécialement  sur  les  recherches  et  expériences  faites  à  l’Office 
impérial  de  santé  de  Berlin  et  décrites  dans  les  Mittheilungen 
ausdemKaïserlichen  Gesundheitsamte  (Berlin,  1881,  p.  322  et 
suiv.)  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’administration  stras¬ 
bourgeoise  est  allemande. 

MM.  R.  Koch,  Gaffky  et  Lœffler  ont  démontré  l’insuffisance 
des  produits  chimiques  et  de  l’air  chaud  comme  désinfectants; 
ce  dernier  détériore  les  effets  sans  les  pénétrer,  tandis  que  l’in- 
fiuence  de  la  vapeur  d’eau  pure  s’est  fait  sentir,  au  bout  d’un 
temps  relativement  court  (1  heure),  au  centre  d’un  rouleau 
formé  de  40  épaisseurs  de  flanelle,  épaisseur  considérable  e^ 
presque  imperméable.  Des  expériences  du  D'  Koch,  faites  avec 
des  thermomètres  à  maxiraa  et  sur  les  spores  du  charbon  et 
du  terreau,  quoique  moins  complètes  que  celles  publiées  récem¬ 
ment  par  notre  éminent  confrère,  M.  le  D'  Grancher,  avaient 
donné  les  mêmes  résultats.  Dès  que  dans  l’appareil  la  vapeur 
d’eau  atteignait  une  température  de  3-4“  supérieure  à  100“, 
la  destruction  des  germes  se  faisait  en  un  temps  très  court 
(10  minutes),  et  les  objets  les  plus  mauvais  conducteurs  de  la 
chaleur  étaient  facilement  traversés  par  le  fluide. 

L’appareil  de  désinfection  adopté  pour  le  lazaret  des  épi¬ 
démies  de  Strasbourg  a  été  construit  par  un  Français,  M.  l’in¬ 
génieur  A.  Koch  ;  avant  de  le  décrire,  nous  croyons  devoir 
jeter  un  coup  d’œil  sur  les  principaux  systèmes  actuellement  en 
usage. 

Les  étuves  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  1“  celles 
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OÙ  la  vapeur  d’eau  lancée  dans  l’appareil  se  trouve  à  la  pression 
atmosphérique  et  par  conséquent  à  100°  ;  2°  celles  qui,  hermé¬ 
tiquement  closes,  permettent  de  maintenir,  dans  l’appareil,  une 
pression  supérieure  à  la  pression  atmosphérique  et,  par  suite, 
de  soumettre  les  objets  à  désinfecter  à  de  la  vapeur  portée  à 
une  température  plus  élevée  que  100°.  Les  premières  obligent 
de  chauffer  au  préalable  les  parois  de  la  chambre  et  les 
objets  pour  empêcher  la  vapeur  de  s’y  eondenser  et  de  tomber 
à  une  température  inférieure  à  100°.  On  arrive  ordinairement 
à  ce  but  en  lançant  à  travers  l’étuve  des  masses  d’air  chauffé 
soit  par  une  rampe  à  gaz,  soit  par  un  calorifère,  ou  des  tubes 
dans  lesquels  circule  de  la  vapeur.  L’air,  après  avoir  circulé 
autour  des  objets,  est  évacué  par  une  cheminée. 

Mais  au  commencement  de  l’opération  les  objets  sont  froids, 
l’air  en  mouvement  arrache  à  leur  surface,  sans  les  tuer,  une 
foule  d’organismes  et  un  pareil  établissement  pourrait  de¬ 
venir  un  foyer  de  contagion.  L’air  chaud  et  sec  ainsi  lancé  à 
travers  l’appareil  ne  pénètre  que  difficilement  les  matelas, 
comme  l’ont  démontré,  sans  appel,  les  expériences  faites  par 
M.  le  professeur  Vallin  à  la  Maternité  de  Paris  en  1884. 

En  outre,  cet  air  chauffé  peut  l’être  assez  pour  roussir  et  dé¬ 
tériorer  gravement  les  objets  placés  dans  l’étuve.  Le  défaut 
grave  de  ces  appareils  est  de  ne  pas  permettre  de  régulariser 
la  température  de  l’air.  Le  danger,  il  est  vrai,  existe  moins 
quand  l’air  est  chauffé  au  contact  de  tuyaux  dans  lesquels  cir¬ 
cule  de  la  vapeur  dont  la  température  ne  dépasse  pas  100°. 

La  vapeur,  injectée  ensuite  dans  de  pareilles  étuves,  ne  pou¬ 
vant  y  arriver  qu’à  la  pression  normale  et  par  suite  à  100°, 
se  condense  facilement,  mouille  les  objets  et  empêche  d’at¬ 
teindre  la  température  de  100°  humide,  minimum  indispensable 
(expériences  de  Koch).  Le  séchage  des  objets  exige  de  plus,  à 
la  fin  de  l’opération,  une  grande  dépense  de  temps  et  de  chaleur. 
Ce  genre  d’appareil,  tout  en  réalisant  un  progrès  sensible 
sur  les  étuves  à  air  sec,  a  donc  les  inconvénients  de  prendre 
trop  de  temps  pour  échauffer  puis  sécher  les  objets,  de  lancer 
dans  l’atmosphère  des  masses  d’air  vicié  et  de  ne  pas  garantir 
une  température  humide  d’au  moins  100°  au  centre  des  objets 
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A  désinfecter.  Il  ne  peut  être  considéré  comme  répondant'aux 
exigences  actuelles  de  la  science. 

La  seconde  catégorie  d’appareils  à  désinfection,  dans  lesquels 
on  peut  fermer  hermétiquement  les  portes  et  qui  sont  cons¬ 
truits  pour  résister  à  des  pressions  assez  fortes,  permet  d’ar¬ 
river  à  une  désinfection  vigoureuse.  On  y  lance  de  la  vapeur  à 
haute  pression,  quelquefois  à  4  atmosphères,  et,  dans  ce 
cas,  les  chambres  sont  de  vraies  chaudières  à  vapeur  exposées 
à  tous  les  dangers  que  présentent  ces  appareils,  puisque  la 
pression  sur  les  portes  peut  atteindre  40,000  kilogrammes 
par  mètre  carré*.  Quelle  que  soit  l’efficacité  théorique  du  pro¬ 
cédé,  la  température  de  la  vapeur  à  de  pareilles  tensions  est 
beaucoup  trop  élevée  pour  ne  pas  détériorer  certains  objets 
placés  dans  l’étuve,  ce  qui  est  très  important,  surtout  dans  un 
hôpital  où  les  mêmes  matelas  passent  souvent  par  l’étuve,  ou 
sur  un  navire  où  l’on  peut  être  amené  à  désinfecter  des  tissus 
de  grande  valeur. 

Les  récipients  sont  d’ailleurs  clos  de  telle  façon  que  les 
objets  à  désinfecter  ne  sont  pas  en  contact  avec  de  la  vapeur 
d’eau  seule.  L’air  contenu  dans  l’appareil  au  commencement 
de  l’opération  n’est  pas  évacué  ®  ;  il  reste  donc  constamment 
dans  l’étuve  un  mélange  d’air  et  de  vapeur,  mais  comme  l’air 
est  mauvais  conducteur  de  la  chaleur  et  a  une  chaleur  spéci¬ 
fique  plus  faible  que  la  vapeur,  on  est  obligé  d’élever  la  tem¬ 
pérature  et,  par  suite,  la  pression  dans  l'appareil,  bien  plus 
haut  qu’il  ne  serait  nécessaire  si  l’opération  se  faisait  dans  une 
atmosphère  de  vapeurs  d’eau  sans  mélange  d’air,  comme  le 
firent  les  expérimentateurs  de  Berlin. 

C’est  en  tenant  compte  de  ces  inconvénients  que  M.  l’ingé¬ 
nieur  Koch,  chargé  de  la  construction  de  l’étuve  du  lazaret  de 
Strasbourg,  a  établi  son  nouvel  appareil.  Il  fonctionne  à  la 
vapeur  d’eau  sous  pression,  et  est  disposé  de  telle  sorte  que 
jamais  la  pression  ne  dépasse  une  limite  d’ailleurs  faible  et 

1.  Il  est  facile  et  suffisant  de  ne  pas  dépasser  une  atmosphère  de 
pression.  N.  D.  L.  R. 

S.  MM.  Gcneste  otHorscher  ont  remédié  à  cet  inconvénient  en  faisant 
l’opération  en  deux  temps.  {Revue  d'hygiène,  mars  1886,  p.  184.) 
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fixée  d’avance.  De  plus,  aucun  organisme  ne  peut  sortir  vivant 
de  l’appareil.  En  principe,  cette  étuve  fonctionne  comme  une 
cornue  munie  d’un  tube  de  dégagement  qui  communique  avec 
un  appareil  laveur.  Si  des  gaz  ou  des  vapeurs  se  développent 
dans  la  cornue,  ils  se  compriment  jusqu’à  ce  que  la  pression 
soit  suffisante  pour  faire  équilibre  à  la  pression  de  la  colonne 
de  liquide  au-dessus  de  l’orifice  du  tuyau  de  dégagement.  Par 
ce  moyen  on  obtient  dans  la  cornue  une  pression  constante, 
variable  à  volonté  en  faisant  variei-  la  hauteur  de  la  colonne 
d’eau. 

Partant  de  ce  principe, M.  A.Koch  a  donné  à  son  appareil  la 
forme  la  plus  convenable  pour  permettre  un  fonctionnement 
rapide  et  une  installation  facile.  Il  consiste  en  une  chambre 
prismatique  à  doubles  parois  en  fer  et  tôles  très  robustes  ;  l’ÿi- 
tervalle  des  tôles  est  remplie  de  laines  de  scories,  corps  très 
mauvais  conducteur.  La  chambre  est  munie  de  deux  portes  de 
1  mètre  de  largeur  sur  2  mètres  de  haut.  La  longueur  intérieure 
entre  les  portes  est  de  2'“,3S.  Sur  les  côtés  de  l’appareil  est 
disposée  une  puissante  canalisation  de  tuyaux  à  ailettes  d’une 
surface  de  chauffe  de  28  mètres  cubes,  dans  laquelle  on  fait 
circuler  de  la  vapeur  d’eau  sous  pression.  Quand  les  portes  de 
l’appareil  sont  closes,  l’air  de  la  chambre  se  dilate  et  cherche 
à  s’échapper  ;  il  n’a  d’autre  issue  qu’un  tuyau  partant  de  la 
partie  inférieure  de  la  chambre  et  aboutissant  à  un  réservoir  con¬ 
tenant  de  l’eau  bouillante.Ce  réservoir  cylindrique  est  muni  d’un 
tuyau  de  trop-plein.  L’eau  en  est  maintenue  bouillante  soit  par 
de  la  vapeur  venant  directement  de  la  chaudière,  soit  par  l’eau 
de  condensation  de  la  conduite  à  ailettes.  L’air  ne  peut  échapper 
de  la  chambre  que  lorsqu’il  fait  équilibre  à  la  colonne  d’eau 
bouillante,  augmentée  des  résistances  qui  se  produisent  dans  les 
tuyaux. 

L’air  contenu  dans  les  objets  à  désinfecter  est  ainsi  raréfié, 
et  lorsqu’on  y  injectera  de  la  vapeur,  cette  dernière  pourra 
avec  bien  plus  de  facilité  pénétrer  les  objets  dont  la  tempéra¬ 
ture  est  d’ailleurs  suffisante  pour  empêcher  toute  condensation. 
Quand  on  injecte  de  la  vapeur  dans  l’appareil,  même  si  l’on 
arrête  le  courant  qui  circule  dans  la  tuyauterie  à  ailettes,  la 
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chaleur  que  dégagent  les  parois  de  la  chambre  et  les  tuyaux  à 
ailettes  est  suffisante  pour  vaporiser  encore  une  partie  de  l’eau 
entraînée  de  la  chaudière  par  la  vapeur.  Nous  aurons  ainsi  dans 
l’éluve  de  la  vapeur  d'eau  relativement  sèche  ;  cet  avantage  est 
très  important  pour  diminuer  la  durée  de  l’opération. 

La  vapeur  mélangée  d’air  qui  s’échappe  hors  de  l’étuve  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’opération  par  le  tuyau  d’évacuation 
est  continuellement  remplacée  par  une  nouvelle  quantité  de 
vapeur  venant  du  générateur,  de  sorte  qu’en  peu  de  temps  tout 
l'air  est  expulsé  de  la  chambre  et  que  les  objets  se  trouvent 
dans  une  atmosphère  de  vapeur  d’eau  pure  dont  l’effet  est 
beaucoup  plus  efficace  qu'un  mélange  d’air  et  de  vapeur. 

Cette  installation  présente  en  outre  l’avantage  que  la  vapeur 
de  l’étuve  n’est  jamais  portée  à  une  température  supérieure  à 
celle  que  l’on  désire  obtenir  ;  les  objets  ne  risquent  donc  pas 
d’être  détériorés. 

L’adoption  du  récipient  d’eau  bouillante  constitue  donc  un 
grand  progrès,  en  ce  qu’il  sert  à  la  fois  d’appareil  laveur  pour 
les  gaz  qui  s’échappent  de  l’étuve,  de  régulateur  de  pression  et 
de  soupape  de  sûreté. 

L’appareil  construit  pour  le  lazaret  des  épidémies  de  la  ville 
de  Strasbourg  est  d’ailleurs  très  énergique  et  peut  répondre  à 
des  besoins  importants.  Le  voliime  intérieur  de  l’étuve  est  suf¬ 
fisant  pour  contenir  six  matelas  ou  leur  équivalent.  La  puissante 
canalisation  des  tubes  à  ailettes  assure  un  chauffage  rapide  des 
objets  à  désinfecter,  et  le  générateur  à  vapeur,  d’une  force  de 
6  chevaux,  permettrait  au  besoin  de  faire  fonctionner  en  même 
temps  un  second  appareil.  Pour  ce  genre  d’appareils,  il  faut 
toujours  prévoir  des  époques  d’épidémies,  où  une  étuve  peut 
être  appelée  à  fonctionner  jour  et  nuit.  Dans  ce  cas,  en  admet¬ 
tant  une  durée  de  trois  quarts  d’heure  par  opération,  on  arrive¬ 
rait  à  désinfecter  en  vingt -quatre  heures  les  matelas  et  la  literie 
de  près  de  100  lits. 

Sur  la  chaudière  de  l’appareil  est  disposée  une  conduite  qui 
permet  de  désinfecter  à  l’air  libre,  par  un  jet  de  vapeur  et  d’eau 
surchauffée  et  poudroyée,  les  objets  que  l’on  ne  peut  placer 
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dans  l’appareil,  bois  de  lit,  tables  de  nuit  en  bois,  etc.  {Rev. 

d'hyg.,  août  1885,  p.  679,  et  fév.,  p.  165.) 

Un  grand  nombre  d’essais  ont  été  exécutés  avec  cet  appareil 
devant  le  Conseil  d’hygiène  de  la  ville  de  Strasbourg,  des  pro¬ 
fesseurs  de  l’Université  et  des  fonctionnaires  civils  et  militaires. 
Le  Conseil  d’hygiène  avait  imposé  d’atteindre  sûrement  la  tem¬ 
pérature  de  100°  humide  dans  toutes  les  parties  des  objets*.  Les 
expériences  ont  été  faites  avec  des  thermomètres  à  maxima 
placés  dans  des  matelas  et  des  ballots  fait  avec  des  couvertures 
de  l’hôpital.  Les  matelas  étaient  en  crin  mêlé  de  laine  et  en 
varech.  Les  résultats  obtenus  ont  toujours  été  supérieurs  aux 
conditions  imposées,  car  on  obtenait  toujours  des  températures 
au-dessus  de  100°  dans  les  matelas.  Elles  variaient  entre  103° 
et  104°,  selon  le  temps  que  durait  l’essai.  A  l’ouverture  des 
portes,  les  matelas  et  les  couvertures  sortaient  tout  fumants  et 
brûlants,  mais  ils  se  refroidissaient  en  quelques  instants,  et  les 
objets  qui  chauds  paraissaient  légèrement  humides  au  toucher, 
devenaient  secs  et  auraient  pu  resservir  immédiatement,  sans 
opération  de  séchage. 

Un  matelas  de  crin  et  laine,  mis  dans  l’appareil  à  deux  re¬ 
prises  consécutives  et  examiné  ensuite  par  les  fonctionnaires 
de  l’hôpital  civil,  ne  montra  aucune  altération  dans  l’élasticité 
et  la,  qualité  du  crin.  Les  couvertures  de  laine,  qui  entraient 
dans  l’appareil  avec  une  teinte  d’un  gris  douteux,  en  ressortaient 
blanchies  et  de  couleur  jaune-paille  pâle.  Les  matelas  en 
varech,  eux-mêmes,  étaient  dans  des  conditions  tout  à  fait 
satisfaisantes  :  le  végétal,  défrisé  par  le  contact  de  la  chaleur 
humide,  reprenait  rapidement  son  aspect  normal.  Si  l’on  voulait 
atteindre  des  températures  supérieures  de  quelques  degrés  à 
celles  qui  étaient  prescrites  à  Strasbourg,  il  suffirait  d’augmenter 
la  résistance  qui  s’oppose  â  la  vapeur  s’échappant  par  le  tuyau 
de  dégagement  à  travers  la  colonne  d’eau  bouillante,  et  le  but 
serait  atteint. 

1.  Ces  conditions,  imposées  par  le  Conseil  d’hygiène  de  Strasbourg, 
montrent  combien  la  question  do  la  désinfection  par  la  vapeur  d’eau 
sous  pression  est  restée  stationnaire  en  Allemagne,  comparée  aux  progrès 
qu’elle  vient  de  faire  en  France  [Revue  d’hygiène,  1886,  p.  182.) 

(N.D.L.R.) 
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Cet  appareil  peut  contenir  un  nombre  considérable  d’effets  à 
désinfecter,  mais  sa  forme  prismatique  ne  se  prête  pas  facile¬ 
ment  aux  fortes  pressions  intérieures  que  nécessiteraient  les 
températures  requises  pour  la  stérilisation  de  spores  et  la  des¬ 
truction  de  bacilles  encore  plus  résistants  que  le  tyrothrix 
scaber  (105°)  ou  le  bacillus  subtilis  (115°).  Dans  ce  but, 
M.  l’ingénieur  Koch  a  créé  un  nouvel  appareil  contenant  toutes 
les  dispositions  qui  font  la  particularité  de  son  système,  mais 
permettant  d’atteindre  à  volonté  des  pressions  plus  ou  moins 
élevées  grâce  à  un  régulateur  de  pression  fixé  sur  le  tube  à  dé¬ 
gagement  conduisant  l’air  et  la  vapeur  d’échappement  dans  le 
cylindre  d’eau  bouillante.  Suivant  qu’il  s’agit  de  désinfecter 
rapidement  des  objets  volumineux  et  de  peu  de  valeur,  ou  des 
objets  de  prix  pouvant  se  détériorer  à  des  températures  humides 
de  120  et  130°,  on  fait  varier  la  pression  dans  l’appareil  en 
déplaçant  un  contrepoids  sur  une  règle  graduée,  et  l’on  peut 
ainsi  soumettre  les  objets  à  de  la  vapeur  et  à  des  températures 
variant  entre  celle  qui  correspond  à  la  pression  pour  laquelle 
est  timbré  l’appareil  et  la  plus  basse  que  l’on  puisse  admettre 
comme  efficace.  Cet  appareil  est  destiné  spécialement  à  être 
utilisé  dans  les  ports  de  mer  ou  sui'  les  navires,  où  l’on  peut 
avoir  à  désinfecter  des  tissus  et  les  objets  sujets  à  se  dégrader 
dans  une  température  trop  élevée. 

En  terminant,  nous  émettons  le  vœu  de  voir  nos  villes  et 
spécialement  nos  ports,  toujours  exposés  aux  épidémies,  pour¬ 
vus,  à  bref  délai,  d’un  lazaret  pour  les  épidémies  analogue  à 
celui  de  Strasbourg. 
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SUR  LA  FILTRATION  DES  MICROBES 

par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

On  croyait  jusqu’en  ces  derniers  temps  que  la  plupart  des 
matières  filtrantes,  que  les  filtres  relativement  grossiers,  étaient 
incapables  de  retenir  leS  proto-organismes  microscopiques  con¬ 
tenus  dans  l’eau,  et  de  purifier  celle-ci  des  éléments  les  plus 
redoutables  de  son  insalubrité.  . 

Déjà  les  recherches  très  originales  de  MM.  Hermann  Fol  et 
Louis  Dunant,  faites  sur  les  eaux  du  lac  de  Genève  et  publiées 
ici  même  en  1888*,  ont  montré  qu’une  eau  très  chargée  de  gerr 
mes  (150,000  au  centimètre  cube)  peut  se  dépouiller  de  94  0/0 
de  ces  germes  par  un  simple  repos  de  huit  jours  ;  la  précipitation 
se  fait  lentement  et  continuement  par  différence  de  densité  ; 
c’est  ainsi  qu’ils  expliquent  pourquoi  l’eau  du  lac  de  Genève, 
prise  au  large  et  loin  de  toute  projection  de  souillure,  est  de 
toutes  les 'eaux  potables  celle  qui  tient  en  suspension  le  plus 
petit  nombre  de  germes.  La  conclusion  pratique  qu’ils  en  tirent 
est  que  les  réservoirs  de  grande  dimension  concourent  à  la 
purification  de  l’eau,  pourvu:  1“  que  le  robinet  d’arrivée  placé 
à  la  partie  supérieure  soit  tourné  de  manière  à  ne  pas  agiter  la 
masse  ;  2“  que  le  robinet  de  sortie  soit  à  une  certaine  distance 
au-dessus  du  fond;  3®  enfin,  qu’un  troisième  robinet,  partant 
du  fond  môme,  serve  exclusivement  à  nettoyer  le  réservoir  et  à 
vider  fréquemment  la  couche  inférieure  de  l’eau  où  s’est  accu¬ 
mulée  par  précipitation  la  plus  grande  quantité  des  microbes, 
même  ceux  qui  n’ont  pas  plus  d’un  millième  de  millimètre  de 
diamètre  on  hésiterait  à  admettre  une  telle  influence  du  repos 
et  de  la  décantation  microscopique,  si  MM.  Hermann  Fol  et 

1.  Effet  d’un  repos  prolongé  sur  la  pureté  de  l'eau,  par  MM.  H.  Fol 
et  L.  Dunant.  Revue  d’hygiène,  31  mars  1885,  p.  183. 
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L.  Dunant,  très  expèrts  en  bactériologie,  ne  donnaient  sur  ce 
point  des  chiffres  irréfutables*.  Déjà,  depuis  plusieurs  années, 
les  travaux  deM.  Certes,  sur  les  moyens  pratiques  de  rechercher 
les  microbes  de  l’eau  à  l’aide  de  leur  imprégnation  par  l’acide 
osmique  et  diverses  substances  colorantes,  faisaient  pressentir 
que  ce  n’étaient  pas  seulement  les  proto-organismes  morts  qui 
se  déposaient  ainsi  dans  les  couches  les  plus  inférieures  du  vase 
à  précipité. 

Maintenant  que  la  numération  des  microbes  dans  l’eau  est 
devenue  facile  par  les  perfectionnements  de  la  technique,  la 
valeur  des  filtres  et  des  matières  filtrantes  devra  désormais  être 
rigoureusement  déterminée  par  le  nombre  de  ces  éléments  qu’ils 
laissent  passer  et  par  le  nombre  de  ceux  dont  ils  ont  dépouillé 
l’eau.  Celte  base  scientifique  d’appréciation  devra  remplacer 
presque  toutes  les  autres,  et  sera  le  véritable  complément  de 
l’analyse  chimique  qui,  à  elle  seule,  est  incapable  de  donner  la 
mesure  exacte  de  la  valeur  potable  de  l’eau.Les  travaux  récents 
dont  nous  allons  parler  révèlent  des  faits  vraiment  inattendus  ; 
soupconnait-on,  par  exemple,  que  du  sable  fin  était  capable  de 
retenir,  même  par  une  filtration  rapide,  les  9/10  de^  micro¬ 
bes  que  l’eau  contenait  ?  Il  est  vrai  que  cette  action  s’épuise  très 
vite,  et  qu’au  bout  de  quelques  heures  le  sable  laisse  passer  le 
plus  grand  nombre  des  microbes. 

L’éminent  professeur  Frankland  a  présenté  à  la  fin  de  l’année 
dernière,  à  la  Société  royale  de  Londres,  le  résultat  des  reeher- 
ehes  qu’il  a  faites  sur  un  grand  nombre  de  matières  filtrantes  ; 
ce  travail  est  neuf,  original,  il  mérite  d’être  connu  de  tous  les 


1.  Dans  les  expériences  que  nous  allons  rapporter,  Frankland  n’altribuo 
aucun  effet  à.  la  précipitation  spontanée  des  protorganismes  par  le  repos. 
Cette  différence  avec  les  expériences  de  MM.  Fol  et  Dunant  s’explique 
par  ce  fait  que  Frankland  opérait  dans  un  liquide  de  culture  très 
fertile,  à  savoir  de  l'eau  ensemencée  avec  de  l’urine  putréfiée,  et  que  la 
pullulation  des  organismes  augmentait  d’heure  en  heure  dans  ce  liquide 
agité  par  une  fermentation  tumultueuse  bien  que  visible  seulement  au 
microscope.  Il  n’est  pas  étonnant  que  dans  ces  conditions  Frankland, 
abandonnant  l’eau  urineuse  au  repos  complet  à  une  température  de 
+  10*  et  l’examinant  de  6  lienres  en  6  heures,  ait  trouvé  :  au  début 
1,073  centres  colonies  par  contimètre..cube  ;  au  bout  de  6  heures,  0,020  ; 
de  24 'heures,  7,262;  de  48  heures,  48,100.  On  comprend  qu’il  en  soit 
tout  autrement  dans  une  eau  réputée  même  à  tout  potable. 
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hygiénistes*.  Nous  nous  proposons  ici  de  l’analyser,  de  le  criti- 
quër,  de  le  rapprocher  de  quelques  auti’es  recherches  faites  dans 
le  môme  sens. 

Afin  d’avoir  des  éléments  de  comparaison  toujours  identiques, 
Frankland  emploie  l’eau  d’un  réservoir,  volontairement  souillée 
par  une  petite  quantité  d’urine  fermentée  et  contenant  un  grand 
nombre  d’éléments  figurés.  Une  partie  de  cette  eau  traverse 
coiitinuement  le  filtre  en  expérience,  pendant  plusieurs  jours  ou 
plusieurs  semaines  ;  de  temps  en  temps  on  compare,  par  une 
nundération  très  rigoureuse  le  nombre  des  proto-organismes 
contenus  dans  les  deux  liquides,  filtré  et  non  filtré,  en  ensemen¬ 
çant  avec  un  nombre  égal  de  gouttes  d’eau  filtrée  ou  non  filtrée 
des  quantités  déterminées  de  gélatine  de  culture  préalablement 
stérilisée.  Le  nombre  de  centres  ou  de  colonies  qui  se  dévelop¬ 
pent  dans  la  gélatine  indique  par  un  calcul  facile  la  proportion 
des  germes  de  l’eau,  par  centimètre  cube  de  celle-ci.  La  techni¬ 
que  suivie  par  Frankland  est  très  délicate,  minutieusement 
décrite,  et  chaque  détail  du  procédé  a  son  importance  si  l’on 
veut  éviter  les  causes  innombrables  d’erreur.  Bornons-nous  à 
^ire  que  son  milieu  de  culture  est  un  mélange  de  gélatine  blan¬ 
che  française,  de  jus  de  viande  et  de  peptone  ;  on  neutralise 
avec  du  carbonate  de  soude,  on  clarifie  en  faisant  bouillir  avec 
des  œufs  frais  écrasés,  et  l’on  verse  une  quantité  déterminée  de 
ce  liquide  gélatineux  tiède  dans  des  tubes  puis  sur  des  plaques 
de  verre  parfaitement  stérilisés.  Les  tubes  sont  ensemencés  avec 
Un  certain  nombre  de  gouttes  de  l’eau  en  examen,  on  mêle  très 
exactement  par  agitation,  et  quelques  gouttes  de  ce  mélange 
gélatineux  sont  versées  sur  les  plaques  de  verre  immédiatement 
recouvertes  d’une  lamelle,  qui  serviront  plus  tard  à  compter  les 
centres  de  culture  par  centimètre  de  surface  ;  les  plaques,  placées 
péndant  l’incubation  dans  une  étuve  à  25-30°,  sont  conservées 
sur  des  grilles  dans  des  cristallisoirs  couverts,  au  fond  des¬ 
quels  se  trouve  une  petite  quantité  de  solution  de  sublimé  pour 
empêcher  les  moisissures  d’origine  extérieure. 

Les  substances  filtrantes  mises  en  expérience  étaient  toujours 


1.  The  removal  of  miero-organUms  from  water  (L’éliminalion  des 
micro-organismes  de  l'eau,  par  U.  P.  F.  Frankland.  {Proceedings  of  the 
Royal  Society,  n*  238,  p.  1885).  —  Ce  travail  a  été  traduit  et  publié 
dans  le  Journal  des  connaissances  médicales,  de  Gornil,  18  mars  1886, 
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finement  pulvérisées  au  mortier  et  criblées  à  travers  un  tamis 
comptant  le  même  nombre  de  mailles  par  centimètre  carré.  Lés 
poussières  ainsi  obtenues  étaient  utilisées  et  expérimentées  de 
deux  façons  ;  1“  tassées  dans  un  tube  de  verre  que  l’eau  traver¬ 
sait  de  haut  en  bas,  comme  dans  les  filtres  ordinaires;  2°  pro¬ 
jetées  directement  et  agitées  dans  l’eau  souillée,  qui  se  purifiait 
par  la  précipitation  des  éléments  en  suspension.  De  là  deux 
séries  d’expériences  bien  distinctes  que  nous  examinerons  suc- 
cessivèment. 

1®  Filtration  proprement  dite.  —  La  poussière  tassée  dans 
des  tubes  dé  27  millimètres  de  fiiamètre  formait  des  colonnes 
filtrantes  de  16  centimètres  environ  de  hauteur.  Une  boule 
d’ouate  d’amiante  était  placée  à  l’orifice  inférieur,  rétréci,  du 
tube  ;  une  autre  recouvrait  immédiatement  la  surface  de  la  ma¬ 
tière  filtrante.  Celle-ci  avait  d’ailleurs  été  rigoureusement  stéri¬ 
lisée  avant  l’expérience  par  l’exposition  prolongée  à  la  tempé¬ 
rature  de  ISO®.  Les  filtres  étaient  alimentés  d’eau  infectée,  con¬ 
tenue  dans  un  flacon  renversé  dont  le  tube  d’écoulement 
plongeait,  à  travers  un  bouchon  d’ouate  d’amiante,  dans  la  cou¬ 
che  d’eau  surmontant  le  filtre;  il  était  donc  impossible  que  les 
germes  de  l’air  extérieur  vinssent  s’ajouter  à  ceux  dont  l’eau 
avait  été  volontairement  souillée.  —  Les  expériences  ont  suc¬ 
cessivement  porté  sur  les  substances  suivantes  :  1®  le  sable  ou 
grès  vert  ferrugineux  pulvérisé  ;  2°  le  charbon  animal;  3®  le 
fer  spongieux  ;  4®  la  brique  pulvérisée  ;  5®  le  coke  en  poudre  ; 
6®  le  sable  blanc  pur  non  ferrugineux  ;  7®  le  verre  pulvérisé. 

Nombre  des  centres  ou  des  colonies  par  centimètre  cube  d’eau  urineuse. 


POUSSIÈRE  FILTRANTE 

LEte,.„uu 

LE  13«  JOUR 

AU  BOUT 

DE  30  A  37  JOURS 

employée. 

filtrée. 

filtrée. 

non 

filtrée.  1 

filtrée. 

filtrée. 

filtrée.’ 

Grès  vert  ferrugineu.T. 
Charbon  animal  .  .  . 
Per  spongieux.  ... 
Brique  pulvérisée  .  . 
Coke  pulvérisé.  .  .  . 
Sable  blanc  non  ferru- 

64  à  97 

80* 
3, «2 
3,H2 

11,232 

11,232 

0 

0 

0 

732 

0 

1,012 

1,012 

8,193 

2,792 

2,792 

P 

1,071 

0 

0 

1,281 

1,281 

1,281 

5.937 

3.937 

779 

6,958 

2 

406 

86 

Verre  pulvérisé  .  .  . 

D'  E.  VALLIN. 


Nous  avons  essayé  de  réunir  dans  un  tableau  comparatif,  afin 
de  les  rendre  plus  saisissants,  les  résultats  obtenus  avec  ces 
diverses  matières  filtrantes;  malheureusement  les  conditions  de 
chaque  expérience,  en  particulier  la  rapidité  de  la  filtration, 
varient  d’une  substance  à  l’autre,  èt  cette  différence  a  dû  exercer 
üne  grande  influence  sur  le  résultat,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l’heure  dans  la  partie  critique  de  ce  travail. 

Il  est  nécessaire  d’insister  sur  quelques  détails  de  chaque 
expérience  : 

Grès  vert.  —  Le  grès-était  finement  pulvérisé  et  fortement 
ferrugineux.  L’activité  du  filtre  fut,  tout  d’abord,  très  grande 
et  la  stérilisation  complète  ;  elle  s’épuisa  progressivement,  et  au 
bout  de  treize  jours,  on  peut  considérer  qu’au  point  de  vue  pra¬ 
tique  elle  était  épuisée,  puisque  l’eau  soi-disant  filtrée  con¬ 
tenait  déjà  1,000  organismes  par  centimètre  cube.  Il  est  pro¬ 
bable  que  l’efficacité  initiale  du  filtre  tenait  en  grande  partie  à 
la  proportion  notable  de  principes  ferrugineux  contenue  dans 
ce  grès  vert  ;  Frankland  a  souvent  signalé  dans  ses  écrits  ce 
fait,  que  le  fer  sous  toutes  ses  formes  rendait  les  milieux  de 
culture  peu  favorables  au  développement  des  proto-organismes  ; 
en  Angleterre,  l’oxyde  de  fer  magnétique  en  particulier,  et 
d’autres  composés  ferreux,  ont,  à  ce  point  de  vue,  une  grande 
réputation  (filtre  au  fer  spongieux  de  Bishop,  au  carferal  (car¬ 
bone,  fei;,  alumine)  du  major  Crease,  etc.  Ce  qui  prouverait  ici 
l’influence  du  fer  serait  cette  autre  expérience  faite  par  Frank¬ 
land  sur  du  sable  blanc  argentin,  lavé  pendant  plusieurs  jours 
avec  de  l’acide  chlorhydrique  étendu,  afin  de  dissoudre  et  d’en¬ 
traîner  les  moindres  quantités  de  fer  ;  le  premier  jour,  ce  sable 
purifié  laissait  désormais  passer  1,000  germes  par  centimètre 
cube,  soit  le  dixième  de  ceux  qui  étaient  contenus  dans  l’eau. 

Charbon  animal.  —  Le  résultat  ne  diffère  pas  de  ce  que 
l’expérience  a  appris  depuis  longtemps.  Tout  d’abord,  l’activité 
du  filtre  est  parfaite  ;  pendant  quinze  -jours,  tous  les  microbes 
sont  retenus,  la  stérilisation  est  absolue.  Mais  les  germes  accu¬ 
mulés  dans  le  charbon,  peut-être  ceux  de  l’atmosphère,  finissent 
par  trouver  dans  cette  eau  filtrée  un  milieu  particulièrement 
favorable  à  leur  développement  et  à  leur  pullulation,  et  l’eau 
sort  du  filtre  avec  beaucoup  plus  de  proto-organismes  qu’elle 
n’en  contenait  à  l’entrée.  Le  phosphate  de  chaux  qui  repré- 
sente^la-  pliw^gi'ande  partie  du  charbon  animal  est,  en  effet,  un 
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excellent  milieu  de  culture,  et  l’ou  a  soin  d!en  introduire  une 
certaine  quantité  dans  la  plupart  des  liquides  nutritifs  artifi¬ 
ciels.  C’est  cet  inconvénient  qui  a  fait  renoncer  à  la  plupart 
des  filtres  ordinaires  au  charbon  animal,  parce  que  le  renou¬ 
vellement,  la  revivification  ou  la  purification  de  cette  matière 
filtrante  doivent  se  faire  très  fréquemment,,  sous  peine  de 
souiller  davantage  l’eau  qu’on  a  la  prétention  de  filtrer. 

Fer  spongieux.  —  C’est  le  contraire  qui  paraît  se  produire 
avec  le  fer  spongieux.  On  sait  qu’on  désigne  en  Angleterre 
sous  ce  nom  un  mélange  de  sable  fin,  d’oxyde  de  fer  et  de 
pyrolusite  ou  oxyde  de  manganèse  ;  c’est  l’élément  principal 
des  filtres  de  Bishop,  très  estimés  de  l’autre  côté  du  détroit  et 
dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé  {Revue  d’hygiène, 
1879,  p.  413  ;  1881,  p.  1013).  L’eau  qui  a  traversé  cette  sub¬ 
stance  peut  rester,  paraît-il,  pendant  plusieurs  jours  et  peut-, 
être  plusieurs  semaines,  exposée  à  l’air  sans  que  les  germes  de 
l’atmosphère  s’y  développent  ;  elle  est  devenue  un  milieu  peu 
favorable  à  la  culture  des  microbes.  Le  véritable  inconvénient 
est  que  c’est  un  produit  commercial  breveté  et  patenté,  de 
composition  secrète,  dont  une  seule  maison  a  le  monopole,  et 
que  l’on  ne  peut  se  procurer  facilement  dans  tous  les  pays  ; 
un  autre  inconvénient,  c’est  que  ce  composé  forme  une  grande 
quantité  de  rouille  et  s’altère  quand  il  n’est  pas  constamment 
recouvert  et  lavé  par  l’eau.  Toutefois,  les  nouvelles  expériences 
de  Frankland  prouvent  qu’il  retient  tous  les  microbes  et  que 
son  action  s’épuise  lentement.  Il  peut  donc,  comme  les  filtres 
au  charbon,  rendre  de  réels  services  dans  des  conditions  spé¬ 
ciales. 

Coke  pulvérisé.  —  Frankland  se  loue  beaucoup  et  paraît  un 
peu  surpris  du  pouvoir  filtrant  de  la  poussière  de  coke  ;  même 
au  bout  de  cinq  semaines,  la  presque  totalité  des  germes  est 
retenue.  Le  résultat  est  excellent  et  il  y  a  là  une  ressource  pré¬ 
cieuse  qu’on  pourra  utiliser  dans  des  conditions  spéciales.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  Frankland  avait  le  soin  de 
stériliser  toutes  les  matières  filtrantes  en  expérience  par  une 
exposition  pendant  trois  heures  à  la  température  de  150°.  Le 
coke  qu’emploierait  l’industrie  et  surtout  l’économie  domestique 
pourrait  être  facilement  purifié  de  la  sorte,  en  le  recueillant 
au  sortir  des  fours  où  l’on  vient  de  brûler  la  houille  ;  le  pous¬ 
sier,  recueilli  dans  ces  conditions  et  qul  est  presque  sans  va- 
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leur,  pourrait  rendre  de  grands  services  dans  beaucoup  de  pays 
industriels.  Reste  à  savoir  s’il  ne  contiendrait  pas,  dans  cer¬ 
tains  cas  au  moins,  quelques  composés  chimiques  qui  pour¬ 
raient  être  nuisibles.  En  tout  cas,  il  est  bon  de  retenir  que  le 
coke  pulvérisé  est,  en  somme,  préférable  au  charbon  végétal 
et  au  charbon  animal  au  point  de  vue  de  sou  action  sur  les 
germes:  son  prix  est  à  peu  près  nul,  car  lorsqu’il  a  épuisé  son 
action  filtrante,  il  peut  être  utilisé  comme  combustible,  sans 
même  être  desséché. 

Le  sable  blanc  non  ferrugineux,  la  brique  pilée,  le  verre 
pulvérisé  viennent  à  un  rang  très  inférieur  dans  ces  expé¬ 
riences  ;  au  point  de  vue  pratique,  ils  forment  de  mauvais  fil¬ 
tres  ;  il  ne  faut  pas  s’en  servir.  Ce  n’en  est  pas  moins  un  ré¬ 
sultat  inattendu,  qu’ils  retiennent  encore  une  si  nolable  quan¬ 
tité  de  proto-organismes  microscopiques.  Ces  expériences  jus¬ 
tifient  la  pratique  très  répandue  de  filtrer,  faute  de  mieux,  l’eau 
à  travers  le  sable  dans  les  troupes  en  marche  et  en  campagne  ; 
on  croyait  que  dans  ces  cas  le  sable  n’était  capable  que  d’ar¬ 
rêter  les  sangsues  filiformes  et  les  éléments  macroscopiques  ; 
nous  savons  maintenant  qu’il  peut  arrêter  même  les  microbes. 
N’oublions  pas  toutefois  que  le  sable  employé  par  Frankland 
était  préalablement  stérilisé,  tandis  que  le  sable  avec  lequel 
on  improvise  des  filtres  sera  souvent  non  moins  souillé  que 
l’eau  destinée  à  être  ainsi  filtrée, 

2“  Purification  par  projection  dans  l’eau  de  la  matière 
filtrante  pulvérisée.  —  Nous  avons  dit  que  la  deuxième  série 
d’expériences  consistait  à  projeter  directement  dans  l’eau 
souillée  la  matière  filtrante  finement  pulvérisée,  à  opérer  le 
mélange  en  agitant  très  vivement  la  bouteille  et  à  laisser  la 
purification  se  faire  par  la  précipitation  plus  ou  moins  lente 
de  la  matière  en  suspension.  Au  bout  d’une  heure  ou  de  plu¬ 
sieurs  jours  de  repos,  on  recueillait  avec  une  pipette  quelques 
gouttes  du  liquide  clair  qui  surnageait  et  on  s’en  servait  pour 
ensemencer  de  la  gélatine  de  culture  ;  on  comparait  le  nombre 
de  colonies  ainsi  obtenu  avec  celui  que  donnait  la  même  quan¬ 
tité  d’eau  non  filtrée.  Dans  le  tableau  suivant,  nous  avons  rap¬ 
proché,  afin  de  les  rendre  comparables,  les  résultats  obtenus. 
Les  expériences  ont  été  faites,  en  général,  en  agitant,  pendant 
quinze  minutes,  1  gramme  de  matière  filtrante  pulvérisée  dans 
SO  grammes  d’eau  urineuse  très  riche  en  protororganismes  ; 
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pour  le  fer  spongieux,  cependant,  la  dose  fut  de  5  grammes 
pour  50  grammes.  L’eau  était  recueillie  pour  l’ensemence¬ 
ment  quand  la  couche  supérieure  du  liquide  s’était  clarifiée 
par  précipitation  du  dépôt,  ce  qui  variait  de  trente  minutes  à 
quarante-huit  heures  et  même  cinq  jours. 

Nombre  de  centre»  de  culture  par  centimètre  cube  d'eau 
avant  et  après  agitation  avec  la  matière  pulvérisée  : 

Avant.  Après. 

Fer  spongieux .  . .  6U9  63 

Craie .  8,328  274 

Charbon  animal .  8,328  60 

Coke  pulvérisé . innombrables  0 

Kaolin .  —  Effet  nul 

Brique  pulvérisée .  —  — 

Eau  de  chaux  et  soude .  182  4 

Voici  quelques  détails  sur  chacune  de  ces  opérations  : 

Fer  spongieux  :  Dans  50  grammes  d’eau  urineuse  riche  en 
bactéries,  on  agita  5  grammes  de  fer  spongieux  pendant  une 
minute  dans  un  cas,  pendant  quinze  minutes  dans  l’autre  cas  -, 
l’examen  fut  fait  au  bout  de  trente  minutes  de  repos.  On  voit 
que  la  réduction  des  organismes  fut  des  9  dixièmes. 

Craie  ;  On  agita  1  gramme  de  craie  pendant  quinze  minutes 
dans  50  grammes  d’eau  souillée;  on  laissa  reposer  cinq  heures; 
il  restait  encore  274  organismes  par  centimètre  cube  dans  la 
couche  supérieure  clarifiée. 

Charbon  animal  :  1  gramme  dans  50  grammes  d’eau  pen¬ 
dant  quinze  minutes  ;  examen  après  cinq  heures  de  repos  ;  ré¬ 
duction  considérable  des  organismes  :  60  par  centimètre  cube, 
résultat  assez  satisfaisant  L 

1.  Comme  terme  Je  comparaison,  voici  les  nombres  des  centres  de 
culture  par  centimètre  cube  d’eau  trouvés  par  Frankland  dans  d’eau  de 
distribution  des  différentes  compagnies  de  Londres,  par  son  procédé  : 

Nombre  de»  centres  par  centimètre  cube  d’eau. 


Chelsea.  .  .  . 
West  Middlesex 
Southwark  .  . 
Grand  Jonction 
Lambeth  .  .  . 
New-River.  .  . 
East  London. . 
Kent . 


8  23  10 

2  16  7 

13  26  246 

382  57  28 

10  5  69 

7  7  98 

25  39  n 

10  19  .  4 
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Coke  :  i  gramme  de  coke  pulvérisé  dans  50  grammes  d’eau 
agitée  pendant  quinze  minutes  ;  la  précipitation  est  très  lente, 
et  on  n’examine  qu’après  quarante-huit  heures  de  repos.  Mais 
le  résultat  est  excellent  ;  l’eau  ne  contient  plus  un  seul  germe. 

Kaolin  :  Effet  nul  ;  après  agitation  pendant  quinze  minutes 
d’un  gramme  de  kaolin  dans  50  grammes  d’eau,  on  n’avait  pas 
encore  obtenu,  au  bout  de  cinq  jours,  la  précipitation  complète 
de  la  poudre  en  suspension,  et  l’eau  des  couches  supérieures 
était  aussi  souillée  d’organismes  qu’avant  l'expérience.  Même 
résultat  à  peu  près  avec  la  brique  pilée. 

Clarification  par  le  procédé  de  Clark.  —  Le  procédé  de 
Clark,  très  répandu  en  Angleterre,  consiste  à  verser  dans  l’eau 
suspecte  et  trouble  une  certaine  quantité  d’eau  de  chaux;  il  se 
forme  du  carbonate  de  chaux  dont  les  particules  en  se  préci¬ 
pitant  entraînent  une  notable  proportion  de  la  matière  orga¬ 
nique  en  suspension.  Un  perfectionnement  dû  à  MM.  Gaillet 
et  Huet,  employé  dans  certaines  compagnies  du  service  public 
d’eau  à  Londres,  consiste,  après  addition  d’eau  de  chaux  et  de 
soude  caustique,  à  faire  passer  l’eau  ainsi  traitée  à  travers  une 
tour  garnie  de  diaphragmes,  afin  d’accélérer  la  précipitation 
du  carbonate;  en  deux  heures  l’eau  peut  être  ainsi  clarifiée. 
Dans  une  expérience  de  Frankland,  l’eau  d’un  puits  contenait, 
avant  le  traitement  par  l’eau  de  chaux,  i  82  centres  de  culture 
par  centimètre  cube  ;  aprè.s  deux  heures  de  repos,  elle  n’en  con¬ 
tenait  plus  que  4  centres.  Au  contraire,  quand  la  précipitation 
du  carbonate  de  chaux  se  faisait  lentement,  en  vingt-quatre 
à  quarante-huit  heures  comme  par  le  procédé  ordinaire,  la 
pullulation  des  germes  avait  le  temps  de  se  produire,  et  dans 
les  couches  supérieures  clarifiées  on  trouvait  plus  de  colonies 
qu’avant  la  clarification. 

Tels  sont  les  principaux  résultats  contenus  dans  le  mémoire 
de  Frankland;  non  seulement  ils  révèlent  la  puissance  filtrante 
du  coke  et  sa  supériorité  sur  le  charbon,  ils  ont  aussi  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  font  entrer 
l’appréciation  des  filtres  dans  une  voie  rigoureuse  et  scienti¬ 
fique.  Ils  montrent  qu’en  résumé  il  se  produit  avec  les  malière.s 
filtrantes  projetées  dans  un  liquide  un  phénomène  d’entraîne¬ 
ment  comparable  à  celui  qu’on  obtient  par  l’addition  à  l’eau 
d’une  petite  quantité  d’alun  ou  d’albumine.  Nous  regrettons, 
pour  le  dire  en  passant,  que  Frankland  n’ait  pas  étudié,  au 
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point  de  vue  de  la  filtration  bactériologique,  l’action  de  l’alun 
et  du  sulfate  d’alumine  gélatineux  dont  les  doses  les  plus 
faibles  clarifient  l’eau  d’une  façon  remarquable.  Dans  tous  ces 
cas,  les  particules  minérales  en  suspension  entraînent  dans 
leur  chute  les  proto-organismes  microscopiques  qu’elles  rencon¬ 
trent  sur  leur  route  et  qui  adhèrent  à  leurs  aspérités  ;  c’est  de 
la  même  façon  que  la  pluie  ou  le  spray  balaye  toutes  les 
poussières  de  l’atmosphère. 

Sans  doute,  c’est  poursuivre  un  but  chimérique  que  de  vou¬ 
loir  purifier  l’eau  de  nos  boissons  et  l’air  de  nos  appartements 
de  tous  les  germes  qu’ils  peuvent  contenir.  I)  est  évident  que  le 
plus  grand  nombre  de  ces  germes  sont  inoffensifs  ;  mais  comme 
on  ne  peut  encore  distinguer  ceux  qui  tuent  de  ceux  qui  sont 
indifférents,  comme  le  nombre  de  ces  germes  est  la  meilleure 
mesure  de  l’insalubrité  de  l’air  et  de  l’eau,  l’hygiène  doit 
s’efforcer  de  réduire  le  plus  possible  le  nombre  de  ces  parasites 
invisibles.  Quand  nous  combattons  une  épidémie  de  typhus 
par  la  dissémination  des  malades  réunis  en  foyer,  nous  n’avons 
pas  la  prétention  de  détruire  tous  les  germes  typhiques  ;  nous 
nous  bornons  à  atténuer  leur  virulence  par  leur  dispersion,  et 
le  plus  souvent  l’épidémie  s’éteint  parce  que  la  graine  jetée  au 
vent  meurt  entre  les  cailloux  du  chemin.  Quelques  germes 
pathogènes,  dans  l’eau  des  boissons,  ont  chance  de  rester 
stériles  ou  d’être  détruits  dans  le  corps  de  l’homme  ;  ils  sont 
redoutables  à  l’état  de  légion.  Il  faut  donc  en  retenir  et  en 
détruire  le  plus  grand  nombre  possible;  cela  est  évident. 

Toutefois,  avant  de  déduire  de  ces  recherches  des  applica¬ 
tions  pratiques,  quelques  réflexions  et  quelques  critiques  ne 
nous  semblent  pas  inutiles. 

La  rapidité  de  la  filtration  est  un  élément  très  important 
d’appréciation  de  la  valeur  comparative  des  matières  filtrantes  ; 
le  meilleur  filtre,  au  point  de  vue  des  microbes,  resterait  sans 
emploi  s’il  ne  filtrait  que  100  grammes  d’eau  en  vingt-quatre 
heures.  Il  faut  en  outre  rechercher  si  la  puissance  filtrante  est 
en  rapport  exact  avec  la  lenteur  du  passage  de  l’eau. 

Dans  le  mémoire  de  Frankland,  il  est  dit  que  la  substance 
filtrante  (le  grès  vert  par  exemple)  était  fortement  tassée,  sur 
une  hauteur  de  6  pouces,  dans  un  tube  de  verre  ayant  1  pouce 
anglais  de  diamètre;  dans  ces  conditions,  le  filtre  débitait 
2,07  pouces  d’eau  par  heure  ou  20  litres  par  mois.  Ces  chiffres 
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ne  nous  disent  rien,  à  nous  Français.  Nous  avons  cherché  à 
ramener  ces  mesures  à  un  cylindre  de  matière  filtrante  cubant 
1  litre;  nous  avons  calculé  la  quantité  d’eau  qui  passerait  en 
vingt-quatre  heures  à  travers  un  bloc  de  1  décimètre  cube, 
ayant,  par  exemple,  un  diamètre  de  9“,3S,  une  surface  de 
0“,68,  et  une  hauteur  de  15°, 24.  Ce  calcul  nous  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Un  litre  de  grès  vert  filtre  8,900  lilres  en  34  heures. 


—  de  charhon  animal  —  8,300 

—  de  fer  spongieux  —  4,100 

—  de  brique  pulvérisée  —  4,900 

—  de  coke  —  8,300 

—  de  sable  blanc  —  114,000 

—  de  verre  pulvérisé  —  30,000 


Frankland  a  trouvé  que  c’était  au  bout  de  douze  jours,  d’un 
mois,  de  cinq  semaines,  que  le  filtre  laissait  passer  une  quan¬ 
tité  notable  de  germes  ;  le  même  calcul  nous  a  permis  d’indi¬ 
quer  combien  il  fellait  de  litres  d’eau  pour  souiller  un  litre 
de  matière  filtrante,  et  au  bout  de  combien  de  jours  on  devait 
renouveler  le  filtre.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre 
de  litres  que  peut  filtrer  utilement  un  décimètre  cube  de  ma¬ 
tière  filtrante,  et  au  bout  de  combien  de  jours  le  filtre  doit 
être  renouvelé  :  . 

Limite  'de  l’activité  des  filtres  expérimentés,  par  décimètre  cube. 

Grès  vert . 87  lilres  au  plus  ;  à  10  jours. 

Charbon  animal.  .  .  63  —  13  jours. 

For  spongieux.  .  .  .  130  —  .  1  mois. 

Coke . 180  litres.  1  mois. 

Brique  pulvérisée  .  .  sans  action. 

Sable  pur . sans  action. 

Verre  pulvérisé  .  .  .  sans  action. 

D'après  ce  tableau,  le  charbon  animal  ne  pourrait  filtrer 
utilement  que  62  fois  son  volume  d’eau,  et  le  coke  d50  fols  son 
volume  !  Mais  il  faut  remarquer  que  la  rapidité  de  la  souillure 
du  filtre  est  en  rapport  avec  le  degré  de  souillure  de  l’eau  qui 
l’a  traversé.  Or,  Frankland  employait  de  l'eau  ensemencée  avec 
de  Turlne  putride,  et  contenant  un  nombre  de  germes  que 
jamais  aucune  eau,  prétendue  potable,  ne  saurait  fournir. 
Dans  l’eau  la  plus  souillée  du  service  de  Londres  (voir  le  tableau 
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p.  SU),  il  n’a  pu  compter  que  382  colonies  par  centimètre 
cube  ;  dans  l’eaii  qui  serrait  à  ses  expériences,  il  en  comptait 
souvent  8,325  ou  11,231  I  Les  chiffres  du  tableau  précédent 
n’ont  donc  qu’une  valeur  comparative  entre  eux;  ils  n’ont  pas 
de  valeur  absolue,  et,  si  curieuses  que  soient  ces  expériences, 
elles  ne  nous  apprennent  pas  au  bout  de  combien  de  temps  ou 
de  combien  de  litres  il  faut  remplacer  le  filtre. 

Il  serait  très  utile  de  reprendre  et  de  multiplier  ces  ex¬ 
périences  en  faisant  passer  à  travers  un  bloc  déterminé  de 
matière  filtrante  homogène  l’eau- d’un  service  public  de  qualité 
médiocre  ou  mauvaise,  par  exemple  l’eau  de  l’OurCq  à  Paris, 
dans  laquelle  on  déterminerait  chaque  jour  par  la  culture  le 
nombre  des  colonies  ;  en  examinant  de  douze  heures  en  douze 
heures  l’eau  ainsi  filtrée,  on  saurait  aisément  au  bout  de  com¬ 
bien  de  temps  ou  de  litres  écoulés  les  germes  cessent  d’être 
retenus  par  le  filtre,  par  conséquent  au  bout  de, combien  de 
temps  à  peu  près  la  matière  filtrante  devra  être  renouvelée, 
Nous  regrettons  vivement  de  ne  pas  être  à  même  de  faire  en 
ce  moment  cette  expérience  facile  et  utile. 

Les  observations  qui  précèdent  s’appliquent  également  à  la 
deuxième  série  de  recherches  faites  par  Frankland  sur  l’action 
des  matières  pulvérulentes  mêlées  directement  à  l’eau  ;  ce  ne 
sont  encore  que  des  expériences  de  laboratoire  ;  les  applica¬ 
tions  pratiques  sont  restreintes.  Prenons  pour  exemple  ce  fait 
si  curieux  et  si  inattendu,  qu’un  gramme  de  coke  finement  pul¬ 
vérisé  agité  pendant  quinze  minutes  dans  50  grammes  d’eau 
urineuse  la  purifie  ;  il  faut,  il-est  vrai,  attendre  quarante-huit 
heures  avant  que  la  précipitation  des  particules  de  coke  ait 
clarifié  l’eau;  mais  la  stérilisation  est  complète  et  l’eau  ne 
contient  plus  un  organisme.  Supposons  que  dans  une  caserne, 
un  lycée  ou  un  hôpital,  l’eau  de  distribution  soit  accidentelle¬ 
ment  souillée  ;  dans  un  petit  réservoir  d’un  mètre  cube,  il  ne 
faudra  pas  projeter  moins  de  20  kilogrammes  de  poussier  de 
coke  très  fin,  et  il  faudra  attendre  quarante-huit  heures  pour 
obtenir  la  purification  des  700  à  800  litres  des  couches  supé¬ 
rieures.  C’est  assurément  une  ressource  précieuse  et  assez  éco¬ 
nomique,  surtout  quand  le  coke  est  propre,  qu’il  sort  des 
fours  et  qu’il  n’a  pas  été  mélangé  avec  la  terre  vaseuse  des 
chantiers  ou  des  caves  ;  mais  la  masse  filtrante  est  énorme,  et 
il.  faudra  deux  réservoirs  dont  chacun .  restera  indisponible 
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peiwiapt  quarantft-huit  heures.  Reste  à  savoir  si,  avec  une  pro¬ 
portion  de  coke  pulvérisé,  bien  inférieure  à  1  kilogramme  pour 
80  litres  d’eau,  on  n’obtiendrait  pas  déjà  une  précipitation 
suffisante  des  germes. 

Il  est  une  autre  substance  que  Frankland  n’a  pas  expérimen¬ 
tée  et  sur  laquelle  il  serait  intéressant  d’étre  fixé  par  des  nu* 
mérations  bactérioscopiques  ;  c’est  l’amiante  qui  paraît  joiièr 
un  rôle  important  dans  le  «  filtre  rapide  de  Maignen  »,  de 
Londres,  et  qui  fait  la  base  des  filtres  dits  «  à  micro-mem¬ 
brane  »  de  Breyer,  de  Vienne. 

Nous  n’avons  pas  eu  l’Occasion  d’examiner  directement  le 
filtre  de  Breyer,  qui  vient  d’être  apporté  à  l’Exposition  d’hy¬ 
giène  urbaine;  mais  nous  en  trouvons  la  description  très 
détaillée,  avec  figures  nombreuses,  dans  une  brochure  imprimée 
à  Vienue  en  1886.  Il  s’agit  de  plaques  ou  lamelles  formées  de 
poussière  d’amiante,  et  fixées  à  l’aide  d’un  vernis  sur  des 
feuilles  de  toile  métallique.  L’amiante  est  triturée  sous  une 
meule  verticale,  et  par  le  lavage  on  la  débarrasse  des  corps 
étrangers.  La  masse  pâteuse  obtenue  par'  macération  dans 
l’eau  et  par  décantation  est  mélangée  à  parties  égales  avec  du 
carbonate  de  chaux  cristallisé  en  gros  grains,  et  on  broie  de 
nouveau  le  tout  sous  la  meule.  Les  grains  de  carbonate  (sans 
doute  de  marbre)  écrasent,  déchirent,  écartent  les  filaments 
les  plus  ténus  de  l’amiante,  qui  finissent  par  n’avoir  plus, 
paraîbil, 'qu’un  dixième  de  millimètre  de  largeur.  On  traite 
ensuite  cette  bouillie  par  un  peu  d’acide  chlorhydrique  qui 
dissout  le  carbonate.  La  pâte  est  délayée  dans  l’eau  ;  les  parti¬ 
cules  les  plus  fines  se  déposent,  dans  un  bac  à  écoulement 
lent,  sur  une  toile  métallique  recouverte  de  tulle,  comme  la 
pâte  destinée  à  devenir  une  feuille  de  papier;  Cette  couche 
d’amianté  adhérente  au  tulle  est  desséchée  et  stérilisée  à 
l’étuve  ;  ou  la  fixe  à  l’aide  d’un  vernis  à  la  laque  sur  des  boîtes 
plates  en  cuivre  ajouré  et  nickelé,  soutenues  par  une  toile 
métallique  :  avec  ces  plaques,  on  peut  faire  des  filtres  de 
poche  ;  on  peut  également  les  assembler  pour  constituer  des 
batteries  et  leur  réunion  formerait  des  filtres  dont  les  plus 
grands  seraient  capables  de  filtrer  30,000  litres  par  heure. 

Ces  filtres  ont  été  expérimentés  par  M.  Weichselbaum, 
professeur  d’anatomie  pathologique  à  l’Université  de  Vienne, 
qui,  dans  une  conférence  faite  le  16  décembre  1884  à  la 
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Société  de  médecine  de  Vienne,  a  exposé  le  résultat  de  ses 
expériences.  Du  virus  charbonneux  très  actif  fut  filtré  à  tra¬ 
vers  les  plaques  dites  «  micro-membranes  »  ;  les  souris  aux-r 
quelles  on  injecta  sous  la  peau  une  seringue  de  Pravaz  de  ce 
liquide  filtré  restèrent  bien  portantes,  alors  que  quelques 
gouttes  du  liquide  non  filtré  amenaient  toujours  la  mort.  Les 
dilutions  de  crachats  tuberculeux  injectées,  après  avoir  été 
filtrées,  sous  la  peau  de  cobayes,  ne  déterminèrent  plus  que 
quelques  rares  tubercules. 

Nous  nous  gardons  de  porter  un  jugement  sur  un  appareil 
que  nous  n’avons  ni  vu  ni  expérimenté,  mais  nous  nous 
méfions  de  ces  bijoux  merveilleux  et  fragiles  qui  s’envasent  et 
dont  le  nettoyage  nous  paraît  difficile.  Ce  qu’il  importe  de 
signaler  ici,  c’est  la  tendance  à  fabriquer  des  filtres  qui  ne  sé 
laissent  pas  traverser  par  les  germes  microscopiques.  Nous 
avouons  ne  pas  comprendre  qu’on  s’évertue  à  imaginer  des 
appareils  compliqués,  alors  qu’on  trouve  réunies  dans  la  porce-, 
laine,  cuite  d’une  eertaine  façon,  la  simplicité,  la  solidité  et  là 
sécurité  la  plus  absolue  au  point  de  vue  du  passage  des 
germes. 

Le  filtre  ingénieusement  disposé  par  M.  Chamberland  a  été 
décrit  ici  et  apprécié  comme  il  le  mérite  {Revue  d’hygiène,  1883, 
p.  S98).  On  pouvait  alors  lui  reprocher  plusieurs  défauts  : 
1»  les  bougies  creuses  en  porcelaine  n’étaient  pas  essayées  par 
le  fabricant,  et  un  certain  nombre  présentaient  des  fissures, 
imperceptibles  à  la  vue,  qui  livraient  passage  aux  microbes. 
Actuellement,  pas  une  bougie  n’est  livrée  sans  avoir  été  es¬ 
sayée  par  le  fabricant  sous  une  très  forte  pression  et  contrôlée 
de  nouveau  au  laboratoire  de  la  rue  Yauquelin,  où  l’on  n’en 
trouve  actuellement  pas  plus  de  deux  à  rejeter  sur  mille. 
Frankland,  dans  le  mémoire  que  nous  venons  d’analyser,  a 
expérimenté  un  de  ces  filtres,  composé  de  10  bougies.  Pen¬ 
dant  deux  mois  et  demi,  l’appareil  fut  traversé  par  l’eau  de  la 
Tamise  contenant  54  colonies  par  centimètre  cube  ;  au  bout  de 
ce  temps,  l’eau  filtrée  était  complètement  stérilisée  et  ne  four¬ 
nissait  aucun  centre  de  culture  ; 

2°  Les  premiers  cylindres  en  biscuit  de  porcelaine  filtraient 
l’eau  trop  lentement  et  nécessitaient  une  pression  de  1  à.  2  at¬ 
mosphères  au  moins  dans  le  service  public.  C’était  un  incon¬ 
vénient  grave  qui  a  aujourd’hui  disparu.  L’on  ne  fabrique 
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plus  (quoique  d’anciens  dépositaires  continuent  à  vendrej^de 
cylindres  en  porcelaine  aussi  dure  et  compacte  que  jadis  ;  les 
nouvelles  bougies  sont  en  pâte  plus  tendre,  plus  poreuse  ;  elles 
résistent  à  8  atmosphères  et  chacune  d’elles  peut  débiter 
180  litres  par  jour  avec  une  pression  de  8  atmosphères,  alors 
que  les  anciennes  n’en  débitaient  que  23  à  30  litres.  Elles 
peuvent  môme  fonctionner  sans  pression,  par  une  différence 
de  niveau  de  quelques  décimètres  ;  une  bougie  fournit  dans  ces 
conditions  2  litres  par  heure,  ce  qui  a  permis  de  construire 
des  filtres  de  ménage,  ayant  l’apparence  extérieure  d’une  fon¬ 
taine  à  fiitre  ordinaire,  où  une  batterie  de  10  bougies  remplace 
l’ancienne  pierre  de  grès  et  débite  43  à  50  litres  par  vingt- 
quatre  heures.  Nous  avons  vu  fonctionner  il  y  a  deux  mois, 
dans  le  laboratoire  de  la  rue  Vanquelin,  le  nouveau  filtre  sans 
pression  que  M.  Richard  a  décrit  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Revtie;  il  débite  de  3  à  3  litres  par  minute,  soit  de  4,320  litres 
i  7,200  litres  en  vingt-quatre  heureé.  Pour  un  tel  appareil,  il 
n’est  plus  besoin  de  la  pression  d’un  service  public. 

Dans  une  maison  isolée,’  à  la  campagne  par  exemple,  si  le 
réservoir  des  eaux  pluviales  est  placé  sous  le  toit,  on  peut  y 
introduire  un  de  ces  filtres  et  recueillir  dans  la  cave  ou  dans  le 
jardin  une  énorme  quantité  d’eau  très  fraîche  et  absolument 
pure.  C’est  véritablement  une  source  improvisée. 

Avec  ces  filtres  en  porcelaine,  la  négligence  dans  les  soins 
du  nettoyage  n’entraine  qu’une  diminution  du  débit  ;  môme 
au  bout  de  huit  mois  de,  filtration  continue,  l’eau  passait  en¬ 
core  absolument  stérilisée,  et  la  cassure  de  la  bougie,  après  un 
aussi  long  service,  avait  la  môme  blancheur  que  celle  d’une 
bougie  neuve.  La  quantité  de  l’eau  filtrée  était  seulement  très 
réduite. 

Avec  une  différence  de  niveau  de  2  mètres  entre  le  vase 
plein  d’eau  où  était  plongée  la  bougie  et  l’extrémité  inférieure 
du  tube  par  où  s’écoulait  l’eau  filtrée,  une  bougie  fournissait  le 
premier  jour  1  litre  par  heure;  le  vingtième  jour,  elle  ne  four¬ 
nissait  plus  que  350  centimètres  cubés  ;  mais,  en  nettoyant  sa 
surface  extérieure  avec  une  brosse  et  de  l’eau,  au  bout  d’une 
minute  elle  reprenait  son  débit  initial.  Dans  tous  ces  appareils 
en  porcelaine,  quels  qu’ils  soient,  il  est  donc  utile  d’essuyer 
ou  de  brosser  rapidement  les  tubes  une  ou  deux  fois  par  se¬ 
maine;  si  on  néglige  ce  soin,  l’eau  filtre  moins  vite,  mais  elle 
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est  toujours  aussi  pure  ;  aucun  autre  appareil  ne  présente  cette 
garantie,  et  c’est  en  quoi  nous  le  trouvons  supérieur  à  toutes 
les  matières  que  Frankland  a  expérimentées. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  considérons  nullement  la 
filtration,  même  à  travers  les  filtres  en  porcelaine,  comme  une 
chose  désirable  ou  même  possible  pour  les  grands  services 
publics  ;  nous  l’avons  bien  vu  à  Londres  en  1883  (Revue  d’hy¬ 
giène,  1883,  p.  353).  Une  eau  qui  a  besoin  d’être  filtrée  est  une 
eau  qu’on  n’aurait  jamais  dû  songer  à  amener  dans  un  service 
public  ;  c’est  une  dépense  ruineuse,  et  l’on  n’obtient  que  des 
résultats  illusoires.  La  filtration  est  un  pis-aller  dans  des  cir¬ 
constances  accidentelles  et  malheureuses;  c’est  un  moyeu  d’at¬ 
tendre  qu’on  ait  réussi  à  se  procurer  une  eau  très  pure  qui,  celle- 
là,  n’ait  pas  besoin  d’être  filtrée.  Commençons  donc  par  filtrer 
plus  sérieusement  que  par  le  passé  les  eaux  suspectes  ;  mais 
n’oublions  pas  que  le  véritable  progrès  serait  la  suppression 
des  filtres.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  une  commission  dont  nous 
faisions  partie  s’efforçait  de  perfectionner  la  filtration  de  l’eau 
d’Ourcq  distribuée  presque  exclusivement  dans  les  casernes 
de  Paris;  avant  la  fin  de  l’année,  grâce  aux  efforts  des  chefs  du 
génie  militaire  et  à  la  complaisance  de  MM.  Alphand,  Durand- 
Claye  et  Bechmann,  chaque  soldat  de  l’armée  de  Paris  recevra 
par  jour  50  litres  d’eau  de  source  dans  ses  casernes,  soit  un 
peu  plus  de  1,000  mètres  cubes  par  jour  pour  22,000  habi¬ 
tants;  la  suppression  définitive  des  filtres  ne  sera-t-elle  pas 
ici  un  véritable  progrès  ? 

Ceux  qui  ont  visité  l’Exposition  d’hygiène  urbaine  à  la  ca¬ 
serne  Lobau  ont  admiré  l’ingénieux  éclairage  qui  permet,  avec 
une  netteté  incroyable,  d’apprécier  la  limpidité  de  l’eau  de  la 
Vanne  et  l’apparence  louche  des  eaux  d’Ourcq  et  de  la  Seine 
(Revue  d'hygiène,  mai  1886).  C’est  l’appiication  sur  une  grande 
échelle  de  l’examen  optique  de  l’eau,  que  M.  Chamberland  pra¬ 
tique  depuis  pius  d’un  an  dans  son  laboratoire.  Sans  doute,  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  proto-organismes  qui  rendent  bru¬ 
meux  le  pinceau  lumineux  à  travers  le  ballon  ;  l’argile,  la  craie, 
les  matières  diverses  en  suspension  y  jouent  un  grand  rôle. 
Mais  il  serait  intéressant  de  reehercher  si  eet  examen  optique 
si  facile,  si  rapide,  ne  pourrait  pas,  dans  une  certaine  mesure, 
remplacer  le  dosage  de  la  matière  organique  par  le  caméléion. 
Si  une  eau,  limpide  au  moment  du  puisage,  et  remplissant  un 
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ballon  stérilisé,  hermétiquement  bouché  avec  de  l’ouate  sur¬ 
chauffée,  devenait  plus  trouble  de  jour  en  jour  à  l’examen  op¬ 
tique,  ne  serait-on  pas  en  droit  d’en  inférer  que  ce  trouble 
résulte  de  la  pullulation  des  germes  primitivement  contenus 
dans  l’eau?  De  l’eau  récemment  distillée  ou  filtrée  à  travers  le 
biscuit  de  porcelaine,  mais  abandonnée  plusieurs  jours  dans 
un  flacon  non  bouché,  devient-elle  trouble  par  la  précipitation 
dans  l’eau  des  germes  de  l’air  et  par  leur  pullulation  ulté¬ 
rieure?  Le  pinceau  trouble  disparaît-il  par  le  repos  de  l’eau  dans 
le  ballon,  et  les  germes  en  suspension  se  précipitent-ils  aussi 
bien  que  les  particules  minérales,  comme  le  disent  31 JI.  H.  Fol 
et  Dumont  ? 

Des  expériences  répétées  nous  semblent  nécessaires  pour 
déterminer  la  valeur  pratique  de  l’examen  optique  de  l’eau. 
Jusqu’à  présent,  les  moyens  d’appréciation  de  la  pureté  ne 
sont  guère  applicables  que  dans  le  laboratoire  ;  ils  exigent  des 
analyses  chimiques,  des  examens  bactériologiques  au  micro¬ 
scope,  une  technique  minutieuse  et  délicate.  Combien  l’éclai¬ 
rage  de  l’eau  est  plus  rapide  et  plus  simple!  Nous  ne  saurions 
trop  inviter  ceux  que  ces  questions  intéressent  à  rechercher  la 
part  qu’il  faut  faire,  dans  ces  résultats  optiques,  aux  matières 
minérales  et  aux  proto-organismes  en  suspension.  En  atten¬ 
dant,  et  dès  à  présent,  il  convient  de  placer  l’appréciation  de  la 
valeur  des  filtres  par  la  projection  de  la  lumière,  à  côté  de  la 
numération  directe  des  germes  qui  fait  l’objet  spécial  du  mé¬ 
moire  si  intéressant  de  Frankland. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  dü  26  mai  1886. 

Présidence  de  M.  le  D'  Gariel. 

La  Société  de  médecine  publique  a  tenu  exceptionnellement 
sa  séance  mensuelle  de  mai  1886  dans  le  local  actuellement 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE.  52» 

occupé  à  la  caserne  Lobau  par  l’Exposition  d’hygiène  urbaine, 
organisée  par  ses  soins. 

Après  avoir  exprimé  les  regrets  que  causaient  à  la  Société 
les  décès  de  MM.  Legrand  du  Saulle  et  Henri  FaùveL  et  après 
avoir  annoncé  le  legs  laissé  par  M.  le  D''  Bourdin  dOnt  la  mort 
avait  été  annoncée  à  la  séance  précédente,  M.  le  Président 
rend  compte  du  succès  obtenu  par  l’Exposition  d’hygiène 
urbaine.  Un  rapport  plus  complet  sera  lu  au  cours  de  la  pro¬ 
chaine  séance  à  cet  effet. 

Sous  la  conduite  de  MM.  Gariel,  Naplas,  A.-J.  Martin  et 
Neumann,  les  membres  de  la  Société,  présents  en  très  grand 
nombre  à  cette  séance,  procèdent  ensuite  à  la  visite  des  di¬ 
verses  salles  de  l’Exposition. 


Dans  cette  séance,  ont  été  nommés  : 

UBAiBRES  titulaires  : 

MM.  Bechmann,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris, 
présenté  par  MM.  Gariel  et  Napias  ; 

Blondel,  architecte,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Lombart  et 
Portier; 

Bonnet,  architecte,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Bezançon  et 
A.-J.  Martin; 

le  D''  Chantemesse,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Proust  et 
A.-J.  Martin; 

le  D''  Charrin,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Brouardel  et 
Proust  ; 

CiiÉROT,  ingénieur,  à.  Paa-is,  présenté  par  MM.  Gariel  et  A. 
Durand-Claye  ; 

François,  industriel,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Moutier  et 
Napias  ; 

Godillot,  ingénieur,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Geneste  et 
A.-J.  Martin  ; 

GoÉnrN,  entrepreneur,  â  Paris,  présenté  par  MM.  Capgrand 
et  Aimond  ; 

Halphen,  industriel,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Bezançon  et 
Bailly  ; 

le  D'’  Perlier,  à  Paris,  présenté'  par  MM.  Chevallereau  et 
Mangenot; 
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M.  PuMBLA,  ingénieur-constructeur,  a  Paris,  présenté  par 
MM.  Neumann  et  A.-J.  Martin  ; 
le  D"  Sarbaute,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Dubrisay  et 
Gariel  ; 

MM.  Thil,  entrepreneur  à  Paris,  présenté  par  MM.  Geneste  et 
Ch.  Herscher  ; 

Thomas,  architecte,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Émile  et 
Gaston  Trélat. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  23  juin,  à  huit 
heures  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1"  Rapport  sur  la  création  d’un  Musée  d’hygiène; 

2°'M.  le  D''  Gakiel.  —  Les  réservoirs  de  chasse  pour  le 
nettoiement  des  drains  et  des  égouts; 

3°  M.  Ch.  Herscher.  —  Note  sur  le  verre  perforé;  siphon  à 
interception  persistante  ;  désinfection  des  cabinets  d’aisance 
par  un  procédé  automatique; 

4“  M.  0.  André.  —  Note  sur  un  procédé  de  régulation  au¬ 
tomatique  du  chauffage  par  les  cheminées  et  les  poêles.  — 
Note  sur  un  appareil  destiné  à  fournir  de  l’eau  à  une  tem¬ 
pérature  constante  pour  les  services  balnéaires  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers. 
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Traité  d’hygiène  industrielle  à  l’usage  des  médecins  et  des 
membres  des  Conseils  d'hygiène,  par  M.  Léon  Poincaré,  professeur 
d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Paris,  Masson, 
1886,  1  vol.  in-8®  de  640  pages  avec  209  figures  dans  le  texte. 

Nous  avons  ouvert  avec  curiosité  le  livre  de  M.  Poincaré.  L’au¬ 
teur  est  un  esprit  rigoureux,  qui  aime  et  pratique  avec  succès 
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l’expérimentation  et  qui  sait  observer  ;  il  appartient  à  une  Faculté 
où  l’on  croit  le  moindre  exercice  de  laboratoire,  fût-ce  en  hygiène, 
plus  profitable  que  des  périodes  oratoires  arrondies  ;  il  exerce 
dans  une  région  de  la  France  où  les  établissements  industriels  ne 
font  pas  défaut  ;  il  est  un  de  ceux  qui  s'efforcent  de  donner,  dans 
notre  pays,  l’allure  scientifique  à  fhygiène.  Pour  tous  ces  motifs, 
nous  attendions  beaucoup  de  son  livre  ;  notre  attente  n’a  pas  été 
trompée. 

L’auteur  considère  lui-môme  son  livre  comme  une  série  de 
monographies  hygiénologiques  de  chaque  industrie  ;  l’expression 
est  heureuse,  et  le  mot  hygiénologique,  trop  peu  usité  jusqu’ici, 
mérite  d’ôtre  définitivement  adopté  ;  on  dit  :  considérations  étiolo¬ 
giques,  symptomatologiques,  anatomo-pathologiques,  etc.  ;  on 
n’ajoute  malheureusement  pas  assez  souvent  «  hygiéniques  »,  en 
faisant  l’histoire  d’une  maladie  ;  espérons  que  dorénavant  on  con¬ 
sacrera  toujours,  avant  les  quelques  phrases  à  la  thérapeutique, 
un  bon  paragraphe  à  l’hygiénologie.  Pour  ce  qui  concerne  les 
intoxications  et  les  maladies  professionnelles,  on  en  trouvera  tous 
les  éléments  clairement  exposés  et  figurés  dans  le  livre  de 
M.  Poincaré. 

Le  chapitre  consacré  à  l’hygiénologie  généralisée,  bien  qu’assez 
court  (90  pages),  est  très  substantiel;  il  évitera  au  médecin  bien 
des  recherches  dans  des  ouvrages  techniques  qu’il  n’a  presque 
jamais  sous  la  main,  et  qu’il  oublie  toujours  d’emprunter  quand 
l’opportunité  fugitive  a  disparu.  Or,  l’incompétence  presque  absolue 
du  médecin  en  technologie  industrielle  et  en  police  sanitaire  le 
conduisent  à  se  désintéresser  de  cette  partie  de  l’hygiène,  ou  à  se 
compromettre  devant  les  ouvriers,  les  patrons,  les  membres  tech¬ 
niques  des  conseils  d’hygiène,  quand  il  veut  s’aventurer  dans  ces 
discussions  ;  on  lui  reproche  d’.étre  un  théoricien,  un  idéaliste,  de 
ne  pas  connaître  les  nécessités  de  l’industrie.  C’est  souvent  vrai, 
mais  que  de  fois  aussi  ces  fins  de  non-recevoir  masquent  la  rou¬ 
tine,  la  crainte  de  la  moindre  dépense  nouvelle,  dût-elle  être  plus 
tard  productive  ? 

Pour  mieux  grouper  tous  les  moyens  généraux  de  prophylaxie 
dont  pourrait  faire  usage  l’hygiène  industrielle  et  pour  ce  chapitre 
seulement,  M.  Poincaré  envisage  successivement  les  inconvénients 
ou  dangers  :  1°  n’intéressant  que  la  salubrité  publique  ;  2°  com¬ 
promettant  à  la  fois  celle-ci  et  celle  des  ouvriers;  3®  compromet¬ 
tant  seulement  l’hygiène  des  ouvriers. 

Dans  le  premier  groupe,  il  traite  spécialement  de  la  fumivorité, 
et  figure  tous  les  systèmes  et  quelques-uns  des  appareils  destinés 
à  détruire  les  fumées.  Les  résidus  qui,  suivant  son  heureuse 
expression,  sont  comme  les  fragments  que  le  sculpteur  est  obligé 
de  rejeter  pour  faire  saillir  son  œuvre,  les  résidus  sont  un  des  plus 
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pedoutftbles  éoneili  de  l’hygièn®  indastmelle;  ü  indique  toomment 
se  idébarrasser,  sans  noire  à  la  sanbé  publique,  des  dépôts  solides, 
minérauK,  végôtoüK  ou  animaux,  en  les  neutralisant,  an  les  dénft- 
tnrant,  en  les  utilisant  ;  comment  on  se  débarrasse  des  eaux  rési¬ 
duelles  qui  ne  doivent  pas  plus  souiller  la  rivière  que  les  couches 
profondes  et  inconnues  du  sol  perforé,  parce  que  l’on  peut  souiller 
du  même  coup  des  nappes  qui  jaillissent  plus  loin  sons  forme  d’une 
source  qu’on  pourrait  appeler  artésienne.  L’évaporation  en  chau¬ 
dière,  suivie  de  l’inoinération  du  résidu  solide  pour  les  jus  très 
concentrés  et  liobes  en  sels,  rirrigalion  sur  le  ad,  lui  paraissent 
les  deux  ressources  qui  dominent  toutes  les  autres. 

A  l’occasion  du  second  groupe,  les  appareils  et  précautions 
contre  les  tnceodies  et  les  exiplosions,  contre  les  vapeurs  et  les 
gaz  toxiques  et  irritants,  contre  les  poussières  surtout,  sont  rapi¬ 
dement  décrits  en  quelques  lignes  de  texte,  expliquées  par  de 
nombreuses  figures. L’auteur  conclut  qu’il  faut  renoncer  à  la  venti¬ 
lation  générale  ou  banale  des  ateliers,  comme  moyen  de  se  débar¬ 
rasser  des  poussières  industrielles  ;  il  faut  la  remplacer  par  la 
ventilation  spéciale,  partielle,  particulièrement  limitée  à  chaque 
appareil  ou  machine  développant  de  la  poussière  ;  des  ventilatem's 
spéciaux  aspirent  ces  poussières,  les  retiennent  dans  une  chambre 
de  dépôt  où  elles  se  déposent  par  la  stagnation  de  l’air.  Il  recom¬ 
mande  particulièrement,  pour  certaines  industries,  le  masque  dit 
absorbant  hydraulique  de  PoiroL,  où  l’air  se  lave  en  traversant 
une  couche  d’eau  comme  dans  un  tube  de  liebig.  Voilà  un  appa¬ 
reil  à  acquérir  pour  les  laboratoires  d’hygiène  qui  ne  le  possèdent 
pas  encore . 

Pour  écarter  de  l’ouvrier  les  dangers  qui  le  menacent  directe¬ 
ment,  il  faut  connaître  les  ingénieux  appareils  imaginés  pour  rem¬ 
placer  riotervention  directe  de  l’homme  :  lavage,  trempage,  fon¬ 
çage,  humectage,  essorage,  séchage,  broyage  mécanique  à  l’aide 
de  bocards  ou  pilons,  etc.  Que  tout  est  simple,  ingénieux,  et  pour¬ 
ra^  être  facilement  improvisé,  souvent  sans  dépense,  car  la  ma¬ 
chine  a  bien  vite  payé,  et  pour  plusieurs  années,  le  salaire  quoti¬ 
dien  de  l’homme  qui  perd  sa  santé  dans  un  travail  de  rebut  mal  ' 
rénuinéré.  11  en  est  de  même  des  accidents  de  maehine,  ct  d» 
moyens  de  les  éviter  par  les  eouvre-machiues,  enveloppes  protec¬ 
trices,  dont  M.  Poincaré  ne  parle  pas  etc.  ;  bous  signalons  là  à 
l’auteur  une  lacune  qu'il  aura  facileoient  l’occasion  de  combler  plus 
tard. 

Pour  la  seconde  et  de  beaucoup  la  plus  importante  partie  de  son 
livre,  c’est-à-dire  pour  la  monographie  détaillée  de  chaque  in¬ 
dustrie,  M.  Poincaré  a  rejeté  l’ordre  alphabétique  que  Vemois  avait 
adopté,  et  que  M,  Napias  a  combiné  avec  l’ordre  raisonné  : 
il  a  trouvé  plus  utile  et  plus  pratique  de  suivre  le  classement  im- 
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posé  par  nos  règlements  Banitaires  et  la  répartition  des  IndustnieB 
en  trois  «lasses  suivant  leur  éloignemient  des  habitations.  Nous 
l’approuvons  conplètement  ;  oela  aidera  les  médecins  à  savoir  A 
quelle  «lasse  appartient  telle  ou  telle  industrie  ;  il  y  a  encore  quel¬ 
ques  médecins  en  Franoe  qui  ignorent  ces  choses  et  tout  ce  qui 
concerne  lia  police  sanitaire.  L’auteur  fait  justement  remarquer  que 
la  répartition  légale  en  trois  classes  ne  tient  aucun  compte  du 
danger  couru  par  l’ouvrier,  mais  seulement  du  danger  couru  par 
la  santé  ou  la  commodité  publique  ;  telle  industrie,  placée  dédai¬ 
gneusement  dans  la  3°  classe,  peut  être  extrêmement  dangereuse 
pour  l’ouvrier  :  la  fabrication  de  la  oéruse,  par  exemple,  tandis 
que  les  fabriques  de  colles  fortes,  les  amidonneries  ou  les  fonde¬ 
ries  de  suif,  classées  dans  la  1”,  ne  compromettent  guère  la  santé 
de  ceux  qui  y  travaillent. 

L’auteur,  après  avoir  étudié  les  principaux  établissements  de  cha¬ 
cune  de  ces  classes,  consacre  un  très  intéressant  chapitre  aux  indus¬ 
tries  à  classement  mixte  ou  variable,  suivant  le  procédé  de  fabrica¬ 
tion  employé,  suivant  aussi  les  précautions  hygiéniques  réalisées.  En 
parcourant  les  détails  donnés  sur  la  fabrication  du  gaz,  nous  avons 
été  étonnés  de  ne  pas  voir  même  mentionnée,  en  parlant  du  butide 
l’épuration  chimique,  l’élimination  de  l’oxyde  de  carbone.  Nous 
avons  d’abord  cru  à  un  oubli,  mais  l’auteur  (ht,  à  la  fin  du  cha¬ 
pitre,  qu’il  reste  à  trouver  un  moyen  pratique  de  débarrasser  le 
gaz  de  son  principe  de  beaucoup  le  plus  toxique,  l’oxyde  de  car¬ 
bone  ;  il  parait  que  le  lavage  à  travers  la  solution  de  chlorure  de 
cuivre  (D”  Layet;  est  un  procédé  coûteux  et  M.  Poincaré  ajoute  que 
«  l’industriel  n’a  point  d’intérôt  commercial  à  enlever  cet  oxyde  de 
carbone.  »  L’industriel,  représenté  ici  par  des  compagnies  puis¬ 
santes,  a  toutefois  des  devoirs  à  remplir,  et  puisque  la  vente  et  le 
dépbt  des  pétroles  à  essences  trop  inflammables  sont  sévèrement 
réglementés,  nous  nous  demandons  pourquoi  le  danger  d’empoi¬ 
sonnements  mortels  ne  justiflerait  pas,  aussi  bien  que  le  danger 
d’incendies,  des  prescriptions  sanitaires  rigoureuses.  Nous  pen¬ 
sions  que  l’épuration  du  gaz,  en  ce  qui  concerne  l’oxyde  de  car¬ 
bone,  était  obligatoire  jusqu’à  un  chiffre  de  tolérance  ;  nous  regret¬ 
tons  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi. 

'  Un  dernier  chapitre  a  été  réservé  aux  industries  non  classées,  soit 
parce  qu’elles  ne  compromettent  pas  lasalubrité  du  public  extérieur 
(fabrication  du  sulfate  de  quinine,  de  fleurs  artiflcielles,  industrie 
de  la  nacre,  etc.),  soit  parce  qu’elles  sont  nouvelles,  comme  celle 
des  objets  en  carton  vernissés  et  laqués,  fondée  depuis  quelques 
années  à  Pont-à-Mousson,  et  eù  les  émanations  nauséeuses  et  irri¬ 
tantes  à  la  fois  des  produits  empyreumatiques  et  térébenthinés  des 
huiles  et  des  vernis,  sont  souvent  dangereuses  et  incommodes. 

Nous  voulions  parcourir  ce  livre.  Nous  l’avons  lu  presque. en 
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entier.  La  place  nous  manque  pour  en  dire  tout  le  bien  que  nous 
en  pensons.  Nous  ne  sommes  pas  assez  compétent  en  pareille 
matière  pour  le  critiquer  et  en  apercevoir  à  première  vue  les 
points  faibles  ;  il  doit  y  en  avoir.  Mais  il  est  instructif,  clair  et 
attachant  par  les  figures  bien  choisies  et  bien  e.xécutées  dont  il  ren¬ 
ferme  un  très  grand  nombre.  L’exposition  est  aussi  simple  que  le 
plan,  et  je  serais  bien  étonné  si  ce  livre  n’avait  pas  été  professé, 
avant  d'avoir  été  écrit.  Il  rendra  encore  plus  de  service  aux  mé¬ 
decins  et  aux  hygiénistes  qui  le  consulteront,  qu’il  n’a  excité  la 
curiosité  et  l’intérêt  des  élèves  qui  ont  entendu  professer  pour  la 
première  fois  ces  matières  dans  une  chaire  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine.  Nous  félicitons  M.  Poincaré  qui  combat  le  bon  combat. 

E.  Vallin. 


Études  d’hygiène  publique,  par  M.  le  D'  Auguste  Ollivier.  — 
Paris,  G.  Heinheil,  1886,  in-8'>  de  189  pages. 

M.  le  D’’  Auguste  Ollivier  vient  de  réunir  en  un  élégant  volume 
un  certain  nombre  de  mémoires  et  de  rapports  qu’il  a  lus  depuis 
plusieurs  années  soit  à  l’Académie  de  médecine,  soit  au  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  La 
plupart  de  ces  documents  ont  été  analysés  ici  même  lors  de  leur 
communication  ;  il  n’en  est  pas  moins  intéressant  de  les  retrouver 
réunis  au  lieu  d’avoir  à  les  chercher,  souvent  avec  peine,  dans  des 
publications  peu  répandues  ou  dans  des  ouvrages  administratifs 
encorè  moins  connus  du  public.  Et  cependant  les  questions  exami¬ 
nées  par.  M.  Ollivier  sont  de  celles  sur  lesquelles  il  importe  de 
posséder  de  nombreux  documents,  écrits,  comme  ceux-ci,  avec  la 
passion  de  la  vérité  et  un  soin  minutieux. 

En  dehors  de  la  diphthérie,  de  la  rougeole  et  de  la  tuberculose, 
l’auteur  examine  plus  l’étiologie  des  affections  transmissibles  que 
leur  prophylaxie;  ce  sont  surtout  des  études  pathogéniques  qu’il  a 
entreprises,  laissant  aux  pouvoirs  publics  le  soin  d’en  tirer  les 
mesures  sanitaires  les  mieux  appropriées  au  milieu  parisien  ;  car 
c’est  de  Paris  et  des  maladies  contagieuses  qui  s’y  développent 
qu’il  s’est  presque  exclusivement  occupé  dans  ses  études.  On  a 
fini  heureusement  par  comprendre,  dit-il,  qu’il  n’était  possible 
d’arriver  au  progrès  en  hygiène  qu'en  suivant  avec  vigueur  la 
méthode  expérimentale,  qu’en  essayant,  non  pas  de  devancer  les 
faits,  mais  de  les  réunir,  de  les  grouper  et  de  tirer  tous  les  ensei¬ 
gnements  qu’ils  sont  susceptibles  de  fournir  au  point  de  vue 
pratique.  Telle  a  été  sa  règle  de  conduite  dans  les  études  qu’il  a 
successivement  faites  sur  diverses  questions  d’hygiène  des  plus 
importantes  pour  la  santé  publique. 
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Il  indique  lout  d’abord  deux  faits  de  contagion  directe  de  fièvre 
typhoïde  qu'il  a  observés  avec  une  grande  attention  en  1882,  dans 
son  service  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  il  a  conclu  que  la  fièvre 
typhoïde  peut,  dans  une  salle  d’hôpital,  se  transmettre  de  malade 
à  malade.  Le  nombre  de  cas  semblables  de  transmission  est  assu¬ 
rément  restreint,  on  n’en  peut  pas  moins  citer  quelques-uns  sur 
lesquels  le  doute  n’est  pas  possible  et  il  y  aurait  peut-être  lieu  : 
1“  d’éloigner  des  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde  les  personnes 
jeunes  et  non  encore  acclimatées;  2“  de  prévenir  le  public  du 
danger  qu’il  peut  y  avoir  pour  ces  personnes  à  rendre  des  vi¬ 
sites,  surtout,  si  elles  sont  répétées,  aux  typhoïdiques. 

Le  doute  ne  saurait  malheureusement  être  permis  à  l’égard  de 
la  contagion  de  la  dyphthérie  ;  cette  maladie  n’a  cessé  d’augmenter 
à  Paris  dans  ces  dernières  années;  de  971  décès  en  186S,  elle 
s’élève  aujourd’hui  à  près  de  2.000  chaque  année  et  souvent  elle  a 
dépassé  ce  chiffre,  causant  de  son  fait  seul  une  mortalité  do 
100  décès  environ  par  100.000  habitants;  c’est  surtout  depuis  1875 
que  cette  progression  a  été  marquée,  car  la  mortalité  en  a  été,  à 
partir  de  cette  époque,  presque  double  de  celle  des  années  précé¬ 
dentes.  Dans  ces  faits,  il  faut  surtout  tenir  compte  de  l’agglomé- 
■  ration  dont  l’influence  est  manifeste  une  fois  le  foyer  économique 
déclaré,  et  aussi  du  transport  des  malades  dans  les  voitures  pu¬ 
bliques.  M.  Ollivier  cite  un  certain  nombre  d’exemples  à  l’appui  de 
ces  influences  et  il  insiste  sur  les  précautions  prescrites  à  son  insti¬ 
gations  par  le  préfet  de  police,  afin  d’assurer,  pour  cette  maladie, 
l’isolement  et  la  désinfection  dans  les  meilleures  conditions  possi¬ 
bles.  Dans  un  autre  mémoire,  il  signale,  en  cas  d’avortement 
survenu  dans  le  cours  d’une  paralysie  diphlhéritique,  consécutive  à 
une  angine  de  môme  nature  et  alors  que  toute  fausse  membrane 
avait  disparu;  aussi  rappelant  les  recherches  les  plus  récentes  sur 
le  passage  des  bactéries  du  sang  maternel  à  travers  les  villosités 
placentaires,  estime-t-il  que  la  diphthérie  peut,  chez  les  femmes 
enceintes,  être  la  cause  de  l’avortenqent  et  acquérir  par  cela 
même  une  plus  redoutable  gravité  ;  l’avortement  serait  ainsi  dû, 
dans  un  bon  nombre  de  cas,  non  point  à  l’asphyxie  ni  à  l’élévation 
de  la  température  du  sang,  mais  à  une  altération  de  ce  liquide, 
altération  qui,  si  elle  est  encore  mal  définie,  est  néanmoins  incontes¬ 
table.  La  possibilité  d’un  avortement  avec  ses  dangers  impose  donc 
à  l’avenir  des  mesures  de  précaution  et  d’isolement  lorsque  les 
femmes  enceintes  se  trouvent  à  l’hôpital,  dans  une  même  salle  que 
des  malades  atteintes  de  diphthérie. 

M.  Ollivier  a  eu  l’occasion  d’observer  trois  enfants  affectés 
d’oreillons,  chez  lesquels  il  a  recherché  les  micro- orgonismes  con¬ 
sidérés  par  MM.  Capiton  et  Charria  comme  spécifiques  de  cette 
affection  ;  il  les  trouva  à  la  fois  dans  la  salive,  le  sang  et  l’urine 


BIBLIOGRAjPHIE. 


de  ses  petits  malades.  11  en  conclut  icp’iil  ne  faut  plus  voir  dans  les 
oreillons  l’effet  d’un  simple  refi'oidissement,  ni  une  manifestatioin 
de  la  diathèse  rhumatismale  ou  encore  la  propagation  d’une 
phlegmasie  de  la  bouche,  etc.;  il  lui  semble  plus  conforane  à 
l’observation  de  les  considérer  comme  une  maladie  infectieuse 
engendrée  par  un  agent  spécifique  et  pouvant  se  propager  par  la 
diffusion  de  cet  agent.  De  fait,  les  épidémies  d’oreillons  se  déve¬ 
loppent  par  propagation  successive,  presque  jamais  on  ne  voit 
tous  les  sujets  habitant  un  même  miÛeu  simultanément  atteints; 
pourtant  tous  sont  exposés  aux  mêmes  causes  exterues,  tous 
ressentent  aux  mêmes  heures  l’impression  du  froid  humide.  La 
raison  véritable  de  cette  anomalie  c’est  qu’on  n’aurait  jamais  d’épi¬ 
démies  si  des  causes  thermiques  et  atmosphériques  étaient  seules 
en  jeu;  ce  sont  de  simples  circonstances  adjurantes.  La  cause 
vi’aie  et  unique,  c’est  l’arrivée,  dans  un  milieu  sain,  d’un  individu 
atteint  d’oreillons  qui  transmet  son  aft’ection  à  ses  voisins,  de  telle 
sorte  que,  comme  dans  toutes  les  maladies  contagieuses,  la  pro¬ 
pagation  est  régulière  et  successive.  D’où  la  conclusion  qu’il  faut 
isoler  les  malades,  non  pas  seulement  tant  que  la  fluxion  paroti¬ 
dienne  persiste,  mais  encore  après  elle  ;  car  l’urine  et  la  salive 
contiennent  des  éléments  spécifiques  pendant  un  certain  temps  ’ 
après  la  disparition  des  symptômes  morbides. 

La  contagiosité  de  la  tuberculose  et  sa  prophylaxie  ont  fait 
l’objet  de  deux  études  très  détaillées  de  M.  Ollivier,  sur  lesquelles 
nous  avons  insisté  très  récemment  (Revue  d'hygiène,  1886,  p.  282) 
pour  que  nous  ayons  à  y  revenir  ;  nous  signalerons  en  terminant  im 
mémoire  sur  la  scarlatine  dans  les  hôpitaux  d’enfants  à  Paris  et  un 
rapport  sur  les  progrès  incessants  de  la  rougeole,  sa  mortalité  et 
la  nécessité  des  mesures  prophylactiques  à  prendre  à  l’égard  de 
cette  maladie.  Ces  deux  affections,  et  surtout  la  dernière,  semblent 
être  celles  que  l’hygiène  a  le  plus  de  peine  à  combattre.  Lorsqu’on 
parcourt  les  relevés  statistiques  des  services  sanitaires  organisés 
dans  certaines  villes  françaises  et  de  l’étranger,  on  est  frappé  de 
ce  fait  :  c’est  que  la  rougeole,  maladie  essentiellement  contagieuse, 
l’nst  surtout  dans  les  quelques  jours  qui  précèdent  l’éruption,  alors 
que  l’enfant  a  les  yeux  rouges  et  larmoyants,  qu’il  tousse  et  est 
enchifrené;  c’est  aussi  que  le  public  n’attache  en  général  aucune 
importance  à  cette  affection,  qu’il  a  le  grave  préjugé  de  considérer 
comme  étant  salutaire  et  toujours  bénigne.  Or,  on  ne  connaît 
jusqu’à  ce  jour  aucun  moyen  de  prévenir  sûrement  la  rougeole  et 
cependant  le  danger  est  des  plus  menaçants;  à  elle  seule,  la  rou¬ 
geole  compte  aujourd’hui  à  Paris  pour  près  de  2  0/0  et  elle  figure, 
immédiatement  après  la  diphthérie,  parmi  les  maladies  dont  la 
contagion  est  admise  par  tout  le  monde.  Le  seul  mode  de  préser¬ 
vation  efficace  est  encore  ici  l’isolement  complet  des  enfants  malades 
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ou,  06  ^lû  est  anoore  fu'éféiiabla,  i’âloigaement  des  anfants  ibien 
poutanU,  A.-1.  M. 


LA  PLOMBURIB  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  SALUBRITÉ  DES  MAISONS, 

par  s.  Stevens  Hellyer,  traduction  par  M.  Poüpard  ainé.—  Paris, 
André,  Daly  fils  et  G",  1886,  in-8*  de  VIII-390  pages,  avec  allas. 

Nous  allions  rendre  compte  de  cet  ouvrage  en  utilisant  les  nom¬ 
breuses  notes  que  nous  venions  de  prendre,  en  le  lisant,  lorsqu’il 
nous  est  venu  un  scrupule  qu’il  nous  faut  confier  aux  lecteurs.  Il 
nous  a  semblé  qu’une  simple  analyse  bibliographique  était  insuffi¬ 
sante  pour  une  œuvre  de  cette  importance,  et,  puisque  nous  avons 
l’intention  d’en  discuter  un  certain  nombre  de  chapitres,  nous 
avons  pensé  qu’il  était  préférable  de  lui  consacrer,  dans  l’un  des 
prochains  numéros  de  la  Revue,  une  revue  critique.  Nous  devons 
toutefois  dès  maintenant  signaler  l’intérêt  de  ce  livre  et  dire  com¬ 
ment  il  a  été  écrit,  quel  est  son  but. 

Parmi  les  »  plombiers  sanitaires  »  que  la  France,  comme  bien 
d’autres  nations,  envie  à  l’Angleterre,  l’un  des  plus  éminents  est 
M.  Stevens  Hellyer,  dont  la  renommée  est  devenue  universelle.  En 
dehors  de  ses  travaux  pratiques,  de  ses  appareils  spéciaux,  il  a 
publié  deux  ouvrages  aujourd’hui  très  répandus  et  qui  ont  pour 
titres  ;  Le  plombier  et  les  maisons  sanitaires,  et  les  Conférences 
sur  la  science  et  l’art  de  '  la  plomberie  sanitaire.  On  plombier 
français,  M.  Poupard  ainé,  avait  eu  la  très  louable  curiosité  de 
tradufre  le  premier  de  ces  ouvrages  pour  son  usage  particulier.; 
frappé  de  l’intérêt  qu’il  y  aurait  pour  sa  corporation  à  posséder  un 
aussi  précieux  élément  d’instruction  publié  en  français,  il  obtint 
l’autorisation  de  M.  Hellyer  ^  d’en  publier  la  traduction  sous 
le  patronage  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
plomberie  de  la  Ville  de  Paris.  C’est  ainsi  qu’a  été  préparé  cet 
ouvrage.  Il  comprend  l’examen  de  tous  les  appareils  qui  sont  du 
ressort  de  la  plomberie  dans  une  habitation  :  siphons,  canalisa¬ 
tion,  water-closets,  vidoirs,  lavabos,  bains,  éviers,  urinoirs,  etc., 
donnant  sur  chacun  de  ces  appareils  dos  connaissances  techniques 
al  pratiques,  en  même  temps  qu’il  en  discute  la  valeur  sanitaire. 
Un  certain  nombre  de  notes  montrent  l’infériorité  des  appareils 
similaires  usités  le  plus  habituollemenl  en  Franco  ;  il  importerait 
auagi  de  faire  remarquer  qu’en  ces  derniers  temps,  certains  con¬ 
structeurs  français  ou  étrangers,  installés  dans  notre  pays,  ont  frit 
faire  de  réels  progrès  à  cette  branche  de  l’indusfrie — ,  mais  ce 
serait  empiéter  sui'  l’examen  critique  que  nous  ferons  prochaine¬ 
ment  et  de  l’ouvrage  lui-mérae  et  des  opinions  qui  y  sont  formu¬ 
lées.  Nous  ne  saurions  oublier  de  féliciter  dès  aujourd’hui  M.  Pou- 
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pard  du  service  qu’il  n’a  pas  craint  de  rendre  à  sa  corporation  et, 
de  l’honneur  que  cette  œuvre  fait  rejaillir  sur  elle,  en  montrant 
les  nouvelles  dispositions  qui  l’animent.  A. -J.  M. 


VARIÉTÉS 


I<’Exposition  d'bygiène  urbaine. 

La  fin  du  compte  rendu  de  l’Exposition  d’hygiène  urbaine  est 
reproduite  au  Bulletin  ;  nous  continuons  à  donner  ici  quelques  ren¬ 
seignements  sur  le  fonctionnement  de  l’œuvre. 

I.  No.mbre  de  visiteurs.  —  L’Exposition  d’hygiène  urbaine  con¬ 
tinue  d’être  visitée  par  un  très  grand  nombre  de  personnes  ;  à  la 
date  du  15  juin,  elle  avait  déjà  reçu  34,696  visiteurs.  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  République,  accompagné  deM.  le  D”  Bergeron,  y  a  passé 
plusieurs  heures  et  a  manifesté,  en  se  retirant,  toute  sa  satisfac¬ 
tion  et  son  intérêt  pour  l’œuvre  que  la  Société  de  médecine  publique 
est  parvenue  à  accomplir  avec  tant  de  succès.  Le  corps  des  archi¬ 
tectes,  des  délégations  de  nombreuses  sociétés  savantes  et  de  villes 
françaises  et  étrangères  sont  également  venus  l'étudier.  Elle  sera 
fermée  dimanche  27  juin  au  soir,  après  52  jours  d’ouverture. 

IL  Conférences*.  —  Nous  continuons  à  reproduire  les  parties  es¬ 
sentielles  des  conférences  qui  ont  lieu,  le  soir,  3  fois  par  semaine. 

4“  (mardi,  25  mai).  M.  Émile  Trblat.  —  L’aérage  et  le  chauffage 
des  habitations.  —  Cette  conférence  se  trouve  reproduite  in  extenso 
page  471. 

5»  (jeudi,  27  mai).  M.  Auguste  Voisin. —  Les  pavillons  de  secours 
aux  noyés  dans  la  ville  de  Paris.  —  L’organisation  des  secours  aux 
noyés  dans  Paris  date  de  plus  d’un  siècle.  Après  un  rapide  exposé 
historique,  M.  Voisin  a  exposé  l’état  actuel  de  ce  service  municipal 
auquel  il  a  consacré  une  grande  partie  de  son  temps  et  de  ses  ef¬ 
forts  depuis  vingt  ans. 

Cette  institution  municipale  de  secours  aux  noyés  est  la  première 
qui  ait  été  établie;  elle  date  de  1772.  Des  mémoires  et  des  livres 


1.  Voir  page  444. 
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dus  à  La  Serra  (Romej  1637);  à  Spranger  (Leipzig,  1692);  à 
Becker  (léna,  1706)  ;  à  Littré  (1 724)  ;  à  Senac  (1725)  ;  à  de  Haën  (1725)  ; 
à  de  Villiers  (1771);  àJanin  (1772),  avaient  un  traité  de  la  submer¬ 
sion;  ils  avaient  signalé  des  cas  où  des  individus  en  état  de  mort 
apparente  avaient  été  enterrés  vivants,  et  indiqué  les  moyens  à 
employer  pour  rappeler  les  noyés  à  la  vie,  mais  aucune  institution 
régulière  de  secours  soit  libre,  soit  administrative,  n’existait  en 
France  ni  à  l’étranger. 

On  doit  mentionner  un  avis  rédigé  par  Réaumur  et  publié  à  Paris 
en  1740  «  pour  donner  des  secours  à  ceux  qui  se  sont  noyés  k  .  11 
fut  imprimé  au  Louvre,  répandu  dans  tout  le  royaume,  et  de  nou¬ 
veau  édité  en  1758  et  en  1769.  Cette  instruction  défendait  d’em¬ 
ployer  un  procédé  déplorable,  encore  en  usage  aujourd’hui  dans 
quelques  parties  de  nos  côtes  ;  la  suspension  du  noyé  par  les 
pieds  ‘ . 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris 
publièrent  en  1740,  1759  et  1769,  dos  avis  conformes  à  l’instruction 
de  Réaumur,  concernant  les  personnes  noyées  qui  paraissent  mortes 
et  qui,  ne  Vêtant  pas,  peuvent  être  rappelées  à  la  vie  par  des  soins 
appropriés. 

Mais  ces  instructions,  vu  le  défaut  absolu  d’appareils  de  secours, 
restaient  à  peu  près  lettre  morte,  lorsque  Bignon,  l’un  des  quarante 
de  l’Académie  française  et  prévôt  des  marchands,  et  le  chevalier 
de  La  Michodière  prirent  l’initiative  de  la  création  d’un  service  de 
secours  aux  noyés  à  Paris,  et  en  confièrent  la  direction  à  Pia,  éche- 
vin  de  ta  ville  on  1772. 

Pia  fit  disposer  dans  les  quinze  corps  de  garde  '  placés  sur  les 
ports  des  deux  rives  de  la  Seine,  un  certain  nombre  de  boîtes  de 
secours,  boîtes  qu’il  appelle  boîtes  entrepôts,  et  qui  renfermaient 
les  ustensiles  et  les  médieampnts  dont  une  instruction  enseignait 
l’usage.  11  forma  un  corps  de  «  secouristes  »  (expression  consacrée 
par  lui)  choisis  parmi  les  soldats  du  guet,  qu’il  familiarisa  avec  la 
pratique  des  secours . 

L’institution  de  Pia  prospéra  de  1772  à  1790,  mais,  à  cette  époque, 
les  troubles  politiques  lui  portèrent  une  atteinte  fatale.  La  garde 

1.  Celle  pratique  de  la  suspension  par  les  pieds  était  anciennement 
reecommandée  :  elle  est  mentionnée  dans  une  instruction  de  Do  Haën, 
médecin  autrichien  renommé.  On  recommande  d’agiter  fortement  le 
noyé,  de  le  suspendre  par  les  pieds  et  de  le  rouler  dans  un  tonneau. 

2.  Voici  quels  étaient  les  emplacements  do  quelques-uns  do  ces 
corps  de  garde  ; 

Port  aux  plâtres.  Port  do  la  Mégisserie. 

La  Grenouillère.  Port  des  Théâtres. 

Port  do  la  Conférence.  Port  de  la  Râpée,  etc. 
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permanente  des  ports  dans  laqueHe  on'  choisîssail!  les-  secouristes 
fut  supprimée;  les  secours  furent  confiés  aux  premiers  Tenus,  e( 
Tapathie-  et  le  désordre  ne  cessèrent  db  régner  dans  cet  important 
service  pendant  une  période  de  douze  ans. 

Il  faut  arriver  à  l'année  1802,  date  de  la  fondation  du-  conseil  de 
salubrité,  pour  trouver  la  trace  de  nouveaux  efforts  vers  une  oi'ga- 
nisatibn  régulière  des  secours  aux  noyés. 

Le  conseil  publia,  en  1806,  une  première  instnrction  signée  par 
Dnpuytren,  Parmentier,  Deyeux  et  plusieurs  autres  savants.  Celle-ci 
fut  suivie  de  plusieura  autres,  qui  portent  les  dates  de  1808,  1816, 
1818,  1822',  1830,  1842,  1880,  1858  et  1872. 

De  nouveaux  appareils  de  secours  furent  déposés  dans  fes  corps 
de  garde,  dans  les  patacRes  et  chez  des  parliculîers.  Le  nombre 
des  postes  de  secours  aux  noyés  était  de  12  en  1808  ;  il  s’est  accru 
progressivement.  Il  est  aujourd’hui  de  34,  parmi  lesquels  il  y  a 
15  pavillons  sur  le  bord  de  l’a  Seine  et  des  canaux. 

M.  Voisin  peut,  sans  conteste,  revendiquer  la  paternité  de  ces 
pavillons.  L’idée  qui  Ta  guidé  dans  cette  fondation  lui  avait  été 
suggérée  par  fes  observations  qu’il  avait  faites  de  noyés  qui  avaient 
été  rappelés  à  la  vie  tout  d’abord  et  qui  étaient  morts  plusieurs 
heures  et  môme  plusieurs  jours  après  de  refroidissement  et  de 
pneumonie.  M.  Voisin  en  concl'ut  qu’il  ne  suffisait  pas  de-  réveiller 
la  circulation  et  la  respiration  chez  un  asphyxié,  mars  qu’il  fallait 
encore  suppléer  pendant  un  certain  temps  à  la  calorification  insuf¬ 
fisante,  et  pour  cela  maintenir  le  malade  dans  un  milieu  à  tempé¬ 
rature  élevée.  Un  bain  chaud  était  évidemment  le  raeilfeur  moyen 
pour  cela,  et  il  s’agissait  de  trouver  un  moyen  pratique  pour  faire 
entrer  le  bmn  chaud  dans  le  traitement  d’urgence  de  l’asphyxie  et 
die  la  syncope  par  submersion. 

If  n’existait  rien  en  France  ni  â  l’étranger  qui  pût  servir  de  mo¬ 
dèle  à  la  création  projetée  :  Londres,  Anvers,  ne  présentaient  que 
des  installations  très  imparfaites  ;  Amsterdam,  cette  grande  cité 
maritime,  ne  possédait  aucune  institution  municipale  ni  aucun 
local  affecté  aux  secours-  aux  noyés,  mais  seulement  une  Société  de 
propagande  de  subvention  et  de  récompenses  aux  sauveteurs.  Knfin, 
en  Suisse  et  en  Italie,  il  n’existait  aucune  organisation.  M.  Voisin 
établit  Le  projet  d’un  pavillon  de  secouas  répondant  à  tous  les  desi¬ 
derata  et  en  proposa  l’adoptioq  anx  pouvoirs  publies  en  1867,  mais 
il  n’obtint  rien  «te  l’administration  d’alors,  «f«  plusieurs  années  se 
passèrent  sans  que  la  question  fit  un  pas.  Enfin,  après  la  guerre, 
arriva  à  la  tête  de  la  préfecture  de  police  un  homme  aussi  actif 
qu’intelligent,  à  l’esprit  ouvert  au  progrès,  M.  Léon  Renault. 
M.  Voisin  M  exposa  ses  idées;  il  se  convainquit  de  la  nécessité 
d’améliorer  rorganîsation  des  secours  aux  noyés;  il  présenta  un 
projet  au  Conseil  municipal,  et  il  obtint,  en  1874,  le  vote  d’une 
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somme  âe  SAyOOO  francs  pour  la  constimction  de  trots  pavillons. 

M.  Félix  Voisin,  frère  du  D'^  Voisin,  continua  l’œuvre  commencée, 
quiy  depuis  lors,  n'a  plus  été  arrêtée  dans  sa  marche.  Les  préfets 
de  police,  secondés  par  des  administrateurs  distingués,  tels  que 
Baube  et  Besançon,  n’ont  cessé  de  s’intéresser  au  développement 
du  service  des  secours,  et  les  conseils  municipaux  ont  voté  libéra¬ 
lement  les  fonds  nécessaires. 

Les  quinze  pavillons  que  possède  aujourd’hui  la  ville  de  Paris, 
sont  situés  aux  endroits  suivants  : 

Point-du-Jour ;  pont  de  Grenelle;  pont  de  l’Alraa;  pont  des 
Invalides;  Pont-Royal;  pont  des  Arts;  pont  d’Âreole ;  pont  d’Aus¬ 
terlitz;  pont  de  Bercy;  pont  National  (quai  Jemmapes,  104;  quai 
Valmy,  .'V7;  quai  Valmy,  157;  du  eanal  Saint-Martin)  ;  gare  circu¬ 
laire  de  l’Oureq  ;  canal  Saint-Denis. 

Un  seizième  est  en  construction  près  la  rotonde  de  la  Villette. 

Voici  les  dispositions  principales  de  ces  pavillons  : 

Ils  sont  élevés  sur  briques,  au-dessus  du  niveau  des  plus,  hautes 
eaux. 

Le  mobilier  comprend  les  pièces  suivantes  : 

Une  table  de  bois,  haute  de  78  centimètres,  très  lourde,  dont  le 
dossier  peut  se  relever  au  moyen  d’une  crémaillère  et  au  bout  de 
laquelle  est  un  appui  pour  les  pieds  du  noyé  ; 

Un  coussin  plat  de  cuir  verni  destiné  à  supporter  la  tète  du  noyé 
pendant  qu’il  est  couché  sur  la  table  ; 

Un  coussin  rond  dans  les  deux  tiers  et  plat  dans  l’autre  tiers  que 
l’on  place  sous  la  poitrine  poux  la  cambrer  en  avant; 

Un  caléfacteur  en  cuivre  long  de  l'“,78,  large  de  0“,76,  haut 
de  0™,  53,  ayant  la  forme  d’un  matelas  et  dans  l’intérieur  du¬ 
quel  existe  une  nappe  d’eau  que  l’on  peut  mettre  en  ébuililion  en 
dix  mjnutes  au  moyen  de  102  jets  de  gaz  disposés  sous  l’appareil. 

Ce  caléfacteur  renferme  120  litres  d’eau  et  est  en  communica¬ 
tion,  d’une  part,  avec  le  réservoir  d’eau  froide,  et,  d’autre  part, 
avec  un  réservoir  à  eau  chaude  qui  peut  alimenter  une  baignoire 
placée  au  fond  du  pavillon. 

Il  existe  en  outre  : 

Un  appareil  à  douches  ; 

Un  matelas  de  laine,  des  couvertures,  des  frottoirs  de  laine;  un 
bonnet  en  laine;  un  spéculum  laryngien;  un  marteau  de  mayor  et 
le  matériel  ordinaire  des  boites  de  secours  aux  noyés. 

Chaque  poste  est  en  communication  télégraphique  avec  le  poste 
central  de  police  de  l’arrondissement. 

Un  solide  bateau  pourvu  de  ses  agrès  est  amarré  au-devant  de 
diacun  des  pavillons. 

Chaque  poste  est  confié  à  la  garde  de  sergents  de  ville  qui,  an 
nombre  de  trois,  s’y  succèdent  sans  interruption  jour  et  nuit.  Ce 
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sont  toujours  les  mêmes  ;  aussi  ces  agents,  initiés  à  tous  les  détails 
du  traitement,  par  les  instructions  verbales,  par  les  répétitions 
qu’on  leur  donne  et  surtout  par  la  pratique  journalière,  sont-ils 
devenus  des  aides  précieux.  C’est  un  grand  avantage  de  posséder 
un  corps  d’agents  expérimentés  qui  veillent  jour  et  nuit  et  sont 
toujours  prêts  à  se  porter  au  secours  des  noyés  dès  le  premier 
signal. 

Après  avoir  fait  Texposé  de  l’installation  des  postes  et  pavillons 
de  secours,  M.  Voisin  a  abordé  la  question  du  traitement  des 
noyés. 

Il  en  a  établi  d’abord  deux  catégories  bien  différentes  :  les  syn¬ 
copés  et  les  asphyxiés  ;  et  il  a  décrit  en  détail  les  moyens  qui  sont 
appliqués  par  les  agents  secouristes  ;  il  en  a  fait  la  démonstration 
pratique  devant  ses  auditeurs. 

M.  Voisin  a  insisté  tout  particulièrement  sur  les  procédés  en 
usage  pour  le  rappel  de  la  circulation  et  de  la  chaleur,  procédés 
qui  constituent  l’innovation  la  plus  heureuse.  ' 

Ou  a  vu  que  chaque  pavillon  possédait  un  appareil  appelé  mate¬ 
las  caléfacteur  dont  l’eau  peut  être  portée  en  7  minutes  à  la  tem¬ 
pérature  de  70°  et  en  10  minutes  à. 100°  par  quatre  brûloirs  à  gaz, 
dont  trois  à  eux  seuls  sont  pourvus  de  lOS  becs.  L’eau  de  l’appareil 
est  toujours  maintenue  de  25  à  30°  par  le  troisième  brûloir  qui  est 
indépendant  et  qui  est  toujours  allumé.  Dès  que  l'agent  est  averti  de 
l’arrivée  d’un  noyé,  il  allume  les  trois  autres  brûloirs  et  il  pose  le 
matelas  sur  le  caléfacteur.  Ce  matelas  est  bientôt  échauffé;  aussi 
on  peut  le  porter  sur  la  table,  dès  que  le  noyé  a  été  débarrassé  de 
ses  vêtements  mouillés  et  enveloppé  dans  une  chemise  de  laine. 
Des  frictions  sèches  ou  avec  des  liquides  excitants  aident  au  rétablis¬ 
sement  de  la  circulation. 

Si  la  peau  reste  froide  et  marbrée  après  quelques  minutes,  l'agent 
prépare  un  bain  chaud  à  32°,  le  noyé  y  est  porté  mais  seulement 
dès  qu’il  a  commencé  à  respirer  ;  les  frictions  et  les  mouvements 
des  bras  sont  continués  pendant  qu’une  éponge  mouillée  d’eau 
froide  est  appliquée  sur  la  tête  afin  de  lutter  contre  la  congestion 
cérébrale,  toujours  possible. 

Après  quelques  minutes,  deux  à  quatre  au  plus,  le  noyé  est  es¬ 
suyé  et  replacé  sur  le  matelas  qui,  pendant  le  bain,  avait  été  reposé 
sur  le  caléfacteur. 

Un  deuxième  bain  peut  encore  être  donné,  si  le  refroidissement 
persiste.  Si,  la  respiration  et  la  connaissance  revenues,  la  chaleur 
ne  revient  pas  et  si  la  peau  reste  violacée,  oh  place  de  nouveau  le 
patient  dans  la  baignoire  ridée  à  moitié  et  on  lui  administre  sur  le 
dos  une  douche  d’eau  froide  de  quelques  secondes  au  plus  ;  on  la 
fait  suivre  de  frictions  et  on  remet  le  ihalade,  toujours  enveloppé 
dans  ses  couvertures,  sur  le  matelas  chaud. 
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Lorsqu’enfin  la  respiration  et  la  connaissance  sont  revenues,  le 
patient  doit  être  placé  dans  le  lit,  si  la  chaleur  n’est  pas  revenue 
entière.  En  hiver,  le  séjour  au  lit  est  indispensable  pendant  un 
certain  nombre  d’heures  et  en  tout  cas  la  nuit.  On  met  aux  pieds 
et  le  long  de  la  poitrine  des  boules  remplies  d’eau  chaude  et  on  le 
laisse  ainsi  plusieurs  heures,  vingt-quatre  quelquefois. 

On  comprendra  facilepient  l’importance  du  maintien  au  lit  dans 
un  local  bien  chaud  d’un  individu  que  la  nature  des  phénomènes 
qu’il  a  ressentis  expose  à  un  refroidissement  progressif  et  mortel. 

Ce  refroidissement,  dont  Paul  Sert  a  montré  la  gravité  dans  ses 
expériences,  a  été  bien  souvent  signalé  par  nqs  sauveteurs  et  fai¬ 
sait  leur  désespoir. 

Ce  danger  u’est  plus  à  redouter,  grâce  aux  appareils  caléfacteurs 
et  à  la  possibilité  de  maintenir  le  malade  au  lit  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

Tels  sont  les  progrès  réalisés  par  la  Préfecture  de  police  dans 
l’organisation  des  secours  aux  noyés.  M.  Voisiq,  qui  a  vu  ce  qui  se 
faisait  à  Londres,  à  Anvers,  en  Suisse  pt  d’après  des  renseigne¬ 
ments  du  D''  Rasicolli  sur  les  villes  de  Livourne,  Gènes  et  Rome, 
n’hésite  pas  à  dire  que  la  ville  de  Paris  occupe  le  premier  rang. 

Voici  les  résultats  obtenus  dans  le  traitement  des  noyés  qui  ont 
été  apportés  dans  les  pavillons  de  secours  depuis  leur  fondation, 
en  1875  : 

De '1875  à  1877.  —  3  pavillons  ont  reçu  91  noyés  traités,  87  ont 
été  sauvés. 

De  1878  à  1880.  —  6  pavillons  ont  reçu  276  noyés  traités,  261  ont 
été  sauvés. 

En  1881.  —  8  pavillons  ont  reçu  172  noyés  traités,  164  ont  été 
sauvés. 

En  1882.  —  8  pavillons  ontTeçu  162  noyés  traités,  150  ont  été 
sauvés. 

En  1883.  —  11  pavillons  ont  reçu  173  noyés  traités,  165  ont  été 
sauvés. 

En  1884.  —  12  pavillons  ont  reçu  183  noyés  traités,  170  ont  été 
sauvés. 

En  1885.  —  15  pavillons  ont  reçu  205  noyés  traités,  191  ont  été 
sauvés. 

Au  total,  1,262  traités  et  1,188  rappelés  à  la  vie  et  sauvés,  soit 
94  0/0. 

Parmi  ces  1,188,  256  avaient  perdu  connaissance  et  étaient  par 
conséquent  en  danger  de  mort. 

La  proportion  dès  syncopés  sauvés  est  bien  plus  grande  que  celle 
des  asphyxiés. 

Elle  a  été  de  89  0/0  dans  la  période  1881-1885. 

Sur  les  1,188  sauvés  et  rappelés  à  la  vie,  80  avaient  fait  un  sé- 
REV.  d’hyg.  vin.  —  37 
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jour  de  5  à  9  minutes  dans  l’eau  :  B3,  10  à  12;  minutes;  7,  15  mi¬ 
nutes;  3,  de  20  minutes. 

Ces  chiffres  sont  une  démonstration  des  progrès  que  cette  orga¬ 
nisation  a  fait  faire  au  traitement  des  noyés. 


6®  (samedi,  29  mai).  M.  Bailly  (de  Chambly).  —  L'inspection 
médicale  des  écoles.  —  Pour  M.  Bailly  (de  Chambly),  l’inspection 
médicale  est  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de  la  fréquenta¬ 
tion  obligatoire  des  écoles,  et  la  fréquentation  obligatoire  impose 
l’hygiène  obligatoire.  Or,  les  imperfections  du  fonctionnement  de 
l’inspection  médicale  actuelle  sont  nombreuses  ettiennenté  diverses 
causes,  aussi  bien  à  Paris  qu’èn  province  ;  parmi  ces  causes,  les 
principales  sont  :  l’absence  de  définition,  de  programme  et  de 
méthode,  l’insuffisance  du  budget  affecté  à  ce  service  et,  fréquem¬ 
ment,  les  desiderata  excessifs  de  l’administration. 

Il  suffirait  de  confier  à  chaque  médecin  inspecteur  une  circons¬ 
cription  comprenant,  en  moyenne,  12  écoles,  soit  600  élèves,  et  de 
donner  une  indemnité  suffisante.  Il  faut  aussi  prendre  garde  de 
transformer  l’école  en  dispensaire;  la  responsabilité  de  tous  les 
soins  thérapeutiques  doit  être  abandonnée  aux  médecins  ordinaires 
des  familles,  et  si  des  conseils  généraux  d’hygiène  peuvent  être 
utilement  donnés  à  l’école,  ce  n’est  qu’en  temps  d’épidémie  qu’ils 
peuvent  revêtir  un  caractère  spécial,  tout  médical  en  quelque,  sorte. 
L’inspection,  ainsi  comprise,  constitue  une  garantie  donnée  aux 
familles  contre  toute  promiscuité  suspecte;  elle  est  une  sauvegarde 
de  la  santé  des  enfants  contre  des  procédés  excessifs  de  gymnas¬ 
tique  et  de  correction  et  enfin  elle  doit  comprendre  la  surveillance 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale  des  locaux  scolaires  et  de 
leur  voisinage  ;  comme  corollaire,  elle  peut  permettre  d'avertir  les 
familles  négligentes  ou  inconscientes  des  dispositions  morbides 
imminentes,incubées  ou  acquises,  des  enfants,  s’informer  des  parents, 
de  l’existence  de  certaines  infirmités  méconnues  ou  d’habitudes 
vicieuses  à  surveiller. 

M.  Bailly,  frappé  des  difficultés  pratiques  que  rencontre  l’institu¬ 
teur  chargé  de  renseigner  le  médecin  et  de  faciliter  sa  tâche,  pro¬ 
pose  de  mettre  entre  ses  mains  un  modèle  spécial  de  tableau,  per¬ 
mettant  de  classer  les  symptômes  morbides  qui  viendraient  à  être 
constatés  chez  les  enfants,  d'après  une  classification  fort  ingénieuse, 
basée  sur  l’ensemble  des  organes  et  des  fonctions  de  l’économie. 


7“  (mardi,  1"  juin),  M.  le  D’’  Ledé.  —  La  protection  de  l'enfance.. 
—  M.  Ledé  a  restreint  ce  sujet  si  vaste,  en  parlant  tout  d’abord 
des  nourrices  qui  viennent  allaiter  les  enfants  de  Paris  ou  qui  les 
emportent  chez  elles  ;  il  s'est  ensuite  occupé  de  l’élevage  au  bibe- 
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ron,  en  comparant  les  différents  systèmes  et  indiquant  les  incon¬ 
vénients  de  ces  appareils,  ainsi  que  la  mortalité  considérable  qui 
en  est  la  conséquence,  surtout  lorsque  ce  mode  d’élevage  est  em- 
(iloyé  dés  la  naissance.  Il  a  terminé  en  expliquant  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  surveillance  des  enfants  en  nourrice  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  à  l’aide  des  tableaux  statistiques  qu’il 
a  spécialement  dressés. 

Il  s’est  présenté  à  la  Préfecture  de  police,  de  1880  à  1884  inclu¬ 
sivement  73, 686  nourrices,  dont  23,  .607  sur  lieu,  29,349  à  emporter 
et  20,668  pour  l’élevage  au  biberon.  Dans  ce  nombre,  35,333  étaient 
mariées,  16,346  célibataires  et  2,062  veuves;  le  chiffre  des  nour¬ 
rices  est  d’ailleurs  augmenté  par  suite  de  l’application  plus  régu¬ 
lière  de  la  loi  et  de  la  diminution  '  dii  placement  (dit  par  connais¬ 
sance)  que  pratiquaient  surtout  les  sages-femmes. 

En  général,  la  presque  totalité  des  nourrices  ont  été  trouvées  en 
bon  état  de  santé,  de  constitution  et  présentant  les  caractères  spé¬ 
ciaux,  permettant  d’espérer  qu’elles  mèneront  à  bien  l’élevage  d’un 
enfant;  il  n’en  a  été  refusé  que  419  pendant  toute  cette  période. 

Les  nourrices  sur  lieu  sont  célibataires,  mariées  ou  veuves.  Le 
nombre  restreint  des  veuves  permet  de  n’y  porter  que  peu  d’atten¬ 
tion;  il  n’en  est  pas  de  même  des  célibataires  et  des-  femmes  mariées. 
La  célibataire,  pour  être  préférée  à  la  femme  mariée,  devra  être 
primipare,  c’est  une  condition  sine  qua  non;  en  ce  cas,  on  peut 
admettre  l’innocence  de  cette  fille  trompée,  mais  il  faut  écarter 
complètement  la  célibataire  multipare,  surtout  si  elle  habite  régu¬ 
lièrement  une  grande  ville  ;  la  célibataire  a  l’avantage,  au  point  de 
vue  de  sa  situation  de  nourrice,  de  n’avoir  pas  un  mari  trop  sou¬ 
vent  tracassier  pour  la  famille  où  elle  est  placée,  elle  n’a  pas  de 
famille,  elle  est  jeune  le  plus  sojuvent  et  surtout  s’attache  davantage 
à  l’enfant  qu’elle  élève  (dans  le  cas  de  mort  de  son  enfant),  elle 
reste  souvent  dans  la  famille  après  le  sevrage  de  son  nourrisson;  en 
dernier  lieu,  elle  est  souvent  plus  souple  de  caractère  et,  détail  im¬ 
portant,  elle  exige  des  gages  moins  considérables. 

La  femme  mariée  est  souvent  une  multipare  qui  se  place  à  Paris 
nourrice  sur  lieu,  absolument  par  profession;  elle  vient,  suivant 
l’expression  consacrée,  faire  une  nourriture  à  Paris;  elle  arrive  de 
son  pays,  complètement  instruite  par  ses  compatriotes,  ou  par  des 
nourritures  antérieures,  sur  toutes  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  peut  se  trouver  à  Paris;  elle  est  plus  difficile  à  diriger,  et  sait, 
trop  souvent,  on  en  a  l’expérience,  se  faire  obéir  par  les  parents; 
elle  refuse  de  s’occuper  du  blanchissage  des  couches  de  l’enfant, 
elle  ne  s’entremet  en  rien  dans  les  travaux  journaliers  et  vil  dans  la 
plus  grande  oisiveté;  en  un  mot  elle  se  fait  servir  et  souvent  elle 
est  une  plaie  dans  une  famille.  Aussi  voit-on,  en  certains  cas,  une 
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résistance  opiniâtre  des  parents  à  qui  le  médecin  conseille  de 
prendre  une  nourrice  sur  lieu  pour  leur  enfant. 

Et  cependant  de  combien  de  cadeaux  couvre-t-on  la  nourrice, 
vêtements,  rubans,  argent  ou  cadeau  au  baptême,  à  la  première 
dent,  à  toutes  lés  fêtes,  outre  que  les  gages  sont  toujours  élevés  à 
60  francs,  70  francs  et  même  100  francs  par  mois. 

Dans  certains  cas,  le  mari  resté  au  pays,  vivant  dans  l’oisiveté, 
vient  à  la  rescousse  ;  il  se  plaint  de  l’absence  de  sa  femme,  il  est 
malade,  Ü  lui  est  survfenu  un  accident  (le  retour  de  sa  femme  est 
absolument  nécessaire).  Les  parents  du  nourrisson  sont  désolés, 
ils  écrivent  que  l’on  ne  peut  changer  de  nourrice,  qu’il  faut  cher¬ 
cher  un  arrangement,  le  mari  ne  laisse  pas  attendre  sa  réponse 
et  demande  une  somme  de  200  à  300  francs,  et  le  tour  e.st  joué. 
M.  le  i)'  Monod,  de  Montsauche  (Nièvre),  en  cite  un  exemple  cu¬ 
rieux  dans  le  travail  qu’il  adressa  en  1863  à  l’Académie  de  médecine. 

Les  nourrices  qui  viennent  à  Paris  chercher  un  nourrisson  à  éle¬ 
ver  chez  elles  sont  nombreuses,  le  chiffre  total  pour  cinq  années 
est  de  29,349;  la  différence  avec  le  nombre  des  nourrices  sur  lieu 
est  minime. 

Dans  toutes  les  situations  de  la  société,  chez  les  ouvriers,  par 
exemple,  où  l’homme  et  la  femme  travaillent,  l’élevage  du  premier 
enfant  est  souvent  dilBcile,  et  la  mère,  ignorant  les  causes  de  mort 
si  nombreuses  des  enfants  en  nourrice,  consent  à  s’éloigner  de 
son  enfant  et  à  le  confier  à  une  nourrice  de  province.  La  sage- 
femme  qui  a  aidé  à  l’accouchement  se  rend  dans  un  bureau  de 
placement,  et  après  un  examen  trop  rapide,  choisit  une  nourrice 
aux  convenances  de  la  mère. 

La  nourrice  peut  se  trouver  dans  trois  situations  au  point  de  vue 
de  l’âge  de  Son  lait  :  I®  Lait  de  jours  â  6  mois.  —  La  nourrice 
affirmé  toujours  qu’à  sa  rentrée  au  pays  elle  sèvrera  son  enfant, 
qui,  du  reste,  ajoute-t-elle,  commence  déjà  à  manger,  mensonge 
grossier  et  répété  chaque  jour  auquel  les  parents  se  laissent 
prendre  et  qui  souvent  cause  la  mort  du  nourrisson,  car  la  nour¬ 
rice  continuera  â  allaiter  son  enfant,  et  c’est  le  nourrisson  qui  sera 
élevé  au  biberon  ou  qui  mangera  de  bonne  heure;  2°  Lait  de  3  mois 
à  iô  mois.  —  Il  y  a  plus  de  chance  d’obtenir  le  sevrage  de  l’en¬ 
fant  de  la  nourrice,  s’il  est  déjà  âgé  de  6  à  10  mois  ;  les  femmes 
ayant  un  lait  de  8  à  10  mois,  surtout  de  7  à  10  mois,  pourront 
allaiter  plus  longtemps,  et  le  nourrisson  sera  le  plus  souvent  élevé 
au  sein.  3“  Lait  de  iO  mois  et  au-dessus.  —  Dans  cette  catégorie 
se  trouvent  deux  classes  de  noundees  ;  celles  qui  ont  beaucoup  de 
lait  et  celles  qui  n’en  ont  plus  ou  que  très  peu  et  comptent  sur 
l’élevage  d'un  nouveau-né  pour  renouveler  leur  lait.  Si  la  nour¬ 
rice  n’a  que  très  peu  de  lait,  elle  espère  que  le  nouveau-né  renou¬ 
vellera  son  lait  ;  c’est  en  effet  un  préjugé  répandu  et  qui  est  basé 
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sur  un  fait  très  simple  :  l’enfant  de  14  mois,  allaité  par  la  mère, 
prend  chaque  jour  900  grammes  environ  de  lait.  La  mère  allaite 
un  nouveau-né  ;  celui-ci  ne  prend  que  100  grammes;  lés  seins  se 
gonflent,  puisqu’ils  ne  sont  pas  entièrement  vidés  ;  la  tuméfactioil 
augmente,  et  la  nourrice  prétend  et  fait  admettre  aux  parents  que 
son  lait  s’est  renouvelé.  Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  la  nour¬ 
rice  a  l’intention  d’obtenir  un  enfant  qui,  sitôt  son  arrivée  au 
pays,  sera  élevé  au  biberon. 

M.  Ledé  note  ensuite  qu’il  existe  à  Paris  19  bureaux  de  nour¬ 
rices  présentant  en  totalité  13  à  14,000  femmes  par  an  à  la  Pré¬ 
fecture,  sur  lesquelles  5  0/0  environ  sont  refusées. 

Quant  aux  départements  d’où  proviennent  les  nourrices,  ils  dif¬ 
fèrent  sensiblement  suivant  que  les  nourrices  viennent  à  Paris  se 
placer  sur  lieux  ou  chercher  un  enfant  à  élever  au  sein  ;  c’est  prin¬ 
cipalement  de  la  Nièvre,  du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Cher,  de 
Saône-et-Loire  qu’elles  proviennent. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  sur  un  total  de  2,941,  il  n’y  a 
que  913  femmes  mariées  et  1,632  célibataires;  le  chiffre  des  céli^- 
bataires  se  trouve  élevé  par  l’arrivée  à  Paris  pour  leur  accouche¬ 
ment  de  célibataires  de  province  qui  sont  certaines  de  trouver  à 
Paris  le  secret  de  leur  situation.  Ne  sachant  que  devenir  après  leur 
couche,  elles  restent  un  ou  deux  mois  à  l’hôpital  et  cherchent  en¬ 
suite  à  se  placer  nourrices  sur  lieu.  Pour  les  nourrices  des  dépar¬ 
tements,  le  chiffre  des  femmes  mariées  est,  au  contraire,  supérieur 
le  plus. souvent  à  celui  des  filles  mères. 

Les  départements  où  le  chilfre  des  femmes  mariées  est  considé¬ 
rable,  peuvent  être  notés  comme  étant  ceux  où  il  y  a  le  plus  d’en¬ 
fants  de  Paris  (Aisne,  Eure,  Eure-et-Loire,  Loiret,  Loir-et-Cher, 
Pas-de-Calais,  Sarthe,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Somme, 
Yonne).  A  l’exception  des  départements  de  la  Nièvre  et  de  Saône- 
et-Loire,  les  nourrices  sur  lieu  sont  originaires  d’un  plus  petit 
nombre  de  départements. 

Les  nourrices  sur  lieu  sont  plus  souvent  des  célibataires  que  des 
femmes  mariées,  à  l’exception  de  trois  départements  :  Saône-et- 
Loire,  Nièvre  et  la  Côte-d’Or. 

En  ce  qui  concerne  l’âge  des  nourrices,  si  quelques-unes  n’ont 
que  tS,  16  et  17  ans  et  d’autres  43,  44  et  4o  ans,  le  chiffre  moyen 
est  de  22  à.  30  ans. 

D’autre  part,  en  général  l’âge  du  lait  varie  d’un  mois  à  six  mois. 
Les  chiffres  extrêmes  de  IS,  16  et  17  mois  s’élèvent  encore,  mais 
sur  une  totalité  de  3,765  nourrices,  il  n’y  a  que  182  laits  de  cet 
âge.  Quant  aux  laits  plus  âgés,  18,  19  mois,  ils  sont  très  rares. 

Les  nourrices  au  biberon  sont  aussi  soumises  à  l’admission  et  à 
l’obligation  d’un  livret,  M.  Ledé  n’a  pu  encore  faire  les  recherches 
des  lieux  d’origine  ;  il  a  seulement  pu  noter  leurs  âges  pour  une 
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période  de  16  moi?  de  1878-1879  et  constate  que  6,459  nourrices 
au  biberon  sont  venues  chercher  un  enfant  à  Paris  :  5,778  femmes 
mariées,  430  célibataires,  254  veuves  ;  leurs  Âges  varient  de  16  à 
84  ans  ;  elles  ont  le  plus  souvent  de  24  à  50  ans. 

Après  avoir  montré  un  grand  nombre  de  tableaux  statistiques  relatifs 
à  ces  divers  détails,  M.  Ledé  passe  à  l’examen  des  divers  appareils 
employés  par  les  nourrices  dites  au  biberon,  depuis  la  cuiller,  le 
petit  pot,  la  lasse,  le  verre  ou  les  appareils  spéciaux  à  tuhe. 
Ceux-ci  se  distinguent  en  deux  catégories  :  ceux  à  tube  court,  ceux 
à  tube  long.  Les  biberons  ont  souvent,  dans  certains  départe¬ 
ments,  un  tube  de  40  et  même  50  centimètres  de  longueur.  Il  est 
inütile  de  rééditer  ici  les  inconvénients  de  la  longueur  du  tube  où 
le  lait  séjourne,  s’altère  et  se  refroidit.  II  n’insiste  pas  sur  les  al¬ 
térations  du  lait  dans  les  biberons — les  recherches  de  Fauvel  sont 
pour  nous  un  bon  enseignement  —  mais  il  est  un  cas  où  le  con¬ 
tenu  n’est  pas  du  lait  ;  il  est  remplacé  par  de  l’eau  panée,  d’orge, 
de  guimauve,  etc.  Dans  une  analyse  faite  récemment  d’un  liquide 
trouvé  par  M.  Ledé  dans  un  biberon,  on  note  de  l’eau,  de  la  mie 
de  pain,  du  café,  des  grains  de  chicorée,  etc.,  produits  de  décom¬ 
position  et  de  fermentation,  et  de  nombreuses  cellules  de  nature 
organique. 

On  ne  rencontre  que  rarement  de  tels  mélanges,  et  il  est  utile 
de  noter  que  c’est  chez  une  nourrice  non  déclarée,  on  fraude,  par 
conséquent,  que  cette  saisie  a  été  opérée. 

Le  biberon  est  en  métal  ou  en  verre.  L’étain  est  le  plus  souvent 
employé,  mais  les  biberons  métalliques  sont  peu  en  usage.  Les 
biberons  en  verre,  que  l’on  rencontre  le  plus  souvent,  sont  à 
parois  épaisses.  Les  deux  faces  sont  ornementées  de  dessins  ou  de 
médailles  célébrant  le  mérite  de  l’appareil  et  celui  de  l’inventeur. 
Les  altérations  de  l’appareil  sont  fréquentes  :  la  tétine,  le  tube,  le 
biberon,  sont  en  mauvais  état.  Par  suite  du  contact  permanent  du 
lait  avec  le  bouchon  et  du  défaut  de  nettoyage  complet,  le  lait  se 
coagule  dans  les  anfractuosités  du  liège,  le  bouchon  se  désagrège 
par  portions.  La  tétine  est  en  caoutchouc  rouge  ou  noir.  Celles  en 
caoutchouc  rouge  s’altèrent  bien  plus  facilement  par  suite  du  gon¬ 
flement  du  caoutchouc.  Celles  qui  sont  en  caoutchouc  noir  sont  de 
meilleure  qualité,  et  si  la  tétine  se  gonfle,  c’est  que  la  nourrice, 
au  lieu  de  donner  le  biberon  à  des  intervalles  réguliers,  le  laisse 
continuellement  à  côté  de  l’enfant  qui  tette  à  vide  et  par  ses  aspi¬ 
rations  continuelles  arrive  à  augmenter  le  volume  de  la  tétine  par 
suite  de  la  diminution  de  l’élasticité  du  caoutchouc. 

8“  (samedi,  5  juin).  M.  A.-J.  Martin.  —  Les  réformes  sani¬ 
taires  ;  leurs  avantages  et  leurs  bénéfices  pour  la  santé  publique. 
—  Les  réformes  sanitaires  comprennent  tout  l’ensemble  de  l’admi- 


VARIÉTÉS.  843 

nislratirfn  sanitaire  et  de  la  législalion  spéciale.  Lorsqu'une  épidé¬ 
mie  a  commencé  à  sévir  dans  une  localité,  les  habitants  ne  se 
refusent  pas,  sauf  de  très  rares  exceptions,  à  l’exécution  des 
mesures  propres  à  en  empêcher  la  propagation,  c’est-à-dire  l’in¬ 
formation  des  cas  constatés,  la  vaccination  pour  les  maladies  dont 
les  vaccins  sont  aujourd’hui  connus,  l’isolement  et  la  désinfection 
pratiqués  dans  les  limites  du  possible.  Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il 
importe  surtout  de  prévenir  l’apparition  des  épidémies.  Or,  c’est 
presque  exclusivement  dans  les  localités  insalubres,  dans  les  loge¬ 
ments  insalubres  que  les  maladies  transmissibles  se  montrent 
d’abord  et  se  propagent  ensuite  ;  il  convient  donc  d’assurer  la 
salubrité  des  villes  et  des  habitations  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles.  L’Exposition  d’hygiène  urbaine  a  précisément  pour  but 
d'indiquer  les  divers  procédés  et  appareils  proposés  actuellement 
pour  réaliseï’  cette  réforme.  M.  A.-J.  Martin  donne  de  nombreuses 
indications  à  ce  sujet,  et  il  insiste  tout  particulièrement  sur  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  les  villes  et  les  pays  qui  ont  réalisé  cette  im¬ 
portante  réforme.  Comparant  ensuite  à  ce  sujet  plusieurs  villes, 
telles  que  Bruxelles,  Londres,  Édimbourg,  Glasgow,  etc.,  avec 
quelques-unes  de  nos  villes  françaises,  il  montre  les  bénéfices  que 
les  premières  de  ces  villes  ont  ainsi  obtenus.  Il  fait  connaître  des 
recherches  particulières  qu’il  a  entreprises  afin  de  montrer  les 
bénéfices  réalisés  au  point  de  vue  budgétaire  par  les  localités  qui 
ont  entrepris  des  travaux  d’assainissement. 

Les  dépenses  ainsi  faites  amènent  constamment,  à  brève 
échéance,  une  diminution  dans  la  morbidité  et  la  mortalité,  c’est- 
à-dire  un  accroissement  de  capital  et  d’avantages  pécuniaires  pour 
la  population  qui  représente  souvent  10  et  12  0/0  au  minimum  des 
sommes  affectées  à  cet  objet.  Pour  cela,  ii  importe  d’organiser 
sur  des  bases  précises  l’administration  sanitaire  et  de  mettre  la 
législation  en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  santé  publique. 

M.  A.-J.  Martin  térraine  sa  conférence  en  faisant  remarquer  les 
lacunes  de  notre  législation  sanitaire  et,  montrant  que  chaque  fois 
que  les  pouvoirs  publics  ont  pris  en  main  la  cause  de  l’hygiène, 
la  population  s’est  empressée  de  les  y  aider;  il  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  de  diminuer  la  mortalité  en  France  dans  la  proportion  où  les 
réformes  sanitaires  ont  permis  de  le  faire  assez  promptement  dans 
beaucoup  d’autres  pays.  Si  l’on  ne  peut  qué  difficilement  agir  sur 
la  faible  natalité  qui  distingue  si  malheureusement  notre  pays,  on  doit 
s’efforcer  d’agir  sur  la  mortalité  ;  il  y  va  de  la  vitalité  et  de  la 
mortalité  de  la  nation  tout  entière.  —  (Les  recherches  statistiques 
que  M.  Martin  a  présentées  en  partie  dans  sa  conférence  seront 
ultérieurement  publiées.) 

9®  (mardi,  8  juin)  M.  Pontzen.  —  L’évacuation  des  immondices 
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dam  les  villes;  le  système  Waring.  —  M.  Pontzen  a  fait  le  8  juin 
une  très  intéressante  conférence  sur  les  divers  systèmes  d'évacua¬ 
tion  dos  immondices  dans  les  villes  et  en  parliculior  sur  le  procédé 
de  M.  le  colonel  Waring.  Cette  étude  comparative,  faite  avec  un 
grand  soin  et  une  parfaite  modération,  a  permis  aux  auditeurs  de 
mesurer  tout  le  chemin  fait  dans  ces  dernières  années  par  cette 
question.  Les  fosses  fixes  sont  aujourd’hui  condamnées  par  tous 
les  hygiénistes  ;  de  même,  les  fosses  mobiles  ne  peuvent  être  conr 
sidérées  que  comme  un  pis-aller;  le  transport  dans  des  conduits 
par  aspiration  pneumatique  ne  parait  pas  satisfaire  complètement 
à  l'assainissement  même  de  la  maison  et  rejette  l’emploi  des  pro¬ 
cédés  intercepteurs  des  mauvaises  odeurs,  qui  sont  indispensables 
pour  la  salubrité.  Reste  le  transport  des  matières  par  les  égouts, 
à  la  condition  que  ceux-ci  soient  aisément  lavés  par  des  éhasses 
suffisantes,  qu’ils  aient  de  la  pente,  de  l’étanchéité,  etc.  lU  nécessi¬ 
tent  dans  la  maison  des  appareils  pour  l’éloignement  rapide  des 
matières  usées,  beaucoup  d’eau  >et  une  occlusion  complète  contre 
les  gaz;  hors  la  ville,  ils  nécessitent,  d’autre  part,  ou  des  procédés 
chimiques  pour  détruire  les  matières,  procédés  qui  excluent  l’usage 
abondant  de  l’eau,  ou  l’épuration  par  le  sol  perméable,  ou  la  pro¬ 
jection  dans  dès  fleuves  ou  à  la  mer. 

M.  Pontzen  se  déclare  partisan  du  tout  à  l'égoùt  qu’il  considère 
comme  le  procédé  de  l’avenir,  et  il  estime  qu’en  tout  cas,  et  surtout 
aujourd’hui,  le  système  imaginé  par  M.  le  colonel  Waring  lui 
parait  un  auxiliaire  indispensable  du  tout  à  l’égoùt,  qui  ne  saurait 
être  immédiatement  généralisé  dans  toutes  les  voies  publiques  et 
pour  toqtes  les  habitations.  Los  avantages  de  ce  système,  qui  a  été 
déjà  décrit  plusieurs  fois  ici  même,  sont  de  divers  ordres  ;  rappe¬ 
lons  qu’il  repose  sur  les  principes  suivants  :  exclusion  des  eaux 
pluviales,  ventilation  de  tous  les  conduits,  communication  directe 
des  branchements  à  conduits,  lavage  par  chasses.  Gràce"aux  pro¬ 
cédés  employés  pour  appliquer  cès  principes,  on  n’y  peut  craindre 
des  émanations,  grâce  au  siphon  obturateur  spécial;  le  transport 
des  matières  y  est  rapide  ;  elles  y  sont  diluées  dans  80  fois  leur 
volume  d’eau,  et  les  économies  de  construction  et  d’entretien  sont 
considérables,  car  le  système  n’exige  que  des  conduites  de  faible 
diamètre  facilement  posés. 

M.  Pontzen  signale  les  excellents  résultats  obtenus  dans  un  grand 
nombre  de  villes  américaines  par  l’emploi  de  ce-  système,  notam¬ 
ment  à  Memphis,  Omaha,  Little  Rock,  etc. 

(A  suivre  ) 


Le  Gérant  :  G.  Hisson. 


Paris.  -Swi  dlmp.  PAUL  DUPONT  (CI.)  10.13.86. 
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LA  RÉFORME  DE  L’ADMINISTRATION  SANITAIRE 
EN  France. 

Voilà  bien  des  fois  déjà  qu’il  est  question  dans  la  Revue 
d’hygiène  de  la  réforme  de  l’administration  sanitaire  en  France. 
Au  lendemain  du  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris 
en  1878;  alors  que  ce  journal  fut  fondé,  deux  œuvres  appe¬ 
laient  plus  particulièrement  les  efforts  des  hygiénistes  français, 
à  savoir,  la  création  d’un  enseignement  à  la  fois  théorique  et 
pratique  de  l’hygiène  dans  nos  Facultés  et  Écoles  diverses,  et 
aussi  la  révision  de  notre  législation  sanitaire,  ayant  pour 
corollaire  l’organisation  d’une  administration  spéciale  de  la 
santé  publique.  De  ces  diverses  œuvres,  aucune  n’est  encore 
réalisée  définitivement,  malgré  les  huit  années  écoulées  et  bien 
que  les  demandes  n’aient  pas  manqué,  non  plus  que  l’éclatanle 
et  persistante  démonstration  des  faits.  Deux  épidémies  de  cho¬ 
léra  ont  successivement  visité  la  France;  au  cours  de  leur 
durée,  on  a  improvisé  à  la  hâte  des  services  spéciaux,  pris  des 
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mesures  urgentes;  le  fléau  passé,  U  n’est  presque  resté  que  le 

souvenir  de  ces  services  et  de  ces  mesures. 

La  création  d’un  enseignement  k  la  fois  théorique  et  pratique 
de  l’hygiène  dans  toutes  les  écoles  où  les  notions  de  l’hygiène 
paraissent  le  plus  indispensables  est  encore  à  l’état  d’ébauche 
dans  la  plupart,  ou  à  l’état  de  projet  pour  quelques  aulres. 
Nous  avons  eu  l’occasion  de  faire  le  bilan  de  celte  situation 
il  y  a  deux  ans*  ;  elle  s’est  peu  modifiée  depuis,  et  l’enseigne¬ 
ment  professionnel  de  l’hygiène  ne  peut  encore  se  faire  en 
France  dans  des  établissements  analogues  k  ceux  qui  rendent 
tant  de  services  k  Munich,  Berlin,  Leipzig,  Gœttingue,  Prague, 
Klausenbourg,  Amsterdam,  ïokio,  Londres,  etc.,  etc.  Dans 
quelques  mois,  il  est  vrai,  la  Faculté  de  médecine  de  l*aris, 
grâce  k  la  persévérance  autorisée  de  M.  le  ifrofesseur  Proust, 
sera  k  même  de  dispenser  un  enseignement  pratique  de  l’hygiène 
aussi  complet  que  possible. 

Mais  les  congrès,  les  expositions,  les  vœux  des  sociétés  sa¬ 
vantes  ont  eu  beau  se  multiplier,  notre  législation  sanitaire  est 
toujours  restée  aussi  insuffisante  ;  que  dis-je,  la  situation  s’est 
même  aggravée,  car  les  pouvoirs  que  la  loi  municipale  des 
16-24  août  1790  conféraient  aux  maires  en  temps  d’épidémies, 
la  nouvelle  loi  municipale  du  5  avril  1884  les  leur  a  donnés 
en  tout  temps,  si  bien  qu’il  est  devenu  plus  difficile  encore 
d’obtenir  dos  maires  récalcitrants  des  mesures  d’hygiène  et 
d’assainissement  k  l’égard  de  leurs  concitoyens.  De  plus,  les 
tribunaux  sont  venus,  par  une  série  d’arrêts  dont  il  a  été  plu¬ 
sieurs  fois'liuestion  ici  même,  et  dont  on  trouvera  un  nouvel 
exemple  plus  loin  (voir  p.  628),  entraver  l’exécution  des  me¬ 
sures  de  ce  genre,  eu  obligeant  les  municipalités,  dans  tous  les 
cas,  k  se  maintenir  dans  les  limites  de  la  loi  de  1860  sur  les 
logements  insalubres,  loi  dont  l’insuffisance  et  les  dangers  sont 
depuis  longtemps  reconnus  par  tous  les  hygiénistes  et  tous  his 
administrateurs.  Quoi  qu’il  en  soit,  tous  ceux  qui  ont  vérita¬ 
blement  souci  des  intérêts  de  la  santé  publique  dans  notre  pays 

1.  L’enseignement  de  l’hygiene  dans  les  établissements  d’enseigne¬ 
ment  supérieur,  Heoue  d'hygiène,  1884; 
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n’out  pas  tardé  à  recoiijiaîlre  qu’il  fallait,  avant  même  d’avoir 
obtenu  des  réformos  dans  la  législation,  courir  au  pins  pressé 
et  donner  enfin  une  sanction  aux  réformes  que  les  législateurs 
de  1848  avaient  voulu  réaliser  en  instituant  les  conseils  d’Iiy* 
giène. 

Dans  08  but,  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  fut  chargé  de  préparer  un  projet  de  loi  en  vue  de  la  réor¬ 
ganisation  des  conseils  d’hygiène,  d’après  les  principes  énoncés 
dans  un  rapport  que  venait  d’adresser  à  M.  le  ministre  du  com¬ 
merce  M.  le  professeur  Brouardel,  président  du  comité.  Après 
plusieurs  semaines  d’études,  le  comité,  à  la  date  du  dé- 
ceinbre  1884,  adopta  un  projet  qui  fut  transmis  à  M.  le  ministre, 
Plusieurs  mois  s’écoulèrent,  pendant  lesquels  le  ministère  chan¬ 
gea  quelquefois  de  titulaire  ;  enfin  ce  projet  fut  officiellement 
soumis  au  Conseil  d’État  il  y  a  quelques  mois,  ainsi  que  deux 
autres,  qui  avaient  également  été  préparés  depuis  longtemps 
par  le  comité,  l’un  sur  la  révision  de  la  loi  de  1830  concernant 
les  logements  insalubres,  et  l’autre  sur  la  salubritéetla  sécurité 
du  travail.  Les  sections  réunies  du  Conseil  d’État  adoptèrent,  H 
y  a  quelques  semaines,  des  modifications  Importantes  et  graves 
à  ces  projets,  et  le  conseil  en  avait  commencé  Pexamen  en  as¬ 
semblée  générale,  lorsqu’à  la  date  du  8  juillet  1886  il  en 
fut  officiellement  dessaisi.  Nous  n’avons  pas  à  entrer  dans 
l’exposé  des  raisons  Invoquées,  soit  pour,  soit  contre  la  conduite 
du  gouvernement  en  cette  occurrence.  D’ailleurs,  au  même  mo¬ 
ment,  le  terrain  de  la  discussion  se  déplaijaiç  car  la  Chambre  des 
députés,  dont  l’une  des  commissions  attendait  l’avis  du  Conseil 
(l’État  en  ce  qui  regarde  la  révision  de  la  législation  sur  les  loge¬ 
ment  Insalubres,  vient  d’ôti'e  saisie,  par  un  grand  nombre  de  ses 
membres,  d’une  proposition  de  loi  concernant  l’organisation 
de  l’administration  de  la  santé  publique. 

Déjà  on  le  sait,  en  1881,  la  Chambre  des  députés  renvoyait 
favorablement  aux  ministères  compétents  une  étude  sur  ce  sujet; 
déjà,  à  propos  du  vote  des  budgets  de  1883  et  de  1884,  sur 
l’initiative  de  M.  le  D’  Henry  Llouville,  elle  formulait  des  vœux 
dans  ce  sens;  le  21  juillet  1884,  M.  Liouville  déposait  une 
proposition  spéciale;  MM.  Cléinenceau etPaul  Bert,  dans  leurs 
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interpellations  à  l’occasion  de  l’épidémie  cholérique  de  1884, 
avaient  également  insisté  sur  l’urgence  d’une  telle  réforme,  que 
sollicitait  aussi  M.  Thomson  à  propos  du  vote  du  budget  de 
1886.  Plusieurs  ministres,  notamment  MM.  Pierre  Legrand, 
Waldeck-Rousseau,  au  cours  des  dernières  années,  avaient  fait 
à  la  tribune  des  promesses  en  faveur  de  ces  propositions. 

Pendant  ce  temps,  là  question  était  examinée  de  divers  côtés, 
et  nous  avons  eu  à  signaler  ici  les  travaux  de  M.  Henri-Ch. 
Monod,  de  M.  Drouineau,  deM.  Gibert,  deM.  Arnould,  etc. ,  etc., 
ainsi  que  maintes  délibérations  de  sociétés  savantes.  Lors  des 
élections  légi.slatives  en  1886,  un  certain  nombre  de  candidats 
avaient  inscrit  sur  leurs  programmes,  ou  avaient  inséré  dans 
leurs  discours  électoraux,  des  vœux  réclamant  la  réforme  soit 
de  nos  institutions  d’hygiène,  soit  de  nos  institutions  d’assistance. 
Tandis  qu’aux  précédentes  élections  législatives,  M.  leD'  Henry 
Liouville  avait  été  le  seul,  si  Ton  en  croit  le  dépouillement  officiel 
des  professions  de  foi  fait  au  nom  de  la  Chambre  par  M.  Ca¬ 
mille  Pelletan,  à  inscrire  cette  réforme  dans  sa  profession  de 
foi,  on  a  pu,  aux  dernières  élections,  compter  un  nombre  de 
partisans  déclarés  de  cette  opinion,  parmi  lesquels  toute  la  dé¬ 
putation  républicaine  des  Vosges,  MM.  Siegfried,  Lyonnais  et 
Félix  Faure  dans  la  Seine-Inférieure,  la  députation  de  la  Meuse 
et  nombre  de  députés  des  départements  du  Midi.  On  pouvait 
donc  espérerjque  toutes  ces  bonnes  volontés  parviendraient  à  se 
rencontrer. 

MM.  Siegfried  et  Chamberland  ont  tenté  cette  réunion  ;  le 
premier  avait  assez  fait,  à  lui  seul,  pour  Thygiène  de  la  ville 
du  Havre,  pour  s’autoriser  de  sa  compétence  ainsi  que  des 
excellents  résultats  qu’il  avait  déjà  obtenus  dans  la  ville 
qu’il  a  si  heureusement  administrée  ;  le  second  avait  appris 
à  l’école  de  M.  Pasteur  toute  l’importance  de  la  prophylaxie 
pour  éviter  à  notre  pays  les  fléaux  des  épidémies  et  les  ravages  des 
maladies  transmissibles.  Après  plusieurs  mois  de  recherches,  de 
travaux  et  d’efforts,  ils  sont  parvenus  à  déposer,  le  22  juin  dernier, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une  proposition  deloi, 
signée  deSO  de  leurs  collègues,  appartenantà  tous  les  groupes,  soit 
degauche,  soitdedroite.  Les  signataires  de  cette  proposition  sont. 
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en  effet  ;  MM.  Siegfried,  Chamberland,  Henry  Liouville,  Blatin, 
Chevandier,  Waldeck-Rousseau,  Duché  (Loire),  Clémenceau, 
Bernard-Lavergne,  Raoul  Duval,  Bourgeois  (Vendée),  Jules 
Ferry,  Félix  Faure,  Javal,  Le  Souef,  Dupuy  (Aisne),  Lyonnais, 
Mérillon,  Bourneville,  Treille,  Gada'ud,  Gorapayré,  Thomson, 
Michou,  Aujame,  Simonnet,  Lechevallier,  Beauquier,  Viellard, 
Bourgeois  (Jura),  Viger,  Ordinaire,  Laroche-Joubert,  Gaillard 
(Puy-de-Dôme),  Jules  Gros,  Levrey,  Marquiset,  Lasserre, 
Trouard-Riolle,  Bovier-Lapierre,  de  Mahy,  Thévenet,  Maurice 
Faure,  Ducher(Ain),  Victor  Poupin,  Pradon,  Reybert,  Magnien, 
Simyan  et  Belle.  Ces  noms  montrent  qu’il  s’est  fait  sur  cette 
question  comme  une  trêve  des  partis,  et  cette  manifestation  en  a 
de  suite  revêtu  un  caractère  qui  a  vivement  frappé  tous  lesesprits, 
caractère  qui  s’est  imposé  davantage  encore  en  prenant  connais¬ 
sance  des  motifs  invoqués  par  les  auteurs  de  la  proposition. 

Parmi  les  réformes,  disent-ils  tout  d’abord,  qui  s’imposent  à 
l’attention  du  pays  et  de  ses  représentants,  l’organisation  de 
l’administration  de  la  santé  publique  semble,  en  raison  de 
l’importance  des  intérêts  qu’elle  est  appelée  à  sauvegarder, 
devoir  être  placée  au  premier  rang. 

La  faiblesse  de  la  natalité  de  la  population  française,  com¬ 
parée  à  celle  des  peuples  voisins,  et  l’excédent  de  moins  en 
moins  élevé,  en  France,  des  naissances  sur  les  décès,  font  un 
devoir  de  s'efforcer  d’obtenir  une  diminution  de  plus  en  plus 
grande  de  la  mortalité,  notamment  de  la  mortalité  par  les  ma¬ 
ladies  transmissibles.  Or,  l’exemple  des  nations  voisines  montre 
toute  l’influence  que  peut  exercer  sur  cette  diminution  la  cons¬ 
titution  d’une  administration  de  la  santé  publique,  chargée  de 
prévenir  les  épidémies,  de  provoquer  les  mesures  de  salubrité 
et  d’arrêter  la  propagation  des  maladies  transmissibles  dès 
qu’elles  viennent  à  être  constatées.  C’est  à  ces  divers  titres 
qu’ils  appellent  l’attention  du  Parlement  sur  la  proposition  de 
loi  ci-après. 

Il  ne  suffit  pas  d’inscrire  dans  la  législation  des  dispositions 
en  faveur  de  l’assainissement  des  habitations  de  toute  nature,  de 
prendre  des  précautions  sévères  et  d’édicter  des  prescriptions 
rigoureuses  pour  combattre  les  épidémies,  lorsque  celles-ci  vien- 
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lient  à  éelàtei‘.  La  sàiita  publique  G*ige  plus  de  pt-évoyance  j  car, 
ainsi  qil'bii  l'a  dit  Milites  fblsj  les  difficultés  sont  beaucoup  plus 
gl'àildes  et  il  eit  Coûte  diA  fois  plus  chei'  poiiC  arrêter  une  épi¬ 
démie  que  pour  l’cihpécber.  Il  est  plus  aisé  de  ne  pas  autoriser 
la  construction  d’une  maison  insalubre  que  de  remédier  ailA 
mauvaises  dispositions  qui  ont  créé  l’insalubrité  de  rilabitation. 

L'histoire  des  épidémies  démontl-e  qil’elies  exercent  princi- 
paiement  leurs  ravages  dans  un  eertain  nombre  do  ineaiiiés, 
toujours  les  mêmes,  là  où  l’insalubrité  est  maintenue,  et  où 
lés  ti-avaiiA  d'âSsàinisseuiént  sont  toujours  en  discussion,  sans 
jamais  aboutir.  Que  de  villes  sont  périodiquement  visilées  par 
telle  OU  telle  affection  transmissible,  qui  y  fait  eiiaquo  fois  de 
nombreuses  Victimes  !  Et  cependant  les  conditions  d’iiygiéne 
y  demeurent  toujours  allssi  mauvaises. 

Vienne  une  épidémie  dans  Une  localité;  si  l’on  veut  en  li¬ 
miter  l’éxfehsiOn,  C’est  dès  les  premiers  cas  qU’tl  faut  pouvoir 
employer  toutes  les  précautions  nécessaires  :  isolement  des 
malades,  niesUreS  dé  désinfection,  vaeclnatlon  des  sujets  at¬ 
teints,  au  moins  lorsqu’il  s’agit  de  certaines  maladies  dont  les 
vaccins  sont  aujourd’Iiui  conttüB.  N'a-t-on  i^s  vu,  dans  les  deux 
dernières  épidémies  de  éholéra  éli  France,  pendant  les  années 
188i  et  1885,  nombre  de  locatités  dans  lesquelles  la  maladie 
s’arrêtait  assez  promptement,  dès  qUe  des  mesures  sanitaires 
étaient  prisés  avec  une  eertalue  énergie,  et  U’y  a-t-il  pas  là 
une  preuve  manifeste  de  l’aVantage  qu’oii  eût  trouvé  à  prescrire 
plus  tôt  encore,  dès  lès  premiers  Câs,  CeS  mémos  mesures? 

tPailleurs,  lés  lois  sailitaires  nC  sâUi-âieht  suffire,  si  leur 
mise  à  exécution  h'est  assurée,  d’unC  manière  Constante  et  ré¬ 
gulière,  à  l’aide  d'une  administration  spéciale  et  autorisée. 

On  l'a  déjà  dit  màirttès  fois,  l'admluistl'atiOn  sanitaire,  c’est- 
à-dire  l’ensemble  des  services  administratifs  organisés  cil  vUe 
de  maintenir  et  dè  préserver  la  sàUtépubliqùe,  doit  Compi'cndiT 
tout  au  moins  :  1°  des  commissions  spéciales,  possédant  des 
connaissances  techniques  variées,  indiquant  leS  solutions  néces¬ 
saires  ;  2“  un  pouvoir  compèléUt,  chargé  d'appliquer  ces  solu¬ 
tions  et  ne  pouvant  s'ÿ  Soüstraire.  ÀCluellcment,  en  France, 
il  n’existe  que  des  rudiments,  cil  quëlqlle  Sorte,  de  cette  ad- 
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ministralion,  et  les  diverses  parties  sont  loin  fl’eii  être  siiffi- 
samment  uniesi  La  police  sanitaire  intérieure  a  pour  base  es¬ 
sentielle  le  pouvoir  municipal  ;  d’autre  part,  les  préfets  olit; 
depuis  la  loi  du  8  avril  1884,  le  droit  d’obliger  le  maire  d’une 
loealité  à  prendre  certaines  mesures  d’iiygièiio.  Mais  les  attri¬ 
butions  de  police  sanitaire  sont  loin  d’être  réunies  dans  les 
mêmes  mains,  bien  qu’il  soit  indispensable  qUe  l’adnlinlstra- 
tion  sanitaire,  dans  son  ensemble,  appartienne  âUx  mêmes 
conseils  et  aux  mômes  agents  ; 

Le  législateur  do.  1848  avait  tenté  d’y  parvenir,  en  dotaat 
tout  le  territoire  de  conseils  compétents,  placés  auprès  des  pré¬ 
fets,  des  sous^préfets  et  dans  les  cliefs-lieuit  de  càrttOn  ;  il  avait 
voulu,  par  la  création  des  conseils  et  commissions  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité,  donner  une  organisation  régulière  et 
uniforme  k  l’hygiène  publique  dans  riotre  pays.  Il  avait  désiré 
d’autre  part,  en  accordant  aux  conseils  un  large  droit  d’ini¬ 
tiative,  faire  bénéficier  de  leurs  délibérations  les  administra¬ 
tions  intéressées,  et,  d’un  autre  côté,  obliger  celle-ci  à  prendre 
plus  fréquemment  on  main  la  direction  des  affaires  de  l’hygiène 
publiquej'Ce  n’est  pas  que  déjà,  à  Cette  époque,  il  n’existât  dn 
certain  nombre  de  fonctionnaires  spéciaux,  tels  qüc  les  méde¬ 
cins  des  épidémies,  les  médecins  cahtonaux,  etc.,  rétribués 
sur  les  caisses  départementales  ou  communales,  pouvant  as¬ 
sister  l’autorité  dans  son  oenvre  de  protection  ert  faveur  de  la 
santé  publique.  Notre  service  sanitaire  extérieur,  institué  sur 
les  bases  de  la  loi  de  1822,  était  aussi  un  exemple  qui  ne  pou¬ 
vait  manquer  d’attirer  l’attention.  Le  gouvernement  avait  donc 
quelque  droit  d’espérer  du  fonctionnement  dés  nouveaux  con¬ 
seils  d’hygiène  un  complément  indispensable  de  recherches  et 
de  travaux.  Cet  espoir  ne  devait  pas  être  de  longue  durée.  Bien¬ 
tôt  les  attributions  des  conseils  d’hygiène  se  trouvèrent  dissé¬ 
minées  entre  plusieurs  commissions  et  plusieurs  services  ;  on 
prit  l’habitude  de  ne  les  consulter  que  rarement,  et  sttr  qüel- 
tpies-uns  Seulement  des  Sujets  faisant  partie  de  leurs  attribu¬ 
tions  ;  lear  budget  a  toujours  été  insuffisant,  et  presque  nulle 
part  il  n’a  été  institué'  d’intermédiaires  entre  eux  et  l’admlnis- 
(ration. 
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Ce  qu’est  ainsi  devenue  l’administration  de  la  santé  publi¬ 
que  en  France,  comparativement  à  ce  qu’elle  est  chez  les  au¬ 
tres  nations,  ce  n’est  pas  le  lieu  de  le  rappeler  dans  ce  journal 
qui  a  tant  de  fois  déjà  reproduit  les  doléances  et  les  reven¬ 
dications  des  hygiénistes  .à  cet  égard,  de  même  qu’on  y  a 
signalé  les  progrès  faits  par  cette  administration  à  l’étranger. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire,  avec  les  auteurs  de  la 
proposition,  que  partout  où  l'information  officielle  de  tous  les 
cas  d’affections  contagieuses,  la  désinfection,  l’isolement,  la 
vaccination  (mesures  à  peu  près  inconnues  en  France,  sauf  la 
dernière,  et  nullement  généralisées)  ont  .été  surveillés,  con¬ 
trôlés  et  exécutés,  grâce  à  une  administration  sanitaire  présen¬ 
tant  les  qualités  depuis  longtemps  indiquées  et  rappelées 
plus  haut;  partout,  disons-nous,  où  ces  mesures  ont  été  prises, 
la  mortalité  par  les  affections ,  contagieuses  n’a  pas  tardé  à 
suivre  une  décroissance  de  plus  en  plus  marquée,  et  le  taux 
de  la  vie  moyenne  à  subir  une  élévation  progressive. 

La  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  emprunte  au 
projet  de  loi  préparé  par-  le  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ses  dis¬ 
positions  essentielles;  elle  les  modifie  sur  quelques  points  et 
les  complète  par  un  certain  nombre  d’articles  relatifs  à  l’insti¬ 
tution,  depuis  si  longtemps  reconnue  comme  indispensable, 
d’une  direction  administrative  autonome  de  ces  services,  au¬ 
près  du  pouvoir  centrai.  Sans  modifier  les  bases  essentielles 
de  la  législation  sanitaire  existante,  elle  n’a  d’autre  but  que  de 
réunir  des  services  administratifs  épars,  en  ieur  donnant  toute 
la  cohésion  nécessaire,  et  en  leur  fournissant  les  moyens  d’ac¬ 
tion  qui  leur  font  défaut. 

Au  nombre  considérable  d’agents  qui,  aujourd'hui,  exercent 
chacun  une  faible  partie  des  attributions  sanitaires,  elle  sub¬ 
stitue  un  petit  nombre  de  fonctionnaires,  suffisamment  rétri¬ 
bués  pour  s’adonner  tout  entiers  à  l’œuvre  qui  leur  est  confiée. 
Cette  fâcheuse  situation  a  en  effet  depuis  longtemps  été  signalée  ; 
en  dehors  de  quelques  services  spéciaux,  tels  que  la  police 
sanitaire  maritime,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  em¬ 
ployés  dans  l’industrie,  aucun  des  services  sanitaires  n’est, 
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d’ordinaire,  rempli  par  des  agents  uniquement  adonnés  à  son 
fonctionnement,  eu  égard  à  la  faible  indemnité  qui  leur  est 
allouée.  Dans  certains  départements,  on  a  réussi,  sans  aug¬ 
menter  les  dépenses  budgétaires,  à  diminuer  le  nombre  des 
agents,  à  rémunérer  ceux-ci  convenablement,  et  à  obtenir  ainsi 
qu’ils  soient  exclusivement  occupés  par  l’exercice  de  la  fonction 
complète  qui  leur  a  été  confiée.  Il  faut  en  agir  de  même  dans 
toute  la  France.  Cette  proposition  a  enfin  pour  objet  de  mettre 
la  France  en  possession  de  cette  organisation  de  la  santé  pu¬ 
blique  dont  certains  pays  ont  puisé  les  éléments  dans  des  publi¬ 
cations  françaises.  On  sait  aussi  que  notre  pays  est  aujourd’hui 
celui,  de  toute  l’Europe,  dans  lequel  l’excédent  des  naissances 
sur  les  décès  est  le  moins  élevé,  et,  si  notre  mortalité,  quoique 
très  forte,  n’a  cessé  cependant  de  diminuer,  cela  tient  surtout 
à  ce  que  notre  faible  natalité  a,  pour  conséquence,  une  morta¬ 
lité  totale  de  O-ô  ans  relativement  basse  par  rapport  aux 
autres  nations.  Néanmoins  notre  mortalité  (23.8  0/00)  est 
encore  plus  forte  que  celle  de  l’Angleterre,  de  la  Belgique,  des 
peuples  du  Nord,  à  l’exception  de  la  Russie  et  de  la  plupart  des 
États  de  l’Allemagne.  Notre  population  a  une  période  de  dou¬ 
blement  bien  plus  longue  que  celle  de  tous  les  pays  qui  nous 
entourent,  et  si  notre  excédent  se  maintient  encore,  cela  tient 
à  l’immigration  si  nombreuse  des  étrangers  sur  notre  territoire 
(27  0/00  en  France,  contre  5  0/00  en  Angleterre  et  6  0/00  en 
Allemagne).  C’est  uniquement  par  leurs  réformes  dans  la  lé¬ 
gislation  et  surtout  dans  l’administration  sanitaires,  que  l’Alle¬ 
magne,  l’Angleterre,  etc.,  sont  parvenues  à  diminuer  leui' 
mortalité  ;  il  est  urgent  que  nous  imitions  leur  exemple,  pour 
le  plus  grand  profit  de  notre  nationalité. 

Tels  sont  les  motifs  invoqués  à  l’appui  de  la  proposition  dé¬ 
posée  par  M.  Jules  Siegfried  et  ses  collègues;  nous  en  plaçons 
le  texte  sous  les  yeux  des  lecteurs,  désireux  d’appeler  leui- 
attention  et  leurs  observations  sur  les  modifications  dont  elle 
pourrait  paraître  susceptible. 


A.-J.  M. 
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PROPOSITION  DE  LOI 
concernant  l’organisation  de  l'administration 
de  la  santé  publique. 

TITRE  PREMIER.  —  Db  i-'ADiitimsTBATioN  de  i.a  santé  pbbliooe  bt  de 
SES  ATTRiBDTiONS.  —  Article  premier.  —  L’administration  de  la  sanlé 
publique  ett  ehargée  de  provoquer,  de  surveiller  et  d’exâcülef  les  riie- 
sures  d’Ryglène  et  de  salubrité  presorites  par  les  lois,  décrets  et  règle¬ 
ments  spéciaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1°  L’assainissement  des  villes  et  des  campagnes,  des  localités  et  dos 
immenblés  de  toute  dature  et  de  leurs  dépendances; 

B*  La  salutirité  des  cours  d’eau,  l’alimentatioa  en  eau  potable  des 
agglomérations  ; 

3“  Les  grands  travaux  d’assainissement,  les  constructions  d’édifices, 
écoles, prisons,  bdpitaux  et  hospices,  ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines, 
balles  et  marchés,  routoirs,  égouts,  cimetières,  la  voirie,  etc,,  sous  le 
rapport  de  l’hygiène  publique  ; 

4‘  La  salubrité  des  écoles,  hôpitaux  et  hospices,  maisons  d’aliénés, 
établissements  de  bienfaisance,  prisons,  dépôts  de  mendicité,  asiles,  etc,  ; 

B*  La  salubrité,  tant  intérieure  qu’extérieure,  des  fabriques,  manu¬ 
factures,  usines,  mines,  chantiers,  ateliers,  ainsi  que  les  conditions 
d’bygiéne  des  personnes  qui  y  Sont  employées; 

6*  Les  demandes  en  autorisation,  translation  où  révocation  des  établis¬ 
sements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes; 

7°  Le  travail  des  adultes,  hommes  et  femmes,  et  des  enfants  et  filles 
mineurs  employés  dans  l'industrie  ; 

8*  La  police  sanitaire,  les  quarantaines  et  les  services  qui  s’y  rat¬ 
tachent; 

9°  Les  mesures  à  prendre  ponr  prévenir  et  combattre  les  maladies 
endémiques,  épidémiques  et  transmissibles,  tant  pouf  les  hommes  que 
pour  les  animaux; 

10°  La  propagation  de  la  vaccine  ; 

11°  La  protection  des  enfants  du  premier  Age  ; 

12°  La  qualité  dés  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments 
livrés  A  la  eonsommation  ; 

13°  L’amélioration  des  établissements  d’eaux  minérales  appartenant  A 
l’État,  aux  départements,  aux  commcnes  et  aux  particuliers,  et  les 
moyens  d’en  rendre  l’usage  accessible  aux  malades  pauvres; 

14°  ^  police  médicale  et  pharmaceutique  ; 

1S°  La  surveillance  des  hnreaux  municipaux  d’hygiène  et  des  labora¬ 
toires  municîpàux  et  départementaux  d’Arralyses  des  substances  alimen¬ 
taires; 

16°  La  statistique  démographique  et  la  géographie  médicale. 

TITRE  II.  —  De  la  direction  de  l’ administration  db  la  saNté  pu¬ 
blique,  —  Art,  2.  —,  11  est  institué  une  direction  de  l’administration 
de  la  santé  publique,  réunissant  les  divers  services  auxquels  ressortissent 
les  attributions  énumérées  à  l’article  précédent. 

Art.  3.  —  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  après  avis 
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du  Gonsoil  d’État,  dolertninera,  dans  ud  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
lé  promulgation  de  la  présente  loi,  le  ministère  auquel  celte  direction 
sera  rattachée,  ainsi  que  Terganisation  de  son  personnel. 

TITRE  III.  —  Des  agents  de  la  santé  publique.  —  Art.  4.  —  Il  est 
créé  un  service  d’agents  de  la  santé  publique,  chargés  de  provoquer, 
d’exécuter  et  de  surveiller  les  diverses  mesures  prises  en  conformité 
des  attributiohS  conférées  a  l’administration  de  la  santé  publique  aux 
termes  de  l’article  l*'  de  la  présents  loi,  Les  agents  de  la  santé  pu¬ 
blique  centralisent  les  affaires  sanitaires  dans  la  limite  de  leurs  cir¬ 
conscriptions  et  attributions  respectives. 

Art.  .8.  —  Los  agents  de  la  sabté  publique  comprennent  ;  Un  ou  plu¬ 
sieurs  Inspdciours  généraUJt  auprès  de  la  direction  do  l’administration 
de  la  santé  publique;  un  inspecteur  départemental  auprès  du  préfet 
dans  chaque  déparlométtt;  Un  Ou.plUsieUrS  sonsdnspecteurs  départemen¬ 
taux,  sous  les  ordres  dé  l’inspeéléur  dépariemental. 

Art.  B.  Un  réglement  d’ndministration  publique  déterminera,  sur 
là  ^ropositlnn  du  QbUSéil  natiunàl  de  la  santé  publique,  et  après  avis 
du  Codséil  d’Ëtat,  dutis  les  Six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présettte  loi,  lé  nombre,  le  traitement  et  le  modo  de  recrutement  des 
agents  de  la  santé  publique. 

Art,  7,  —  Los  probès»- verbaux  dressés  par  les  agents  de  la  santé  pu¬ 
blique  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

TITRE  IV.  —  Des  gonseils  et  couhissiOns  dé  là  sANTé  DUBI.ique.  — 
8  1.  —  Conseil  national  de  la  santé  publique.  —  Art.  8.  —  lin  Con¬ 
seil  national  de  la  santé  publique  est  institué  auprès  de  la  direction 
do  radmiuistration  do  la  santé  publique.  II  se  compose  do  37  rnembrés, 
suivant  une  répartition,  ainsi  fixée  : 

!•  2  sénateurs,  élus  par  le  Sénat; 

2»  2  députés,  élus  par  la  Chambre  dos  députés  ; 

3*  3  membres  de  l’Institut,  élus  par  leurs  collègues  ; 

4"  1  membre  de  l’Académie  dos  beaux-arts,  section  d’architecture, 
élu  par  ses  collègues  ; 

8*  2  membres  do  l’Académie  de  médecine,  élus  par  leurs  collègues  ; 

6°  i  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  élu  par  ses  collègues  ; 

7*  i  Conseiller  d’État,  élu.par  ses  collègues; 

8“  Le  professeur  d’hygiène  et  le  professeur  de  médecine  légale  de  la 
Faculté  de  médecine  do  Paris; 

9"  1  professeur  do  l’École  do  pharmacie,  élu  par  ses  collègues  ; 

10"  1  professeur  du  Conservatoire  dés  arts  et  métiers,  élu  par  Ses  col- 

11°  1  professeur  de  l’École  des  mines,  élu  par  ses  collègues; 

12°  1  professeur  do  FËcolé  des  ponts  et  chaussées,  élu  pàr  ses  col¬ 
lègues  ; 

13°  L’inspecteur  général  du  service  do  santé  des  armées  ; 

14°  Le  directeur  du  conSeil  supérieur  de  santé  de  la  marine; 

Is»  te  directeur  dns  afthlres  commerciales  et  consulaires  au  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères; 

IB*  Le  directeur  do  radmittistràliOn  départementale  et  Communale  au 
ministère  do  l’intérieur  ; 
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Le  directeur  goiièral  des  douanes  ;  ,  ■  •  , 

18»  1  inspecteur  général  de  l’Université,  désigné  par  le  ministre  de 
l’instruction  publique  ; 

19"  1  professeur  de  l’Institut  national  agronomique-; 

20"  Le  directeur  de  l’Assistance  publique; 

21"  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

22"  1  juge  au  Tribunal  de  commerce,  élu  par  ses  collègues  ; 

23"  L’inspecteur  général  ou  les  inspecteurs  généraux  du  service  de  la 
santé  publique  ; 

24"  Le  directeur  de  la  santé  publique; 

23"  Le  directeur  du  laboratoire  sanitaire  auprès  du  ministère  ; 

26"  L’inspecteur  général  des  services  vétérinaires  du  ministère  de 
l’agriculture;  ,  ^  , 

27"  8  membres  désignés  par  le  ministre  auprès  duquel  est  placée  la 
direction  de  l’administration  do  la  santé  publique. 

Art.  9.  —  Des  auditeurs  sont  adjoints  au  Conseil  national  de  la  santé 
publique;  ils  ont  voix  consultative.  Ils  comprennent  :  2  médecins  civils, 
■l  médecin  militaire,  i  médecin  de  la  marine,  2  chimistes,  1  ingénieur 
des  mines,  1  ingénieur  dos  ponts  et  chaussées,  1  ingénieur  civil  diplômé, 
1  architecte  diplômé,  1  docteur  ou  licencié  en  droit. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  national  de  la  santé  publique  est  présidé  par 
le  ministre.  Le  vice-président  est  nommé  directement  par  le  ministre. 
Les  auditeurs  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  des  listes  de  présenta¬ 
tion  portant  trois  noms  et  dressées  par  le  conseil. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  national  de  la  santéfpubliquc  se  réunit  régu¬ 
lièrement  tons  les  mois;  il  est  subdivisé  en  sections  qui  tiennent  une 
réunion  par  quinzaine,  à  jour  fixe. 

g  2.  —  Des  conseils  départementaux  et  des  commissions  de  la  santé 
publiipie.  —  Art.  12.  —  Il  est  établi  au  chef-lieu  de  département  un 
conseil  départemental  de  la  santé  publique.  Cos  conseils  se  composent 
do  9  membres  au  moins  et  do  12  au  plus,  nommés  par  le  préfet,  et, 
en  outre,  des  membres  do  droit  désignés  dans  l’article  15.  Un  tableau, 
drossé  par  le  ministre,  sur  l’avis  du  Conseil  national  de  la  santé  publique, 
réglera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  nombre  des  membres  et  la  composition  do  chaque  conseil  dépar¬ 
temental  de  la  santé  publique. 

Art.  13.  —  Il  est  institué  dans  chaque  département  des  commissions 
do  la  santé  publique  siégeant  aux  chefs-lieux  do  circonscriptions  dont 
le  nombre  et  l’étendue  seront  fixés,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  par  un  règlemont  d’administration 
publique,  le  Conseil  national  de  la  santé  publique  consulté.  Le  nombre 
des  membres  de  ces  commissions  est  do  9  au  moins  et  de  18  au  plus. 
Ils  sont  nommés  par  le  préfet.  Le  conseil  départemental  fait  fonction  de 
commission  pour  la  circonscription  où  il  siège. 

Art.  14.  —  Chaque  conseil  ou  commission  de  la  santé  publique  a,  y 
compris  les  membres  de  droit,  la  moitié  au  moins  do  ses  membres 
prise  parmi  les  médecins,  et  comprend  au  moins  1  ingénieur,  1  archi¬ 
tecte,  1  pharmacien  ou  chimiste,  1  vétérinaire. 
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Art.  18.  —  Font  partie  de  droit  des  conseils  départementaux  de  la 
santé  publique  :  1°  le  médecin  en  chef,  ou,  à  son  défaut,  le  médecin  le 
plus  ancien  de  l’bdpital  principal;  le  professeur  d’hygiène  de  la 
facnlté  ou  école  de  médecine,  s'il  en  existe  ;  3°  le  médecin  militaire,  en 
service  actif,  du  grade  le  plus  élevé;  4°  l’ingénieur  en  chef  dos  mines 
du  service  ordinaire,  ou,  h  son  défaut,  l’ingénieur  ordinaire;  8°  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  service  ordinaire;  6°  le  procu¬ 
reur  de  la  République;  7"  le  maire  du  chef-lieu  où  siège  le  conseil; 
8°  un  membre  du  conseil  général  du  département,  élu  par  ses  collègues  ; 
9»  l’inspecteur  départemental  de  la  santé  publique. 

§  3.  —  /)«  bureau  des  conseils  et  commissions  de  la  santé  publique, 
de  la  durée  du  mandat  des  membres  et  de  la  tenue  des  séances.  — 
Art.  16.  —  Les  conseils  départementaux  do  la  santé  publique  sont  pré¬ 
sidés  par  le  préfet.  Los  commissions  sont  présidées  par  le  maire  du 
chef-lieu  où  elles  siègent. 

Art.  17.  —  Les  conseils  et  commissions  de  la  santé  publique  élisent 
un  vice-président  et  un  secrétaire,  choisis  parmi  leurs  membres,  et  renou¬ 
velables  tous  les  trois  ans.  En  l’absence  du  président  de  droit,  le  vice- 
président  élu  occupe  la  présidence. 

Art.  18.  ~  Les  conseils  départementaux  de  la  santé  publique  se 
réunissent  régulièrement  tous  les  mois.  Les  commissions  do  la  santé 
publique  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

Art.  19.  —  Des  réunions  extraordinaires  des  conseils  et  commissions 
peuvent  avoir  lieu,  sur  convocation  de  l’administration,  ou  lorsqu’il  en 
a  été  fait  la  demande  par  le  vice-président  et  la  moitié  plus  un  des 
membres. 

Art.  20.  —  Los  membres  du  conseil  national  et  des  conseils  et  com¬ 
missions  sont  nommés  pour  neuf  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  21.  —  Divers  fonctionnaires  désignés  par  le  ministre  ou  les 
préfets  peuvent  être  appelés  à  siéger  dans  les  conseils  et  les  commis¬ 
sions  avec  voix  consultative  ;.il  on  sera  de  même  de  toutes  personnes 
dont  la  compétence,  dans  une  question  à  l’étude,  serait  spécialement 
.  reconnue. 

§  4-  —  Des  dépenses  des  conseils  et'  comtnissions  de  la  santé  publique. 
—  Art.  22.  —  Les  dépenses  du  Conseil  national,  des  conseils  et  com¬ 
missions  de  la  santé  publique  comprennent  ;  .1°  des  jetons  de  présence 
pour  chaque  membre  et  pour  chaque  séance  ;  2°  des  allocations  diverses 
pour  déplacements,  expertises  et  éludes  diverses;  3°  des  frais  de  bi¬ 
bliothèque,  d’impression  et  de  publication.  La  valeur  des  jetons  do  pré¬ 
sence  et  le  tarif  des  allocations  portées  au  paragraphe  2  sont  déter¬ 
minés  par  un  règlement  d’administration  publique. 

§  8.  —  Des  attributions  des  conseils  et  commissions  de  la  santé  pu¬ 
blique.  —  Art.  23.  —  Le  Conseil  national,  les  conseils  et  commissions  do 
la  santé  publique  sont  chargés  de  l’examen  dos  questions  concernant 
l’hygiène  publique  et  la  salubrité,  notamment  de  celles  qui  sont  spé¬ 
cifiées  ù  l’article  !•''  do  la  présente  loi. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  national  de  la  santé  publique  est  consulté  sur 
les  modifications  proposées  aux  lois  concernant  la  santé  publique.  Les 
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eenseils  départemeataus  sont  chargis  da  eeolraliser  gt  de  cgordPIWor 
les  travaux  des  oommissiang  de  leurs  départemoots  i'e§pealifH> 
d’eux  fera  aonuelleraeat  up  rapport  ipr  ces  travaux  et  «ur  eaux  py’d 
aura  lai-m«me  effeotuâs.  Ge  rapport  sera  publié  ;  il  sera  tmnsgiis  par  le 
préfet,  avec  toutes  les  pièces  a  l’appui,  au  ministre,  pour  être  souipie  b 
l'examen  du  Conseil  national  de  la  santé  publique. 

Art,  ÎS,  —  I,e  droit  d’initiative  appavtiept  au  Conseil  national,  aux 
conseils  dépafteinentaus  et  aux  comniissiops  do  la  santé  publique,  sur 
toutes  les  questions  rentrant  dans  les  attriliutions  spéçiflées  dans  l'ar¬ 
ticle  1"'  de  la  présente  loi.  Leur  avis  doit  être  demandé  sur  toutes  cos 
questions,  et,  en  cas  d’urgence,  sur  eonveeation  spéciale. 

Art.  86.  Le  Conseil  national  de  la  santé  publique  est  chargé  de 
veiller,  sous  l’antorité  du  ministre,  à  l’uniforinité  de  fapplication  de  la 
présente  loi  et  des  règlements  y  relatifs.  Il  adresse  chaque  année  au 
ministre  un  rapport  d'ensemble  sur  l'application  de  la  loi  et  sur  le 
fonctionnement  des  conseil^  des  commissions  et  des  services  d'inspec¬ 
tion  de  la  santé  publique.  Ce  rapport  est  transmis  au  Parlement. 

TITRE  V.  —  De-  n’pxÉpüTiojt  pes  «EPPREs  p’hyoiène  et  de  salubrité, 
ET  PU  PPUOET  PB  LA  SX«IÉ  PUPLiQpE,  —  Art,  —  Los  délibérations  du 
Conseil  national,  des  ropseils  et  des  commissions  de  la  santé  publique 
sont  immédiatement  transmises  à  l’administration  compétente,  laquelle 
fait  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  la  suite  qui  leur  a  été  donnée,  Los 
décisions  intervenues  de  la  part  de  l’administration  oompétente  sont, 
sauf  le  cas  d’urgence,  notifiées  dans  le  délai  de  huit  jours  aux  personnes 
intéressées.  Celles-ci  ont  alors  un  délai  qni  no  peut  excéder  un  mois 
pour  introduire  un  rseours  contre  la  décieioq,  soit  auprès  de  l’adminis- 
tratlen  préfectorale,  eoit  auprès  du  pouvoir  judiciaire,  suivant  les  dis¬ 
positions  des  lois  applicables  dans  l’espèce,  fie  recours  est  suspensif, 
sauf  le  cas  d’urgence,  En  cas  d’urgence,  é’esi-Urdire  en  cas  do  maladie 
transmissible  ou  d’épidémie,  et  lorsque  les  délibérations  des  conseils  et 
commissions  de  la  santé  publique  intéressent  la  salubrité  immédiate 
d’une  habitation,  elles  sont  immédiatement  soumises  à  la  ratification  du 
maire  de  la  commune  dans  laquellp  ces  décisions  doivent  être  appli-' 
quées,  ellea  sont  portées  sans  retard  é  la  connaissance  du  préfet  et  sont 
immédiatement  exécutoires,  môme  en  cas  do  recours. 

Art.  â8.  —  La  budget  de  la  santé  publique  daus  un  déparlemeitt) 
comprenant  las  dépenses  des  conseils  et  eommissions,  est  établi  chaque 
année  par  le  préfet,  avec  le  concours  du  conseil  départemental  do  la 
santé  publique,  il  est  soumis  à  l’approbation  du  ministre  compéteut- 
Les  dépenses  qu’il  comporte  sont  supportées  pour  mpilié  par  l’Elat  et 
pour  l’autre  moitié  par  le  département,  à  titre  do  dépenses  obliga¬ 
toires. 

Art,  29.  —  Les  traitements  et  allocations  diverses  accordés  aux  agents 
du  service  d'inspection  de  la  santé  publique  sont  &  la  charge  de  l’Étal 
et  des  départements,  suivant  une  proportion  déternrinée  annuellement 
par  la  loi  de  finances.  La  part  incombant  au*  départements  constitue 
pour  eu*  nne  dépense  ebligatoiroi 
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TITRE  VI.  —  Dispositions  spéciales  au  dépabtemeRt  de  la  Seine.  — 
An.  30.  —  En  ce  qui  concerne  le  déparlcment  de  la  Seine,  il  est  ins¬ 
titué,  auprès  de  la  Préfecture  do  police,  un  Conseil  départemental  de 
lajsanté  publique,  comprenant  S3  membres,  nommés  par  le  Préfet  de 
police.  Sont,  en  outre,  membres  de  droit  ; 

1*  Le  secrétaire  général  de  la  Préfeelure  4e  pqlipej 

8*  Le  directeur  des  travaux  de  la  Ville  de  Paris  ; 

.  3°  Le  chef  de  la  deuxième  division  de  là  Préfecture  de  police  ; 

4»  Le  chef  du  bureau  dfi  la  police  sanitaire  à  la  Préfecture  do  police; 

5"  Le  doyen  do  la  Faculté  de  médecine  do  Paris; 

6*  et  T’  Les  professeurs  d’hygiène  et  de  médecine  légale  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ; 

8°  L’inspecteur  général  du  service  de  santé  des  armées  ; 

9°  L’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  ; 

10»  L’ingénieur  en  chef  des  min'es  à  Paris  ; 

11»  Le  directeur  de  l’École  supérieure  de  pharmacie; 

18*  L’architecte  en  chef  de  la  Préfecture  de  polioe; 

13*  Le  chef  du  service  vétérinaire  sanitaire  du  département  do  la 
Seine  ; 

14°  et  18°  Deux  membres  du  Conseil  général,  désignés  par  leurs 
collègues.  Ce  Conseil  est  présidé  par  le  Préfet  de  police. 

Art.  31.  —  Toutes  les  autres  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
Cctbles  au  Conseil  départemental  de  la  santé  publique  de  la  Seine,  ainsi 
qu’aux  commissions  de  la  santé  publique  instituées  dans  ce  départe- 


TITRE  VII.  —  Du  LABORATOIRE  auïrès  de  la  direction  de  l’adminis¬ 
tration  DE  LA  santé  publique.  —  Art.  38.  —  Un  laboratoire  est  créé 
auprès  de  la  direction  de  l’administration  de  la  santé  publique,  aSn  de 
poursuivre  l’élude  des  maladies  endémiques,  épidémiques  ou  transmis¬ 
sibles,  et  de  faire  toutes  les  recherches  scientifiques  nécessaires  pour 
l’examen  des  questions  qui  renti-ent  dans  les  attributions  de  radmisis*- 
tration  delà  sapté  publique,  * 

Art.  33.  —  Le  laboraioire  est  placé  spns  le  eontrdle  et  la  surveillance 
du  Conseil  national  do  la  santé  publique. 

TITRE  VIII.  —  DisPosmoNs  oénérales.  Art-  34.  —  La  présente  loi 
est  applicable  è  l'Algérie  et  aux  colonies.  Elle  sera  exécutoire  dans  un 
délai  d'un  an  à  partir  de  sa  promulgation.  Les  détails  d’application  en 
seront  déterminés,  dans  un  délai  de  six  mois,  par  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique. 


D'  0.  DU  MESNIL. 


MÉMOIRES 


DE  l’enlèvement  et  Dü  TRANSPORT 

DES  IMMONDICES  ET  DES  ORDURES  MÉNAGÈRES 
Par  M.  le  D^  0.  DD  MESNIL. 

Quel  que  soil  le  côté  par  lequel  on  aborde  l’étude  de  celte 
question  si  complexe  et  si  importante  de  l’assainissement  des 
grandes  villes,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  à  la  fols  de  la 
gravité  et  delà  multiplicité  des  problèmes  qu’elle  soulève,  ainsi 
que  de  la  puissance  des  moyens  qu’il  faut  mettre  en  action 
pour  atteindre  le  but  que  l’on  vise. 

C’est  ainsi  que  pour  ce  point  spécial  que  nous  allonsexaminer 
aujourd’hui,  celui  du  nettoiement  de  la  maison  et  de  la  voie 
publique,  du  transport  des  produits  du  balayage,  il  ne  s’agit 
plus,  comme  au  temps  assez  rapproché  cependant  où  Tardieu 
écrivait,  de  S  à  600,000  mètres  cubes  de  matières  essentielle¬ 
ment  putrescibles  Ù  enlever  chaque  année,  mais  de  1  million  de 
mètres  cubes,  soit  environ  2,600  mètres  cubes  par  jour  de 
détritus  à  faire  disparaître  de  la  voie  publique  et  à  utiliser.  Il 
s’agit  i’uhe  dépense  annuelle,  tant  pour  l’arrosage  que  pour  le 
balayage  de  la  voie  publique  parisienne  et  l’eulèvement  des 
détritus  qui  en  proviennent,  de  près  de  T  millions  et  qui,  pour 
les  seules  ordures  ménagères,  s’est  élevée  en  dix-sept  ans  de 
800,000  francs  à  2  millions. 

Pour  mettre  un  peu  d’ordre  dans  cette  étude,  nous  pren¬ 
drons,  si  vous  le  voulez  bien,  les  ordures  ménagères  dans 
la  maison  et  nous  les  conduirons  par  étapes  successives  jusque 
sur  les  champs  où  elles  se  détruisent  complètement. 

Tous  ceux  qui,  comme  nous,  soit  à  titre  de  médecin,  de 
membre  d’une  commission  d’hygiène  ou  de  la  commission  des 
logements  insalubres,  ont  visité  un  grand  nombre  de  maisons 
très  peuplées,  habitées  par  des  locataires  peu  fortunés,  ont  été 
très  frappés  du  degré  de  corruption  de  l’air  respiré  dans  ces 
■  1.  Conférence  faite  à  l’Exposition  d'hygiène  urbaine,  le  12  juin  1886. 
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logements  très  exigus,  où  une  seule  pièce  sert  à  la  fois  de* 
cuisine,  d’atelier,  d’habitation  à  une  famille  composée  de  plu- 
sieui's  personnes. 

Il  n’est  pas  contestable  que  les  causes  de  l’altération  de 
l’air  respiré  dans  ces  conditions  ne  soient  multiples  et  qu’il  ne 
soit  très  difficile  de  les  faire  disparaître  toutes;  mais  il  en  est 
une  plus  active,  plus  puissante  que  les  auti-es  et  que  l’on  peut 
atteindre,  c’est  celle  qui  résulte  de  la  fermentation,  de  la  putré¬ 
faction,  dans  le  logement  des  résidus  de  la  vie  des  êtres  qui 
l’encombrent. 

De  là  l’utilité  de  la  boîte  à  ordures  ménagères  qui,  déposée 
en  un  endroit  aéré  quelconque  de  la  maison,  permet  à  tous  les 
locataires  de  ne  pas  laisser  séjourner  longtemps  dans  leur 
demeure  les  détritus,  d’autant  qu’il  en  est  de  très  odorants,  ré¬ 
sultant  de  la  préparation  de  leurs  aliments. 

Aussi  croyons-nous  qu’à  l’encontre  d’une  partie,  du  reste 
très  restreinte  du  public  parisien,  qui  s’est  émue  de  l'application 
de  l’arrêté  préfectoral  du  24  novembre  1883,  tous  les  hygié¬ 
nistes  oiit  considéré  que  la  boîte  à  ordures,  la  Poubelle,  pour 
l’appeler  par  son  nom,  était  une  excellente  innovation,  surtout 
pour  les  ménages  pauvres. 

Au  moment  où  elle  provoquait  les  critiques  les  plus  vives, 
nous  avons  eu  la  curiosité  de  rechercher  comment  dans  les 
autre-s  grandes  villes  de  Fi’ance  et  de  l’étranger,  où  l’on  se  trouve 
aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  que  je  signalais  tout  à 
l’heure,  on  avait  résolu  la  question. 

Notre  enquête  a  porté  sur  les  villes  de  Lille,  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  de  Marseille,  du  Havre,  de  Bruxelles,  d’Amster¬ 
dam,  de  Londres,  de  Glascow,  de  Rome,  de  Berlin,  de  Vienne, 
de  Dresde,  de  Munich,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou. 
Des  renseignements  officiels  qui  nous  ont  été  fournis  par  les 
administrations  municipales  il  est  résulté  que  partout,  excepté 
à  Marseille  dont  la  malpropreté  et  l’insalubrité  sont  devenues 
proverbiales,  l’emploi  des  récipients  à  ordures  ménagères  est 
une  mesure  de  police  sanitaire  rendue  obligatoire. 

A  Lyon  notamment,  il  a  été  pris  dès  1878  un  arrêté  préfec¬ 
toral  très  complet  réglant  la  question  des  boîtes  à  ordures. 
riEV.  D’iivr.,  VIII.  —  39 
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'Le  préfet  de  Lyon,  qui  était  aiors  M.  Berger,  s’est  appuyé  exclu¬ 
sivement  sur  des  considérations  d’hygiène  générale  pour 
exiger  des  propriétaires,  des  récipients  étanches  dont  il  a  ré¬ 
glementé  même  la  forme  et  les  dimensions. 

A  Berlin,  comme  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg,  on  a  été 
beaucoup  plus  loin  ;  on  oblige  les  propriétaires  à  avoir  un 
endroit  spécialementaménagé  dans  leurs  Immeubles  pour  rece¬ 
voir  et  abriter  la  boîte  aux  ordures  ménagères.  Ce  récipient 
est  introduit  à  Berlin  sous  un  couvercle  fixe  qui  empêche 
toute  émanation  dans  la  maison  ;  à  Moscou  et  à  Saint-Péters¬ 
bourg  il  est  placé  sur  une  grille  en  communication  avec 
l’égout  de  la  rue,  de  façon  à  permettre  à  tous  lesliquides  qu’il 
renferme  de  s’écouler  rapidement. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  nous  aurions  pleine  satisfaction  si 
l’ordonnance préfectoraleétait  complètement  appliquée;  si  chaque 
immeuble  avait  sa  boîte  à  ordures  en  bon  état,  placée  dans 
un  endroit  de  la  maison  facilement  accessible  ù  tous  dès  le 
soir,  de  façon  à  débarrasser  le  logement  avant  la  nuit. 

Il  serait  d’un  grand  intérêt  surtout  d'arriver  progressive 
ment  à  substituer  aux  boîtes  en  bois  des  récipients  métalliques 
qui  ne  s’imprégnent  pas  d’odeurs  et  qui  sont  facilement 
assainis. 

Nous  souhaitons  que  la  nécessité  de  ce  récipient  étant  au¬ 
jourd’hui  admise  sans  conteste,  nos  collègues  les  architectes 
veuillent  bien  étudier  l’aménagement  dans  celles  de  nos 
maisons  qui  sont  dépourvues  de  cour,  d’un  disposif  permettant 
de  recueillir  les  détritus  ménagers.  Partout  où  il  y  a  des  cours, 
quelque  restreintes  que  soient  leurs  dimensions,  nous  pensons 
que  des  appareils  de  la  nature  de  celui  de  A.  Roberts  (de 
Sheffîeld,  que  l’on  peut  voir  exposé  ici  par  MM.  Porcher  et 
Geo.  Jennings  (fig.  1)  et  qu’ils  destinent  à  être  placés  sous 
la  voie  publique,  permettraient  d’atteindre  complètement  ce 
but. 

Nous  croyons  que  cet  appareil  pourrait  recevoir  une  appli¬ 
cation  utile  dans  l’allée  des  maisons  dépourvues  de  cour  et 
qu’il  serait  mieux  placé  là  que  sur  la  voie  publique  dans  les 
rues  étroites  et  très  fréquentées  où  les  trottoirs  et  les  chaus" 
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sées  sont  déjà  occupés  par  des  bouches  d’eau,  des  regards  d’é¬ 
gout,  etc. 

Nous  ne  quitterons  pas  la  maison  sans  dire  un  mot  de 
l’évacuation  des  ordures  ménagères  liquides  qui  s’écoulent  par 
les  pierres  d’évier.  Dans  quelques  immeubles  on  a  en  vain 
cherché  par  des  procédés  incomplets,  infidèles,  à  empêcher  le 
rcllux  des  émanations  fétides  des  tuyaux  de  descente  par  les 


Fie.  1.  —  Dolte  à  ordures  do  A.  Roburts,  iustallôe  au  niveau  du  sol 
dans  les  rues  d’un  certain  nombre  do  villes  anglaises. 

tuyaux  d’évier  dans  les  cuisines  et  par  suite  dans  l’apparte¬ 
ment.  Dans  la  plupart  des  maisons,  ce  reflux  est,  avec  la  mau¬ 
vaise  installation  des  eabinets  d’aisance,  la  cause  la  plus 
grave  d’infection  du  logément  parisien.  Aussi  nous  croyons 
devoir  appeler  l’attenlion  en  passant  sur  un  dispositif  très 
ingénieux  qui  figure  à  l’exposition  de  MM.  Geneste  etHerscher 
et  qui  nous  semble  devoir  mettre  désormais  à  l’abri  de  ce 
danger  permanent  d’infection,  grâce  surtout  à  l'installation 
sous  la  pierre  d’évier  du  siphon  à  interception  persistante,  ima¬ 
giné  par  ces  ingénieurs  (fig.  2,  page  S64). 

Les  ordures  ménagères,  apportées  sur  le  trottoir  dans  les 
récipients  réglementaires  ou  autres,  sont  réunies  dans  les  voi¬ 
tures  d’enlèvement  avec  les  produits  du  balayage  de  la  voie 
publique.  Ce  balayage  est  opéré  chaque  jour  à  partir  de 
4  heures  du  matin  par  3,290  ouvriers  sous  la  conduite  de 
180  chefs  d’ateliers;  345  machines  à  balayer  y  concourent. 
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Nous  connaissons  tous  ces  tombereaux  d’eiilÈveinent  dont  le 
passage  est  annoncé  chaque  matin  dans  nos  rues  par  le  bruit 
d’une  sonnette  et  dont  l’aspect  est  si  repoussant.  Il  existe  bien 
dans  le  cahier  des  charges  qui  lie  avec  la  ville  de  Paris  les 
entrepreneurs  qui  se  chargent  moyennant  quelque  dix-ueuf 


Fig.  2.  —  Inslallatioa  d'on  évier  do  cuisine,  avec  siphon  français  (ii 
interception  persistante)  muni  d'une  valve  de  ventilation  (système 
Genosto  et  Herschor). 

cent  soixante  mille  francs  de  l’enlèvement  des  boues  (voir 
plus  loin),  il  existe  bien  dans  ce  cahier  des  charges  un  articles 
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qui  fJit  que  ces  tombereaux  doivent  être  solides,  en  bon  état, 
parfaitement  étanches  et  toujours  chargés  de  manière  à  ce  que 
les  matières  qu’ils  renferment  ne  puissent  se  répandre  sur 
la  voie  publique  ;  ils  doivent  être  maintenus  en  état  de  pro¬ 
preté. 

La  sollicitude  administrative  est  même  allée,  sur  le  papier, 
jusqu’à  inscrire  dans  l’article  9  que  les  charretiers  de  ces  tom¬ 
bereaux  seraient  convenablement  vêtus. 

Combien  la  réalité  est  loin  de  répondre  à  ce  que  l’on  était  en 
droit  d’attendre  d’une  réglementation  si  précise! 

Est-il  possible  de  voir  des  transports  plus  mal  installés, 
plus  sordidement  malpropres,  que  les  tombereaux  dans  lesquels 
circulent  à  Paris  les  ordures  ménagères  et  dont  la  présence  à  la 
fin  de  leur  itinéraire  se  décèle  dans  la  rue  autant  par  la  mau¬ 
vaise  odeur  qu’ils  y  répandent  que  par  le  son  de  la  cloche 
qu’ils  portent  avec  eux.  Ces  voitures  ne  sont  jamais  nettoyées 
quand  elles  sont  débarrassées  des  matières  infectes  qu’elles  ont 
transportées  et  leur  présence,  même  quand  elles  sont  vides,  dans 
les  remisages  des  entrepreneurs,  est  une  cause  de  gêne  pour 
le  voisinage. 

Leur  chargement  n’est  pas  limité  et  quand  elles  arrivent  à 
la  fin  des  itinéraires  qu’elles  ont  à  parcourir,  on  augmente  leur 
capacité  par  des  hausses  que  l’on  place  sur  leurs  côtés  et  à 
travers  les  interstices  desquelles  le  contenu  s’échappe  et  se 
répand  sur  la  voie  publique. 

Sur  ces  voitures  ainsi  chargées,  l’équilibre  est  instable  et  il 
n’est  pas  d’année  qu’on  n’enregistre  à  Paris  plusieurs  acci¬ 
dents,  suivis  de  mort,  par  suite  de  la  chute  d’ouvriers  opérant 
le  déchargement  des  boîtes  à  ordures  dans  ces  conditions. 

Aussi  cette  partie  du  service  doit-elle  être  complètement 
réformée. 

Les  nations  voisines,  qui  sont  si  manifestement  en  retard 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propreté  et  le  bon  entretien  de  la 
voie  publique,  ont  une  supériorité  manifeste  sur  nous  en 
cette  question.  Pour  ne  citer  que  l’exemple  de  l’Angleterre, 
dans  toutes  les  grandes  villes  les  services  d’enlèvement  des 
ordures  qui  sont,  il  est  vrai,  en  régie  sont  faits  par  des  voitures 
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basses,  d’un  chargement  facile,  d’une  propreté  irréprochable, 
soigneusement  peintes  et  régulièrement  nettoyées  à  chaque 
renWée  au  dépôt.  Il  est  indispensable  que  ces  mesures  appli¬ 
quées  à  Paris  fassent  cesser  un  état  de  cheses  devenu  absolu¬ 
ment  inacceptable  môme  pour  les  moins  délicats. 

Peut-ôtrè  sera-t-on  surpris  de  voir  qu’il  en  esl  ainsi  malgré 
les  prescriptions  très  nettes  du  cahier  des  charges.  Cet  étonne¬ 
ment  cessera  quand  on  saura  dans  quelle  situation  particuliè¬ 
rement  délicate  se  trouve  l’administration  vls-k-vis  des 
entreprises  d’enlèvement  et  cela  à  cause  de  l’une  des  deux 
questions  qui  nous  restent  à  traiter,  celle  dès  dépôts  d’immon¬ 
dices. 

Pans  tous  les  temps,  les  dépôts  de  voiries,  d’immondices 
ont  été  la  terreur  du  voisinage,  non  pas  à  cause  des  dangers 
sérieux  qu’ils  causent,  alors  qu’ils  ne  renferment  pas  de  matières 
fécales,  maisàraisondesémanationsextrêmcmentfétidesqul  s’en 
dégagent,  non  pas  seulement  au  fur  et  à  mesure  qu’on  les  cons¬ 
titue,  mais  quand,  après  avoir  laissé  pendant  quelques  mois 
fermenter  ces  engrais,  on  les  enlève  pour  l’utilisation  agricole. 

Ces  substances,  alors  en  pleine  décomposition,  répandent  des 
odeurs  extrêmement  pénétrantes  et  dont  la  fétidité  dépasse  de 
beaucoup  celle  des  matières  fécales. 

Aussi,  depuis  près  de  deux  siècles,  à  des  intervalles  qui 
varient,  la  ville  de  Paris  a-t-elle  été  obligée  de  reculer  insensi¬ 
blement,  d’éloigner  d’abord  de  son  centre,  puis  de  sa  périphérie 
ces  dépôts  d’immondices.  Installés  en  1639  aux  portes  du 
Temple,  Saint-Lazare,  Montmartre  et  pour  le  faubourg  Saint- 
Germain  dans  le  Pré-aux-Clercs,  ils  ont  été  repoussés  plus 
tard,  jusqu’aux  barrières  de  Montreuil,  de  Ménilmontant,  des 
Fourneaux  où  ils  furent  tolérés  jusqu’èn  1825. 

Â  cette  époque  se  passa  un  fait  fort  rare  dans  les  fastes  de 
l’administration  parisienne.  Les  habitants  des  environs  de  la 
voirie,  las  de  ne  pas  être  écoutés,  se  firent  justice  eux-mêmes; 
ils  prirent  le  parti  de  fermer  la  voirie  et  expulsèrent  les  tom¬ 
bereaux.  L’administration  dut  se  pourvoir  ailleurs,  c’est-îi-dire 
que,  pourun  temps  plus  ou  moins  long,  la  difficulté  fut  écartée 
mais  non  résolue. 
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Depuis  cette  époque  jusqu-’aujeurd’hui  la  question  a  toujours 
été  traitéedelatnôme  façon.  Les  entrepreneurs  d’enlèvement  dos 
immondices  ont,  avec  ou  sans  l’assentiment  de  l'administration, 
déposé  sur  le  territoire  de  telles  ou  telles  communes  voisines  de 
Paris,  à  proximité  des  itinéraires  qu’ils  desservent,  les  pro¬ 
duits  de  l’enlèvement  et  les  ont  déplacés  quand  les  réclamations 
des  habitants  de  ces  communes  ont  été  trop  vives,  pour  les 
transporter  un  peu  plus  loin. 

La  Préfecture  de  police,  chargée  de  veiller  à  la  santé 
publique  dans  le  département  de  la  Seine,  a  bien  cherché,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  remédier  à  cette  situation,  et  elle  a  pris 
jusqu’à  deux  arrêtés:  l’un,  à  la  date  du  9  novembre  1839,  qui 
range  les  dépôts  d’immondices  parmi  les  établissements  insa¬ 
lubres  de  1™  classe  et  qui  exige  que  ces  dépôts  seront  à  une 
distance  de  plus  de  100  mètres  des  routes  et  chemins,  à 
plus  de  200  mètres  des  habitations;  l’autre,  en  date  du  23  dé¬ 
cembre  1881,  qui  astreint  les  cultivateurs,  avant  de  constituer 
des  dépôts  d’immondices  dans  les  champs,  à  faire  une  déclara¬ 
tion  à  la  préfecture  de  police  et  à  obtenir  un  avis  favorable  de 
la  municipalité  intéressée. 

Tousdeuxsont  restés  lettres  mortes  pour  les  entrepreneurs,  qui 
savent  très  bien  et  disent  très  haut,  que  la  Préfecture  de  police 
ne  les  obligera  jamais  à  exécuter  des  mesures  rendant  impos¬ 
sible'  l’exercice  de  leur  industrie,  laquelle  est  nécessaire  à 
l’assainissement  de  la  ville  de  Paris. 

On  no  saurait  se  dissimuler  qu’il  y  a  là  en  effet  une  situation 
excessivement  difficile  pour  tout  le  monde.  Depuis  quelques 
années,  le  périmètre  de  Paris  s’est  considérablement  acci'ii  ;  puis 
tous  ces  villages  suburbains,  où  se  faisait  en  grand  la  culture 
maraîchère  et  qui  consommaient  les  terres  de  la  ville  comme 
engrais,  ont  fait  place  à  des  villes  industrielles,  à  des  agglo¬ 
mérations  de  maisons  de  plaisance  où  l’on  n’a  plus  besoin  des 
immondices  de  Paris  pour  la  fertilisation  d’un  sol  couvert 
d’usines  et  de  villas.  Les  municipalités,  armées  de  la  loi  mu¬ 
nicipale  de  1884,  dans  laquelle  on  a  eu,  suivant  nous,  le  tort 
gravé  de  remettre  aux  maires,  en  temps  ordinaire,  toutes  les  attri¬ 
butions  que  la  loi  des  16  et  24  août  1790  ne  leur  conférait  qu’ac- 
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cidentellement  en  temps  d’épidémies  ou  de  fléaux  calamiteux, 
ces  municipalités  ont  pris  à  l’envi  des  arrêtés  proscrivant  les 
dépôts  d’immondices  sur  leur  territoire. 

De  là  un  accroissement  de  dépenses  pour  les  entrepreneurs 
d’enlèvement  qui  ont  un  trajet  plus  long  à  parcourir  pour 
atteindre  leur  dépôt  et,  par  suite,  pour  la  ville  de  Paris  des  an¬ 
nuités  plus  élevées  à  payer  pour  l’enlèvement,  ainsi  qu’on  en 
peut  juger  par  le  tableau  suivant,  dressé  par  le  service  de  la 
voie  publique  et  par  le  graphique  ci-après  (flg.  3)  ;  de  là  aussi 


une  tolérance  plus  grande  pour  les  dépôts  prétendus  clandes¬ 
tins  faits  par  certains  entrepreneurs  aux  portes  de  Paris;  delà, 
enfin,  la  tolérance  de  la  Préfecture  de  police,  qui  est  insuffi¬ 
samment  outillée  pour  réprimer  les  délits  de  celte  nature. 
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Cube  des  boues  enlevées  et  dépenses  correspondantes  à  Paris, 
de  1868  à  1884. 

Cube  des  boues 

enlevées.  Dépense, 

mét.  cub.  Tr.  c. 


1868  .  6"2,983  757,966  53 

1869  .  672,401  810,193  24 

1870  .  657,795  922,029  87 

1871  .  680,314  1,320,261  61 

1872  .  689,847  1,058,523  65 

1873  .  704,263  831,021  34 

1874  .  708,228  797,263  93 

1875  .  744,141  838,769  93 

1876  .  733,661  710,658  66 

1877  .  753,616  697,659  09 

1878  .  763,429  663,908  70 

1879  .  769,836  645,290  46 

1880  .  776,457  752,674  01 

1881  .  785,917  1,175,160  01 

1882  .  788,800  1,519,027  98 

1883  .  807,992  1,539,029  88 

1884  .  874,294  1,963,317  32 


De  la  connaissance  de  ces  faits  est  née  cette  pensée  qu’il 
était  nécessaire  de  porter  aussi  loin  que  possible  de  Paris  les 
immondices  que  sa  banlieue  ne  peut  plus  utiliser  qu’en 
partie.  Deux  moyens  se  présentent  immédiatement  à  l’esprit  pour 
arriver  à  ce  résultat  :  l’expédition  par  la  Seine  et  la  Marne, 
ou  l’expédition  par  les  chemins  de  fer.  Dans  ces  derniers 
temps,  on  en  a  indique  un  troisième  :  la  destruction  des  immon¬ 
dices  par  la  crémation. 

L’expédition  par  les  cours  d’eau  a  de  grands  avantages,  no¬ 
tamment  celui  de  permettre  l’enlèvement  de  grandes  masses  à 
la  fois  dans  des  conditions  notables  de  bon  marehé,  sans  tra¬ 
verser  les  villes  qui  réelament  si  haut.  Mais  on  ne  saurait  ou¬ 
blier,  sous  peine  de  graves  mécomptes,  que  l’enlèvement  des 
immondices  est  un  service  qui  doit  être  fait  avec  une  régula¬ 
rité  extrême,  ne  comportant  aucune  interruption,  ne  pouvant 
subir  aucune  période  de  chômage.  Il  n’en  est  pas  de  même  du 
cours  de  nos  rivières  sur  lesquelles,  du  fait  des  grandes  cha¬ 
leurs  et  des  froids  rigoureux,  la  circulation  subit  des  arrêts 
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incompatibles  avec  un  service  quotidien.  D’où  la  possibilité 
d’utiliser,  dans  une  certaine  mesure,  les  cours  d'oau  pour 
révaciialion  des  ordures  ménagères  ;  mais,  en  même  temps,  la 
nécessité  de  ne  les  considérer  que  comme  un  moyen  accessoire, 
pour  Paris  du  moins,  car  à  Bordeaux,  à  Bruxelles,  le  trans¬ 
port  des  ordures  ménagères  chez  les  culivateurs  à  la  campagne 
se  fait  par  un  service  de  batellerie  bien  organisé  et  qui  donne 
les  meilleurs  résultats. 

L’expédition  par  les  chemins  de  fer  des  immondices  de 
Paris  sur  les  centres  agricoles  apparaît  donc  commp  la  solution 
la  meilleure.  Personne  n’ignore,  en  effet,  combien  l’agricul¬ 
ture  se  plaint  du  prix  de  revient  élevé  des  engrais  auxquels 
elle  est  obligée  de  recourir.  Ce  que  l’on  sait  moins,  mais  qui 
n’est  plus  contestable  depuis  les  analyses  récemment  faites  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Lille  pour  les  immondices  de  cette 
ville,  à  la  station  agronomique  de  Gembloux  pour  celles  de 
Bruxelles,  et,  le  mois  dernier,  à  l’Institut  agronomique,  pour 
celtes  de  Paris,  c’est  que  les  immondices  constituent  un  engrais 
d’une  valeur  équivalente  à  celle  du  fumier  de  ferme.  Telle  est 
la’  conclusion  d’un  travail  de  M.  Muntz  dont  tout  le  monde 
connaît  la  haute  compétence  en  ces  questions. 

Mais,  pour  l’utilisation  agric.île,  on  vient  se  heurter  à 
des  difficultés  de  deux  ordres  :  des  difficultés  d’ordre  écono¬ 
mique  et  des  difficultés  résultant  d’applications  abusives  de  la 
toi  municipale  de  1884.  Les  difficultés  d’ordre  économique  ré¬ 
sultent  du  prix  élevé  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  ces  mar¬ 
chandises  très  encombrantes,  d’une  faible  valeur,  qui  les  rend 
inabordables  pour  les  cultivateurs  quand  ils  résident  à  une 
distance  assez  éloignée. 

Les  difficultés  créées,  d’autre  part,  aux  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  à  propos  des  boues  des  villes  par  quelques  muni¬ 
cipalités,  sont  dues  en  grande  partie  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  s’effectuent  ces  transports.  Ici,  on  laissait  séjourner 
pendant  les  grandes  chaleurs  de  l’été  des  wagons  d’immondices 
dans  une  gare  de  voyageurs  très  fréquentée;  là,  on  effec¬ 
tuait,  dans  une  autre  gare  urbaine,  un  dépôt  d’immondices 
que  les  cultivateurs  enlèvent  à  leur  loisir  ;  d’où,  une  série 
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a’arrôtés  municipaux  interdisant  à  ces  gares  do  toiérer  des 
dépôts  d’immondices.  Ailleurs,  dos  arrêtés  prononcèrent  l’in- 
tordlction  de  la  circulation,  dans  les  rues  de  telle  ville  que  je 
pourrais  citer,  des  voitures  chargées  de  boues  de  Paris. 

Il  n’est  pas  impossible  de  résoudre  ces  difficultés.  D’abord 
en  obtenant  des  compagnies  de  chemins  de  fer  des  abaisse¬ 
ments  de  tarifs  notables  pour  les  matières  de  cette  nature. 
C’est  ce  à  quoi  a  consenti  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  do  l'Est.  11  serait  nécessaire  également  que,  comme 
l’Ouest,  elles  consentissent  à  des  trains  spéciaux,  et  ensuite  à 
installer  les  dépôts  au  voisinage  des  gares  rurales  d'accord 
avec  les  municipalités,  suffisamment  loin  des  centres  de  popu¬ 
lation,  et  non  plus  comme  on  l’a  fait  trop  souvent  dans  les 
gares  de  viiles  où  pour  les  manutentions  du  service  on  trouvait 
dos  faciiités  plus  grandes,  sans  se  préoccuper  des  inconvé¬ 
nients  qui  en  résultaient  pour  le  voisinage. 

La  solution  agricole  du  problème  des  ordures  ménagères  i\ 
Paris  doit  d’autant  plus  être  poursuivie  que  la  Champagne,  la 
Sologne,  d’autres  régions  infertiles  encore,  sont  à  des  distances 
que  l’on  atteindrait  facilement  avec  des  abaissements  de  tarifs 
et  que  la  -Ville  peut  trouver  là  le  placement,  pour  ainsi  dire 
indéfini,  de  ce  qui  ne  sera  pas  consommé  dans  son  périmètre 
immédiat.  Nous  y  insistons  d’autant  plus,  qu’à  défaut  de  l’uti¬ 
lisation  agricole,  on  a  proposé  l’incinération,  dont  le  premier 
résultat  est  de  perdre  urc  quantité  considérable  de  matières 
utiles  et  qui,  d’un  autre  côté,  exposerait  vraisemblablement  à 
de. graves  mécomptes. 

Nous  avons  récemment  visité  en  Angleterre  et  en  Écosse  un 
certain  nombre  de  villes  dans  lesquelles  existent  des  appareils 
à  incinération  des  immondices,  appareils  bien  construits,  amé¬ 
nagés  avec  tout  le  soin  possible,  et  nous  avons  été  frappés  à  la 
fois  du  prix  élevé  de  l’evient  de  ces  appareils  et  de  la  dépense 
annuelle  à  laquelle  ils  entraînent  les  villes,  car  ils  ne  suppri¬ 
ment  ni  les  frais  de  balayage,  ni  ceux  d’enlèvement.  Le  fonc¬ 
tionnement  de  ces  appareils  à  Londres,  à  Bradfort,  à  Nottin- 
gham,  Leeds,  Glascow,  que  nous  avons  étudié  avec  des  ingé- 
niéura'  delà  'villë  dé.Pâris,  a  été  l’objet  de  la  part  de  l’un 
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d’eux,  M.  Journet,  d’un  mémoire  très  complet  actuellement 
sous  presse.  De  ce  travail,  il  résulte  que  la  destruction  par  le 
feu  d’un  million  de  mètres  cubes  d’ordures  ménagères  pari¬ 
siennes  coûterait  à  la  ville  de  Paris  un  million  de  plus  chaque 
année  que  le  fonctionnement  actuel,  sans  parler  d’une  pre¬ 
mière  mise  de  fonds  de  six  millions  pour  la  construction  de 
vingt  appareils  crématoires  nécessaires  pour  faire  disparaître 
au  fur  et  à  mesure  cette  masse  énorme  de  déchets. 

Ces  appareils  crématoires,  installés  dans  de  grandes  villes 
industrielles  d’Angleterre  où  l’atmosphère  est  souillée  par  tant 
d’odeurs  fétides,  ne  nous  ont  pas  paru  être  une  source  d’éma¬ 
nations  particulièrement  désagréables;  mais  en  serait-il  de 
môme  à  Paris  où  l’atmosphère  est  moins  infectée  et  où  la 
population  est  si  impressionnable.  Quelle  que  soit  la  solution 
ou  plutôt  les  solutions  auxquelles  on  doive  recourir,  il  importe 
qu’elles  interviennent  au  plus  tôt.  Tout  est  préférable  ù  l’état 
de  choses  actuel  dans  lequel  les  difficultés  grandissent,  les 
conflits  se  multiplient  et  s’aggravent,  au  plus  grand  dom¬ 
mage  de  la  santé  publique  sur  laquelle  les  hygiénistes  ont  le 
devoir  de  veiller  dans  l’intérêt  de  tous. 


DE  L’INTOXICATION  MERCURIELLE 

■PAR  l.’USAGE  DE  CAPSULES  AU  FULMINATE  DE  MERCURE, 

Par  M.  LÉON  FAUCHER, 

In^'cniour  en  chef  des  poudres  et  salpêtres. 

A  la  fin  de  1885,  M.  le  préfet  de  police  m’a  transmis  un 
extrait  du  journal  le  Sland,  duquel  il  résulte  que  divers  cas 
d’empoisonnement  se  seraient  produits  dans  des  établissements 
de  tir,  et  qu’il  y  auitiit  lieu  de  les  attribuer  à  l’emploi  de 
cartouches  spéciales  à  base  de  fulminate  de  mercure.  En  appe¬ 
lant  mon  attention  sur  ce  document,  M.  le  préfet  a  bien  voulu 


INTOXICATION  l‘AR  CAPSULES  AU  MERCURE  873 

me  demander  de  rechercher  si  l’emploi  des  cartouches  au  ful¬ 
minate  de  mercure  avait  déjà  causé  des  accidents  de  celte 
nature,  et  s’il  était  nécessaire  d’imposer,  à  cet  effet,  aux  direc¬ 
teurs  d’établissements  de  tir,  des  conditions  spéciales  eu  vue 
de  protéger  la  santé  publique. 

Faits  d’intoxication  observés.  —  L’article  publié  dans  le 
journal  le  Stand,  à  la  date  du  27  septembre  188S,  est  extrait 
textuellement  d’un  mémoire  communiqué  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  dans  la  séance 
du  10  décembre  1884,  par  MM.  le  docteur  Marie  et  Londe, 
lequel  a  été  publié  par  la  Reme  d’hygiène^. 

Dans  ce  mémoire,  MM.  Marie  et  Londe  exposent  comment 
quatre  personnes  formant  deux  ménages  habitant  deux  quartiers 
différents  de  Paris,  mais  exerçant  la  même  profession  de  maî¬ 
tres  de  tir,  ont  été  prises  vers  la  môme  époque  et  d’une  façon 
absolument  symétrique,  les  hommes  de  stomatite  et  de  trem¬ 
blement,  les  femmes  de  stomatite.  Les  deux  ménages  avaient 
vu  se  produire  ces  accidents  à  la  suite  de  l’emploi  de  cartou¬ 
ches  spéciales  dites  Bosquette,  qui  sont  chargées  avec  du  ful¬ 
minate  de  mercure. 

D’après  les  observations  très  détaillées  qui  sont  contenues 
dans  le  mémoire  de  MM.  Marie  et  Londe,  il  est  certain  «  qu’on 
s’est  trouvé  là  en  présence  d’une  intoxication  mercurielle  très 
nettement  caractérisée  par  divers  symptômes  ayant  tous  le 
cachet  mercuriel. 

«  L’intoxication  a  été  certainement  produite  par  l’absorption 
des  gaz  provenant  de  l’explosion  desdites  cartouches.  Nous 
voyons,  en  etTet,  que  les  deux  ménages  atteints  passaient  toute 
leur  journée  dans  leurs  établissements,  et  que  l’un  d’eux  même 
y  a  couclié  quelque  temps.  De  plus,  les  accidents  se  sont  pro¬ 
duits  dans  la  saison  froide  de  l’année,  alors  que  toutes  les 

1.  Intoxicalion  morciiriolle  professioanelle  cousécutive,  à  Tusage  do 
capsule  au  fulminate,  par  M.  le  docteur  P.  Mario,  chef  de  clinique  do 
la  Fncultrt  de  médecine  de  Paris,  et  M.  A.  Londe,  chimiste  préparateur 
do  la  clinique  dos  maladies  du  système  nerveux.  {Revue  d'hyniène, 
lomo  VU,  J883,  pages  10-21.) 
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ouvertures  de  la  pièce  étaient  soigneusement  closes  et  que,  par 
conséquent,  le  renouvellement  de  l’air  et  l’issue  des  gaz  délé¬ 
tères  étaient  plus  difficiles*. 

MM.  Marie  et  Londe  appuient  d’ailleurs  leurs  observations 
de  spécimens  très  curieux  et  caractéristiques  de  l’écriture  trem¬ 
blée  des  malades.  Enfin,  ils  concluent  comme  suit  : 

«  Il  paraît  constant  que  les  accidents  observés  ont  pris  nais¬ 
sance  peu  après  l’emploi  de  cartouches  spéciales  contenant  du 
fulminate  de  mercure  qu’ils  ont  cessé  eu  même  temps  que 
l’emploi  qu’on  en  faisait.  L’absorption  des  gaz  de  l’explosion 
produit  une  intoxication  très  rapide,  qui  ne  peut  être  combattue 
efficacement  que  par  une  ventilation  énergique,  procédé  qui 
n’est  pas  toujours  pratique,  vu  l’étroitesse  des  locaux  utilisés 
pour  le  tir  et  les  nécessités  climatériques  qui  obligent  à  le 
clore  pendant  une  partie  de  l’année. 

«  Il  y  a  donc  intérêt  pour  l’hygiène  publique  à  réglementer 
dans  les  tirs  l’usage  des  cartouches  au  fulminate  de  mercure, 
soit  en  proscrivant  l’emploi,  soit  en  exigeant  des  conditions 
spéciales  d’aération  et  de  ventilation.  En  ce  moment-ci,  où  le 
tir  est  encouragé  partout,  où  les  enfants  môme  îi  l’école  sont 
e.xercés  au  tir  de  la  carabine,  il  est  urgent  de  les  soustraire  à 
ces  vapeurs  délétères  qui  pourraient  causer  un  grave  préju¬ 
dice  à  leur  santé.  Or,  il  nous  a  été  affirmé  que  les  cartouches, 
cause  des  accidents  relatés  dans  les  observations  précédentes, 
étaient  précisément  les  mêmes  qui  étaient  adoptées  dans  les 
écoles®.  ï 

Ce  sont  ces  conclusions  de  MM.  Marie  et  Londe,  reproduites 
textuellement  dans  le  journal  le  Stand  qui  ont  attiré  à  très 
juste  titre  l’attention  de  M.  le  Préfet  et  motivé  la  demande 
d’une  enquête  et  de  conclusions  appropriées  qu’il  a  bien  voulu 
m’adresser. 

Tout  d’abord,  il  convient  de  signaler  que  les  craintes  expri¬ 
mées  par  MM.  Marie  et  Londe  au  sujet  du  tir  des  enfants  à  l’é- 

1.  Loco  cilalo,  page  10. 

S,  Loco  citalo,  p.  SI, 
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colc,  ne  doivent  pas  nous  arrêter.  En  effet,  ce  tir  s’effectue 
avec  des  cartouclies  dites  de  tir  réduit,  qui  sont  chargées  avec 
de  la  poudre  de  chasse  et  ne  renferment  qu’une  capsule  de 
dimensions  analogues  ii  celles  des  pistolets,  et  dont  la  .charge 
en  fulminate  de  mercure  est  trop  minime  pour  que  les  vapeurs 
dégagées  lors  de  la  détonation  puissent  avoir  une  influence 
quelconque  sur  la  .santé,  étant  donné  surtout  que  le  tir  des 
écoles  ne  s’effectue  jamais  qu’en  plein  air  ou  dans  des  locaux 
parfaitement  aérés. 

Cette  question  d’hygiène  de  l’enfance,  si  inquiétante  pour  l’es¬ 
prit,  étant  ainsi  écartée,  il  faut  signaler  aussi  que  le  chargement 
au  fulminate  de  mercure  n’est  pas  spécial  aux  cartouches  dites 
Bosquelte.  Toutes  les  cartouches  dites  Flobert  sont  également 
chargées  au  fulminate  de  mercure  (plus  ou  moins  additionné 
de  nitrate  de  potasse  et  de  sulfure  d’antimoine),  le  chlorate  de 
potasse  étant  abandonné  depuis  longtemps  dans  ce  chargement, 
parce  qu’il  est  d’une  manutention  trop  délicate  et  que,  d’ailleurs, 
il  oxyde  et  détériore  rapidement  les  armes.  Toute  la  différence 
entre  les  cartouches  Bosquette  et  les  cartouches  Flobert  con¬ 
siste,  en  outre  de  la  forme  du  culot  et  delà  balle  dont  il  n’y  a  pas 
lieu  de  s’occuper  ici,  en  une  différence  dans  le  poids  de  la 
charge  (qui  est  plus  fort  dans  les  Bosquette  que  dans  les  Flo¬ 
bert),  et  dans  la  composition  de  cette  charge  (les  Bosquelte 
étant  moins  chargées  en  salpêtre  que  les  Flobert,  ou  même 
n’en  renfermant  point  du  tout). 

On  ne  doit  donc  pas  s’arrêter  à  l’indication  donnée  par  les 
intéressés,  que  le  début  des  accidents  éprouvés  par  eux  aurait 
coïncidé  nettement  avec  l’usage  des  cartouches  Bosquette  et 
que  l’on  aurait  vu  ces  accidents  s’amender  lorsque  l’emploi  de 
ces  cartouches  a  été  supprimé*. 

Du  reste,  nous  pouvons  aborder  l’élude  des  faits,  car  les 
renseignements  qui  m’ont  été  donnés  très  obligeamment  par 
M.  le  docteur  Marie,  m’ont  permis  de  retrouver  les  deux  mé¬ 
nages  en  question,  que  j’ai  interrogés  longuement. 

Les  époux  M...,  visés  dans  les  observations  I  et  II  du  mé- 

1.  Aoeo  cilatOt  page  17. 
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moire  de  MM.  Marie  et  Lojide*,  exploitaient  eu  dernier  lieu 
un  tir  situé  au  numéro  13  du  boulevard  Bonne-Nouvelle,  tir 
très  fréquenté  et  dans  lequel  on  lirait  à  certains  jours  3  à 
4,000  balles.  Ils  couchaient  dans  une  chambre  siluée  au-dessus 
de  leur  tir,  et  mise  en  communication  par  un  étroit  escalier 
en  colimaçon  avec  le  tir  même,  qui  se  trouvait  alors  constam¬ 
ment  fermé  eu  raison  de  la  saison  froide.  Par  le  fait  de  l’éclai¬ 
rage  même  du  tir,  l’escalier  devait  former  une  sorte  de  che¬ 
minée  d’appel,  entraînant  dans  la  chambre  à  coucher  la  ma¬ 
jeure  partie  des  gaz  provenant  de  l’explosion  des  cartouches 
consommées  dans  le  tir,  et  les  époux  M...  se  trouvaient  ainsi 
exposés,  nuit  et  jour,  à  l’action  de  ces  gaz. 

J’ajoute  d’ailleurs  que  le  sieur  M...,  avait  e.\ploité  pendant 
près  de  vingt-cinq  ans  un  tir  à  Asnièi’cs,  sans  éprouver  aucun 
inconvénient  quelconque  de  sa  profession,  à  laquelle  il  a  re¬ 
noncé,  cependant,  à  la  suite  des  derniers  accidents  éprouvés. 

Quant  aux  époux  M...,  visés  dans  les  observations  III  et 
IV  du  mémoire  de  MM.  Marie  et  Londe^,  ils  exploitent  en¬ 
core  un  tir  au  numéro  7  du  boulevard  Saint-Denis.  Cet  éta¬ 
blissement  est  de  dimensions  très  exiguës,  très  bas  de  plafond, 
sans  aucun  moyen  d’aération,  et  les  intéressés  qui  y  séjournent 
d’ordinaire  de  11  heures  du  matin  à  11  heures  du  soir  ont  en 
outre  couché  pendant  un  mois  environ  dans  le  tir  même,  alors 
qu’il  se  trouvait  constamment  fermé  pendant  le  jour  en  raison 
de  la  saison  froide.  C’est  à  ce  moment  même  que  leur  santé 
s’est  subitement  altérée. 

Ces  renseignements  conduisent  naturellement  à  penser  que 
les  accidents  éprouvés  par  les  ménages  en  question  sont  prin¬ 
cipalement  dus  aux  conditions  toutes  particulières  de  con¬ 
tinuité,  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  soumis  à  l’action 
délétère  des  gaz  provenant  de  l’explosion  des  cartouches  con¬ 
sommées  dans  leurs  tirs,  gaz  qui  se  trouvaient  con¬ 
centrés  accidentellement  par  un  défaut  absolu  de  ventilation. 

Mais  il  convient,  avant  de  passer  outre,  de  se  rendre  un 

1.  Loco  citttto,  pages  17  et  19. 

2.  IjOCO  citato,  pages  10  et  20. 
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compte  exact  de  la  gravité  que  peut  avoir  cette  action  délétère. 

Action  délétère  des  vapeurs  provenant  de  l'explosion  du 
fulminate  de  mercure.  —  Sans  insister  sur  la  composition  du 
chargement  des  cartouclies  Flobert  et  Bosquette,  que  je  ne 
connais  que  par  une  obligeante  communication  de  M.  Gévelot, 
il  m’est  permis  d’indiquer  qu’il  faut  tirer  environ  S, 000  car¬ 
touches  Flobert  ou  2,000  cartouches  Bosquette  pour  consom¬ 
mer  100  grammes  de  fulminate  de  mercure.  Comme  de  sem¬ 
blables  consommations  de  cartouches  peuvent  très  bien  se 
réaliser,  à  certains  jours  dans  des  tirs  très  fréquentés,  cette 
consommation'  de  100  grammes  de  fulminate  de  mercure  nous 
servira  de  point  de  départ,  dans  les  calculs  qui  vont  suivre. 

L’explosion  du  fulminate  de  mercure  a  été  étudiée  de  la 
manière  la  plus  complète  au  sein  de  la  Commission  des  subs¬ 
tances  explosives,  par  MM.  Berthelet  et  Vieille  L  Ces  recherches 
ont  établi'  que  cette  substance  se  décompose  très  simplement 
en  oxyde  de  carbone,  azote  et  mercure.  Cette  décomposition 
peut  se  traduire  comme  suit  ; 

C*  Hg2  Az2  O*  =  4  CO  -1-  2  Hg  -1-  2  Az, 

ce  qui  permet  de  calculer  que  la  décomposition  de  100  gram¬ 
mes  de  fulminate  de  mercure  met  en  liberté  70s*’,4de  mercure, 
et  un  mélange  de  gaz  formé  presque  exactement  de  1/3  azote 
et  2/3  oxyde  de  carbone,  lequel  occupe  un  volume  d’environ 
23*,S  à  la  température  de  0®  et  sous  la  pression  normale. 

On  sait,  par  les  travaux  de  M.  Merget®  et  par  une  observa¬ 
tion  intéressante  de  M.  Berthelot^  que  les  vapeurs  de  mercure 
possèdent  une  faculté  de  diffusion,  en  quelque  sorte  indéfinie, 
même  à  la  température  ordinaire.  On  conçoit,  dès  loi's,  avec 
quelle  facilité  le  mercure  mis  en  liberté  peut,  malgré  l’éléva¬ 
tion  de  sa  pesanteur  spécifique,  se  diffuser  dans  l’enceinte  où 
se  produit  l’explosion,  puisque  la  température  de  cette  explo¬ 
sion  dépasse  S,Ü00°. 

1.  Beiithelot.  La  force  des  matières  explosives,  3'  odition,  Pai  is,  1883 
t  I",  pages  22  et  87;  t.  II,  pages  42  el  287. 

2.  Ann.  de  Chimie  et  de  Phys.,  4«  série,  l.  XXV,  p.  21. 

3.  .inn.  de  Chimie  et  de  Phys.,  B”  série,  l.  VU,  p.  372. 
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Recherchons  alors  quelle  peut  être  la  conséquence  de  cette 
diffusion  dans  une  enceinte  de  dimensions  aussi  restreintes 
que  celle  des  tirs  qui  nous  occupent. 

Ces  tirs  ont  généralement  une  longueur  de  15  mètres  environ 
(la  portée  ordinaire  du  tir  étant  de  12  mètres)  ;  en  comptant 
une  largeur  de  5  mètres  et  une  hauteur  de  3  mètres,  ils  offrent 
un  volume  total  de  180  mètres  cubes.  Dans  te  cas  d’une  con¬ 
sommation  de  2,000  cartouches  Bosquette  dans  la  soirée,  soit 
de  9  heures  à  minuit,  consommation  qui,  d’après  ce  que  nous 
avons  vu  plus  haut,  est  souvent  réalisée,  la  détonation  du  ful¬ 
minate  diffuse  dans  cette  enceinte  70*'',4  de  mercure.  En  sorte 
que,  si  la  ventilation  est  nulle,  l’air  de  l’enceinte  finit,  après  les 
quatre  heures  de  la  soirée,  par  contenir  0»',391  de  mercure 
par  mètre  cube  * . 

Les  employés  du  tir  se  trouvent  ainsi  (dans  ce  cas  de  venti¬ 
lation  nulle)  respirer  un  air  qui  contient  en  somme,  à  la  lin  de 
la  soirée,  391  milligrammes  de  mercure  par  mètre  cube.  En 
comptant  sur  une  contenance  moyenne,  pendant  la  soirée,  de 
O^'',!  de  mercure  par  mètre  cube  d’air,  et  d’après  les  données 
ordinaires  de  18  inspirations  de  1/2  litre  d’air  par  minute,  on 
reconnaît  que  l’air  inspiré  par  les  employés  dans  les  quatre 
heures  de  la  soirée  introduit  dans  leurs  poumons  un  poids  total 
de  mercure  qui  atteint  près.d’un  1/2  gramme  (0*'',432). 

Vu  la  facilité  avec  laquelle  le  mercure  est  absorbé  par  les 
voies  pulmonaires,  il  est  facile  de  comprendre  comment  des 
accidents  d’intoxication  mercurielle  peuvent  se  produire  dans 
de  telles  conditions.  D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’air 
des  tirs  est  vicié,  eu  outre,  par  le  dégagement  d’oxyde  de 
carbone  qui  accompagne  la  volatilisation  du  mercure,  lors  de 
la  détonation  du  fulminate.  Pour  le  cas  qui  nous  occupe  ce 
dégagement  apporte  à  l’air  respiré  environ  0,0001  d'oxyde  de 


1.  Pour  lo  cas  des  cartouches  Flobert  que  je  a’at  pas  voulu  traiter 
spécialeiuont,  l'addition  de  salpittro  au  rulminate  do  metcure  oc  modirio 
les  résultats  indiqués  que  pour  lo  nombre  des  cartouebes  (5,000  au  liou 
de  2,000)  correspondant  à  l’explosion  de  100  grammes  de  fülminato  de 
mercure,  et  pour  la  composition  des  gaz  dégagés,  qui  se  composent 
alors  d’azule  et  d’acide  carbonique. 
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carboné,  quantité  de  gaz  toxique  que  l’hygiéne  ne  peut  regarder 
comme  indifférente. 

Il  est  bien  entendu  que  les  calculs  qui  précèdent  correspon¬ 
dent  à  des  maxima,  d’abord  parce  qu'une  consommation  jour¬ 
nalière  de  2,000  cartouches  Bosquette,  et  surtout  de  S,OO0  car¬ 
touches  Flobert,  est  un  peu  exceptionnelle;  ensuite,  parce  qu'il 
faut  compter  qu’une  notable  partie  des  vapeurs  mercurielles 
doit  se  précipiter  sur  les  murailles  et  Objets  contenus  dans  le 
tir.  Cependant,  11  faut  remarquer  aussi  que  le  maître  de 
tir,  ainsi  du  reste  que  les  tireurs,  se  trouvent  forcément  au 
milieu  des  vapeurs  mercurielles  les  plus  Intenses.  En  outre,  le 
poids  de  mercure  calculé  ci-dessuS,  comme  s’introduisant  dans 
les  poumons  des  patients  en  une  séance  de  tir  de  quatre  heures, 
çst  tellement  élevé  que,  nxême  réduit  dans  une  proportion  no¬ 
table,  il  constitue  encore  un  danger  réel  d'intoxication.  Enfin, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  maîtres  de  tir,  signalés  par 
MM.  Marie  et  Londe,  étaient  soumis  jour  rt  nuit  à  l'influence 
des  vapeurs  mercurielles, 

Finalement,  sans  vouloir  justifier  les  faits  d'intpxicatlon  ffler- 
Cürlelie  consécutive  à  l’usage  des  cartouches  au  fulminate  de 
mercure,  qui  sont  étudiés  dans  le  travail  de  MM.  Marie  et 
Londe,  ce  qui  ne  m’appartient  pas  d’abord,  et  ce  qui  est  fort 
Inutile  ensuite,  vu  la  valeitr  scientifique  de  ce  travail,  j'ai 
voulu  établir  par  les  calculs  qui  précèdent,  comment  l'atmo¬ 
sphère  des  tirs  peut  être  .dangereusement  viciée  par  la  défla¬ 
gration  des  cartouches  au  fulminate  de  mercure,  dans  le  cas 
oit  la  ventilation  de  ces  tirs  est  nulle. 

Enquêté  sur  lés  faits  iV intoxication  Mercurielle  observés 
dons  les  tirs.  —  Ceci  posé,  il  rlevient  fort  important  de  recher¬ 
cher,  ainsi  que  le  demande  expressément  M.  le  Préfet,  quelle 
peut  être  la  fréquence  des  faits  d’intoxication  mercurielle,  ana¬ 
logues  à  ceux  observés  par  MM.  Marie  et  Londe, 

Pour  résoudre  cette  question,  j’ai  organisé,  grâce  «wix  res¬ 
sources  offertes  par  la  camaraderie  ou  l'amitié  de  personnes 
compétentes,  une  enquête  minutieuse  daps  les  tirs  les  plus 
importants  des  grandes  villes  de  France,  telles  que  Lyon,  Mar-' 
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seille,  Bordeaux,  Lille.  Or,  je  dois  me  hâter  de  signaler  que  nulle 
part*  il  n’a  été  trouvé  trace,  ni  actuellement,  ni  dans  les  souve¬ 
nirs  des  personnes  gui  fréquentent  ces  tirs,  du  moindi’e  acci¬ 
dent  pouvant  être  attribué  aux  vapeurs  mercurielles  des  car¬ 
touches.  Ce  fait  doit  d’ailleurs  être  atttribué  à  ce  que  les  stands 
établis  en  province  sont  généralement  des  mieux  aérés,  soit  par 
leurs  dimensions  mêmes,  soit  par  la  disposition  des  salles  de 
tir  qui  ne  sont  jamais  fermées. 

A  Paris,  il  n’eri  est  pas  de  même,  et  j’ai  pu  constater  que  la 
plupart  des  tirs  ne  sont  aérés  que  par  la  devanture  ou  les 
portes  qui  sont  béantes  dans  la  belle  saison,  mais  plus  ou 
moins  fermées  en  hiver.  J’ai  même  trouvé,  dans  un  tir  situé  à 
l’entrée  du  boulevard  de  Strasbourg,  lequel  est  dépourvu  de 
toute  ventilation,  un  employé  qui  est  manifestement  atteint  de 
tremblements  semblant  devoir  être  attribués  à  une  intoxi¬ 
cation  mercurielle  de  même  origine  que  celles  signalées  par 
MM.  Marie  et  Londe*. 

Devant  les  résultats  négatifs  de  cette  première  enquête,  je  me 
suis  adressé  à  MM.  Gévelot  et  Gaupilliat,  qui  ont  maintenant 
constitué  la  Société  anonyme  des  capsules  et  amorces  de  tous 
genres,  laquelle  livre  annuellement  en  France  de  SO  à  60  millions 
de  cartouches  Flobert  et  Bosquette.  Ces  messieurs  se  sont  obli¬ 
geamment  chargés  de  faire  faire,  par  leurs  commis-voyageurs, 
une  vaste  enquête  sur  la  question  qui  nous  occupe  et  dont  ils 
comprenaient  tout  l’intérêt. 

Or,  cette  enquête  qui  vient  de  se  terminer  n’a  décelé  sur 
aucun  point  du  territoire,  malgré  l’immense  nombre  de  per¬ 
sonnes  consultées,  de  faits  d’intoxication  mercurielle  semblables 
à  ceux  qui  nous  occupent.  Ce  résultat  négatif  n’a  d’ailleurs  rien 

1.  A  Lyon,  j’ai  eu  la  bonne  fortune  devoir  celle  enquête  faite  par 
M.  le  docleur  Coutague,  chef  des  travaux  de  médecine  légale  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  qui  vient  de  fonder,  avec  M.  le  D''  Lacassagne  et 
d’autres  savants  éminents,  une  revue  semi-mensuelle  intitulée  :  Archives 

de  l'anthropologie  criminelle  et  des  sciences  pénales. 

2.  Je  ne  puis  préciser  la  cause  de  ces  tremblements,  qu’il  est  permis 
d’attribuer  à  un  état  d’alcoolisme  plus  ou  moins  accusé.  Je  n'étais,  rn 
effet,  ni  autorisé  par  les  nécessités  de  la  question,  ni  surtout  compétent 
pour  éclaircir  ce  point. 
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qui  puisse  nous  surprendre,  après  celui  de  l’enquête  faite  dans 
les  grandes  villes,  puisque  la  majeure  partie  des  50  ou 
60  millions  de  cartouches  consommées  en  France,  sont  livrées 
à  des  tirs  forains,  d’une  construction  plus  ou  moins  sommaire 
et  où  la  ventilation  ne  peut  laisser  à  désirer. 

Il  reste  donc  démontré  que  les  faits  d’intoxication  mercu¬ 
rielle  signalés  par  MM.  Marie  et  Londe  sont  en  quelque  sorle 
uniques,  et  qu’ils  doivent  être  attribués  aux  conditions  abso¬ 
lument  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  in¬ 
téressés,  dans  l’exploitation  de  leurs  tirs. 


Conclusion.  —  Notre  conclusion  ressort  tout  naturellement 
de  l’exposé  qui  précède  : 

J’ai  établi  que  l’atmosphère  des  tirs  peut  être  dangereusement 
viciée  par  la  déflagration  des  cartouches  au  fulminate  de  mer^ 
cure,  dans  le  cas  où  la  ventilation  de  ces  tirs  est  nulle.  Mais 
le  danger,  si  grand  qu’il  soit  théoriquement,  est  pratiquement 
d’influence  assez  minime  sur  la  santé  publique,  et  il  paraît 
môme  sans  utilité  de  le  signaler  à  l’attention  générale. 

D’une  part,  en  effet,  presque  tous  les  tirs  sont  installés  dans 
des  conditions  telles  d’aération  forcée  et  plus  que  suffisante, 
que  ni  te  public,  ni  même  les  directeurs  de  tir,  ne  peuvent 
voir  leur  santé  altérée  par  les  vapeurs  mercurielles  provenant 
de  l’explosion  du  fulminate  de  mercure.  D’autre  part,  dans 
les  cas  très  rares  où  cette  aération  serait  insuffisante,  il  suffira 
de  l’imposer  aux  intéressés,  ce  qui  est  très  facile  à  obtenir  ad¬ 
ministrativement. 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  lieu,  en  raison  des 
faits  d’intoxication  mercurielle  observés  par  MM.  Marie  et 
Londe,  de  proscrire,  comme  le  proposent  ces  messieurs, 
l’usage  des  cartouches  au  fulminate  de  mercure,  ce  qui  serait 
supprimer  une  industrie  considérable,  sans  que  l’intérêt  de  la 
santé  publique  l’exige  à  aucun  degré. 

Il  suffira  pour  l’Administration,  lorsqu’elle  sera  saisie  d’une 
demande  d’ouverture  de  tir  public,  d’imposer  aux  intéressés  : 

1“  Une  ventilation  artificielle  suffisamment  énergique  pom- 
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que  l’atmosphère  des  tirs  soit  renouvelée  en  une  heure  au  plus, 

lorsque  le  tir  est  installé  dans  un  espace  entièroment  clos  ; 

2®  L’interdiction  absolue  aux  propriétaires  de  tirs  entièro- 
rement  clos,  do  coucher  dans  leur  établissement,  ou  dans  des 
chambres  communiquant  directement  avec  ledit  établissement. 


NOTE 

RELATIVE  AUX  AUTORISATIONS  TÈMPÜRAIRES 
ACCORDEÉS  AUX  ÉTARLISSEMENTS  CLASSÉS*, 

par  M.  le  D<^  6.  DROUINEAD, 

Secrétaire  du  Conseil  central  d’iiygiène  de  la  Charente-Inférieure, 

•  Je  faisais,  il  y  a  deux  ans,  au  congrès  de  Blois,  uné  courte 
communication  à  la  section  d’hygiène  sur  la  question  des  au¬ 
torisations  temporaires  et  la  cession  des  établissements  classés. 

Je  rappelais,  au  début  de  mon  travail,  que  la  question  pa¬ 
raissait  jugée  par  la  réponse  que  M.  le  ministre  du  commerce 
faisait,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  en  1880,  au  conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  Gironde  ;  M.  le  ministre  du  commerce  se  prononçait 
contra  les  autorisations  temporaires  et  repoussait  les  raisons 
invoquées  par  le  conseil  de  Bordeaux. 

Je  n’étals  pas  convaincu  que  l’échec  du  conseil  de  la  Gironde 
fût  irrémédiable,  et  la  question  me  paraissait  avoir  une  impor¬ 
tance  telle  pour  les  conseils  d’hygiène  dont  les  établissements 
classés  sont  toujours  la  principale  occupation,  que  je  n’hésitai 
pas  alors  à  appeler  l’attention  du  congrès  sur  ce  sujet  délicat 
et  grave,  même  à  cause  des  nombreux  intérêts  qui  sont  en  jeu. 

Je  n’avais  pour  but  que  de  mettre  ce  point  de  législation  sa¬ 
nitaire  en  évidence,  de  façon  qu’il  ne  fût  pas  oublié  au  moment 
où  pourraient  s’agiter  les  questions  diverses  d’organisation  de 
médecine  publique. 

1 .  Note  câmitluniqüé&  &  la  séancè  dé  la  Société  dé  médecine  publique 
du  38  juin  1886.  (Voir  page  889.) 
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Mais  j’avais  la  conviction  que  l’opinion  de  M.  le  ministre  du 
commerce  avait  dépassé  le  milieu  girondin  et  avait  dû  être 
connue  et  respectée  ailleurs  que  dans  le  sud-puest  de  la  France. 
Aussi  je  ne  prétendais  pas  discuter  la  décision  de  M.  le  minisire, 
je  faisais  appel  seulement  pour  l’avenir,  le  cas  échéant,  aux 
lumières  et  à  l’expérience  des  liommes  soucieux  de  ces  ques¬ 
tions. 

Or,  depuis  ce  moment,  il  m’a  été  donné  de  constater  que  ce 
que  je  croyais  un  fait  général  n’est  qu’isolé,  et  que  l’opinion  do 
M,  le  ministre  n’étant  pas  eonnue  de  tous,  il  n’y  a  que  quelques 
départements  qui  la  respectent  scrupuleusement,  tandis  que 
d’autres  la  méconnaissent.  Et  ainsi  on  accorde  ici  des  autori¬ 
sations  temporaires,  tandis  qu’ailleurs  on  se  refuse  à  en  donner. 
C’est  évidemment  l’arbitraire.  Citer  le  fait  suffit  pour  en  faire 
valoir  les  conséquences  fâcheuses  ;  aussi  me  bornerai-je  en  ce 
moment  à  indiquer  où  je  puise  mes  renseignements.  A  la  séance 
du  19  mars  1884,  le  conseil  d’hygiène  des  Bouches-du-Rliônc, 
sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Rampai,  accordait  pour 
une  tuilerie  au  quartier  de  la  Valentine  une  autorisation  tem¬ 
poraire  de  cinq  ans. 

«  M.  Cazelles,  préfet  du  département,  assistant  à  la  séance, 
demanda,  »  dit  le  procès-verbal,  «  quelques  explications  sur  la 
jui-lsprudence  des  autorisations  temporaires  adoptée  par  le 
conseil  et  qui  n’est  pas  suivie  dans  les  autres  départements  où 
il  a  séjourné. 

«  M.  Rampai  fait  observer  à  M.  le  préfet  que  cette  jurispru¬ 
dence,  depuis  très  longtemps  adoptée  au  conseil  d’hygiène,  n’a 
jamais  soulevé  aucune  protestation.  R  ne  la  sait  pas  contraire 
aux  lois  et  décrets  qui  régissent  les  établissements  insalubres 
ou  Incommodes;  il  la  croit  très  conforme  à  l’esprit  de  ces  lois 
et  décrets.  Il  ne  pense  pas  qu’excepté  les  établissements  qui 
ont  été  créés  avant  la  loi  de  1810,  il  en  existe  un  seul  en 
France  qui  jouisse  d’une  autorisation  permanente  et  irrévo¬ 
cable.  Dans  l’application,  il  est  certain  que  l’administration 
doit  se  montrer  large  et  proportionner  la  durée  aux  intérêts 
engagés,  mais  il  est  très  important  qu’elle  continue  à  mettre 


584  0'  6.  DROUINEAU, 

les  intérêts  des  tiers  sous  la  protection  de  cette  mesure  tuté¬ 
laire.  » 

La  jurisprudence  ainsi  exposée  devant  M.  le  préfet  a  été 
suivie  depuis  dans  les  Bouches-du-Rhône  ;  elle  a  donc  eu 
l’assentiment  de  l’administration. 

Voilà  une  déclaration  très  nette  que  je  signale,  non  pas  pour 
rendre  à  mes  collègues  des  Bouches-du-Rhône  le  mauvais  ser¬ 
vice  d’appeler  l’attention  sur  leurs  habitudes  et  pour  que  M.  le 
ministre  se  montre  aussi  rigoureux  peureux  que  pour  les  Gi¬ 
rondins;  j’écarte  ce  petit  côté  de  la  question,  avec  d’autant 
plus  d’aisance  que  mes  préférences  personnelles,  jusqu’à  ce  que 
notre  législation  sanitaire  soit  profondément  refaite  et  notre 
outillage  plus  parfait,  sont  pour  la  jurisprudence  exposée  par 
M.  Rampai  et  suivie  dans  bien  d’autres  départements  que  les 
Bouches-du-Rhône. 

Mais  il  est  évident  qu’on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de 
cette  anomalie  administrative  ;  elle  choque,  et  je  me  pose  la 
question  de  savoir  ce  que  doit  faire  un  conseil  d’hygiène  ou 
même  un  préfet  connaissant  seulement  l’avis  de  M.  le  ministre 
par  la  lecture  du  volume  de  la  Gironde  et  voyant,  à  une  date 
‘  postérieure  à  cette  publication,  le  conseil  important  des  Bouches- 
du-Rhône  et  un  homme  aussi  compétent  en  ces  matières  que 
M.  Gazelles  adopter  une  jurisprudence  différente.  Il  me  paraît 
absolument  autorisé  à  faire  ce  que  bon  lui  semble,  car  cette 
opinion  ministérielle  n’a  pas  pris,  somme  toute,  la  forme  d’une 
circulaire  imposée  à  tous;  on  peut  la  méconnaître  ou  faire 
semblant  de  l’ignorer. 

Mais  cette  situation  est  fausse  et  répugne  évidemment  à  ceux 
qui  veulent  mettre  d’accord  leur  conscience  et  les  devoirs  qu’ils 
ont  à  remplir.  Le  mieux  serait  d’examiner  la  question  de  près 
et  de  faire  qu’en  France  cette  législation  sanitaire  concernant 
les  autorisations  fût  remaniée  de  façon  à  donner  satisfaction 
,  aux  intérêts  de  la  salubrité  et  de  l’industrie.  Et,  de  fait,  les 
conseils  d’hygiène  sont  très  bien  placés  pour  concilier  tous  ces 
intérêts  ;  en  leur  donnant  plus  d’autorité  et  en  précisant  leurs 
devoirs  et  leurs  attributions,  on  arriverait  à  vaincre  toutes  les 
difficultés. 
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Le  conseil  de  Seine-ôt-Oise  e.i  fournissait  réeeininent  un 
exemple  qu’il  est  bon  de  faire  connaître,  car  il  se  rapporte  aussi 
à  cette  question  d’autorisations  temporaires. 

A  la  séance  du  5  mars  1884  une  affaire  importante  concer¬ 
nant  le  dépotoir  de  Versailles  et  une  demande  de  MM.  Nobel 
et  Ducert  sont  soumises  à  l’examea  de  ce  conseil. 

La  chose  est  sérieuse,  il  s’agit  d’une  industrie  considérable 
qui  soulève  des  oppositions  et  dont  les  avantages  ne  sepablent 
pas  démontrés  à  tout  le  public. 

Le  rapporteur  M.  Lefèvre,  après  diverses  raisons  invoquées, 
«  considérant  qu’un  refus  complet  d’autorisation  aurait  pour 
«  résultat  de  perpétuer  un  état  de  choses  déplorable  au  point 
«  de  vue  de  la  salubrité,  sans  espoir  d’amélioration,  qu’au 
(  contraire,  une  autorisation  temporaire  et  limitée  donnerait, 
«  jusqu’à  un  certain  point,  satisfaction  aux  opposants,  per- 
(I  mettrait  à  tous  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur 
«  des  procédés  employés  et  conduirait  peut-être  à  la  solution 
«  d’une  question  restée  en  suspens  depuis  nombre  d’années, 
«  demande  que  MM.  Nobel  et  Ducert  soient  autorisés  à  faire 
«  fonctionner  pendant  deux  ans  l’usine  qu’ils  ont  construite  au 
«  dépotoir  de  Versailles. 

«  M.  Rabot  insiste  sur  les  conclusions  du  rapport  tendant  à 
(  une  autorisation  temporaire.  11  croit  cette  manière  de  pro- 
«  céder  la  plus  avantageuse  pour  tous  et  tout  à  fait  dans  les 
«  droits  de  l’administration. 

«  Et  le  conseil  adopte  à  l’unanimité  cette  proposition.  » 

Cette  décision  est  certainement  importante  et  constitue  un 
précédent  qu’on  poun>a  à  bon  droit  invoquer.  A  qui  viendrait-il 
en  l’esprit  de  taxer  de  nullité,  comme  illégale,  une  décision  fort 
sagement  prise  et  mûrement  délibérée  qui  permet  à  une  in¬ 
dustrie  dont  les  avantages  sont  certains  pour  les  personnes 
éclairées  et  discutables  seulement  pour  les  autres,  de  s’établir 
au  plus  grand  profit  de  la  salubrité  publique. 

D’accord  avec  les  intéressés,  on  accepte  une  transaction  pour 
que  l’expérience  soit  décisive,  le  conseil  demande  deux  années 
d’observation  et  il  sait  par  avance  que  l’expérience  sera  con¬ 
cluante  et  favorable.  Mais  si,  par  hasard,  sa  confiance  était  trahie, 
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s’il  s’était  trompé,  une  industrie  fâcheuse  ne  serait  pas  implantée 
avec  une  autorisation  étemelle  et  impossible  à  retirer  sans  sou^ 
lever  des  revendications  nombreuses  et  souvent  légitimes. 

A  voir  de  près,  à  compulser  avec  soin  cet  important  dossier 
de  la  province,  on  peut  se  convaincre  qu’à  côté  des  intéres¬ 
santes  questions  qui  s’y  agitent,  il  y  a  des  lacunes,  des  vices 
organiques  nombreux  qui  troublent  et  arrêtent  le  fonctionne¬ 
ment  de  ces  conseils  sanitaires.  Ces  vices  ont  été  signalés  à 
maintes  reprises,  mais  non  corrigés. 

Je  ne  reprends  pas  cette  question  ;  mais  les  établissements 
classés,  dont  l’intérêt  est  si  grand  pour  notre  pays  qui  veut  et 
doit  lutter  plus  que  jamais  contre  l’industrie  étrangère  dont  la 
législation  semble  en  apparence  bonne,  ne  sont  pas  cependant 
ux-mêmes  à  l’abri  des  critiques  et,  dans  bien  des  points,  la 
législation  qui  les  concerne  est  notoirement  insuffisante. 

Je  crois  donc  pouvoir  aller  aujourd’hui  plus  loin  dans  mes 
désirs  qu’il  y  a  deux  ans;  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  inutile,  au 
moment  où  il  est  question  de  faire  aux  conseils  d’hygiène  un 
sort  meilleur,  de  rappeler  ce  que  certaines  de  leurs  attributions 
ont  de  mauvais,  de  mal  défini  et  qu’il  convient  de  corriger  en 
même  temps  que  la  loi  nouvelle  leur  apportera  plus  d’autorité. 

Et  je  viens  demander  à  la  Société  de  médecine  publique  s’il 
ne  lui  conviendrait  pas  de  discuter  cette  question  des  autorisa¬ 
tions  temporaires,  d’émettre  son  avis  sur  ce  sujet  et  de  le  trans¬ 
mettre,  au  besoin,  soit  au  comité  consultatif,  soit  au  ministre 
lui-même. 

La  question  est  sérieuse,  grave  pour  les  conseils  qui  sont  à 
chaque  instant  aux  prises  avec  ces  demandes  d’autorisation  et 
il  faut  reconnaître  qu’elle  ii’a  jamais  été  traitée  à  fond.  Nos 
meilleurs  ouvrages  d’hygiène  sont  muets  sur  ce  point,  les  plus 
récents  et  les  plus  complets  en  matière  d’hygiène  industrielle, 
et  parmi  ceux-là  j’entends  ceux  de  nos  collègues  Napias,  Poin- 
carré,  n’ont  pas  donné  la  solution  de  la  question.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu’il  y  ait  en  cette  matière  des  opinions  faisant 
autorité.  Ce  n’est  que  dans  la  jurisprudence  adoptée  ici  ou  là 
par  les  conseils  d’hygiène  qu’on  peut  trouver  des  précédents 
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et  des  exemples,  mais  non  des  arguments  et  une  disoussion 
véritable. 

La  Société  de  médecine  publique  croira-t*elle  Utile  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  publique  de  traiter  cette  question?  C’est 
là  le  point  d'interrogation  que  je  me  permets  de  poser  comme 
eonolusion  de  cette  note,  n’ayant  pas  eu  la  pensée  de  traiter 
en  ce  moment  le  sujet  et  n’ayant  surtout  pas  voulu  le  faire  sans 
l'avis  de  mes  collègues  sur  l’utilité  même  d’une  semblable 
discussion. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBUOUÉ 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  23  juin  1886. 
Présidence  de  M,  le  D’’  Gariel. 


CORRESPONDANCE  : 

M.  LE  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la 
correspondance,  qui  comprend,  entre  autres  :  1"  une  lettre  de  M.le 
Directeur  de  l’Institut  vaccinal  de  Lancy  (Genève),  accompagnant 
l’envoi  d’un  rapport  sur  les  procédés  de  production  et  de  préparation 
de  vaccin  animal,  mis  en  usage  dans  cet  établissement,  ainsi  que 
des  échantillons  d’essai.  —  (Renvoi  à  MM.  Chantemesse  et 
Martin)  ; 

2°  Plusieurs  rapports  lus  au  conseil  municipal  de  Paris  par 
M.  Ghassaiiig  sur  la  création  d’un  dépôt  mortuaire  municipal,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  dans  lesquelles  cette 
question  a  été  discutée.  —  (Renvoi  à  M.  Du  Mesnil). 


PRÉSENTATIONS  t 

l.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1“  au  nom  de  M.  le  D' 
Oh.  Pelller,  une  brociiure  sur  la  luxation  exlra-ooraecXdienne  de 
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Piaule,  et  une  Note  sur  l'ulüité  des  pesées  des  enfants  nouveau- 
nés  ; 

2®  De  la  part  de  M.  le  D''  E.  Bertherand,  une  note  imprimée  sur 
le  champignon  toxique  de  la  . morue  sèche  ; 

3°  Au  nom  de  MM.  les  D'*  Layet,  Artigalas  et  Gt  Ferré,  une 
note  imprimée  sur  le  rouge  de  la  morue  ; 

i®  De  là' part  de  M.  le  D'  Philbert,  um  Étude  sur  les  eaux  ther¬ 
males  de  Brides-les-Bains  ;  * 

3®  Au  nom  de  M.  le  D'^  Choquet,  une  brochure  sur  les  incendies 
dans  les  théâtres  ; 

6®  Le  Rapport  au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux  s«r  le 
service  des  vaccinations  et  revaccinations  publiques  pendant  l’année 
1885,  par  M.  A.  Plumeau,  adjoint; 

7®  Le  Rapport  sur  l’étal  de  l'Observatoire  de  Paris  en  1885,  par 
M.  le  contre-amiral  Mouchez,  directeur  ; 

8®  Au  nom  de  M.  le  D''  E.  Janssens,  l’Annuaire  démographique 
avec  tableaux  et  statistiques  des  causes  de  décès  à  Bruxelles  pourl  885; 

9®  Le  compte-rendu  du  contrés  international  scientifique  tenu 
à  Anvers  en  1885  par  la  Société  royale  de  médecine  publique  de 
Belgique. 

II.  M.  G.  Lagneaü.  —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  un  mé¬ 
moire  que  j’ai  lu  à  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  en  partie  à  l’Académie  de  médecine  sur  le  surmenage  intellectuet 
et  la  sédentarité  dans  les  écoles.  C’est  là  une  question  d’hygiène 
scolaire  des  plus  importantes  et  des  plus  graves,  que  je  souhaite 
de  voir  discuter  le  plus  tôt  possible  par  la  Société. 

m.  M.  PoDPARD.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société 
de  la  traduction  ,  française  que  j’ai  été  chargé  de  faire,  au  nom  de  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  plomberie  de  la  Ville  de 
Paris,  de  l’ouvrage  de  S.  Stevens  Hellyer  sur  la  plomberie  au 
point  de  vue  de  Insalubrité  des  maisons.  J’espère,  en  faisant  ainsi 
connaître  les  travaux  du  grand  plombier  sanitaire  anglais,  avoir 
rendu  service  à  la  fois  à  nos  confrères  et  à  tous  ceux  qui  s’efforcent 
d’obtenir  l’assainissement  de  nos  habitations.  En  me  permettant  de 
publier  cette  traduction,  notre  Chambre  syndicale  a  fait  une  œuvre 
qui,  à  ces  divers  titres,  sera,  nous  n’en  doutons  pas,  tout  particuliè¬ 
rement  appréciée  par  la  Société  de  médecine  publique. 


M.  LE  Pbbsident  fait  part  à  la  Société  du  succès  de  plus  en  plus 
grand  de  l’Exposition  d’hygiène  urbaine,  déjà  visitée  par  près  de 
40., OOP  personnes.  .Les  conférences,  du  soir  attirent  eu  particulier  un 
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nombréuK  public,  et  il  n’est  pas  doutéüx  que  l’influence  de  cette 
Exposition  n’ait  des  effets  durables. 


M.  LE  Président  informe  la  Société  du  décès  de  l’un  de  ses 
correspondants  étrangers,  M.  le  professeur  Auspitz  (de  Vienne). 


M.  LE  Secrétaire  général  communique  une  note  de  M.  le 
D'  G.  Drouineau,  relative  aux  autorisations  temporaires  accordées 
aux  établissements  classés.  (Voir  page  582.)  —  (La  discussion  de 
cette  question  sera  ultérieurement  mise  à  l’ordre  du  jour.) 


Rapport  sur  la  création  de  Musées  d'hygiène, 
au  nom  de  la  Commission  exécutive  de  l’Exposition  d'hygiène  urbaine, 
Par  M.  le  D'  A.-J.  MARTIN, 

La  commission  exécutive  de  l’Exposition  d’hygiène  urbaine 
m’a  confié  le  soin  d'entretenir  la  Société  des  projets  de  création 
de  musées  d’hygiène  qui  viennent  de  se  produire  en  ce  mo¬ 
ment  de  divers  côtés.  Notre  Société  s’est  préoccupée  de  ce  sujet 
depuis  longtemps  ;  elle  à  insisté  à  plusieurs  reprises  sur  les 
avantages  qu’offriraient  de  telles  institutions  ;  le  succès  de 
l’Exposition  qu’elle  vient  d’organiser,  et  qui  révélait  surtout  le 
caractère  d'un  musée  temporaire  affecté  à  l’étude  de  l’assainis¬ 
sement  des  habitations,  des  édifices  et  des  villes,  l’autorise  à  se 
préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  ces  projets  peuvent 
être  réalisés. 

Vous  n’avez  pas  oublié  qu’à  la  suite  du  Congrès  international 
d’hygiène  de  Genève  en  1882,  les  délégués  de  la  Ville  de  Paris 
à  ce  congrès,  MM.  Bourneville,  Cernesson,  Loiseau,  Durand- 
Claye  et  Napias,  rédigèrent  une  proposition,  qui  fut  déposée  en 
leur  nom,  au  Conseil  municipal,  par  M.  Bourneville,  déman- 
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dant  à  l’administration  «  d’installer  dans  le  pavillon  de  la  Ville 
de  Paris,  aux  Champs-Elysées,  les  divers  objets  qui  ont  figuré 
à  l’Exposition  de  Genève,  et  d’étudier  la  création  d’un  musée 
municipal  d’hygiène  ».  Cette  proposition,  déposée  le  3  no¬ 
vembre  4882,  fut  l'objet  d’un  rapport  de  M.  Boumevillc,  â  la 
suite  duquel  le  conseil  municipal,  s’appuyant  en  particulier 
sur  le  vœu  favorable  émis  par  notre  Société  le  22  novembre, 
approuva  un  projet  de  délibération  rédigé  en  ces  termes  : 
«  Article  1*'.  Il  sera  créé  un  musée  municipal  d’hygiène.  — 
Art.  2.  Ce  musée  sera  établi  provisoirement  au  rez-dn-cluaussée 
du  bâtiment  de  l’HOtel-Dieu,  situé  du  côté  du  quai  aux  Fleurs  j 
la  chapelle  de  cet  hôpital  sera  affectée  à  l’installation  définitive. 
—  Art.  3.  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  16,000  francs, 
sera  imputée  sur  la  réserve  pour  dépenses  imprévues  du  budget 
de  1882.  —  Art.  4.  Les  frais  d’entretien  seront  à  la  charge  de 
la  Ville.  » 

Cette  délibération  n’a  eu  aucune  suite,  pour  divers  motifs 
que  nous  n’avons  pas  â  signaler  Ici.  Aussi,  la  commission 
sanitaire  du  Conseil  municipal,  composée  de  MM.  Robinet, 
Chassaing,  Cattiaux,  Paul  Strauss,  Chautemps,  Emile  Richard, 
Alfred  Lamouroux,  Vaillant,  Piperaud,  vient-elle  de  déposer, 
il  y  a  quelques  jours,  le  28  juin,  la  nouvelle  proposition  sui¬ 
vante  : 

«  Considérant  le  très  grand  intérêt  présenté  par  l’Exposition 
d'hygiène  urbaine  installée  à  la  caserne  Lobau  j  considérant 
que  le  conseil  a  émis,  .a  plusieurs  reprises,  des  vœux  tendant  à 
la  création  d’un  musée  d’hygiène;  considérant  qu’un  grand 
nombre  d’exposants  sont  disposés  à  laisser  leurs  modèles  â  lu 
Ville  de  Paris  pour  la  formation  de  ce  musée,  l’administration 
est  invitée  :  1°  â  présenter  d’urgence  au  conseil,  d'accord  avec 
l’Assistance  publique,  un  projet  d’organisation  de  musée  rnupi- 
eipal  d’hygiène  à  installer  dans  l’ancienne  église  de  Sainl-Julien- 
le-Pa«vre  et  dans  le  terrain  avoisinant  ;  2”  à  faire  déposer  pro¬ 
visoirement,  après  une  appropriation  sommaire  des  bâtiments, 
lors  de  la  clôture  de  l'Exposition,  les  différents  appareils  et 
modMes  dans  les  bâtiments  de  l’ancienne  église  Saînt-Julien- 
ie-Pauvre.  » 
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Cette  proposition  a  été  aussitôt  renvoyée  à  l’administration, 
pour  y  donner  la  suite  qu'elle  comporte 

D'autre  part,  M.  Emile  Trélat,  notre  ancien  président,  a  in¬ 
formé  la  commission  que  M.  le  directeur  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  avait  décidé  d’installer  une  section  d’hygiène 
dans  la  moitié  de  la  nef  de  l’église  du  Consei’vatoire,  afin  de 
mettre  à  la  disposition  du  professeur  de  constructions  civiles  les 
appareils,  modèles  et  dessins  dont  il  a  besoin  pour  le  service 
de  son  enseignement.  Cette  section  devra  aussi  recevoir  tous  les 
matériaux  destinés  à  placer  sous  les  yeux  du  public  les  décou¬ 
vertes  des  diverses  sciences  appliquées  à  la  prophylaxie.  Un 
crédit  a' été  accordé  pour  en  commencer  immédiatement  l’amé¬ 
nagement,  ainsi  que  pour  faire  faire  un  certain  nombre  de 
modèles  et  appareils. 

Enfin,  àla  suite  d’une  visite  à  l’Exposition,  de  M.  le  directeur 
de  l’enseignement  supérieur,  accompagné  de  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  et  de  M.  le  professeur  Proust,  il 
a  été  décidé  qu’un  musée  et  un  laboratoire  d’bygiène  seraient 
organisés  pour  la  rentrée  prochaine  à  cette  Faculté,  où  l’on 
sait  que  l’enseignement  de  l’hygiène  n’a  disposé  jusqu’à  présent 
d’aucun  matériel,  malgré  le  nombre  considérable  d’élèves  qui 
y  sont  inscrits. 

Ainsi,  l’on  se  préoccupe  de  trois  côtés  k  la  fois  de  créer  des 
musées  d’hygiène.  Le  dernier,  dont  nous  venons  de  parler,  aurait 
un  but  tout  spécial,  limité  ’à  l’enseignement  professionnel  du 
corps  médical  :  les  deux  premiers  s’adresseraient  au  grand 
public.  Il  en  est  de  même,  d’ailleurs,  pour  les  établissements 
de  Ce  genre,  en  très  petit  nombre  du  reste,  qui  existent  actuel¬ 
lement  à  l’étranger. 

Les  uns  sont  des  musées  destinés  au  public,  tels  que  le  musée 
d’hygiène  de  Parkes,  organisé  à  Londres  par  le  Sanitary  însti- 
tute  ofGreat  Britain;  le  musée  de  Turin,  dû  à  la  générosité  et 
au  dévouement  de  M.  le  professeur  Pacchiotti;  le  musée  de 
New-York. 

1.  L'admmistration  n'a  pas  encore  iait  de  réponse  a  cette  propo¬ 
sition  (18  juillet). 
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D’autres  sont  plutôt  des  collections  d’hygiène  à  l’usage  de 
tel  ou  tel  enseignement;  dans  cette  catégorie,  il  faut  ranger  les 
musées  des  instituts  d’hygiène  et  des  laboratoires  des  facultés 
ou  écoles  de  médecine,  etc.  A  Berlin  s’installe,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  professeur  R.  Koch,  un  musée  d’hygiène  qui 
paraît  devoir  appartenir  à  ce  second  groupe,  et  qui  est  formé 
avec  les  objets  laissés  à  la  suite  de  l’Exposition  allemande  d’hy¬ 
giène  à  Berlin,  en  1884.  En  France,  en  dehors  de  quelques 
collections  de  laboratoires  dans  les  facultés  de  médecine,  auprès 
des  chaires  d’hygiène,  il  faut  surtout  signaler  le  musée  installé 
à  la  faculté  de  Montpellier  par  M.  Bertin-Sans,  et  celui  qu’on 
doit  à  M.  Vallin,  à  l’école  du  Val-de-Grâce. 

En  présence  des  divers  projets  que  nous  venons  d’énumérer, 
la  commission  estime  que  la  Société  n’a  pas  à  intervenir  en 
faveur  de  telle  ou  telle  solution;  elle  ne  pourrait  en  discuter 
les  avantages  ou  les  inconvénients  sans  outrepasser  les  limites 
du  rôle  qu’elle  a  toujours  tenu  à  s’assigner.  Elle  ne  peut  que 
renouveler  l’expression  du  vif  intérêt  qu’elle  porte  à  la  réalisa¬ 
tion  d’une  idée  qui  répond  à  ses  efforts  en  faveur  de  la  vulga¬ 
risation  de  l’hygiène  dans  le  sens  technique  et  scientifique  du 
mot.  En  conséquence,  la  commission  soumet  à  la  Société  le 
projet  de  vœu  suivant  ; 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  renouvelle  ses  vœux  déjà  émis  en  faveur  de  la  création 
de  musées  d’hygiène  rais  à  la  disposition  du  public,  ainsi  qu’à 
l’installation  de  collections  d’appareils  d’hygiène  à  l’usage  des 
établissements  d’enseignement  ;  elle  signale  ce  vœu  à  l’attention 
des  pouvoirs  publics.  » 

—  Après  un  échange  d’observations  entre  plusieurs  membres, 
ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté. 


M.  Ch.  Hebscher  présente  deux  appareils  de  salubrité  ;  l’un  est 
un  réservoir  de  chasse  avec  interposition  de  liquide  désinfectant; 
l’autre,  un  dispositif  permettant  d’assurer  le  fonctionnement  régu¬ 
lier  et  persistant  des  siphons  (sera  publié  dans  le  prochain  numéro). 
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M.  O.  ÂPfDRÉ.  —  J’ai  Tlionneur  de  présenter  detix  appareils 
construits  par  la  Société  des  ateliers  de  Neuilly. 

Le  premier  est  un  régulateur  destiné  à  maintenir  constante  la 
température  d’un  local  chauffé  par  un  appareil  de  système  quel¬ 
conque.  C’est  un  aide -chauffeur  qui  empêche  l’appareil  de  produire 
trop  de  chaleur,  qui  donne  à  la  combustion  une  quantité  d’air  tou¬ 
jours  en  rapport  avec  les  exigences  du  moment. 

Lorsqu’un  chauffage  marche  bien,  la  température  des  produits 
de  la  combustion  est  à  peu  près  constante. 

Tout  fait  qui  trouble  cette  marche  normale  se  traduit  immédia¬ 
tement  par  un  refroidissement  ou  un  échauffement  exagérés  des 
produits  de  la  combustion.  Un  fil  dilatable  très  long  placé  dans 
le  trajet  delà  fumée,  attaché  à  un  point  fixe  et  tendu  par  un  poids 
suffisant,  se  raccourcit  ou  s’allonge  instantanément  sous  cette  in¬ 
fluence.  Il  suffit  de  le  faire  agir  sur  la  petite  branche  d’un  levier 
pour  que  la  grande  branche  mette  en  mouvement  une  valve  fer¬ 
mant  plus  ou  moins  le  seul  orifice  par  où  l’air  nécessaire  à  la  com¬ 
bustion  arrive  au  foyer.  Par  cette  combinaison,  la  production  de 
chaleur  est  enrayée  par  le  manque  d’air  dès  que  le  feu  est  excessif  ; 
au  contraire,  elle  est  accélérée  dès  qu’il  est  insuffisant. 

Un  écrou,  placé  sur  le  fil  dilatable,  permet  de  rendre  plus 
grande  ou  plus  petite  l’admission  moyenne  de  l’air,  de  façon  à  pou¬ 
voir  produire  à  volonté  plus  ou  moins  de  chaleur  dans  un  temps 
donné.  Cette  opération  peut  être  faite  à  distance  de  l’appareil  ;  elle 
peut  même  être  réglée  automatiquement  par  une  disposition  spé¬ 
ciale.  Un  avertisseur  électrique  prévient  de  l’extinction  imminente 
ou  de  la  surchauffe  accidentelle  du  foyer. 

En  somme  :  température  constante,  suppression  de  surveillance, 
économie  de  1/S  à  1/4  de  combustible,  pas  de  risque  d’incendie  et 
d’air  surchauffé  au  contact  des  surfaces  brûlantes. 

L’idée  première  du  deuxième  appareil  revient  àM.  le  D'M.  Briand, 
qui  a  proposé  à  M.  André  l’application  de  son  invention  au  réglage 
de  la  température  de  l’eau  d’alimentation  des  bains  prolongés,  no¬ 
tamment  pour  les  établissements  d’aliénés. 

Voici  les  dispositions  spéciales  principales  du  régulateur  de 
MM.  M.  Briand  et  O.  André  : 

Supposons  un  réservoir  de  capacité  suffisante  dans  lequel  aboutit 
la  conduite  d’eau  froide  d’une  part,  celte  d’eau  chaude  d’autre 
part  ;  supposons  ce  réservoir  plein  d’eau,  à  la  température  voujue, 
40,  4S,  50  degrés,  et  dans  cette  eau  une  très  longue  bande  de 
métal  dilatable  repliée  et  articulée  dix  ou  quinze  fois  sur  elle- 
même  et  agissant  comme  si  elle  était  d’une  seule  longueur.  La 
première  de  ces  lames  est  attachée  à  un  point  fixe,  la  dernière  par 
un  écrou  de  réglage  à  un  levier  à  branches  inégales  actionnant  un 
clapet  qui  commande  l’admission  d’eau  chaude.  11  est  évident  que 
REV.  d’hyg.  vui.  —  ,41 
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l’e^u-durfésewoir  se  refroidit,  l’ensemble  des  lames  se  raccour¬ 
cit,  le  clajpet  s’ouvre,  et  ;il  arrive  de  l’eau  chaude  dans  le  réservoir 
mélangejir.  Gelte  eauipénètre  par  une  série  de  petits  trous  au  fond 
du  réservoir  ;  elle  s’élève  et  réchauffe  les  lames.  Dès  qu’il  est 
arrivé  assez  d’eau  chaude  pour  que  la  somme  des  longueurs  soit  ce 
qu’elle  ôtait  à  l’origine,  le  clapet  est  fermé  ;  il  n’y  a  donc  jamais 
dans  le  mélangeur  une  .température  moyenne  supérieure  à  celle  que 
l’on  veut,  obtenir. 

En  enlevant  de  l’eau  pour  l’usage  des  bains,  le  niveau  s’abaisse, 
le  flotteur  du  robinet  d’alimentation  d'eau  froide  s’abat,  il  arrive 
une  masse  d’eau  froide  qui  réagit  brusquement  sur  jes  lames  et 
appelle  un  fort  afflux  d’eau  chaude  qui  dure  jusqu’à  ce  que  l’en¬ 
semble  des  lames  ait  repris  la  Ipngueur  primitive. 

Le  puisage  de  l’eau  d’alimentation  des  bains  est  fait  dans  le  mé¬ 
langeur  par  un  tuyau  qui  le  traverse  de  bas  en  haut  ;  ce  tube  est 
percé  à  distances  égales  de  trous  d’autant  plus  grands  qu’on  s’ap¬ 
proche  du  réservoir,  c’est-à-dire  que  la  pression  diminue.  L’action 
combinée  de  ces  deux  admissions  du  puisage  gradué  est  très 
simple,  l’appareil  très  robuste  et  la  sécurité  absolue. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

HBHSaBS  TITULAIRES  : 

MM .  Bunrl,  architecte  en  chef  de  la  Préfecture  de  police,  à  Paris, 
présenté  par  MM.  Besançon  et  Napias  ; 

'  Delisle,  architecte,  à  Paris,  présenté  par  MM.  A.-J.  Martin 
et  Napias  ; 

Gosset,  architecte,  à  Reims,  présenté  par  MM.  Emile  Trélat 
et-Vaudremer  ; 

Le  D'  Héricourt,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Vallin  et 
A.-J.  Martin  ; 

Le  Blanc,  ingénieur-constructeur,  à  Paris,  présenté  par 
MM.  A.-J.  Martin  et  Flicoteaux  ; 

Le  P”  Moissan,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Émile  et  Gaston 
Trélat  ; 

Le  b*'  Moretin,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Du  Mesnil  et 
Ledé  ; 

Motaüx,  architectecte  du  gouvernement,  à  Paris,  présenté 
par  MM.  Émile  Trélat  et  Vaudremer  ; 

Max  de  Nansoüty,  ingénieur  civil,  rédacteur  on  chef  du 
Génie  civil,  présenté  par  MM.  Émile  et  Gaston  Trélat. 
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La  Sooiétë  dé  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mèrcredi  28  juillet,  à  8  heures 
du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye. 

L’ordre,  du  jour  de  cette  séhnce  est  ainsi  fixé  : 

M.  Martin.  —  Rapport  sur  l’Exposition  d’hygiène  urbaine. 

M.  K.  Trélat.  —  De  V éclairage  dans  les  habitations,  au 
point  de  vue  de  V hygiène. 
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Traité  D’nrGiÈNB  militaire,  par  Gr.  Morache,  directeur  du  ser 
vice  de  santé  du  18°  corps  d’armée,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux. —  Paris,  Baillière,  1886  ;  2»  édition.  1  vo¬ 
lume  in-8!>,  de  VlII-926  pages,  avec  173  figures  intercalées  dans 
le  texte. 

Je  suis  sùr  que  mon  ami  M.  Morache,  en  écrivant  son  Traité 
d'hygiène  militaire  en  1874,  a  pensé  plus  d’une  fois  à  la  secondé 
édition  qu’il  nous  livre  aujourd’hui.  En  1874,  la  nouvelle  loi  sur  le 
recrutement  n'avait,  pour  ainsi  dire,  pas  encore  été  appliquée  ;  la 
réorganisation  de  l’année,^  un  peu  brusquée,  était  dans  l’enfante¬ 
ment;  ni  l’une  ni  Pautre  ne  pouvaient  être  appréciées  par  les  ré¬ 
sultats,  en  ce  qui  concerne  leur  influence  sur  la  santé  des  hommes 
et  l’hygiène  de  la  nation.  En  outre,  l’hygiène  scientifique,  qui 
depuis  si  longtemps  languissait,  dédaignée,  surtout  dans  notre 
pays,  commençait  à  peine  â  reprendi’e  la  place  qui  lui  est  due. 
Que  de  progrès  accomplis  en  dix  ans  dans  toute  l'Europe  et  même 
en  France!  Nous  assistons  à  la  renaissance  de  l’hygiène  ;  la  pre¬ 
mière  édition  de  cet  ouvrage  a  été  écrite  à  l’auroré  de  ce  mouve¬ 
ment  heureux.  Pour  toutes  ces  raisons,  Une  nouvelle  édition  du 
Traité  de  M.  Morache  était  désirable,  pour  nous  comme  pour  lui  ; 
il  a  pu,  à  douze  ans  de  distance,  réviser  et  compléter  son  œuvre  ; 
c’est, une  bonne  fortune,  car  une  preipière  édition  noua  a  toujours 
semblé  comme  une  éprouve  dont  le'bon  à  tirer  aurait  été  donné 
avant  que  l'auteur  ait  eu  le  temps,  d’envoyer  ses  corrections. 

Nous  avons  parcouru  ce  livre  avec  d’autant  plus  de  curiosité 
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et  d’intérêt  cpie  nous  écrivens  nous-mêmé  un  Traité  d’hygiène  mi¬ 
litaire  que  des  déplacements  récents  et  successifs  nous  ont  seuls 
empêché  de  terminer  dès  à  présent  ;  nous  dirons  nos  impres¬ 
sions  sur  le  plan  général,  et  sur  certains  détails  qui  nous  ont 
frappé. 

M.  Morache  s’est  proposé  évidemment  d’écrire  un  traité  d’hy¬ 
giène  spéciale  ou  professionnelle,  de  faire  l’application  des  notions 
générales  de  l’hygiène  aux  conditions  particulières  de  la  vie  du 
soldat.  Le  plan  est  conçu  rigoureusement  dans  ce  sens  :  organisa¬ 
tion  et  recrutement  des  années,  habitation,  vêtements,  alimentation 
du  soldat  ;  la  vie  militaire  en  temps  de  paix,  exercice,  gymnas¬ 
tique,  marches,  etc.  ;  mobilisation  et  vie  en  campagne,  combats, 
hôpitaux  et  baraques,  évacuations  et  trains  sanitaires,  etc.  Le 
cadre  est  excellent,  il  est  classique,  il  s’impose  ;  mais  dans  le 
développement,  il  est  plus  difficile  d’éviter  les  empiétements  sur 
l’hygiène  générale  et  commune,  de  supposer  connues  les  questions 
de  principe,  et  de  se  limiter  rigoureusement  aux  applications,  aux 
détails  de  la  vie  militaire.  Le  Traité  de  M.  Morache,  qui  a  près 
de  1,000  pages  d’un  texte  très  serré,  n’a  pas  toujours  réussi  à 
éviter  cet  écueil,  et  nous  croyons  en  saisir  la  cause . 

Ce  livre  est  écrit  peut-être  plus  pour  Tofficier  qui  commande 
des  troupes,  que  pour  le  médecin  qui  cherche  à  maintenir  la  santé 
de  ces  troupes  ou  l’officier  du  génie  qui  construit  pour  elles  des 
casernes  et  des  hôpitaux.  C’est  une  œuvre  de  divulgation  pour  le 
grand  public  militaire,  plutôt  qu’un  répertoire  de  documents  à 
consulter  pour  -  le  personnel  technique  des  deux  services  de  santé 
et  du  génie  de  l’armée.  Ce  n’est  pas  là  une  critique,  car  un  tel 
ouvrage  doit  rendre  et  a  rendu  les  plus  grands  services  ;  il  est 
écrit  d’uue  plume  facile,  il  écarte  habilement  les  aridités  de  la 
science,  il  expose  les  résultats  généraux  en  évitant  autant  que  pos¬ 
sible  les  discussions  et  les  questions  en  litige  ;  l’auteur  est  donc 
forcé  de  rappeler  souvent  des  faits  connus,  du  domaine  de  l’hy¬ 
giène  générale,  ce  qui,  pour  des  médecins,  ralentit  l’exposition  et 
met  parfois  un  hors-d’œ.uvre,  là  où  il  faudrait  une  indication 
technique  et  précise.  Nous  citerons  volontiers  comme  exemples 
les  chapitres  ventilation  et  éclaibage,  qui  restent  un  peu  dans 
les  limites  d’un  manuel  élémentaire  d’hygiène,  et  où  l’on  no  trouve 
pas  indiqués  avec  assez  de  détails  les  procédés  et  appareils  récents 
utilisables  dans  chacune  des  habitations  du  soldat.  Le  chapitre 
consacré  à  l’examen  et  à  l’analyse  de  l’eau  des  boissons  ne  con¬ 
sacre  que  huit  lignes  à  la  recherche  des  matières  organiques  et  se 
contente  de  renvoyer  Formulaire  des  hôpitaux  militaires  :  c’est 
un  peu  sommaire,  et  il  eût  mieux  valu  ne  pas  parler  de  la  teinte 
noire  résultant  de  la  carbonisation  du  résidu  organique  ;  l’eau  peut 
être  au  plus  haut  point  virulente,  chargée  de  microbes  et  de  pto- 
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maïnes,  sans  que  cette  carbonisation  soit  le  moins  du  monde 
appréciable  ;  l'examen  biologique  de  l’eau  méritait  peut-être  une 
mention.  La  crainte  d’être  trop  scientifique  et  de  paraître  aride 
semble  avoir  quelque  peu  retenu  la  plume  de  notre  collègue. 

Ceci  dit  do  l’allure  générale  du  livre,  nous  nous  plaisons  à  si¬ 
gnaler  un  grand  nombre  de  chapitres  où  l’auteur  étudie  avec 
beaucoup  de  détails,  et  avec  les  vues  les  plus  judicieuses,  tout  ce 
qui  concerne  l’organisation,  le  recrutement  des  armées  françaises 
et  étrangères,  ainsi  que  les  détails  de  la  vie  militaire  dans  notre 
propre  pays.  Sans  vouloir  formuler  un  jugement  sur  la  suppres¬ 
sion  des  engagements  conditionnels  d’un  an,  il  fait  voir  que  le 
nombre  total  de  ces  engagements  diminue  progressivement,  et 
que  de  10,314  pendant  l’année  1874,  il  est  tombé  en  1884  à  4,604 
par  la  sévérité  croissante  des  '  examens.  Ce  dernier  chiffre  com¬ 
prend  deux  parts  bien  distinctes  :  on  y  trouve  d’abord  2,830  ba¬ 
cheliers,  diplômés  ou  élèves  des  écoles,  représentant  en  général 
l’instruction  supérieure,  et  ce  nombre  n’a  pas  varié  depuis  dix  ans 
(2,435  en  1874  ;  2,530  en  1884)  ;  au  contraire,  la  seconde  partie  de 
ce  chiffre  s’applique  aux  jeunes  gens  appartenant  à  l’agriculture, 
au  commerce,  à  l’industrie,  et  qui  n’ont  eu  à  faire  preuve  devant  un 
jury  réuni  à  cet  effet  que  de  connaissances  professionnelles  et  d’une 
instruction  assez  élémentaire;  le  nombre  des  jeunes  gens  de  cette 
catégorie  était  de  7,879  en  1874  ;  la  sévérité  croissante  des  exa¬ 
mens  l’avait  déjà  réduit  en  1884  à  2,074.  En  supprimant  complè¬ 
tement  ce  groupe,  le  volontariat  d’un  an,  sans  l’indemnité  de 
1,800  francs,  resterait  donc,  chaque  année,  le  privilège  de  2,500  jeu¬ 
nes  gens  ayant  fait  de  fortes  études,  et  représentant,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  l’élite  intellectuelle  de  la  nation.  Qu’est  cela,  sur  les 
300,000  jeunes  gens  de  vingt-un  ans  qui  composent  chaque  classe? 

Nous  avons  eu  jadis  quelques  dissentiments  avec  notre  excellent 
collègue  et  ami  au  sujet  des'chiffres  du  poids  et  du  périmètre  tho¬ 
racique,  au-dessous  desquels  les  conseils  de  révision  ne  devraient 
jamais  accepter  un  jeune  Français  de  vingt  à  vingt-un  ans  pour  en 
faire  un  conscrit.  A  la  suite  d’un  très  grand  nombre  de  mensurations 
et  de  pesées  faites  au  conseil  de  révision  ou  immédiatement  après 
l’incorporation,  avec  contrôle  et  examen  réfléchis  faits  par  nous  et 
des  collègues  expérimentés,  nous  avons  proposé  de  fixer  et  le 
conseil  de  santé  a  fixé,  en  1877,  la  limite  de  l’aptitude  à  50  kilos 
et  au  périmètre  de  78  centimètres,  mesuré  au-dessous  du  rebord 
du  grand  pectoral.  M.  Morache  persiste  à  croire  qu’on  no  devrait 
accepter  aucun  homme  ne  pesant  pas  au  moins  56  kilos,  et  dont 
le  périmètre  au-dessous  des  pectoraux  n’excède  pas  la  demi- 
taille  d’un  centimètre  au  moins.  Nous  sommes  convaincu  que  si 
l’on  essayait  d’appliquer  ces  mesures,  on  serait  obligé  d’arrêter 
encore  une  fois,  au  bout  de  deux  heures,  comme  on  a  été  obligé 
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de  le  faire  en  1876,  toutes  les  opérations  des  conseils  de  révision 
dès  la  première  séance,  parce  que  le  recrutement  deviendrait  ma¬ 
tériellement  impossible.  Nous  avons  cité  les  mensurations  faites 
par  nous  sur  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  gymnastes  vigou¬ 
reux,  parfaitement  entraînés,  qui,  dans  ces  conditions,  auraient 
été  l’efusés  à  la  révision. 

Dans  les  armées  de  la  monarchie,  les  jeunes  enrôlés  de  vingt  à 
vingt-un  ans  trouvaient  peut-être  mieux  que  dans  notre  armée  mo¬ 
derne  les  éléments  de  réparation  qu’exige  le  développement  du  corps 
à  cet  âge.  La  ration  journalière  du  cavalier,  d’après  l'ordonnance 
du  13  juillet  1727,  aurait  été  ainsi  constituée  :  pain,  l^ejaSO  ; 
viande,  1  kilogramme  ;  vin,  l',396.  Quelque  commentaire  serait 
sans  doute  nécessaire,  et  il  doit  s’agir  d’un  corps  favorisé  que 
M.  Morache  ne  cite  pas  ;  car  le  dragon  n’a  que  la  ration  suivante  : 
pain  et  viande,  de  chaque  750  grammes;  vin,  931.  Le  fantassin 
a  les  mômes  prestations,  sauf  500  grammes  de  viande  au  lieu  de 
750.  La  ration  do  viande  est  tombée  de  nos  jours  à  300  grammes 
et  le  vin  est  supprimé.  Reste  à  savoir  si  en  1727  ces  prestations 
ne  figuraient  pas  surtout  sur  le  papier.  Ajoutons  que  le  lieutenant- 
colonel  des  gardes  françaises  avait  22  rations  par  jour  ;  le  sous- 
lieutenant,  6  ;  le  médecin  n’en  avait  que  2  !  Ne  regrettons  pas  trop 
le  passé. 

"Tout  ce  chapitre,  consacré  à  l’alimentation  du  soldat,  est  d’ail¬ 
leurs  complet  et  très  justement  pensé  ;  nous  partageons  à  peu 
près  toutes  les  opinions  qui  y  sont  exprimées  et  qui  sont  générale¬ 
ment  acceptées  dans  l’armée.  Peut-être  M.  Morache  aurait-il  pu, 
profitant  du  voisinage  du  très  habile  inspecteur  de  la  boucherie 
de  la  ville  de  Bordeaux,  emprunter  à  M.  Baillet  des  tableaux  et 
une  description  rigoureuse  permettant  aux  médecins-chefs  des  hô¬ 
pitaux  et  des  corps  de  troupe  d’apprécier  la  qualité  des  viandes 
soumises  chaque  jour  à  leur  examen  ;  la  tâche  est  difficile,  les 
fournisseurs  sont  rusés,  et  l’on  ne  saurait  trop  préciser  les  carac¬ 
tères  qui  doivent  faire  rejeter  les  viandes  maigres,  fiévreuses, 
tuberculeuses,  etc.,  qu’on  cherche  trop  souvent  à  écouler  dans  les 
fournitures  militaires. 

L’espace  restreint  dont  nous  disposons  ne  nous  permet  pas  de 
poursuivre  cet  examen  rapide  d’un  livre  dont  la  lecture  est  atta¬ 
chante,  même  pour  un  médecin  qui  n’appartient  pas  à  l’armée. 
C’est  le  propre  du  talent  de  M.  Morache  d’écrire  d’une  façon 
agréable  et  d’instruire  presque  en  amusant,  sans  cependant  cesser 
d’être  scientifique  et  observateur  consciencieux.  Ce  sont  ces  qua¬ 
lités  qui  ont  fait  le  succès  de  la  première  édition  de  ce  livre  ; 
elles  ne  manqueront  pas  de  confirmer  le  succès  de  la  seconde,  et 
de  répandre  dans  tous  les  rangs  du  commandement  ce  goût  cu¬ 
rieux  pour  l’hygiène,  qui  est  le  plus  puissant  auxiliaire  de»  etïorts 
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journaliers  du  médecin,  au  régiment  comme  à  l’hépilal  ou  à  l’am¬ 
bulance. 

E.  Vallin. 


Manuel  piiatique  de  la  vaccination  animale  (Technique.  — 
Procédés  de  conservation  du  vaccin),  par  le  D'  L.  Vaillard,  pro¬ 
fesseur  agrégé  au  Yal-de-Grâce.— Paris.  O.  Doin,  1886.  1  volume 
cartonné  in-12,  de  78  pages,  avec  figures  dans  le  texte  et  planches 
en  couleur  hors  texte. 

Depuis  plusieurs  années,  on  a  créé  à  l’Ecole  du  Val-de-Grâce 
un  petit  institut  vaccinal  où  l’on  entretient  continuellement  et  en 
quantité  considérable  du  vaccin  de  génisse,  et  où  chaque  année 
les  contingents  constituant  la  garnison  de  Paris  viennent  tous  se 
faire  vacciner  et  revacciner.  M.  le  D‘'  Vaillard,  professeur  agrégé 
à  l’Ecole,  a  été  chargé  de  l’organisation  et  du  fonctionnement  de 
ce  service  à  sa  création,  et,  au  bout  des  deux  premières  années, 
il  a  envoyé  à  l’Académie  de  médecine  son  rapport  sur  les  résultats 
obtenus.  Ce  mémoire  a  été  couronné  par  l’Académie,  et  le  rap¬ 
porteur,  M.  Blot,  frappé  de  la  clarté  des  descriptions  et  de  l’esprit 
judicieux  qui  régnait  dans  ce  travail,  a  engagé  spontanément 
l’auteur  à  publier  sous  forme  d’un  petit  manuel  pratique  de  vacci¬ 
nation  animale,  la  première  partie  de  son  mémoire.  M.  Blot  pen¬ 
sait  justement  qu'il  est  nécessaire  de  vulgariser  la  technique  de  la 
vaccination  animale  et  de  favoriser  dans  chaque  département,  si¬ 
non  la  création  d’un  institut  permanent  de  vaccination  animale, 
au  moins  l’improvisation  d’un  service  temporaire  de  ce  genre  au 
moment  d’une  épidémie.  M.  Vaillard  ne  pouvait  manquer  de  se 
rendre  à  une  invitation  aussi  flatteuse  pour  lui,  et  11  s’est  distrait 
un  moment  des  travaux  importants  d’histologie  pathologique  qu’il 
poursuit  depuis  plusieurs  années,  pour  publier  ce  petit  manuel  qui 
,  n’a  d’autre  prétention  ql5e  celle  d’être  utile.  Il  indique  l’outillage 
nécessaire,  le  choix  de  l’animal  à  inoculer,  les  précautions  à  pren¬ 
dre  pour  pratiquer  l’opération,  nourrir  l’animal,  recueillir  sur  lui 
le  vaccin,  conserver  ce  vaccin,  etc.  Il  y  a  là  une  foule  d’indications 
techniques  qui,  pour  être  minutieuses,  n’en  sont  pas  moins  très 
importantes,  si  l’on  ne  veut  pas  déprécier  la  génisse  ou  le  veau  qui 
sert  de  sujet  et  qui  doit  être  rendu  en  bon  état  au  boucher  qui  l’a 
fourni.  L’ouvrage  très  complet  de  M.  Warlomont  n’est,  ni  par  son 
étendue,  ni  par  son  prix,  à  la  portée  des  médecins  qui,  au  moment 
d’une  épidémie,  comme  il  s’en  produit  si  souvent  dans  les  localités 
delà  Bretagne,  par  exemple,  peuvent  être  appelés  à  aller  impro¬ 
viser  sur  place  la  provision  énorme  de  vaccin  que  seule  une  génisse 
inoculée  avec  du  cowpox  est  capable  de  donner.  G’esl  dans  ce 
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cas  que  le  Manuel  concis  el  substantif  de  M.  Vaillard  est  appelé  à 
rendre  de  grands  services  ;  aussi  sommes-nous  assuré  pour  liii  du 
succès  que  M.  Slot  lui  prédisait,  il  y  a  quelques  mois,  en  nous  priant 
de  mettre  M.  Vaillard,  qu’il  ne  connaissait  pas,  en  rapport  avec  lui. 

E.  V. 


VARIÉTÉS 


L'Exposition  d'hygiène  nrbaine. 

I.  Clôtube  de  l’Exposition.  —  L'Exposition  d’hygiène  urbaine 
a  fermé  ses  portes  le  dimanche  27  juin  au  soir,  après  52  jours 
d’ouverture.  Elle  a  reçu,  pendant  toute  sa  durée,  44,925  visiteurs. 

II.  Conférences.  —  Nous  continuons  à  reproduire  les  parties 
essentielles  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  le  soir,  trois  fois  par 
semaine. 

10“  (jeudi,  10  juin).  M.  Galippe.  —  L'hygiène  de  la  bouche  sui¬ 
vant  les  âges  et  suivant  les  sexes.  —  Pour  démontrer  l’importance 
de  l'hygiène  de  la  bouche,  i  M.  Galippe  commence  par  citer  un 
certain  nombre  d’affections  ayant  pour  cause  des  parasites  d’ori¬ 
gine  buccale,  telles  que  la  pneumonie,  la  gangrène  du  poumon  el 
du  larynx,  etè.  Il  montre  ces  parasites  compliquant  les  fractures 
du  maxillaire  ou  déterminant  des  accidents  d’infection  générale,  et 
en  tire  la  conclusion  qu’il  est  dangereux  de  leur  donner  l’hospita¬ 
lité.  Il  faut  avoir  une  muqueuse  buccale  intacte,  les  ulcérations, 
étant  une  porte  ouverte  à  la  pénétration  dans  l’organisme  des  para¬ 
sites  d’ordres  divers  qui  trouvent  dans  la  bouche  des  conditions  si 
favorables  à  leur  développement. 

Abordant  l’hygiène  de  la  première  enfance,  M.  Galippe  montre 
que  le  retard  de  la  dentition  est  un  incident  digne  de  fixer  l’at¬ 
tention  du  médecin,  parce  qu’il  prouve  que  l’évolution  de  l’enfant 
se  fait  mal.  Les  accidents  mis  au  compte  de  l’évolution  dentaire 
sont  sous  la  dépendance  d’un  état  nerveux  héréditaire  ou  d’une 
alimentation  mal  comprise.  M.  Galippe  combat  longuement  ce 
principe  monstrueux  en  vertu  duquel  on  ne  soigne  pas  les  dents  de 
lait  ;  il  montre  combien  graves  sont  les  conséquences  de  cette  né¬ 
gligence  coupable,  au  point  de  vue  de  la  constitution  de  l’enfant 
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qui  grandit  et  travaille.  A  ce  sujet,  M.  Galippe  s’élève  vigoureuse¬ 
ment  contre  le  travail  prématuré  des  enfants  dans  les  lycées  et  les 
pensions.  Etudiant  l’influence  de  l’hérédité  sur  le  développement 
du  crâne  et  secondairement  sur  la  forme  du  maxillaire  supérieur, 
notre  collègue  insiste  sur  l’importance  d’une  intervention  faite 
avant  l’ossification  complète  et  passe  en  revue  les  différentes 
anomalies  que  peuvent  présenter  les  dents,  anomalies  curables  si 
le  médecin  dentiste  est  appelé  à  les  combattre  en  temps  opportun. 

Faisant  de  larges  emprunts  à  des  travaux  antérieurs  sur  les 
propriétés  physiques  et  la  constitution  physique  des  dents,  sur  le 
rôle  de  la  salive  dans  la  production  de  la  carie,  M.  Galippe  en  tire 
des  conclusions  à  la  fois  au  point  de  vue  de  la  distribution  de  la 
carie  et  des  précautions  à  prendre  pour  la  prévenir. 

M.  Galippe  s'est  longuement'  étendu  sur  l’influence  du  sexe  sui¬ 
te  développement  de  la  carie  et  a  montré  pourquoi  la  jeune  fille 
d’abord,  la  femme  ensuite,  étaient  plus  exposées  que  l’homme  à 
cette  lésion,  dont  il  expose  la  théorie  pathologique.  L’influence  de 
la  grossesse,  de  la  lactation,  a  été  étudiée  avec  soin,  ainsi  que  l’hy¬ 
giène  que  doit  observer  la  femme  à  ces  différentes  périodes  de  sa 
vie.  A  ce  propos,  M.  Galippe  a  insisté  sur  les  modifications  à  intro¬ 
duire  dans  l’alimentation  des  femmes  enceintes  et  des  nourrices. 

La  dernière  partie  de  la  conférence  a  été  tout  entière  consacrée 
à  l’hygiène  proprement  dite  :  soins  à  donner  aux  dents,  choix  d’un 
dentritice,  d’une  brosse  pour  les  dents,  lavage  de  la  bouche  après 
chaque  repas,  etc. 

Examinant  l’influence  mécanique  exercée  sur  les  dents  par  la 
mastication,  M.  Galippe  déplore  que  nous  fassions  usage  d’aliments 
trop  mous.  Insistant  sur  une  de  ses  idées  favorites,  il  préconise 
l’usage  du  pain  bis,  surtout  chez  les  enfants  et  pour  les  femmes  en¬ 
ceintes,  autant  en  raison  des  éléments  minéraux  qu’il  contient  que 
de  la  résistance  salutaire  qrr’il  offre  à  la  mastication. 

Pour  réaliser  ces  réformes,  que  nous  ne  faisons  qu’indiquer 
sommairement,  M.  Galippe  demande  que  la  conviction  de  leur  né¬ 
cessité  pénètre  d’aliord  dans  les  familles  et  de  là  dans  les  établis¬ 
sements  universitaires  où,  suivant  lui,  la  malpropreté  est  obligatoire, 
attendu  que  les  enfants  n’ont  pas  le  temps  nécessaire  pour  vaquer 
à  leur  toilette.  Le  développement  physique  des  enfants  est  cons¬ 
tamment  sacrifié  à  leur  culture  intellectuelle.  C’est  là  un  danger 
très  grave  dont  les  conséquences  pathologiques  sont  incalculables . 
En  terminant,  M.  Galippe  fait  un  pressant  appel  aux  mères,  sans 
l’intervention  desquelles  aucune  réforme  ne  peut  être  réalisée  ni 
dans  la  famille,  ni  dans  la  société. 

11°  (samedi,  12  juin).  M.  Du  Mesnil.  —  Le  nettoiement  des 
villes;  enlèvement  des  ordures  ménagères  (voir  p.  560). 
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12®  (mardi,  15  juin).  M.  de  Baudot.  —  Les  dispositions  et 
installations  des  lycées  et  collèges;  le  lycée  Lakanal.  —  M.  de 
Baudot,  architecte,  qui  vient  do  construire  à  Sceaux,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  un  important  lycée  auquel  a  été  donné  le  nom 
de  lycée  Lakanal,  décrit  les  aménagements  qu’il  a  réalisés  dans  cet 
établissement,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité;  il 
en  prend  prétexte  pour  traiter  des  conditions  auxquelles  les  lycées 
doivent  répondre,  à  ce  point  de  vue,  dans  leur  construction  et  leur 
installation  intérieure.  Nous  empruntons,  en  grande  partie,  le 
compte  rendu  de  cette  conférence  au  journal  la  Construction  mo¬ 
derne,  n“  du  19  juin  1886. 

Après  avoir  rendu  justice  aux  membres  de  la  commission  d'hy¬ 
giène  scolaire,  notamment  à  M.  Emile  Trélat,  qui  ont  été  les  ins¬ 
pirateurs  de  son  projet,  ainsi  qu’à  ses  collaborateurs,  parmi  lesquels 
il  faut  placer  au  premier  rang  MM.  Geneste,  Herscher  et  Liefquin, 
M.  de  Baudot  a  pris  soin  d’énumérer  successivement  les  principales 
conditions  auxquelles  doit  satisfaire  un  programme  conçu  dans 
l’esprit  moderne. 

Tout  d’abord,  les  cuisines,  les  installations  nécessaires  pour  le 
chauffage,  les  services  de  manutention  en  relation  avec  l’extérieur, 
seront  rejetés  au  dehors  et  loin  des  services  scolaires.  L’infirmerie 
sera  nettement  isolée.  Quant  aux  réfectoires,  ils  seront  relégués 
dans  les  bâtiments  voisins  des  cuisines,  où  les  élèves  ont  accès  par 
des  galeries  couvertes.  Le  service  d’alimentation  est  ainsi  concen¬ 
tré  et  se  fait  plus  rapidement,  et  les  bâtiments  scolaires  propre¬ 
ment  dits  restent  à  l’abri  des  émanations  désagréables  ou  malsaines. 
Cette  séparation  doit  être  franchement  acceptée,  c’est  une  des 
prescHplions  les  plus  rigoureuses  de  l’hygiène. 

Les  classes  et  études  sont  au  rez-de-chaussée;  les  dortoirs 
occupent  les  étages.  L’orientation  des  bâtiments  qui  reçoivent  les 
uns  et  les  autres  a  été  soignenseraent  étudiée.  Il  importe,  s’est-on 
dit,  que  les  bâtiments  où  les  enfants  passent  de  longues  heures,  le 
jour  et  la  nuit,  soient  échauffés  et  vivifiés,  pour  ainsi  dire,  par 
l’action  permanente  du  soleil  :  une  face  au  levant,  une  face  au 
couchant,  telle  est  l’orientation  reconnue  la  meilleure.  Aussi,  à 
Lakanal,  la  file  principale  des  bâtiments,  qui  a  300  mètres  de 
long,  court-elle  dans  la  direction  nord-sud,  de  manière  à  pro¬ 
filer,  le  matin,  des  rayons  du  levant,  et,  l’après-midi,  des  rayons 
du  couchant.  De  celte  disposition  résulte  cependant,  dit  M.  de 
Baudot,  un  sérieux  inconvénient  pour  le  nouveau  lycée  :  les  classes 
sont  trop  exposées  au  soleil,  et  l’on  sera  obligé,  pour  modérer  son 
action,  à  un  jeu  de  stores  dont  la  manoeuvre  pourra  présenter 
quelques  difficultés.  Si  les  dortoirs  ont  absolument  besoin  d’être 
assainis,  matin  et  soir,  par  les  rayons  solaires,  il  serait  préférable, 
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pour  les  classes  et  pour  les  éludes,  d’adopter  une  orientation  diffé¬ 
rente. 

L’éclairage  des  classes  et  des  éludes  est  franchement  unilatéral, 
Les  salles  prennent  leur  jour  d’un  seul  côté,  sur  l’extérieur,  par 
de  larges  baies  qui  ne  commencent  qu’à  l'”,30  du  sol.  Les 
enfants  n’ont  pas  besoin,  pendant  les  classes  ni  pendant  les 
études,  d’être  distraits  par  le  spectacle  du  dehors  ;  l’aspect  de  la 
classe  n’en  est  cependant  pas  attristé,  la  lumière  pénétrant  large¬ 
ment. 

Des  galeries  couvertes  régnent  le  long  de  toutes  ces  salles 
qu’elles  mettent  en  communication  avec  toutes  les  parties  de  l’éta¬ 
blissement.  M.  de  Baudot  s’est  demandé  si  ces  galeries  seraient 
closes  ;  le  ministère  de  l’instruction  publique  et  la  commission  d’hy¬ 
giène  ont  préféré  le  risque  de  quelques  courants  d’air,  pour  assurer 
le  renouvellement  constant  de  l’air  et  la  disparition  de  tous  les 
miasmes  que  produit  une  grande  agglomération  d’enfants.Gependant 
M.  de  Baudot  n’est  pas  entièrement  convaincu;  aussi  au  lieu  de  co¬ 
lonnes  en  fonte,  a-t-il  soutenu  ces  galeries  par  des  piliers  en  maçon¬ 
nerie,  auxquels  on  pourra  plus  tard  ajouter  facilement  des  cloisons 
en  menuiserie  vitrée,  si  la  nécessité  en  était  finalement  reconnue. 

Chaque  salle  ne  doit  recevoir  que  30  élèves  ;  il  en  est  de  mémo 
pour  les  dortoirs,  cette  division  ayant  été  uniformément  adoptée 
pour  tout  le  lycée.  Entre  deux  lits,  il  y  a  partout  une  fenêtre  ; 
l’aération  complète  de  chaque  dortoir  est  donc  assurée.  Pour 
éviter  cependant  toute  rentrée  d’air  froid  qui  pourrait  frapper  l’en¬ 
fant  dans  son  lit,  les  bâtis  et  dormants  sont  à  double  feuillure, 
disposition  simple  et  économique  qui  a  suffi  pour  arrêter  toute  in¬ 
filtration  d’air. 

A  chaque  dortoir  est  annexé  un  lavabo  à  30  places,  dont  nous 
avons  indiqué  l’installation.  Le  principe  admis  très  rationnel¬ 
lement  pour  l’évacuation  des  eaux  de  toilette,  comme  pour  toutes 
les  évacuations,  est  celui-ci  :  suppression  de  toute  tuyauterie  à 
petits  diamètres,  qui  est  toujours  une  cause  d’obstructions,  d’en¬ 
gorgements,  et  une  source  d’émanations  dangereuses.  Les  cuvettes 
basculent  dans  des  bacs  à  larges  sections,  en  fonte  émaillée  qui 
fournit  des  parois  très  lisses.  Un  seul  tuyau  de  descente,  à  grand 
diamètre,  évacue  toutes  les  eaux.  De  cette  manière  on  évite  tout 
dépôt,  si  l’on  a  soin,  en  outre,  de  se  procurer  de  l’eau  en  abon¬ 
dance  et  de  ménager  dos  chasses  d’eau  qui  lavent  à  grande 
vitesse  toutes  les  parois.  Un  siphon  de  pied  isole  le  tuyau  vertical 
d’évacuation  contre  tout  retour  des  émanations  de  l’égout;  un 
siphon  ou  appareil  semblable  doit  également  isoler  les  locaux  supé¬ 
rieurs  contre  tout  retour  des  émanations  que  pourrait  dégager  le 
tuyau  lui-même. 

Tel  est  le  principe  qui  doit  être  adopté  pour  les  water-closets 
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et  les  laveries  aussi  bien  que  pour  les  lavabos  ;  grandes  sections, 
parois  lisses,  eau  abondante,  chasses  d’eau,  isolement  en  haut  et 
en  bas. 

L’eau  ne  manquait  pas  à  Lakanal;  de  plus,  par  la  création  d’un 
canal  latéral  à  la  Bièvre,  la  projection  directe  à  l’égout  s’est  trou¬ 
vée  fecilitée.  Les  parois  des  conduits  extérieurs  d’écoulement  ont 
été  établies  en  ciment  lisse,  mais  les  surfaces  sont  encore  assez 
rugueuses  pour  qu’il  puisse  subsister  quelque  dépôt;  dans  les  par¬ 
ties  à  grandes  sections,  le  nettoyage  direct  est  possible;  il  ne  l'est 
pas  dans  les  branchements  à  petites  sections.  Des  chasses  d’eau 
peuvent  y  remédier,  mais  M.  de  Baudot  estime  qu’il  serait  préfé¬ 
rable  de  prolonger  les  conduits  descendants  par  des  conduits  en 
poterie  vernissée  se  continuant  jusqu’à  l’endroit  où  se  fait  le  déver¬ 
sement  en  égout  à  grand  diamètre. 

Le  chauffage  a  été  installé  au  moyen  d’une  circulation  de 
vapeur  avec  retour  des  eaux  de  condensation  dans  les  trois 
générateurs.  La  vapeur  donne  un  chauffage  très  régulier  et  très 
uniforme.  Le  réglage  de  la  température  a  été  ménagé  avec  le  plus 
grand  soin,  sans  qu’il  en  résulte  le  moindre  dérangement  pour  le 
service  intérieur  des  classes.  Le  long  de  la  galerie  qui  dessert 
toutes  les  classes,  la  paroi  de  chaque  salle  est  percée  d’un  regard 
circulaire  fermé  par  une  vitre  qui  laisse  apparaître  le  haut  d’un 
thermomètre  placé  à  l’intérieur  ;  le  haut  de  la  colonne  de  liquide 
rouge  qui  marque  la  température  de  la  classe  se  voit  d’autant  plus 
nettement  qu’il  se  détache  sur  les  baies  éclairées  de  l’autre  face. 
Le  surveillant  constate  donc,  d’un  coup  d’œil,  s’il  y  a  nécessité  de 
chauffer  davantage  ou  moins  chaque  classe.  Au-dessous  est  un 
robinet  pour  l’admission  de  vapeur  qu’il  lui  est  facile  de  régler 
d’un  tour  de  clef,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  pénétrer  dans  la 
salle. 

A  cause  de  la  différence  de  niveau,  le  système  général  de 
chauffage,  qui  dessert  tout  l'établissement,  ne  pouvait  alimenter  la 
chapelle  et  l’infirmerie  qui  sont  en  contre-bas  et  d’où  l'eau  con¬ 
densée  n’eùt  pu  faire  retour  aux  chaudières.  Pour  ces  deux  bâti¬ 
ments  on  a  adopté  un  chauffage  spécial,  du  type  ordinaire. 

On  a  critiqué  la  dépense  élevée  qu’a  exigée  cette  installation  ; 
mais  M.  de  Baudot  fait  remarquer,  non  sans  raison,  que,  même  avec 
le  chauffage  ordinaire,  la  dépense  eût  été  considérable  ;  il  aurait 
fallu  multiplier  les  foyers,  vu  l’étendue  des  bâtiments  qui  ont 
300  mètres  de  long  et  150  mètres  dans  l’autre  sens;  le  personnel 
eût  été  beaucoup  plus  nombreux,  cause  de  frais  considérables,  et 
le  service  eût  été  certainement  moins  régulier. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que,  dans  les  bâtiments  de  l’infirmerie, 
déjà  complètement  isolés,  on  a  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  maladies  infectieuses  pussent  être  séparées  complète- 
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ment,  dans  des  pavillons  distincts,  des  salles  réservées  aux  mala¬ 
dies  ordinaires. 

Tel  est,  a  dit  M.  de  Baudot  dans  sa  péroraison,  le  programme 
qui,  après  avoir  été  longuement  étudié  par  les  hommes  les  plus 
compétents  pour  être  mis  en  harmonie  avec  les  exigences  de 
Thygiène  moderne,  a  été  rigoureusement  suivi  au  lycée  Lakanal.  Et 
c’est  ainsi  que  doit  procéder  l’architecte.  Ce  sont  les  nécessités  d’un 
service  bien  organisé,  les  précautions  indispensables  d’une  hygiène 
rationnelle,  qui  doivent  lui  fournir  les  divisions,  la  distribution  de 
son  plan,  qui  doivent  lui  indiquer  le  principe  général  de  la  déco¬ 
ration.  Point  de  fausse  symétrie,  de  baies  immenses  là  où  elles 
doivent  être  étroites,  de  baies  dissimulées  là  où  l’air  et  la  lumière 
doivent  pénétrer  à  flots;  point  de  chapelle  placée  artificiellement 
sur  Taxe  de  l’édifice,  uniquement  parce  qu'elle  fournit  un  motif 
central  de  décoration,  sauf  à  sacrifier  pour  lui  faire  place  Tacra- 
tion,  la  vue,  l’espace  nécessaires.  Plus  d’ordonnances  factices, 
qui  ne  répondent  à  aucun  besoin,  à  aucune  utilité.  Au  contraire, 
c’est  en  acceptant  franchement  les  données  qui  s’imposent,  néces¬ 
sités  de  service  et  prescriptions  de  Thygiène,  en  les  suivant  scru¬ 
puleusement  et  en  les  exprimant  avec  sincérité,  que  l’architecte 
peut  concevoir  l’espérance  de  voir  apparaître  cet  art  moderne, 
original  parce  qu’il  sera  l’expression  de  la  vérité,  de  cet  art  que 
M.  de  Baudot  appelle  de  ses  vœux  et  à  la  création  duquel  tous 
seraient  fiers  de  contribuer. 

13“  (jeudi,  17  Juin).  M.  Chëysson.  —  Les  logements  ouvriers 
(Sera  publiée). 

14“  (samedi,  19  juin).  M.  J.  Biîiitillon.  —  Les  mouvements  de 
la  population  de  Paris.  —  Jamais  on  n’a  fait  de  la  statistique  autant 
d’usage  qu’à  notre  époque  tout  en  s’en  servant  beaucoup,  jamais 
on  n’en  a  dit  tant  do  mal,  fait  observer  en  commençant  M.  J.  Ber¬ 
tillon.  On  s’en  sert  beaucoup,  parce  que  Ton  sent  le  besoin  d’ap¬ 
pliquer  aux  sciences  collectives  (hygiène,  sociologie,  économie,  etc.' 
les  méthodes  d’observation  et  d’expérience  qui  ont  donné  dans 
Tétudo  de  la  nature  de  si  merveilleux  résultats.  On,  se  convainc  de 
jour  en  jour  que  les  plus  beaux  raisonnements  n’ont  aucune  valeur 
tant  qu’ils  n’ont  pas  reçu  le  contrôle  do  l’observation.  Or,  l’obser¬ 
vation  dos  collectivités,  c’est  la  statistique  ;  c’est  pourquoi  on  en 
fait  grand  usage,  et  on  en  dit  beaucoup  de  mal  ;  tantôt  par  rancune 
et  lorsqu’elle  donne  tort  à  des  raisonnements  qu'on  aimait  à  croire 
justes;  tantôt,  et  encore  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  parce  qu’on 
n’a  pas  su  s’en  servir. 

Un  point  essentiel,  pour  ne  tirer  de  la  statistique  que  des  induc¬ 
tions  vraies,  est  de  procéder  avec  méthode  et  de  se  servir  de 
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chiffres  suffisamment  détaillés.  Les  chiffres  d’ensemble  sont  trom¬ 
peurs,  lorsqu’on  ne  sait  pas  chercher  do  quels  éléments  ils  se 
composent. 

La  statistique  parisienne  est  plus  propre  qu’aucune  autre  à  mettre 
dans  l’erreur  un  statisticien  novice.  Elle  est  plus  propre  qu’aucune 
autre  aussi  à  nous  enseigner  comment  on  peut  se  garer  des  fausses 
apparences  des  chiffres. 

Dans  le  tableau  qui  suit,  on  compare  les  mouvements  de  popu¬ 
lation  de  France  et  de  Paris  en  se  bornant  à  considérer  les  chiffres 
les  plus  généraux  : 

Pour  1000  habitants  (1878-1882). 

PARIS  FRANCE 


Combien  de  mariages  en  un  an .  8.8  7. S 

—  naissances  —  .  26.1  24.9 

—  décès  —  .  24  22. S 


Ne  semble-t-il  pas,  à  l’aspect  de  ces  chiffres  d’ensemble,  que  la 
population  parisienne  soit  dans  une  situation  excellente  ?  Plus  de 
mariages  qu’en  France,  plus  de  naissances,  à  peine  un  peu  plus  de 
décès;  voilà  qui  est  très  consolant  I  Et  pourtant,  M.  Bertillon  va 
pouvoir  montrer  tout  à  l’heure,  au  moyen  des  mômes  chilfres  mieux 
utilisés,  que  les  Parisiens  ont  peu  du  goût  pour  le  mariage  ;  que, 
une  fois  mariés,  ils  ont  peu  d’enfants  ;  et  qu’enfin  ils  sont  mois¬ 
sonnés  par  une  forte  mortalité  ! 

Cela  ne  veut  pas  dire  «  qu’avec  les-  chiffres,  on  dit  ce  que  l’on 
veut  •>,  —  parole  d’ignorant,  —  car  en  vériié  les  chiffres  ci-dessus 
n’ont  pas  deux  interprétations  ;  mais  cela  veut  dire  que,  pour  utilise  r 
la  statistique,  il  faut  connaître  la  manière  de  s’eu  servir,  ce  qui 
n’est  d’ailleurs  pas  difficile. 

I.  Des  progrès  de  ta  population  parisienne.  —  La  ville  de  Paris 
a  profité  d’une  série  d’annexions  de  territoires  dont  il  importe  tout 
d’abord  de  se  rendre  compte. 

Le  tableau  en  est  reproduit  à  la  page  ci-contre  : 

On  verra  par  ce  tableau  que  l’accroissement  de  Paris  a  été  naguère 
assez  lent.  Trois  siècles  séparent  Philippe-Auguste  de  Henri  IV, 
et  dans  cet  intervalle,  Paris  ne  fait  que  doubler  d’étendue,  et 
passe  de  252  à  567  hectares.  Telle  était  la  superficie  de  «  Paris, 
la  grand’ville  »  dont  parle  la  vieille  chanson.  Le  seul  arrondisse¬ 
ment  de  Montmartre  est  presque  aussi  grand. 

Un  siècle  plus  tard,  sous  Louis  XIV,  Paris  a  doublé  d’étendue,  et 
la  nouvelle  enceinte  porte  sa  superficie  à  1,104  hectares. 
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Un  siècle  encore  après,  sous  Louis  XVI,  et  la  superficie  a  encore 
triplé  ;  elle  est  portée  à  3,370  hectares.  C’est  à  peu  près  la  superficie 
du  territoire  contenu  dans  les  boulevards  dits  extérieurs. 

Enfin,  de  nos  jours,  la  superficie  de  Paris  atteint  7,802  hec- 


l"sicclo 
13»  — 

15,23 

282,87 

(comm 

cncement)  .  Charles  VI . 

439,18 

16'  — 

(fin)  . 

567,82 

17”  •— 

(fin)  . 

de  l'enceinte . 

1.103,91 

1728.  .  . 

1.337,08 

1788.  .  . 

clôture . 

3.370,36 

19»  siècle 

3.437,90 

1861.  .  . 

. Los  bornes  de  la  ville  sont 

fixées  au  mur  d’enceinte, 
construit  de  1841  à  1847  . 

7.802  .. 

Sur  la  population  de  Paris  pendant  les  siècles  qui  ont  précédé 
le  nôtre,  on  a  des  renseignements  beaucoup  plus  rares  que  sur  sa 
superficie,  car  les  premiers  recensements  français  ne  datent  que 
du  commencement  de  ce  siècle, 

Cependant  le  recensement,  par  feux,  de  1328  porte  leur  nombre 
dans  »  les  villes  de  Paris  et  Saint-Marcel  »  à  61,098,  ce  qui  suppose 
environ  230,000  hal)itants. 

Ce  premier  recensement  étant  mis  à  part,  on  peut  dire  que, 
avant  l’an  1800,  on  ne  connaît  la  population  parisienne  que  par  des 
évaluations  certainement  inexactes;  car  si  on  les  tenait  pour 
exactes,  il  faudrait  admettre  que  la  population  de  Paris  a  diminué 
dans  le  courant  du  xviii“  siècle,  ce  qui  est  parl'aitement  invraisem¬ 
blable. 

Au  reste,  voici  les  chiffres  : 

Population  de  Paris. 


1328  {Roconsoraont  par  feux) .  2SO.OOO  (?) 

noo  (Evaluation) .  720.000  (?) 

1762  —  600.000  (?) 

178 i  —  (Nockor) . .  620.000  (?) 

1800  (Rcceiisoment  à  domicilo) .  517.756 

1817  (Ueconcemoiit  i  domicile  et  noiuiiiatif)  .  .  713.966 

1831  —  _  .  .  .  785.862 

1836  —  —  .  .  .  868.138 

1841  —  —  ...  935.261 
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1846  (Recensement  à  domicile  et  nominatif)  .  .  0.153.897 
1881  —  -  ...  1.083.26a 

1886  —  —  .  .  .  1.174.346 

1861  —  —  .  .  .  1.696.741 

1866  —  —  .  .  .  1.825.274 

1872  —  —  .  .  .  1.831.792 

1876  —  _  .  .  .  1.988.806 

1881  —  _  .  .  .  2.269.02.7 


Il  convient  de  remarquer  que,  jusqu’en  1881,  on  ne  comptait 
que  la  population  de  droit  (domiciliée,  absente  ou  présente). 

En  1881,  on  a  compté,  en  outre,  la  population  présente,  tou¬ 
jours  inférieure  à  la  précédente,  parce  qu’elle  n’est  pas  sujette 
aux  doubles  emplois.  Cette  population  de  /ail  s’élevait  en  1881  à 
2,239,928  habitants. 

Le  recensement  du  39  mai  dernier  évalue  cette  même  population 
à  2,255,000  habitants  environ;  mais  ce  n’est  là  qu’un  chiffre  pro¬ 
visoire  probablement  inférieur  à  la  vérité. 

Ce  qui  résulte  de  tous  les  chiffres  qui  précèdent,  c’est  que  la 
population  augmente  avec  une  grande  rapidité.  Elle  augmente  par 
immigration  ;  c'est  là  ce  qui  la  caractérise,  et  c'est  sur  quoi  il  faut 
insister,  car  le  seul  fait  de  cette  immigration  doit  nous  faire  soup¬ 
çonner  la  cause  de  la  contradiction  signalée  tout  à  l'heure  entre  la 
vraie  signification  des  chiffres  et  leur  signification  apparente. 

II.  —  Origine  de  la  population  jparisienne.  —  Sur  les  bulletins 
individuels  qui  servent  au  recensement  se  trouve  une  question  rela¬ 
tive,  au  lieu  de  naissance  des  recensés. 

Voici  les  résultats  que  donne  cette  partie  du  recensement  : 

Sur  1000  habitants  de  Paris  (1881). 

Combien  sont  nés  dans  le  département  de  la  Seine.  .  .  360 

—  dans  un  autre  dcparlcnient  ou  cnionio.  563 

—  à  l’étranger .  75 


Total . 1.000 

Ainsi  un  tiers  seulement  des  habitants  de  Paris  sont  nés  à  Paris. 

Ce  résultat  n’a  rien  de  surprenant  pour  qui  a  étudié  la  statis¬ 
tique  des  grandes  villes.  Dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  les  cam¬ 
pagnes  émigrent  vers  les  villes.  On  entend  souvent  dire  que  c’est 
là  un  mal  spécial  à  notre-  pays  ;  non,  le  mal  (si  mal  il  y  a)  est 
général;  c’est  un  besoin  de  notre  époque,  c’est  une  conséquence 
du  grand  développement  de  l’industrie  et  de  quelques  autres  causes 
encore. 


VARIÉTÉS.  609 

Ail&i,  pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  à  Berlin,  il  n’y  a  que 
40  0/0  des  habitants  qui  soient  nés  à  Berlin. 

Ce  qui  doit  surprendre  davantage,  c’est  la  grande  proportion 
des  individus  nés  à  l’étranger.  On  ne  retrouve  cette  proportion 
dans  aucune  des  grandes  villes  do  l’Europe.  A  Berlin,  par  exemple, 
il  n’y  a  que  13  habitants  sur  1,000  qui  soient  nés  hors  de  l’empire 
allemand.  Même  dans  les  villes  où  plusieurs  langues  sont  simulta¬ 
nément  répandues  et  où  les  étrangers  trouvent  un  accès  plus  facile, 
môme  dans  les  ports  de  mer,  la  proportion  des  étrangers  est 
moindre  qu’à  Paris.  Ainsi,  à  Budapest,  sur  1,000  habitants,  14  sont 
nés  à  l’étranger  ;  à  Trieste,  ville  polyglotte  et  grand  port  de  mer, 
la  proportion  n'est  que  de  13. 

Cependant,  si  élevé  que  soit  à  Paris  le  nombre  des  immigrés 
«  nés  à  l’étranger  »,  il  est  très  inférieur  à  celui  des  c  individus  de 
nationalité  étrangère  »,  parce  que  beaucoup  d’entre  ceux-ci  sont 
nés  sur  notre  sol.  Et,  en  effet,  le  recensement  de  1881,  quia 
compté  167,414  «  nés  à  l’étranger  »,  nombre  déjà  considérable, 
n’a  pas  compté  moins  de  264,000  étrangers  (soit  118  pour 
1,000  habitants). 

Voici  quelle  est  la  nationalité  de  la  plupart  d’entre  eux  : 


Nationalité  des  étrangers  habitant  Paris  (1881). 

Belges .  45.281 

Alleinànd.s .  31.190 

Italiens .  21.877 

Suisses .  20.810 

Anglais .  10.789 

Hollandais .  9.250 

Les  autres  nationalités  sont  beaucoup  moins  répandues  à  Paris. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  les  étrangers  fixés  à 
Paris;  il  y  aurait  à  rechercher  combien  quittent  la  ville  et  combien 
y  sont  à  demeure,  combien  se  font  naturaliser,  quels  changements 
leur  présence  introduit  peu  à  peu  dans  la  race,  dans  les  mœurs,  etc., 
enfin  et  surtout  quels  sont  leurs  moyens  d’existence  et  s’ils  ap¬ 
portent  à  la  France  un  élément  de  force  ou,  de  faiblesse.  Mais  ce 
sujet  éloignerait  du  but  poursuivi  dans  cette  conférence;  d’ailleurs, 
plusieurs  des  questions  qui  viennent  d’être  posées  ne  pourront  être 
élucidées  qu’à  l'aide  du  recensement  du  30  mai  1886,  qui  appor¬ 
tera  sans  doute  quelque  lumière  dans  cette  question. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  ces  explications  relatives  à  l’origine  de 
la  population  parisienne,  c’est  que  Paris  est  une  ville  d’immigrés 
provenant  soit  de  la  province,  soit  de  l’étranger. 

REV.  D’HYG. 


Viii.  —  42 


Sto  VARIÉTÉS; 

Ç’est  en  effet  co  làit  de  l’immigration  perpétnelle  qui  différencie 
surtout  la  population  parisienne  de  celle  du  reste  de  la  France. 

■  JII.  —  Composition  de  la  population  par  âges  à  Paris.  —  De  ce 
que  Paris  est  une 'ville  d’immigrés,  résulte  ce  fait  que  Paris  est 
une  ville  d’adultes.  Et  en  effet  ce  n’est  ni  dans  l’enfance,  ni  dans 
la  .vieillesse  que  l’on  vient  chercher  du  travail  dans  notre  grande 
ville  ;  .c’est  à  Pâge  adulte.  Non  seulement  les  enfants  ne  viennent 
guère  à  Paris,  mais  beaucoup  de  ceux  qui  naissent  dans  cette 
ville  s’empressent  de  la  quitter,  parce  qu’ils  sont  mis  en  nourrice 
en  province.  Sur  S8,410  enfants  nés  pendant  1883,  17,243  ont  été 
mis  en  nourrice  quelques  jours  après  leur  naissance  et  ont  pres¬ 
que  tous  quitté  Paris.  Pas  plus  que  les  enfants,  les  vieillards  ne 
viennent  volontiers  s’établir  à  Paris,  et  beaucoup,  au  contraire, 
quittent  la  ville  pour  aller,  comme  le  bonnetier  légendaire,  planter 
des  choux  dans  quelque  campagne.  Ainsi  Paris  reçoit  beaucoup 
d’adultes  et  expédie  au  dehors  une  bonne  partie  de  ses  enfants  et 
de  ses  vieillards.  Vous  voyez  que  j’avais  raison  de  dire  que  Paris 
est  une  ville  d’adultes.  C'est  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  ; 

Sur  1,000  habitants,  combien  de  chaque  groupe  d'âges  (1881)? 

PARIS.  FRANCE. 

200  261 

723  610 

77  123 

Total .  1,000  1,000 

De  là  vient,  comme  on  le  verra  tout  à  l’heure,  que  les  mariages 
et  les  naissances  paraissent  nombreux  à  Paris  et  les  décès  assez 
rares,  quoique  ce  soit  en  réalité  le  contraire  qui  soit  vrai. 

La  composition  par  âges  d’une  population  a  une  telle  importance 
qu’il  convient  d’en  pousser  l’étude  aussi  loin  que  possible,  par 
exemple  quartier  par  quartier.  On  peut  diviser  les  arrondissements 
en  trois  catégories  :  1“  les  dix  premiers  arrondissements,  qui  sont 
les  arrondissements  du  centre,  habités  par  une  population  plutôt 
aisée;  2°  les  XP,  XII»,  XIII»,  XIV»,  XV»  arrondissements,  que 
l’on  désigne  par  l’expression  de  faubourgs  du  Sud;  3“  les  XVIP, 
XVIII»  XIX»  et  XX»  arrondissements,  ou  faubourgs  du  Nord.  Ces 
faubourgs  sont  habités  plus  généralement  par  une  population  ou¬ 
vrière  et  peu  aisée.  Il  faut  compter  à  part  l’arrondissement  de 
Passy. 

Le  tableau  ci-après  montre  quelle  grande  différence  existe  entre 
les  quartiers  du  centre  et  les  faubourgs.  Les  enfants,  certes,  ne  sont 


0-14  ans. 
13-S9  ans. 
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pas  nombreux  dans  les  faubourgs,  mais  ils  sont  encore  plus  rarep  au 
centre  de  la  ville.  Quant  aux  vieillards,  ils  sont  rares  dans  tout 
Paris;  si' le  XVI”  arrondissement  en  contient  un  peu  plus  qiiq  les 
autres,  c’est  seulement  à  cause  de  plusieurs  maisons  de  retraite 
(Saintc-Périne,  etc.)  qui  se  trouvent  sur  son  territoire. 


Sur  1,000  habitants,  combUn  de  chaque  groupe  d'âge  (1881)? 


IV.  — Mouvements  delapopulation  à  Paris.  —  Nuptialité.  —  Cette 
composition  de  la  population  parisienne  donne  la  clef  de  la  contra¬ 
diction  signalée  au  début  de  cette  conférence.  En  effet,  si  les  ma¬ 
riages  paraissent  nombreux  à  Paris,  c’est  parce  que  les  adultes  y 
sont  nombreux,  et  que  l’âge  adulte  est  celui  où  l’on  se  marie.  Mais 
que  l’on  compare  la  fréquence  des  mariages  parmi  ces  adultes  à  ce 
qu’elle  est  en  France  parmi  un  même  nombre  d’adultes,  on  trou¬ 
vera  que  Paris  perd  aussitôt  sa  supériorité  apparente. 

Sur  1,000  habitants,  il  y  a  7  mariages  en  Fi’ance,  et  il  y  en  a  9  à 
Paris.  Oui,  mais  les  1,000  habitants  de  France  à  qui  se  rapportent 
ces  7  mariages  sont  on  partie  des  enfants  et  des  vieillards  inca¬ 
pables  de  se  marier;  on  ne  doit  donc  pas  être  surpris  si  ces 
1,000  habitants,  dont  une  partie  est  incapable  de  se  marier,  ne  pro¬ 
duisent  que  7  mariages. 

Comparons  le  nombre  des  mariages  au  nombre  des  seuls  ma¬ 
riables,  on  aura  des  rapports  comparables.  On  trouve  ainsi  que, 
sur  1,000  hommes  de  18  à  60  ans  et  mariables,  c’est-à-dire  céliba¬ 
taires  ou  veufs,  il  y  a  en  France  63  mariages  en  un  an,  et  à  Paris 
34  seulement. 

C’est  ainsi  que  les  mômes  chiffres  prennent  un  aspect  tout  diffé¬ 
rent,  suiHnt  qu’on  les  interroge  bien  ou  mal.  Mais  comment  dis¬ 
tinguer  un  rapport  bien  calculé  d’un  rapport  mal  pris  ?  La  règle  à 
suivre  est  bien  simple. 

Lorsqu’on  veut  apprécier  le  degré  de  fréquence  d’un  phénomène 
statistique,  la  question  qu’on  doit  se  poser  ressemble  assez  (qu’on 
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me  pardonne  la  comparaison)  à  celle  que  se  posé  un  jeune  grammai¬ 
rien  quand  il  cherche  le  sujet  d’une  phrase.  Par  exemple,  pour 
chercher  le  sujet  de  cette  phrase  :  »  Pierre  épouse  Louise,  »  le 
grammairien  se  demande:  »  Qui  est-ce  qui  épouse?  C’est  Pierre. >> 
C’est  donc  Pierre  le  sujet  de  la  phrase.  Le  statisticien  doit  se  faire 
une  question  analogue.  S'agit-il  d’apprécier  un  nombre  de  mariages 
pour  une  population  donnée,  la  question  à  se  faire  est  celle-ci  : 
«  Quelles  sont  les  personnes  susceptibles  de  faire  un  mariage  ?  » 
La  réponse  est  toute  simple  :  ce  sont  les  célibataires  adultes  et  les 
veufs,  car  il  est  bien  clair  que  ni  les  enfants  ni  les  gens  déjà  mariés 
ne  peuvent  contracter  mariage.  Divisons  donc  le  nombre  des  ma¬ 
riages  par  lè  nombre  des  mariables,  et  nous  aurons  un  rapport  utile 
et  instructif.  De  même  pour  tous  les  autres  rapports  statistiques  ; 
il  faut  sans  cesse  comparer  les  effets  à  leurs  causes  productrices. 

Natalité.  —  S’agit-il  de  naissances,  la  question  à  se  faire  est 
celle-ci  :  «  Quelles  sont  les  personnes  susceptibles  de  produire 
une  naissance  ?  »  Evidemment  ce  sont  les  adultes,  car  ni  les  enfants 
ni  les  vieillards  ne  peuvent  produire  une  naissance.  Ce  sont,  plus 
simplement  encore,  les  femmes  adultes.  Comparons  donc  le  nombre 
des  naissances  au  nombre  des  seules  femmes  adultes,  et  l’on  aura 
un  rapport  instructif.  Sur  1,000  habitants,  il  y  avait  en  France 
25  naissances,  et  à  Paris  26.  Mais  ce  rapport  est  incorrect,  car  sur 
1,000  personnes,  beaucoup  sont  incapables  de  procréer  à  cause  de 
leur  âge.  Ces  incapables,  enfants  ou  vieillards,  sont  moins  nom¬ 
breux  à  Paris  qu’en  France  ;  de  là  seulement  la  supériorité  apparente 
de  Paris. 

Si’l’on  compare  le  nombre  des  naissances  au  nombre  de  femmes 
adultes,  on  s’aperçoit  vite  de  l’erreur.  Sur  1,000  femmes  de  15  à 
50  ans,  il  y  a  en  France  98  naissances,  et  à  Paris  il  n’y  en  a  que 
83,  nombre  tout  à  fait  insuffisant  (1878-1882). 

Remarquons,  en  passant,  l’extrême  faiblesse  de  ces  chiffres.  En 
Allemagne,  le  rapport  précédent  s’élève  à  140,  et  même  à  150  dans 
quelques  régions.  En  Angleterre,  il  est  de  136.  En  aucun  pays,  il 
n’approche  de  la  faiblesse  que  nous  observons  dans  notre  pays. 
Quoique  bien  restreinte,  la  natalité  française  est  supérieure  encore 
à  celle  que  l’on  voit  à  Paris. 

Les  observations  qui  précèdent  sont  résumées  dans  le  tableau 
ci-contre  (page  613).  On  y  trouvera,  en  outre,  les  éléments  du  calcul. 

Mortalité.  —  S’agit-il  enfin  d’apprécier  la  fréquence  des  décès, 
la  question  à  se  faire  pour  savoir  à  quel  chiffre  on  doit  comparer 
leur  nombre  est  plus  simple  encore  que  dans  les  cas  précédents  : 
«  Qui  est-cè  qui  est  susceptible  de  produire  un  décès  ?  »  Hélas  ! 
noiis  sommes  tous  susceptibles  de  produire  un  décès.  C’est  donc  au 
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nombre  total  des  vivants  qu’il  convient  de  comparer  le  nombre  des, 
décès. 


Comparaison  des  mouuements  de  l’état  civil  à  Paris 
et  dans  l'ensemble  de  la  France. 


Pxa,s. 

FRANCE. 

OBSERVATIONS. 

Nombre  d'habitants  présents 

2,239,928 

37,405,290 

Nombre  d’hommes  céliba¬ 
taires  ou  veufs  de  18  à 

363,255 

4,282,311 

Nombre  de  femmes  de  15  b 
50  ans  (1881).  . . 

701,885 

9,473,802 

Nombre  moyen  annuel  des 
mariages  (1878-1882).  .  . 

19,812 

280,908 

Nombre  moyeu  annuel  des 
naissances  (1878-1882)  .  . 

58,433 

933,489 

Sur  1,000  habitants  combien 

de  mariages? . 

Sur  1,000  habitants  combien 
de  naissances  î . 

8,8 

26,1 

7.5  1 
24,0  ] 

La  situation  de  Paris 

parait  meilleure  que 

1  celle  du  reste  de  la 
[  France. 

Sur  1,000  hommes  céliba¬ 
taires  ou  veufs  de  18  à 
60  ans^  combien  de  ma- 

Sur  1^000  femmes  de  15  é 
80  ans,  combien  de  nais- 

54,6 

83,2 

1 

65,6  1 

98,5  j 
1 

En  réalité,  lei  situation  de 

1  Paris  est  notablement 
plus  mauvaise. 

Cela  est  vrai,  mais  aussi  certaines  catégories  de  population  sont 
très  visiblement  plus  sujettes  à  produire  des  décès  que  les  autres  : 
les  jeunes  enfants,  les  vieillards  sont  incomparablement  plus  sujets 
à  la  mort  que  les  adultes.  Donc,  lorsque  nous  comparons  la  mor¬ 
talité  de  deux  populations,  nous  devons  tout  d’abord,  et  avant  de 
chercher  d’autre  explication  aux  différences  constatées,  nous  de¬ 
mander  si  elles  sont  comparables  quant  à  la  composition  par  âges. 
Entre  Paris  et  la  France,  il  existe  à  cet  égard  de  grandes  diffé¬ 
rences.  C’est  donc  âge  par  âge  qu’il  faut  calculer  la  mortalité  de 
ces  deux  populations  lorsqu’on  veut  la  comparer. 

On  trouve  â  la  page  suivante  un  tableau  calculé  par  l’auteur 
du  premier  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris. 

On  y  voit  qu’â  chaque  âge  la  différence  est  grande  entre  la 
mortalité  parisienne  et  celle  de  la  France.  C’est  à  peine  si  les 
chiffres  d’ensemble  trahissent  cette  différence  si  constante  et  si  no- 
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table.  Ôn  a  vu  plus  haut  pourquoi  cette  différence  si  grande  rie  sc 
traduit  guère  lorsqu’on  ne  distingue  pas  les  âges.  Paris  contient 
surtout  des  adultes  ;  or,  les  adultes,  môme  exposés  à  de  grandes 
chances  de  mort,  fournissent  moins  do  décès  que  les  vieillards  et 
les  enfants  môme  les  mieux  soignes.  On  ne  doit  donc  pas  être  sur¬ 
pris  que  la  population  parisienne  fournisse  assez  peu  de  décès, 
quoique  ses  chances  de  mort  soient  grandes  à  tous  les  âges. 

Sur  1,000  habitants  de  chaque  âge,  combien  de  décès  (1874-1878)  ? 

FRA^•CE.  PARIS. 

64  102 

6  9 

4  5 

6  7 

8  9 

9  11 

10  13 

12  16 

19  26 

40  49 

96  111 

194  206 

0-to .  22  23 

Si  l’on  ramenait  la  mortalité  de  chaque  âge  à  Paris  à  n’être  pas 
plus  forte  que  celle  de  la  France  en  général,  Paris  compterait 
chaque  année  11,000  décès  de  moins.  Telle  est  la  consommation  de 
vies  humaines  que  fait  chaque  année  la  grande  ville.  En  réalité,  la 
vie  pàrisienne  est  plus  nuisible  encore  à  la  population  française  ; 
ce  chiffre  dit  le  nombre  do  ceux  qu’elle  tue,  mais  les  rapports  de 
jdatalité  permettent  d’évaluer  le  nombre  de  ceux  qu’elle  empêche  de 
naître. 

Conclusion. — En  résumé,  M.  Bertillon,  après  avoir  dit  comment, 
pour  arriver  à  des  rapports  concluants  en  statistique,  il  faut  sans 
cesse  comparer  les  effets  à  leurs  causes  productrices,  a  montré 
que  si  l’on  procède  ainsi,  l’on  voit  que  la  population  parisienne  n’a 
pas  de  goût  pour  le  mariage,  qu’elle  produit  peu  de  naissances,  et 
qu’elle  fournit  beaucoup  de  décès  *. 

1.  Ceci  n'ost  que  la  prcmiùro  partie  de  cette  conférence;  la  seconde 
partie  a  été  consacrée  à  l’étude  des  causes  de  la  mortinatalite  des  en¬ 
fants  illégitimes  (voir  la  Revue  d'hygiène,  1884,  p.  893).  La  troisième 
partie  a  cto  consacrée  à  l’augmentation  de  lu  fréquence  dos  maladies 
épidémiques  à  Paris  (voir  la  Revue  d'hygiène  1884,  p.  887).  L’auteur 
ayant  déjâtraité  ces  deux  sujets  dans  la  Revue,  il  lui  a  paru  inutile  d'y 
revenir  ici. 
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15“ (mardi  22  juin).  M.  Gbancher.  —  La  prophylaxie  de  tarage', 
—  Après  un  exposé  des  diverses  phases  qu’a  suivies  M.  Pasteur 
dans  ses  recherches,  depuis  le  jour  où  il  fit  sa  communication, 
le  24  janvier  1881,  sur  la  salive  d’un  enfant  mort  de  la  rage 
dans  le  service  de  M.  Lannelongue,  jusqu'à  l’application,  sur  le 
jeune  Meister,  de  la  méthode  expérimentale  qui  avait  déjà  si 
bien  réussi  sur  les  animaux,  M.  Grancher  appelle  tout  particuliè¬ 
rement  l’attention  sur  les  objections  faites  do  divers  côtés  à  la  mé¬ 
thode.  Ces  objections  se  réduisent  en  réalité  à  deux  ;  ou  bien,  et 
c’était  l’opinion  que  professaient  les  savants  anglais  jusqu’en  ces  der¬ 
niers  jours,  M.  Pasteur  traite  les  rabiques  avec  un  produit  qui  n’est  pas 
la  rage;  ou  bien,  et  tel  est  l’avis  d’un  certain  nombre  de  Français, 
la  plupart  des  gens  inoculés  ont  été  mordus  par  des  chiens  qui 
n’étaient  pas  enragés.  Les  savants  anglais  venus  à  Paris  ont  em¬ 
porté  un  lapin  rendu  rabique  à  l’aide  d’inpculations  par  M.  Pasteur; 
ils  ont  inoculé  sa  moelle  à  un  autre  lapin,  dont  la  moelle,  inoculée 
ensuite  à  quatre  chiens,  a  fait  mourir  ceux-ci  de  rage  quelque 
temps  après  ;  le  doute  n’était  plus  permis  et  la  Commission  anglai¬ 
se  a  dû  se  reconnaître  complètement  édifiée.  Reste  l’objection  qu’on 
pourrait  appeler  française  ;  pour  y  répondre,  il  faut  s’adresser  aux 
faits  et  les  relever  à  l’aide  de  ia  statistique.  Or,  MM.  Chantemesse  et 
Charrin,  attachés  depuis  peu  au  laboratoire  de  M.  Pasteur,  ont  été 
chargés  de  dépouiller  les  observations  des  1,335  personnes  inoculées 
jusqu’à  aujourd’hui  (21  juin),  et  voici  les  considérations  qu’ils  ont 
pu  déduire  de  cette  statistique. 

Ayant  fait  d’abord  le  relevé  des  personnes  mordues  par  un  chien 
enragé,  soit  que  le  chien  ait  été  autopsié  ou  que  sa  moelle  ait  dé¬ 
terminé  la  rage  à  un  autre  animal,  soit  que  les  symptômes  ob¬ 
servés  n’aient  pas  permis  de  douter  de  la  maladie,  ils  ont  trouvé 
que  sur  96  malades  se  trouvant  dans  la  première  catégorie  (certi¬ 
tude  expérimentale),  ilenejt  mort  l.soit  une  mortalité  de  1,04  pour 
100  ou  10  pour  1,000  en  chiffre  rond  ;  et  sur  644  personnes  dans 
la  seconde  catégorie  (certitude  clinique),  il  en  a  succombé  3  à  la  ragé; 
soit  0,46  pour  100  de  mortalité  ou  5  pour  1,000  en  .chiffre  rond. 
Ces  résultats  ne  comprennent  d'ailleurs  que  les  personnes  mordues 
avant  le  22  avril,  c'est-à-dire  en  puissance  évidente  de  rage,  et 
elles  tiennent  même  compte  des  32  cas  suspects  observés  à  la  suite 
de  morsures  par  des  chiens  errants  sur  la  rage  desquels  on  n’à  que 
des  renseignements  vagues,  bien  qu’il  y  ait  eu  1  cas  de  mort  parraj 
ces  derniers  ;  encore  ce  cas  a-t-il  été  porté  au  compte  total  des 
décès.  Ces  deux  statistiques,  comparées  dans  leiu-  ensemble  à  celle 
de  M.  Leblanc  sur  la  rage  dans  le  département  de  la  Seine,  dohnen 
une  mortalité  moyenne  de  7,5  pour  1,000  au  lieu  de  lBO  pour  1;000. 
Quant  aux  48  personnes  mordues  avant  le  22'  avril  par  des  loups 
enragés,  elles  ont  compté  7  morts,  soit  14  pour  100  ;  mais  une  sta^ 
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tistique^  établie  d'après  huit  documents  communiqués  à  M.  Pasteur, 
indique  une  mortalité  de  82  pour  100  à  la  suite  de  morsures  par 
loup  enragé,  et  celle  que  M.  Brouardel  a  publiée  dans  l’article  Rage 
du  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales  donne  une 
proportion  de  67  pour  100,  on  voit  que  l’écart  reste  toujours  con¬ 
sidérable  entre  les  deux  résultats. 

Poursuivant  leurs  investigations,  MM.  Charrin  et  Chantemesse 
ont  établi  les  statistiques  spéciales  des  résultats  de  la  morsure  des 
parties  découvertes,  face  et  mains  : 

Sur  .64  personnes  mordues  à  la  face  et  aux  mains  avant  le  22  avril 
par  un  chien  reconnu  enragé  (preuves  expérimentales),  il  y  a  eu  1 
mort,  soit  une  mortalité  de  1,8  pour  100  ou  18  pour  1,000;  sur  400 
personnes  mordues  à  la  face  et  aux  mains  avant  le  22  avril  par  un 
chien  reconnu  enragé  (preuves  cliniques),  3  sont  morts,  soit  une 
mortalité  de  0,75  pour  100  ou  7,5  pour  1,000.  Or  les  documents 
du  comité  consultatif  d’hygiène  de  1862  à  1872  donnent  pour  la 
morsure  du  visage  une  mortalité  de  88  pour  100  (880  pour  1,000), 
et  pour  celle  des  mains  une  mortalité  de  67,25  pour  100  (672  pour 
1,000).  En  prenant  la  moyenne  de  ces  deux  chiffres,  c’est-à-dire  en 
confondant  comme  dans  les  tableaux  les  morsures  aux  mains  ou 
au  visage,  on  arrive  à  800  morts  pour  1,080,  au  lieu  de  18  et  7,5 
pour  1,000. 

M.  Grancher  a  pensé,  d’autre  part,  qu’il  y  avait  intérêt  à  compa¬ 
rer  l’efficacité  des  trois  vaccins  le  plus  habituellement  usités,  celui 
de  Jeaner,  le  vaccin  charbonneux  et  le  vaccin  de  la  rage. 

Avant  la  vaccination  jennérienne,  les  non  vaccinés  mouraient  de 
la  variole  dans  la  proportion  de  500  pour  1,000,  les  mal  vaccinés 
succoinbent  dans  la  proportion  de  260  pour  1,000,  et  les  bien  vacci¬ 
nés,  dans  la  proportion  de  23  pour  1000.  L’action  préservatrice  du 
vaccin  Jenner  est  donc  représentée  par  la  valeur  absolue  de 
500/23;  c’est-à-dire  21,70.  En  second  lieu,  les  vétérinaires  (au 
nombre  de  200)  qui  se  servent  du  vaccin  charbonneux  donnent  les 
statistiques  suivantes  :  mortalité  avant  le  vaccin,  120  pour  1,000  ; 
mortalité  après  te  vaccin,  5  pour  1,000  en  moyenne.  L’action  pré¬ 
servatrice  du  vaccin  charbonneux  est  donc  représentée  par  la  valeur 
absolue  de  120/5,  c’est-à-dire  24.  Enfin,  les  statistiques  compa¬ 
rées  de  M.  Leblanc  et  de  M.  Pasteur  donnent  à  l’égard  de  la  rage 
les  chiffres  suivants  :  mortalité  avant  la  vaccination  rabique,  160 
pour  1,000  ;  mortalité  après  la  vaccination,  7  pour  1,000.  L’action 
préservatrice  du  vaccin  rabique  est  donc  représentée  par  la  valeur 
absolue  de  160/7,  c’est-à-dire  22,85.  Ainsi,  te  pouvoir  des  trois 
vaccins  parait  sensiblement  égal. 

Cet  exposé  de  faits  répond  victorieusement  aux  objections  faites 
et  encore  plus  aux  négations  systématiques  qui  voudraient  s’ap¬ 
puyer  sur  quelques  épisodes  isolés  au  lieu  d’examiner  la  question 
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dans  son  ensemble,  comme  il  vient  d’être  fait.  Il  reste  à  déterminer 
exactement  comment  s’obtient  l’atténuation  du  virus  rabique  lors¬ 
qu’il  est  soumis  à  la  dessiccation  au  contact  de  l’air  stérilisé,  suivant 
la  méthode  de  M.  Pasteur,  qui  a  déjà  été  plusieurs  fois  exposée 
dans  nos  colonnes.  M.  Pasteur  s’efforce  chaque  jour  de  lui  apporter 
quelques  modifications,  de  la  simplifier  autant  que  possible  et  déjà 
il  est  parvenu  à  pouvoir  supprimer  l’inoculation  des  moelles  tout  à 
fait  virulentes  des  trois  premiers  jours.  La  rage  est  une  maladie 
complexe,  à  incubation  lente,  jusqu’au  moment  où  le  virus  est  par¬ 
venu  dans  son  milieu  de  culture.  C’est  ce  milieu  qu’il  s’agit  de 
rendre  réfractaire  à  son  introduction,  soit  en  domptant,  en  quelque 
sorte,  le  microbe  spécifique  ou  en  trouvant  dans  la  moelle  qui  le 
renferme  une  matière  vaccinale  dont  la  virulence  s’exalte  en  même 
temps  qu’elle  se  raréfie.  Le  problème  est  soumis  à  de  nouvelles 
recherches  au  point  de  vue  expérimental,  car  M.  Pasteur  interroge 
sans  cesse  la  nature  avec  le  plus  grand  scrupule  et  il  ne  veut  laisser 
dans  l’ombre  aucun  des  points  de  son  merveilleux  procédé  de  vac¬ 
cination  préventive,  dont  les  succès  et  les  résultats  sont  déjà  si 
éclatants  et  si  appréciables. 

16°  (jeudi  24  juin).  M.  A.  Durand-Clave.  —  L'assainissement 
municipal.  — M.  Durand-Claye,  en  prenant  la  parole,  s’est  excusé 
de  venir  traiter  une  fois  de  plus  un  sujet  dont  il  a  déjà  entretenu 
le  public  à  bien  des  reprises.  11  a  rappelé  qu’au  commencement 
de  l'année  1882  il  avait  fait  une  première  conférence  publique  sur 
l’assainissement  municipal,  à  la  mairie  du  XI°  arrondissement, 
sous  la  présidence  de  M.  le  député  Lockroy,  aujourd’hui  ministre 
du  commerce  et  de  l’industrie.  Depuis  lors,  il  a  traité  plus  de  vingt 
fois  la  même  question.  Aujourd’hui,  il  s’agit  d’une  sorte  de  cau¬ 
serie  de  famille  ;  ce  n’est  plus  l’heure  des  polémiques  et  des  dis¬ 
cussions  ardentes.  Il  convient,  entre  hygiénistes,  médecins,  archi¬ 
tectes,  ingénieurs  et  plombiers,  de  voir  le  chemin  parcouru  depuis 
quelques  années  et  de  constater  les  efforts  qui  restent  à  faire. 
L’Exposition  d’hygiène  urbaine  est  une  preuve  éclatante  de  l’ardeur 
et  de  l’intelligence  avec  lesquelles  les  constructeurs  et  le  public 
ont  adopté  des  idées  et  des  procédés,  qui  ne  comptaient  que  bien 
peu  d’adeptes  il  y  a  quelques  années. 

M.  Durand-Claye  a  rappelé  les  conditions,  relativement  infé¬ 
rieures,  où  se  trouvait  Paris  vers  1882,  au  sujet.de  la  mortalité 
générale  et  de  la  mortalité  par  maladies  infectieuses  :  de  1866  à 
1880,  notre  mortalité  générale  était  de  29  par  1 ,000  habitants,  contre 
23  à  Londres,  24  à  Bruxelles,  20  à  Édimbourg,  etc.  ;  —  notre 
mortalité  par  fièvre  typhoïde  s’élevait  à  75  par  100,000  habitants, 
contre  40  à  Bruxelles  et  21  à  Londres,  et,  en  1882,  nous  atteignions 
le  chiffre  déplorable  do  147.  Cette  fâcheuse  situation  ne  s’appli- 
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quait  pas  du  reste  également  à  toute  la  ville  ;  certains  quartiers 
étaient  forlement  éprouvés  par  la  fièvre  typhoïde  en  1882,  par  le 
choléra  en  1884;  certains  autres  étaient  à  peu  près  indemnes. 
La  mortalité  typhoïdique  était,  par  exemple,  quinze  fois  plus  forte 
dans  le  quartier  de  l'École-Militaire  que  dans  le  quartier  de  la  Santé. 
Les  cartes  de  mortalité  cholérique  ou  typhoïdique  indiquent  des 
maximums  dans  les  mauvais  quartiers,  caractérisés  par  l’encom¬ 
brement,  l'abondance  des  garnis,  l'absence  d’eau  et  de  water- 
closets  (Saint-Gervais,  Monnaie,  École -Militaire,  Porte-Sainl- 
Martin,  Quinze-Vingts,  XVllI”  et  XIX®  arrondissements).  Les  bons 
quartiers  sont  les  II»,  VIII»,  IX»,  partie  des  XIV»,  XV»,  tout  le 
XVI»  arrondissement.  La  vraie  démocratie  consiste  à  améliorer 
les  quartiers  pauvres  et  ouvriers  et  à  donner  autant  de  chances 
de  vivre  à  tous  les  habitants,  sans  distinction  de  classes  ou  de 
logements. 

M.  Durand-Claye  p.asse  alors  successivement  en  revue  la  maison, 
la  rue,  la  banlieue  ;  il  rappelle  les  principes  des  solutions  ration¬ 
nelles,  donne  la  statistique  de  la  situation  actuelle,  et  indique  les 
progrès  à  réaliser. 

Dans  la  maison,  les  principes  sont  simples  :  dès  qu’une  matière 
usée  est  produite,  il  faut  l’expulser,  sans  la  laisser  séjourner  dans 
l’habitation.  Pour  les  ordures  ménagères,  le  service  se  fait  actuel¬ 
lement  d’une  manière  relativement  satisfaisante,  grâce  aux  réci¬ 
pients  mobiles  et  à  l’enlèvement  méthodique.  Les  eaux  pluviales 
et  ménagères,  les  matières  de  vidange  sont  généralement  mal 
aménagées.  Ce  qu’il  faut,  c’est  à  chaque  orifice  d’évacuation,  l’eau 
en  quantité  suffisante;  puis  un  appareil  d’occlusion  simple  et 
efficace,  le  siphon  hydraulique,  inflexion  suffisamment  accusée  du 
tuyau  d’évacuation.  La  canalisation  doit  être  simple  en  tracé  et  en 
élévation,  communiquant  largement  à  la  partie  supérieure  avec 
l’atmosphère,  de  manière  à  aspirer  à  chaque  évacuation  de  l’air 
pur  et  frais  qui  baigne  le  flot  liquide  et  combatte  dès  le  point  de 
départ  la  fermentation  par  l’oxydation  ;  M.  Durand-GIaye  signale 
les  ingénieuses  prises  d’air  à  feuilles  de  mica,  dont  plusieurs 
figurent  à  l’exposition  et  fait  fonctionner  des  modèles  de  siphons  avec 
réservoirs  de  chasse,  mis  obligeamment  à  sa  disposition  par 
MM.  Geneste  et  Hersclier.  Avant  la  jonction  avec  la  canalisation 
publique,  égout  ou  conduite,  un  dernier  siphon  hydraulique  assure 
la  maison  contre  tout  retour  d’air  contaminé. 

Ces  règles  sont  générales  et  s’appliquent  à  toutes  les  eaux  usées 
à  sortir  de  •  l’habitation  ;  elles  s’appliquent  naturellement  aux 
vidanges,  dont  l’importance  est,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
cubes,  relativement  minime.  En  moyenne,  par  jour,  une  personne 
adulte  produit  l'»,26  d’excréments,  dont  I'‘,17  (93  O/Oj  de  liquide 
et  0'‘,09  (7  0/0)  de  solides.  Pour  l’ensemble  de  Paris,  c’est  un 


VARIÉTÉS. 


cube  total  journalier  de  2,782  tonnes  dont  2,599  de  liquides  et  183 
seulement  de  solides. Les  égouts  roulent  par  jour  près  de  380,000  mè¬ 
tres  cubes  ;  on  voit  qne  l’ensemble  des  vidanges  ne  forme  pas  un 
volume  égal  au  1/100  du  Ilot  des  égouts;  les  solides  sont  moins 
de  1/1000. 

La  fosse  fixe  est  encore  à  Paris  la  règle  générale  pour  la  ré¬ 
ception  des  matières  de  vidange.  On  en  connaît  les  inconvé¬ 
nients  :  réception  des  matières  et  leur  fermentation  sur  place; 
tuyaux  de  chute  et  d’évent  répandant  les  gaz  infects  tantôt  dans  les 
logements,  tantôt  dans  l’atmosphère;  infiltrations  dans  le  sons-sol; 
guerre  à  l’eau,  faite  par  le  propriétaire  qui  ne  veut  pas  laisser  en¬ 
trer  l’eau  pure  à  0''',35  le  mètre  cube  pour  avoir  à  en  payer  l’ex¬ 
traction  4  à  8  francs  à  l’entrepreneur  de  vidange.  Il  convient 
d'ajouter  l’extraction  mécanique  bruyante  et  plus  ou  moins  infecte, 
le  transport  on  tonneau  dans  les  rues,  le  traitement  dans  les  voiries 
particulières  ou  de  Bondy,  avec  production  de  poudrette  et  de  sul¬ 
fate  d’ammoniaque,  traitement  accompagné  d’odeurs  infectes  avec 
une  utilisation  médiocre  des  éléments  fertilisants.  Paris  compte 
64,893  fosses  fixes,  d’une  capacité  moyenne  de  18“'=,875.  On  en  a 
extrait  en  1885  972,515  mètres  cubes  correspondant  à  56,496  vidan¬ 
ges.  Les  fosses  mobiles,  simples  tonneaux  en  bois,  sont  au  nom¬ 
bre  de  14,013  ;  on  a  fait  278,858  enlèvements,  soit  un  enlèvement 
tous  les  22  jours.  Le  cube  extrait  a  été  de  63,127  mètres  cubes. 

La  tinette-filtre  se  développe  chaque  jour  davantage  ;  c’est  encore 
un  récipient  dans  la  maison,  qui  infecte  le  sous-sol  et  exige  de 
fréquentes  et  gênantes  manipulations  ;  mais  ses  trous  laissent  passer 
les  liquides  et  une  bonne  partie  des  solides  ;  c’est  un  mauvais  tout 
à  l'égout  ;  mais  la  tinette  n’exclut  plus  l’eau  de  l’habitation  ;  c’est 
un  avantage  sur  la  fosse  fixe.  On  compte  à  Paris  31,530  tinettes  ; 
on  a  fait  en  1885  791,166  enlèvements,  soit  par  tinette  un  enlève¬ 
ment  tous  les  14  jours.  Le  Cube  extrait  a  été  de  63,293  mètres  cubes. 

Sur  l’ensemble  des  matières  extraites  des  fosses  fixes  et  mobiles 
et  des  tinettes  un  peu  moins  du  tiers,  310,967  mètres  cubes,  a 
été  apporté  au  dépotoir  municipal  de  la  Villelte  et  de  là  refoulé 
à  la  voirie  de  Bondy  ;  le  reste  a  été  porté  aux  voiries  particulières. 
La  Compagnie  Lesage  a  une  sorte  de  monopole  de  fait,  tant  en  ce 
qui  concerne  l’extraction  des  matières  que  leur  traitement  dans  les 
voiries.  Les  vieilles  matières,  accumulées  dans  les  8  hectares  de  la 
voirie  municipale  de  Bondy  par  les  divers  entrepreneurs  qui  s’y 
sont  succédé,  sont  traitées  par  un  industriel,  M.  Bilange. 

Quelques  systèmes  spéciaux  sont  appliqués  à  un  certain  nombre 
d’immeubles  ou  d’établissements  ;  le  système  Goux,  ou  récipients 
garnis  d’absorbants,  dessert  198  chutes  spécialement  dans  les 
latrines  publiques.  La  fosse  Mouras,  pleine  d’eau  et  avec  déversoir 
à  l’égout,  s’applique  à  22  chutes.  Le  système  Waring  a  été  essayé 
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dans  deux  groupes  scolaires  et  dans  un  marché,  quartier  de  la  rue 
Vieille-du-Temple  ;  M.  l’ingénieur  Ponlzen  l’a  décrit  dans'une  con¬ 
férence  spéciale  ;  il  s’agit  de  conduites  en  grès,  recevant  les  vi¬ 
danges  et  les  eaux  ménagères,  à  l’exclusion  des  eaux  pluviales, 
avec  réservoirs  de  chasse  du  système  anglais  Field.  —  Les  con¬ 
duites  sont  largement  aérées  par  des  prises  d’air  faites  sur  la  voie 
publique  ;  les  chutes  sont  munies  de  siphons.  11  y  a  là  une  sorte 
de  tout  à  l’égout,  où  l’on  se  prive  volontairement  des  chasses  na¬ 
turelles  et  gratuites  que  fournit  la  pluie  tout  en  faisant  débiter  aux 
conduites,  au  moment  des  chasses  artiScielles,  des  débits  au  moins 
égaux.  Des  installations  de  ce  genre  peuvent  compléter  dans  de 
vieux  égouts  le  système  général  d’écoulement  direct.  Quant  au 
système  Berlier  ou  aspiration  par  le  vide,  l’attention  publique  vient 
d’être  assez  appelée  sur  lui  pour  qu’il  soit  inutile  d’y  insister  longue¬ 
ment.  On  sait  qu’il  s’agit  d’une  double  fosse  métallique  établie  dans 
le  sous-sol  au  droit  des  chutes  ;  une  fosse  reçoit  les  matières  et  retient 
à  l’aide  d’un  panier  ou  d’un  grillage  les  corps  quelque  peu  volumineux, 
les  papiers,  etc.;  on  vidange  de  temps  à  autre  cette  première  fosse 
en  transportant  leur  infect  résidu  dans  une  sorte  de  tinette.  Du 
récepteur,  les  matières  passent  dans  l’évacuateur,  muni  d’un  flotteur 
qui  se  soulève  quand  le  cube  des  matières  est  suffisant  pour  faire 
équilibre  au  vide  partiel  entretenu  mécaniquement  dans  une  cana¬ 
lisation  placée  en  égout.  A  l’usine,  les  matières  sont  simplement 
projetées  dans  les  collecteurs;  elles  sont  spécialement  infectes, 
ayant  circulé  à  l’abri  de  l’air;  malgré  la  dilution  où  elles  se  trouvent 
dans  le  quartier  où  se  fait  l’essai  (quartier  Malesherbes),  elles  liqué¬ 
fient  la  gélatine  au  bout  de  11  heures,  se  montrant  3  ou  4  fois  plus 
chargées  en  micro-organismes  que  les  matières  du  dépotoir.  Ce 
système  ne  correspond  à  aucune  des  données  de  l’hygiène  ration¬ 
nelle  et  ne  doit  être  cité  que  pour  mémoire,  comme  son  similaire  le 
système  Liernur  d’Amsterdam.  Au  1"’  avril  dernier,  39  immeubles 
et  166  chutes  étaient  soumis  au  procédé  Berlier. 

Il  reste  l’envoi  direct  des  matières  à  l’égout,  conforme  aux  prin¬ 
cipes  exposés  ci-dessus.  Ce  système  simple  et  rationnel  est  celui 
de  Londres,  de  Berlin,  de  Braxelles.il  a  été  appliqué  à  titre  d’essai 
à  Paris  dans  les  conditions  les  plus  variées  et  a  toujours  obtenu  un 
succès  incontestable.  M.  Durand-Claye  cite  les  grands  établisse¬ 
ments  publics  de  l’Hôtel-de-Ville,  du  Mont-de-Piété,  du  théâtre  des 
Nations;  des  établissements  scolaires,  le  petit  lycée  Louis-le- 
Grand,les  écoles  de  la  rue  Cujas,  l’orphelinat  CoquereletRotschild, 
l’École  centrale,  le  lycée  Lakanal;  des  casernes,  les  casernes 
Schomberg,  de  la  Cité;  des  établissements  industriels,  grands 
magasins  du  Louvre,  usine  de  MM.  Mongin  et  Mayer  ;  —  des  hôpi¬ 
taux,  la  Pitié,  les  Mariniers,  etc.  ;  un  certain  nombre  d’immeubles 
privés,  maisons  ouvrières  d’Auteuil,  etc.  ;  le  chalet  de  nécessité 
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de  la  place  de  la  République ,  etc.  L’amélioration  des  conditions 
d’assainissement  a  toujours  été  incontestable  dans  les  immeubles 
desservis,  et  aucun  inconvénient  n’a  été  constaté  dans  les  égouts. 

L’égout  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  la  canalisation  des 
immeubles.  Les  matières  doivent  y  trouver  un  écoulement  facile  et 
rapide,  entraînées  par  l’eau  et  baignées  d’air.  Des  réservoirs  de 
chasse,  dont  d’excellents  types  figuraient  en  grand  nombre  à  l’Ex¬ 
position,  doivent  compléter  l’alimentation  lorsqu’elle  est  insuffi¬ 
sante,  spécialement  en  tète  des  galeries.  La  partie  inférieure  de 
l’égout  doit  donc  être  un  vrai  demi-tuyau,  où  l’écoulement  sé  fait 
mieux  à  pente  égale  que  dans  une  conduite  fermée  ;  de  là  la 
cunette,  réalisée  par  M.  Bclgi'and  dans  les  grands  types  et  introduite 
dans  les  petits  types  par  M.  Durand-Claye.  A  côté  de  la  cunette, 
si  l’on  est  dans  une  grande  ville  propre  et  même  luxueuse  comme 
Paris,  se  trouve  une  partie  haute  avec  banquette,  recevant  et  débi- 
tànt  les  plus  grandes  pluies  d’orage,  servant  à  placer  la  canalisa¬ 
tion  d’eau,  les  fils  télégraphiques  et  téléphoniques,  etc.,  et  évitant 
ainsi  d’incessantes  ouvertures  de  la  voie  publique.  11  est  clair  que, 
dans  les  villes  secondaires,  de  simples  tuyaux  étanches  suffiraient, 
sauf  dans  les  voies  maîtresses. 

Paris  compte  actuellement  833,702  mètres  d’égouts,  47,399  mè¬ 
tres  de  branchements  de  bouches,  36,382  mètres  de  branchements 
de  regards,  257,713  mètres  de  branchements  particuliers,  soit  un 
réseau  souterrain  de  1,175,196  mètres.  L’entretien  de  ce  vaste  ré¬ 
seau  coûte  365,000  francs  par  an.  Le  curage  en  est  fait  par  940  égou- 
tiers,  avec  un  matériel  considérable.  20  bateaux-vannes  et  56  wa¬ 
gons-vannes  nettoient  automatiquement  les  cuvettes  des  collecteurs; 
une  boule  mobile  entretient  le  libre  passage  au  double  siphon  du 
pont  de  l’Alma.  On  extrait  38,178  mètres  cubes  de  sable  directe¬ 
ment  des  égouts,  et  50,000  à  80,000  mètres  cubes  en  Seine  du  dé¬ 
bouché  des  collecteurs.  Pans  le  quartier  de  l’Opéra,  sur  un 
développement  de  17,857  mètres,  on  fait  un  curage  quotidien,  de 
manière  à  assurer  la  propreté  parfaite,  à  l’aide  de  59  réservoirs  de 
chasse  et  de  65  paniers  retenant  les  ordures  aux  bouches  d’égout, 
le  tout  moyennant  une  dépense  de  3  francs  environ  par  an  et  par 
mètre.  Dans  d’autres  quartiers,  300  réservoirs  donnent  chacun 
10  mètres  cubes  d’eau  par  24  heures  au  service  du  curage  ;  on 
commence  à  les  munir  d’appareils  automoteurs.  Les  paniers  à  or¬ 
dures,  au  nombre  de  138,  recueillent  les  détritus  du  quartier  des 
Halles.  Le  réseau  des  égouts  parisiens,  si  largement  conçu  par 
Belgrand,  devient  ainsi  chaque  jour  plus  propre  à  remplir  le  rôle 
considérable  qu’il  doit  jouer  pour  l’évacuation  de  tous  les  immon¬ 
dices  de  la  capitale. 

11  n’y  a  pas,  du  reste,  à  craindre  que  l’eau  manque  pour  laver 
nos  immeubles,  nos  rues  et  nos  égouts.  Dès  aujourd’hui,  M.  l’in- 
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génieur  en  chef  des  eaux,  Bechmann,  n  pu  annoncer»  dans  sa  con¬ 
férence,  qu’il  pouvait  mettre  à  la  disposition  de  la  ville  de  Paris 
510,000  mètres  cubes  d’eau  par  24  heures,  savoir  ; 

Eaux  do  sources .  130,000 

—  d’Onreq .  120,000 

—  do  rivières .  260,000 

Total .  510,000  mèt.  cubos. 

Il  est  vrai  que  les  abonnements,  au  nombre  de  64,488,  ne  cor¬ 
respondent  qu’à  un  cube  normal  consommé  de  107,949  mètres 
cubes.  Certains  jours,  il  est  vrai,  le  public  double  sa  consommation 
taxée  et  use  200,000  mètres  cubes.  Mais  il  y  a  encore  une  large 
marge,  qu’agrandiront  encore  les  nouvelles  dérivations  projetées  ; 
ces  dérivations  réaliseront  enfin  cet  immense  bienfait  de  donner 
assez  d’eaux  de  sources  pour  en  faire  la  seule  eau  de  consommation 
privée,  et  pour  laisser  à  l’industrie  et  aux  services  de  la  voie  pu¬ 
blique  les  eaux  douteuses  de  rivières  et  d'Ourcq. 

Reste  l’assainissement  extérieur  ;  M.  Durand-Claye  ne  pouvait 
que  reproduire  avec  une  conviction  profonde  les  principes  et  les 
faits  relatifs  à  l’épuration  par  les  sols  perméables  et  à  l’utilisation 
agricole  des  eaux  d’égout.  Il  a  rappelé  les  belles  expériences  de 
Frankland,  de  Schlœsing,  de  Müntz,  do  Marié-Davy  et  de  lui-même 
sur  le  pouvoir  épurateur  de  la  terre.  Il  a  montré  l’inefficacité  et  les 
difficultés  des  procédés  chimiques,  clarifiant  les  eaux  sans  les  puri¬ 
fier.  11  a  exposé  que  les  canaux  d’envoi  à  la  mer  coûteraient  des 
centaines  do  millions,  exigeraient  de  gigantesques  usines  éléva- 
toires  pt  créeraient  simplement  ’à  leurs  débouchés  des  foyers  d’in¬ 
fection  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  qui  existent  aujourd’hui  en 
Seine,  à  Clichy  et  à  Saint-Denis.  Il  a  exposé  la  situation  présente 
de  la  grande  expérience  de  Gennevilliers  ;  en  1885,  23,064,183 
mètres  cubes  ont  été  versés  sur  environ  600  hectares  ;  c’est  une 
moyenne  de  40,000  mètres  cubes  à  l’hectare  ;  plusieurs  pièces  re¬ 
çoivent  près  do  100,000  mètres  cubos.  Le  service  se  maintient  par 
les  plus  grands  froids.  En  temps  de  crue,  l’usine  est  outillée  pour 
déverser  en  Seine  la  totalité  du  débit  du  collecteur  de  Clichy,  soit 
environ  4  ou  5  mètres  cubes  à  la  seconde  au  milieu  do  la  journée. 
Les  cultures  sont  prospères,  les  produits  excellents.  Le  taux  du 
fermage  oscille  entre  400  et  500  francs.  La  population  est  passée 
de  2,389  habitants  en  1876  à  4,448  en  1886,  soit  une  augmentation 
de  80  0/0. 

Pour  épurer  et  utiliser  le  cube  total  des  égouts  de  Paris,  soit 
137,000,000  mètres  cubes  environ  par  an,  il  faut  développer  les 
irrigations  de  Gennevilliers.  A  l’heure  actuelle,  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  sont  saisis  d’un  projet  de  loi  par  lequel  l’État  concède  à  la 
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ville  do  Paris  800  hectares  de  terrains  domaniaux  situés  à  Achèros, 
au  bout  de  la  forêt  de  Saint-Germain.  L’orateur  raconte  les  inci¬ 
dents  de  la  visite  faite  sur  les  lieux  par  la  commission  parlemen¬ 
taire  ;  les  maires  et  les  conseils  municipaux  de  Clichy,  Saint-Ouen, 
Asnières,  Gennevilliers,  Argenteuil,  sont  venus  appuyer  l’extension 
des  irrigations,  sous  une  forme  très  correcte  et  pacifique.  A  Boii- 
gival,  soit  à  4  ou  8  lieues  des  champs  irrigués  de  Gennevilliers 
ou  des  champs  à  irriguer  d'Aclières,  les  prote.stations  ont  com¬ 
mencé.  Elles  se  sont  manifestées  bruyamment  à  l’extrémité  du  dé¬ 
sert  que  visitait  la  commission  et  qui  constitue  le  territoire  à  céder 
à  la  ville.  Partout,  sur  les  portes  qui  donnent  accès  au  gibier  vers 
les  fermes  domaniales,  sur  les  buissons  rabougris  des  tirés,  sur  les 
casquettes  des  habitants  de  Saint-Germain, la  manifestation  spon¬ 
tanée  éclatait  par  une  pancarte  imprimée  uniforme  :  <t  Protestons 
contre  projet  actuel  ;  demandons  canal  à  la  mer.  »  11  est  à  présu¬ 
mer  que  de  pareilles  démonstrations  auront  produit  un  effet  tout 
opposé  à  celui  qu’en  espéi-aient  les  organisateurs.  La  ville  de  Paris 
étudie,  du  reste,  toutes  les  extensions  possibles  de  l’opération. 
MM.  Adolphe  Carnot  et  Vauthier  ont  montré  par  des  rapports  récents 
que,  dans  un  rayon  assez  rapproché,  53,000  hectares  se  prêtaient, 
par  leur  nature  zoologique,  à  l’épuration  et  à  l’utilisation  agricole 
des  eaux  d’égout.  12,000  hectares  sont  très  facilement  accessibles. 
Il  est  &  espérer  que  Paris,  comme  Berlin,  arrivera  promptement  à 
terminer  son  assainissement. 

M.  Durand-Claye  termine  en  rappelant  la  comparaison  si  juste, 
énoncée  à  la  fois  par  Dumas  et  par  Victor  Hugo,  et  qui  résume 
les  principes  rationnels  do  l’asscinissement  municipal  :  une  grande 
ville  est  comme  le  corps  humain  ;  son  système  artériel,  ce  sont  les 
conduites  d’eau  pure  qui  vont  porter  partout  la  vie  et  la  santé;  son 
système  veineux,  ce  sont  les  égouts  remplis  d’un  liquide  usé  et  noir; 
ses  poumons,  ce  sont  les- champs  d’irrigation  qui  revivifient  l’eau 
impure  et  produisent  d’abondantes  récoltes  à  la  porte  môme  de  la 
ville  qui  a  vomi  les  immondices. 

17“  (samedi  26  juin).  M.  J.  Rochard.  —  Le  progrès  de  l'hy¬ 
giène  des  villes.  —  M.  Rochard  a  pensé  qu’après  les  confé¬ 
rences  qui  ont  été  déjà  faites  sur  dos  points  particuliers  do  l’hy¬ 
giène  urbaine,  il  y  avait  intérêt  à  présenter,  dans  une  dernière 
communication,  une  vue  générale  de  la  question  prise  dans  son 
ensemble,  et  il  s’est  proposé  d’exposer  rapidement  ce  que  les  villes 
étaient  autrefois,  ce  qu’elles  sont  ■  aujourd’hui  et  ce  qu’il  serait  à 
désirer  qu’elles  fussent. 

Les  peuples  d’origine  récente  qui  se  sont  établis  sur  un  sol 
vierge,  comme  les  Etats-Unis  et  l’Australie,  ont  profité  en  naissant 
de  toutes  les  conquêtes  du  passé  et  ont  pu  les  appliquer  à  la  con- 
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struction  de  leurs  villes  ;  mais  les  vieilles  nations,  comme  la  France, 
ont  dû  subir  l’évolution  laborieuse  du  temps.  Leurs  cités  ont  vu  les 
siècles  passer  sur  elles  sans  leur  enlever  complètement  leurs  carac¬ 
tères  primitifs,  qui  se  ressentent  de  l’époque  où  elles  ont  été  fon¬ 
dées  et  des  nécessités  de  premier  ordre  auxquelles  ont  dû  obéir 
leurs  fondateurs.  La  première  était  de  protéger  leurs  habitants 
contre  les  bandes  armées  qui  couraient  la  campagne  et  contre  les 
seigneurs  qui  les  guettaient  du  haut  de  leur  donjon.  L’orateur  des¬ 
sine  à  grands  traits  les  petites  places  fortes  du  moyen  âge  avec 
leurs  murailles  crénelées,  leurs  ruelles  étroites,  leurs  maisons  à  pi¬ 
gnons  et  à  toits  surplombants  ;  il  retrace  l’existence  qu’on  y  menait, 
l’insigne  malpropreté  des  rues,  des  cours  et  des  maisons,  et  énu¬ 
mère  les  épidémies  qui  décimaient  alors  ces  populations  entassées. 
Il  rappelle  que  ces  habitudes  d’incurie  ont  survécu  bien  longtemps 
au  moyen  âge,  et  il  indique  comment,  avec  la  sécurité  des  routes, 
la  confiance  est  revenue  ;  comment  les  villes  se  sont  étendues 
en  dehors  de  leurs  murailles,  se  sont  assainies  et  améliorées  au 
dedans. 

Il  étudie  ensuite  les  différents  éléments  de  l’hygiène  urbaine.  Il 
fait  l’histoire  de  la  rue,  de  sa  chaussée  et  de  ses  trottoirs,  de  son 
entretien  et  de  son  éclairage,  de  ses  plantations  et  de  ses  squares. 
11  passe  ensuite  à  la  maison,  à  ses  dépendances  ;  il  indique  les 
progrès  que  l’art  des  constructions  a  faits,  les  avantages  que  l’hy¬ 
giène  en  a  retirés  et  les  améliorations  qu’elle  attend  encore.  Celles- 
ci  se  rapportent  surtout  aux  habitations  des  classes  laborieuses.  On 
a  bâti  trop  de  palais  et  détruit  trop  de  masures.  La  population 
pauvre,  chassée  des  quartiers  du  centre,  s’est  réfugiée  dans  les 
arrondissements  excentriques  et  s’est  entassée  dans  des  garnis  in¬ 
fects,  clans  des  bouges  immondes,  comme  la  cité  des  Kroiimirs  et 
la  cité  Doré.  Il  faut  faire  disparaître  ces  foyers  d’épidémie,  ces  re¬ 
paires  du  choléra,  de  la  fièvre  typhoïde  et  de'la  diphthérie;  et  pour 
cela  il  faut  que  la  commission  des  logements  insalubres  soit  armée 
des  pouvoirs  dont  elle  jouit  dans  tous  les  pays  civilisés  et  s’affran¬ 
chisse  des  obstacles  que  lui  impose  la  loi  du  13  avril  1850. 

Toutefois,  avant  de  procéder  à  cette  épuration  et  de  faire  dispa¬ 
raître  ces  habitations  malsaines,  il  faut  commencer  par  en  créer  de 
salubres  ;  l’orateur  indique  les  moyens  à  l’aide  desquels  l’admi¬ 
nistration  peut  favoriser  la  construction  de  logements  à  bon  mar¬ 
ché  dans  l’enceinte  même  des  murailles,  en  se  tenant  à  égale  dis¬ 
tance  des  grandes  casernes  antihygiéniques  comme  celle  de  la  cité 
Jeanne-Darc,  et  des  petites  maisons  faites  pour  un  ménage,  qui 
conviennent  à  Guise,  à  Noisiel,  à  Petit-Bourg,  mais  qui  coûtent 
beaucoup  trop  cher  dans  une  ville  comme  Paris. 

M.^  Rochard  s’occupe  ensuite  de  la  rue  souterraine,  des  eaux  et 
des  égouts  ;  mais  il  glisse  rapidement  sur  ces  deux  sujets  qui  ont 
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été  traités  d’une  manière  beaucoup  plus  complète  dans  d’autres 
conférences.  Pour  ce  qui  a  trait  aux  eaux,  il  rend  justice  aux 
efforts  faits  par  l’administration.  Elle  a  terminé,  dans  tout  Paris, 
la  double  canalisation  qui  permet  de  conduire  partout  l’eau  de 
source  à  côté  de  l’eau  de  rivière  ;  elle  nous  promet,  pour  1889, 
.800  litres  d’eau  par  jour  et  par  habitant.  C’est  suffisant  assuré¬ 
ment.  Toutefois,  de  l’aveu  de  M.  l’ingénieur  en  chef  des  eaux, 
la  population  boit  encore  quelquefois  de  l’eau  de  la  Seine  et  de  la 
Marne.  Ne  fùt-ce  que  dix  jours  par  an,  comme  l’année  dernière, 
que  ce  serait  trop  encore.  On  ne  devrait  jamais  boire  une  goutte 
de  cette  oau  polluée  dans  son  trajet  par  tant  d’immondices.  Il  faut 
débarrasser  la  Seine  do  ses  souillures,  en  construisant  sur  ses 
rives  et  sur  celles  de  la  Marne  la  double  canalisation  qui  leur 
rendra  la  pureté  do  leurs  eaux  et  qui  permettra  de  conduire  celle 
des  égouts  sur  des  terrains  qui  l’absorberont,  au  grand  profit  de 
leurs  cultures. 

M.  Rochard  regrette  de  ne  pouvoir  compléter  son  étude  en  l’éten¬ 
dant  aux  cimetières,  aux  hôpitaux,  aux  casernes,  aux  abattoirs  et 
aux  autres  édifices  publics  ;  mais  le  temps  ne  le  lui  permet  pas,  et 
il  se  borne  à  énumérer  successivement  les  desiderata  que  présente 
encore  l’hygiène  dos  villes  et  les  améliorations  qu’il  est  indispen¬ 
sable  d’y  réaliser. 

Il  termine  en  exprimant  la  pensée  qu’on  n’y  parviendra  qu’en 
réunissant  dans  une  môme  main  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  ; 
en  créant,  près  d’un  ministère,  une  direction  de  la  santé  publique. 
11  fait  l’historique  de  cette  question  depuis  si  longtemps  et  si  éner¬ 
giquement  posée  ;  il  exprime  l’espoir  qu’elle  recevra  prochainement 
sa  solution  et  que  la  Chambre  des  députés  sanctionnera  le  projet 
de  loi  qui  vient  de  lui  être  soumis. 

Lorsque  cette  organisation  sera  créée,  il  sera  possible  alors  de 
réaliser  un  voeu  que  l’auteilr  a  depuis  longtemps  formulé,  de  dresser 
le  cadastre  sanitaire  de  la  France,  d’établir  clans  chaque  commune 
l’état  des  travaux  d’assainissement  à  effectuer,  dans  leur  ordre 
d’urgence,  et  avec  l’indication  des  dépenses  qu’ils  doivent  entraî¬ 
ner,  afin  d’en  poursuivre  la  réalisation  aux  frais  des  communes, 
quand  elles  pourront  les  solder,  aux  frais  de  l’État,  quand  elles  en 
seront  incapables,  et  à  l’aide  de  fonds  spéciaux,  inscrits  chaque 
année  au  budget  du  ministère  duquel  ressortira  la  direction  de  la 
santé. 

Ces  allocations,  dit  M.  Rochard,  iront  en  augmentant  chaque 
année,  parce  que  les  résultats  frapperont  tous  les  yeux,  et  que  les 
populations  elles-mêmes  reconnaîtront  qu’il  est  beaucoup  plus  fa- 
.  cilo  d’empécher  les  gens  de  tomber  malades  que  de  les  guérir  quand 
ils  le  sont  devenus,  et  que  toute  dépense  faite  au  nom  de  l’hygiène 
est  une  économie, 

UEV.  D’HVG. 
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Ld  OB'  BAGTICRIODOS[E>  A  LA  FACULTÉ  DB  AÉDÉGÏNB  DB 

Paris _ C’est  avec  -une  vive  satisfaction  que  tous  les  amis  de  la 

science,  et  les  hygiénistes  en  particulier,  doivent  saluer  là  création 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  dans  les  bâtiments  de  la  nou¬ 
velle  École  pratique,  d’un  laboratoire  spécialement  affecté  aux 
études  bactériologiques.  Il  en  faut  faire  honneur  à  M.  le  profes¬ 
seur  Cornil,  professeur  d'anatomie  pathologique,  de  la  chaire  du¬ 
quel  il  dépend,  ainsi  qu’à  MM.  les  D’'»  Cliantomesso  et  Clado,  ses 
deux  préparateurs,  qui  ont  été  chargés  do  l'installation. 

M.  Cornil  enseignait  déjà  à  son  laboratoire  la  bactériologie, 
comme  formant  l’une  des  branches  de  l’anatomie  pathologique  ;  il 
initiait  aux  recherches  spéciales  de  cette  science  le  plus  grand 
nombre  possible  d’élèves;  mais  il  ne  pouvait  mettre  ses  conquêtes  et 
ses  procédés  techniques  à  la  disposition  de  tous  ceux  que  la  pratique 
médicale  ne  doit  pas  absorber  tout  entiers.  D’autre  part,  dans  un 
certain  nombre  d’autres  laboratoires,  un  petit  nombre  de  privilé¬ 
giés'  pouvaient  se  livrer  à  ces  études,  qui  n’étaient  largement  per¬ 
mises  que  dans  les  laboratoires  de  l’étranger.  Aussi  M.  Cornil 
confia-t-il  à  MAI.  Chantemesse  et  Clado  le  soin  d'étudier  l’installa¬ 
tion  d’un  laboratoire  de  bactériologie  dans  lequel  celle-ci  pourrait 
être  enseignée  au  plus  grand  nombre  possible  d’élèves,  étant 
données  les  conditions  auxquelles  est  soumis  l’enseignement  en 
France,  et  en  particulier  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Après 
une  enquête  en  Allemagne^  MM.  Chantemesse  et  Clado  remirent  à 
M.  Cornil  un  plan  d’organisation  dont  il  s’efforça  d’obtenir  la  réali¬ 
sation  auprès  de  l’administration  supérieure.  Aidé  de  AI.  le 
Doyen,  il  put  obtenir  qu’un  local  serait  aménagé  dans  la  nouvelle 
Ecole  pratique,  et,  sans  attendre  l’allocation  d’un  crédit  pour  le 
fonctionnement  du  laboratoire,  il  fit  commencer  les  travaux  et 
ouvrir  les  salles  de  travail.  C’est  qu’aussi,  pour  la  première  fois  en 
France,  il  a  pu  faire  admettre  le  principe  du  jjayement  de  l’en¬ 
seignement  par  les  élèves  qui  y  prennent  part  ;  ceux  qui  se  font 
inscrire  à  ce  nouveau  laboratoire,  pour  la  durée  d’un  certain 
nombre  de  leçons,  versent  une  somme  de  80  francs  et  doivent  se 
fournir  de  certains  réactifs  et  instruments. 

Voici  en  effet  la  liste  des  objets  que  le  laboratoire  d’anatomie  pa¬ 
thologique  met  à  la  disposition  des  médecins  pendant  la  durée  d’un 
cours  pratique  de  bactériologie  :  1  grand  entonnoir  et  3  petits, 

1  grand  vase  cylindrique  en  verre  et  3  petits,  1  grand  ballon, 
1-  moyen  et  10  petits,  1  appareil  en  bois  pour  contenir  48  éprou¬ 
vettes,  5  cloches  de  verre,  26  plaques  de  verre,  1  boite  de  télé 
pour  stériliser,  25  supports  en  verre,  8  flacons  contenant  des  ma¬ 
tières  colorantes  réunis  sur  une  planchette,  1  bec  de  Bunsen, 

1  grand  flacon  rempli  d’eau  distillée,  1  grand  cristallisoir  pour  le 
nettoyage  des  lamelles,  etc.,  1  petit  cristallisoir  pour  le  net- 


VARIÉTÉ®. 


loyage  des  lamelles,  etc.,  1  petit  oristallisoir  avec  couvercle 
rempli  de  liquide  désinfectant,  1  petit  oristallisoir  avec  couvercle 
rempli  d’eau  pbéniquée,  4  verres  de  montre,  3  cristallisoirs  cou¬ 
verts,  SI  baguettes  de  verre.  Les  élèves  doivent,  en  outre,  se  pro¬ 
curer  pendant  la  durée  du  cours  pratique  les  objets  suivants  : 
ouate,  papier-filtre,  viande,  gélatine,  peptone,  agar-agar,  fils  de 
platine,  lames,  lamelles,  lames  creuses,  alcool,  pinces,  ciseaux, 
scalpels,  aiguilles  à  dissocier,  couteau  à  pommes  de  terre,  balais 
de  crin  pour  le  nettoyage  de  la  verrerie,  essence  de  térébenthine, 
essence  de  girofle,  baume  de  Canada,  éprouvettes,  microscope  et 
objectifs  nécessaires  aux  examens  bactériologiques. 

Le  laboratoire  est  installé  dans  une  série  de  pièces  situées  dans 
l’aile  gauche  du  bâtiment  de  l’Ecole  pratique,  le  long  d’une 
cour  intérieure,  au  deuxième  étage.  On  entre  d’abord-dans  un  labo¬ 
ratoire  particulier  réservé  aux  anciens  élèves  qui  veulent  se  livrer 
à  des  recherches  spéciales,  puis  dans  le  laboratoire  général  renfer¬ 
mant  seize  places  ;  à  la  suite  se  trouvent  des  étuves  à  température 
constante,  avec  glacière,  un  ofiioe-laverie  et  enfin  le  laboratoire  des 
deux  démonstrateurs. 

Le  mobilier  dans  ces  diverses  salles  est  des  plus  simples,  mais 
très  Suffisant  et  fort  bien  approprié  aux  études  bactériologiques. 
Chaque  élève  occupe  une  large  place  à  la  table  qui  règne  tout  le 
long  du  vitrage  situé  sur  l’un  des  côtés  du  laboratoire  ;  cette  table 
est  pourvue  d’un  tiroir  fermant  à  clef,  et  chaque  élève  possède  éga¬ 
lement  une  armoire  dans  laquelle  il  dépose  le  soir  tout  ce  qui  lui 
appartient. 

Les  séries  sont  de  seize  élèves,  qui  demeurent  au  laboratoire 
pendant  six  semaines;  tous  les  deux  jours,  l'un  des  démonstrateurs 
fait  de  1  heure  à  3  heures  un  cours  théorique,  et  tous  les  deux  exer¬ 
cent  individuellement  tous  les  jours  les  élèves  aux  manipulations. 
Ceux-ci  peuvent  venir  facukativoment  au  laboratoire  le  matin,  mais 
ils  sont  obligés  de  s’y  rendre  tous  les  jours  de  midi  à  S  heures, 
sous  peine  d’étre  rayés. 

Deux  séries  complètes  ont  déjà  achevé  leur  temps  d’étude  à  ce 
laboratoire,  et  plusieurs  autres  sont  inscrites.  Adoptant  une  excel¬ 
lente  coutume  des  universités  étrangères,  M.  Cornil  a  décidé  que 
pendant  les  vacances,  en  août  et  septembre,  il  y  aurait  également 
une  série  de  cours. 

L’empressement  apporté  par  les  médecins  et  étudiants  à  béné¬ 
ficier  de  ce  nouvel  enseignement  est  de  bon  augure  pour  le  succès 
du  laboratoire  que  M.  Proust  se  préocupe  en  ce  moment  d’annexer 
également  à  sa  chaire  d’hygiène  à  la  même  Faculté. 

A.SSAINISSEMENT  DES  LOGEMENTS  INSALUBRES,  JURISPRUDENCE.  — 

Voici  un  nouvel  exemple  des  entraves  que  l’existence  de  la  loi 
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de  1860  sur  les  logements  insalubres  apporte  à  l’assainissement 
des  habitations. 

Un  sieur  D...  est  propriétaire  à  Paris  d’une  maison  sise  rue  Saint- 
Antoine,  dans  laquelle  se  trouve  un  puits  dont  l’orifice  donne  dans 
le  fournil  d’un  boulanger,  locataire  de  la  maison  ;  l’eau  de  ce  puits 
est  affectée  aux  usages  de  la  boulangerie,  mais  n’est  pas  à  la  dis¬ 
position  des  autres  habitants.  Au  commencement  de  l’année  1885, 
alors  que  l’épidémie  cholérique  de  1884  avait  appelé  l’attention  sur  la 
nécessité  de  l’assainissement  des  habitants,  l’autorité  préfectorale 
enjoignit,  le  7  mai,  au  sieur  D...,  de  mettre  l’eau  du  puits  situé  dans 
son  immeuble  à  la  disposition  de  tous  les  locataires,  ou  tout  au 
moins  d’y  substituer  une  concession  des  eaux  de  la  ville.  Sur  le 
refus  du  sieur  D...,  il  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et  condamné,  le  23  décembre  1886,  à  1  franc  d’amende,  ainsi  qu’à 
l’exécution  des  travaux  prescrits.  Appel  fut  interjeté  par  le  con¬ 
damné  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine,  sous 
le  prétexte  que  l’arrêté  préfectoral  du  7  mai  était  nul,  aucune  loi 
n’obligeant  les  propriétaires  à  installer  l’eau  dans  leurs  maisons,  à 
la  disposition  de  tous  les  locataires,  ou,  tout  au  moins,  aucune  pres¬ 
cription  de  ce  genre  ne  pouvant  être  ordonnée  sans  l’accomplisse¬ 
ment  préalable  de  toutes  les  formalités  édictées  par  la  loi  de  1880 
sur  les  logements  insalubres. 

Le  tribunal,  considérant  que  l’obligation  imposée  à  D...  n’aurait 
pu  l’être  qu’en  vertu  des  droits  qui  appartiennent  à  l’autorité  muni¬ 
cipale  en  matière  de  salubrité  et  d’assainissement  ;  considérant  que, 
s’il  est  vrai  que  l’arrêté  du  7  mai  n’a  pu  être  pris  qu’en  vertu  de 
ces  droits,  il  ne  devait  être  rendu  que  dans  les  conditions  prévues 
et  après  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1830,  c’est-à-dire 
après  l’intervention  de  la  commission  des  logements  insalubres 
statuant  dans  les  formes  déterminées  et  ne  rendant  d’ailleurs  que 
des  décisions  susceptibles  d’appel  devant  le  conseil  de  préfecture, 
le  tribunal,  disons-nous,  constatant  que  ces  formalités  n’ont  pas  été 
accomplies  dans  l’espèce,  a  renvoyé  D...  des  fins  de  toute  poursuite. 

Ainsi,  la  loi  de  1830  met  obstacle  aux  droits  que  la  loi  municipale 
a  conférés,  en  matière  de  salubrité,  aux  maires  et  au  préfet  de 
police,  et  l’on  sait  que  si  la  loi  de  1850  avait  été  appliquée  dans 
l’espèce,  le  juge  de  paix  ou  le  conseil  de  préfecture  n’aurait  pas 
hésité,  comme  on  en  possède  de  trop  nombreux  exemptes,  à  dé¬ 
clarer  que  les  mesures  imposées  au  sieur  D...  n’intéressaient  pas 
directement  la  salubrité,  que  l’usage  de  l’eau  dans  un  immeuble 
n’est  qu’une  affaire  de  luxe,  etc.,  etc.  Il  serait  temps  de  sortir  de 
ce  cercle  vicieux,  dont  le  maintien  a  pour  conséquence  la  persis¬ 
tance  de  nombre  de  foyers  épidémiques. 
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Budget. — M.  le  D’’  Henry  Liouville,  député,  vient  de  déposer  deux 
amendements  à  la  loi  de  finances  pour  1887,  aux  termes  desquels  le 
budget  du  service  de  la  vaccine  à  l’Académie  de  médecine  serait  aug¬ 
menté  de  7,800  francs,  et  une  somme  de  30,000  francs  serait  affectée 
à  la  création  d’instituts  de  vaccination  dans  les  départements,  aussi 
bien  contre  la  variole  que  contre  les  autres  affections  transmissi¬ 
bles,  humaines  ou  animales,  dont  les  vaccins  sont  aujourd’hui 
connus. 

Commission  de  l’assainissement  de  la  Seine.  —  La  commis¬ 
sion  de  l'assainissement  de  la  Seine  a  adopté  à  l’nnanimité  un 
amendement  de  MM.  Laur  et  Périllier  ainsi  conçu  : 

Dans  les  terrains  concédés,  la  ville  de  Paris  ne  pourra  répandre 
scs  eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises  en  culture,  sans  pré¬ 
judice  de  l’utilisation  sur  d’autres  points,  par  elle-même  ou  par 
concessionnaires,  au  moyen  des  traitements  chimiques  ou  de  toute 
autre  façon. 

Elle  ne  pourra,  pour  la  culture,  répan  Ire  sur  le  sol  qu’un  maxi¬ 
mum  de  40,000  mkres  cubes  d’eau  par  hectare  et  par  an; 

Ni  opérer  de  déversement  d'eau  d’égout  non  épurée  en  Seine 
dans  la  traversée  du  département  de  Seine-et-Oise,  sauf  les  cas  de 
force  majeure. 

L’exécution  de  ces  prescriptions  et  la  limite  de  saturation  des 
terres  seront  contrôlées  par  une  commission  permanente  de  quatre 
experts  nommés,  l’un  par  les  agriculteurs,  un  autre  par  le  conseil 
général  de  la  Seine,  un  troisième  par  le  conseil  général  de  Seine- 
el-Oise,  et  le  quatrième  par  le  ministre  des  finances. 

Ces  experts  adresseront  un  rapport  annuel  aux  ministres  de 
l’agriculture  et  des  finances. 

La  commission  a  ensuite  nommé  M.  Bournoville  rapporteur, 
avec  mandat  de  conclure. à  l’adoption  du  projet  du  gouverne¬ 
ment.  La  question  sera  sans  doute  résolue  à  la  rentrée  du  par¬ 
lement. 

Institut  vaccinogène  a  Saint-Étienne.  —  A  propos  du  mémoire 
publié  dans  la  Revue  d’hygiène,  au  mois  de  février  dernier,  par 
M.  le  D'  Arnould,  sur  la  création  d’un  office  vaccinogène  dans  le 
département  du  Nord,  M.  Labully,  vétérinaire  à  Saint-Étienne,  nous 
écrit  que  cette  dernière  ville  possède,  depuis  1884,  un  institut  vac¬ 
cinogène,  dont  les  frais  sont  couverts  en  partie  par  une  subvention 
de  la  ville  et  en  partie  par  le  budget  départemental. 

Établissement  municipal  de  désinfection...  a  Berlin.  —  Le 
16  juin,  le  bourgmestre  de  Berlin  a  visité  solennellement  le  pre¬ 
mier  établissement  municipal  de  désinfection  installé  dans  cette 
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ville,  66,  rue  Reichemberger.APaFÎs  el  presque  partout  en  France, 
la  quesjbion  est  toujours  .pendante  devant  les  pouvoirs  publics. 

Service  pharmaceutique  de  nuit  a  Paris.  —  Le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  vient  de  décider  la  création  d’un  service  pharma¬ 
ceutique  de  nuit. 

Les  malades  qui  désireront  se  procurer  les  médicaments  à  eux 
prescrits  par  les  médecins  de  nuit  devront  s’adresser  au  poste  de 
police,  d’où  un  agent  muni  d’un  bon  de  la  Préfecture  de  police  les 
conduira  dans  une  maison  de  secours  quand  il  se  trouvera  en  pré¬ 
sence  d’indigents,  et  dans  le  cas  où  la  maison  de  secours  n’aura 
pas  les  médicaments  prescrits,  ou  lorsqu’il  s'agira  de  malades  non 
inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  dans  une  des  pharmacies 
dont  les  titulaires  se  seront  fait  inscrire  sur  la  liste  des  pharmaciens 
de  nuit. 

Les  malades  qui  pourront  payer  seront  astreints  à  rembourser 
les  médicaments  prescrits,  plus  1  fr.  (iO  çomme  indemnité  de  dé¬ 
rangement  de  nuit. 

Béglaration  des  maladies  infectieuses  par  les  parents  en 
Autriche.  —  Responsabilité  des  médecins.  —  En  France,  fait 
remarquer  JII.  le  D'  Bourneyille,  député,  dans  le  Progrès  médical, 
le  parlement  ne  prend  aucune  mesure  pour  diminuer  le  nombre 
des  maladies  infectieuses  qui,  à  Paris,  par  exemple,  font  7  à 
8,OQO  vidtimes  par  an,  et  l’initiative  des  communes  se  heurte  à  des 
textes  de  lois  surannées  et  mal  rédigées.  Nos  voisins  comprennent 
autrement  le  rôle  de  l’JÈtat  dans  les  questions  d’hygiène  el  de  po¬ 
lice  sanitaire. 

La  .Statthalterei  (impériO’-royale)  de  la  Basse-Autriche  vient  de 
prendre  un  arrêté  enjoignant  aux  parents  de  faire  immédiatement 
au  bureau  de  police  de  leur  arrondissement  la  déclaration  de  tout 
cas  de  maladie  infectieuse  dont  serait  atteint  un  membre  de  leur 
famille.  Dans  les  maladies  infectieuses,  sont  compris  :  le  choléra, 
le  typhus,  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  scarlatine,  la  diphthé- 
rie,  ja  dysenterie,  la  rougeole.,  ia  coqueluche,  la  varicelle,  l’éry¬ 
sipèle  et  la  fièvre  puerpérale. 

Un  exemple  montrera  avec  queUe  rigueur  cet  arrêté  est  appli¬ 
qué.  Le  père  de  deux  enfants  atteints  de  variole  a  été  condamné 
à  dix  jours  de  prison,  dont  un  jour  de  jeûne  et  un  jour  de  cachot 
(Hartes  Lager),  pour  avoir  omis  d’en  faire  la  déclaration.  Un  mé¬ 
decin  qui  avait  vu  les  enfants  seulement  avant  l’apparition  de 
l’éruption  ,a  été  accusé  de  négligence.  11  fut  acquitté  sur  ce  motif 
que  le  service  d’un  méde.cin  cesse  du  moment  où  il  a  reçu  ses 
henoraim. 
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tüxitîlTÉ  DO  oüiVBB.  —A  la  suite  d’une  discussion  qui  se  prolon- 
gfeait  depuis  plusieurs  mois,  l’Académie  de  médecine  de  Belg^ique 
s’est  décidée  à  procéder  au  vole  sur  la  réponse  à  faire  à  la  question 
suivante,  que  lui  avait  posée  le  gouvernement  :  Les  sels  de  cuivre 
sont-ils  toxiques  1 

Quatre  réponses  ont  été  proposées  :  1“  Par  MM.  Dumoulin  et  Des- 
gain  ;  Le  cuiVre  combiné  aux  aliments  dans  les  proportions  dans 
lesquelles  on  l’a  rencontré  n’est  pas  dangereux;  le  reverdissage  au 
moyen  des  sels  de  cuivre  est  absolument  inoffensif; 

2“  Par  le  bureau  de  l’Académie  :  Il  est  admis  que  les  composée 
de  cuivre  constituent  des  poisons  difficilement  mortels  ;  cependant 
il  n’est  pas  permis  de  déclarer  qu’ils  ne  sont  pas  nuisibles  lorsqu’ils 
sont  employés,  même  à  très  petite  dose,  dans  les  aliments  ; 

3“  Par  M.  Marsoin  :  Un  simple  oui; 

4“  Par  MM .  Depaire,  Lefebvre  et  Crocq  :  Les  composés  de  cuivre 
ne  sont  pas  seulement  inutiles,  ils  sont  nuisibles  lorsqu’ils  sont  in¬ 
troduits  dans  les  aliments  ;  ils  doivent  être  proscrits  en  dehors  de 
leurs  applications  thérapeuthiques  ;  cette  proscription  devrait 
être  inscrite  dans  les  lois  et  règlements  concernant  la  ma¬ 
tière. 

Les  trois  premières  réponses  ont  été  successivement  rejetées;  la 
quatrième  a  été  Votée  par  quinze  voix  contre  deux. 


Contamination  du  lait  par  l’eau.  —  A  la  réunion  mensuelle 
de  l'Association  des  inspecteurs  sanitaires  de  Londres  tenue  cette 
année,  M.  Bateraan  a  lu  un  rapport  sur  «  La  contamination  des 
approvisionnements  d’eau  ruraux  ».  11  résulte  de  ce  rapport  que  la 
science  sanitaire  n’a  fait  que  peu  de  progrès  dans  les  districts 
ruraux  d'Angleterre.  La  cause  la  plus  commune  de  pollution  était 
que  l'eau,  consistant  principalement  en  eau  de  surface,  était  con¬ 
taminée  par  le  bétail,  les  infiltrations  de  las  de  fumier,  de  por¬ 
cheries,  et,  dans  nombre  de  cas,  par  le  drainage  des  cimetières. 

M.  Balemaii  dit  que  dans  un  village  qu’il  a  visité  la  seule  source 
d’eau,  en  été,  était  le  puits  du  cimetière;  lorsqu’il  venait  à  manquer, 
les  villageois  étaient  obligés  d’aller  à  une  distance  de  cinq  milles 
pour  se  procurer  de  l’èau  pour  les  usages  domestiques. 

Dans  son  rapport,  M.  Bateman  traite  également  la  question  de 
l’approvisionnement  du  lait  à  Londres,  et  recommande  qu’on  s’op¬ 
pose  d'une  façon  absolue  à  la  réception  de  lait  ne  provenant  pas 
d’une  ferme  reconnue  par  l’autorité  sanitaire  pour  avoir  un  drai¬ 
nage  convenable  et  un  approvisionnement  d’eau  pure,  car  jusqu’à 
ce  que  ceci  devienne  une  ldi  générale,  il  y  aura  des  attaques 
périodiques  de  maladie. 
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Phthisie  des  chapeuers.  —  La  maladie  la  plus  fréquente  chez 
les  chapeliers  est,  d’après  les  recherches  de  M.  le  D'  Stickler 
(de  New-York),  la  phthisie  pulmonaire;  ce  fait  n’aurait  rien 
d’extraordinaire,  s’il  n’avait  pas  remarqué  que  ce  sont  des  ou¬ 
vriers  «  finisseurs  »  qui  en  sont  le  plus  fréquemment  atteints  et 
en  deviennent  le  plus  souvent  victimes.  La  cause  en  est  dans 
l’irritation  mécanique  par  les  poussières  et  surtout  les  poils  fins, 
qui  hâtent  les  progrès  de  la  phthisie  héréditaire  ou  acquise.  Il  en 
est  de  môme,  on  le  sait,  chez  les  ouvriers  qui  sont  employés  à  ra¬ 
cler  les  plumes  d’autruche  avec  un  couteau  d’ivoire .  Des  mesures 
sont  à  prendre  afin  d’assainir  les  ateliers  dans  ces  industries  et  de 
conduire  aussi  rapidement  que  possible  toutes  les  poussières  au 
dehors. 
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Choléra.  —  L’épidémie  cholérique  continue  de  sévir  avec  une 
certaine  intensité  en  Italie,  où  elle  a  déjà  causé  plus  de  1,200  décès 
depuis  six  semaines.  Le  nord  de  la  péninsule  est  surtout  atteint,  en 
même  temps  que  l’épidémie  a  repris  à  Brindisi  et  dans  les  villes  et 
villages  environnants,  notamment  i  Latrano,  petit  village  où  l’on 
compte  près  de  100  cas  par  jour  ;  Oraca villa,  ville  de  20,000  habi¬ 
tants,  ayant  également  100  cas  on  moyenne  par  jour  depuis  trois 
semaines;  à  San  Vite,  Oria,  Erchia,  etc. 

Trieste  a  été  atteinte  à  son  tour,  à  un  tel  point,  que  des  mesures 
sanitaires  ont  dù  être  prises,  dans  les  divers  pays,  contre  ses  pro¬ 
venances  et  contre  celles  de  tout  le  littoral  italien  de  l’Adria¬ 
tique. 


ERRATVIH 

Lire  dans  l’avant-dernier  numéro,  à  la  variété  concernant  la  pro¬ 
phylaxie  à,  bord  des  navires,  que  les  étuves  employées  pour  la 
.  désinfection  à  Port-Gros,  Bagau  et  Sidi-Ferruch,  sont  des  éluves  à 
vapeur  sous  pression,  et  non  sans  pression. 


Le  Gérant  ;  fi.  JUssns. 


Paris.  —  Soc.  d-Imp.  PAUL  DUPONT  (fil.)  «.7.86. 
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LA  QUESTION  DU  VINAGE, 

par  le  O'  £.  VALLIN. 

La  question  pendante  à  l’Académie  de  médecine  est  un  excel 
lent  exemple  pour  montrer  quelle  distance  il  y  a  entre  un  prin¬ 
cipe  et  son  application,,  entre  l’apparence  et  la  réalité,  entre  la 
coupe  et  les  lèvres. 

Comment,  entendons-nous  dire,  l’Académie  demande  la  ré¬ 
pression  de  l’ivrognerie,  et  elle  s’oppose  à  ce  que  l’on  mouille 
le  vin  avec  de  l’eau  ;  elle  devrait  s’en  i-éjouir  et  encourager 
cette  pratique,  car  il  est  difïieile  de  s’enivrer  avec  l’eau  et  le 
vin  à  parties  égales  que  les  gens  raisonnables  boivent  à  leur 
repas,  ou  avec  l'abondance  qu’on  donne  aux  élèves  des  pen¬ 
sions.  La  vérité  est  que  le  mouillage  n’a  de  i-aison  d’être  que 
parce  qu’il  s’exerce  sur  des  vins  du  midi,  d’Espagne  et  d’Italie, 
vinés  ou  suralcoolisés  avec  de  mauvais  esprits  de  grain,  par¬ 
ticulièrement  redoutables  pour  la  santé,  jusqu’au  chiffre  de 
IS,  90  0/0,  toléré  pour  un  droit  simple  de  douane  ou  d’octroi  ; 
on  dédouble  ensuite  ces  vins  en  y  ajoutant  leur  volume  d’eau. 
Mais  ces  vins  dédoublés  se  conservent  mal,  ils  ont  une  couleur 
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hisuffisante;  le  mouiltagé  .-entraîne  donc  l’addition  de  colorants 
artificiels,  souvent  toxiques,  ou  d’acide  salicylique  et  autres 
ingrédients  capables’vde  prévenir  les  fermentations  tardives. 
L’on  voit  tout  de  édite  llmprortance  que  prend  la  question  du 
vinage  au  point  dé  vue  dé  l’hygiéne.  publique,  et  les  passions 
que  la  discussion  soulève,  car  les  conclusions  proposées  par 
l’Académie  menàcent  d’apporter,  une  grande  perturbation  dans 
certaines  industries  aussi  florissantes  que  malsaines. 

Le  gouvernement  a'  déposé,  le.  16'  ifaers,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons;  le 
Sénat  fait  une  enquête  sur  la  consommation  de  l’alcool; 
M.  Théophile  Roussel  a  introduit  la  question  à  l’Académie  le 
23  mars,  et  voilà  que  les  débats  renaissent  comme  en  1870. 
L’on  connaît  les  conclusions  primitives  du  rapport  de  M.  Ro- 
chard  ;  l’Académie  considérait  l’alcoolisation  des  vins  comme 
nuisible,  elle  ne  s’opposait  pas  à  la  pratique  du  sucrage  des 
moûts  à  l’acide  de  sucre  cristallisé;  elle  demandait  la  prohi¬ 
bition  de  l’entrée  en  France  des  vins  additionnés  d’alcool,  et 
l’abaissement  de  la  limite  de  la  sürtâ-xe  à  12  degrés  au  lieu  de 
18;  les  eaux-de-vie  de  consommation  et  les  esprits  destinés  à 
la  fabrication  dés  liquèurè  ne-doivent  pas  contenir  plus  d’un 
pour  1,^00  d’al'cooi  dit  supérieur  L 

■''i  Gès  feoiîci lisions  diffèrent  complètement  de  celles  que  l’Aca¬ 
démie  a  votées  en  1870  malgré  son  rapporteur,  et  qui  étaient 
ainsi  ctmçues  : 

L’alcoolisation  des  vins,  pratiquée  méthodiquement  avec  des 
eaux-de-vie  et  des  trois-six  de  vin,  de  manière  à  ne  pas  dépasser 
le  fîtrè'de.tOÛ/O,  n’expose  à  aucun  danger  la  santé  des  consom- 
mateiïrs.  , 

..  .Le  vinttge  peut  être  pratiqué  .avec  tout  alcool  de  bonne  qualité, 

1.  Çette  dcnomination  nous  parait  dcfoçtueuse  ;  les  personnes  peu 
versées  «U  .chimie  pourraient. croire  qu'il -S’agit  d’alcools  do  qualité  sUr 
pàrieure;  il  .s’agit  au  conli;u,ire  ;d,’alçoplS'tré;  inférieurs  quant  h  la  qua¬ 
lité,  mais  dont  le  chiffré  atomique ^est  très  -éleyé.  MM.  üpjardin.Beau- 
melz  et  Audigé  ont  montré  en' isvé  qtré'là  ttnficttô  des  alcools  croit  pro¬ 
gressivement -avec  leur  poids' atbmiqâbn  rsileoél  éthyliqne  ou  de  vin  a 
pour -formule  C  H*  Q,  et  U  ou  ifaut  8 -grammes  par 'kilogramme  d’animal 
pour  amener  la  mort;  ràlcooramyilqùé  a.  pour  formule  atomique 
et  1»-, 28  est  mortel.  . 
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-quelle  qu’en  soit  rouigine,;  l’Académie  a  tenu  à  marquer  sa  pré¬ 
férence  pour  les  eaux-de-vie  et  les  trois-six  de  vin,  parce  qu’elle 
pense  que  les  vins  ainsi  alcoolisés  se  rapprochent  davantage  des 
vins  naturels. 

Quant  à  la  suralcoolisation  des  vins  qui,  pour  la  vente  au  détail, 
sont  ramenés  par  le  mouillage  au  titre  de  9  à  10  0/0,  l’Académie 
reconnaît  qu’elle  peut  donner  lieuàde  fâcheux  abus;  mais  aucune 
preuve  scientifique  ne  l’autorise  à  dire  que  les  boissons  ainsi  fa¬ 
briquées,  bien  que  différant  sensiblement  des  vins  naturels, 
soient  compromettantes  pour  la  santé  publiquè. 

L’on  a  reproché  à  l’Académie  de  se  déjuger.  Un  particulier  a 
le  devoir  de  se  déjuger  qua.nd  il  reconnaît  qu’il  s’est  trompé; 
mais,  à  15  ans  de  distance,  une  Académie  dont  les  membres 
disparaissent  et  se  renouvellent  ne  se  déjuge  pas,  elle  juge  au¬ 
trement,  voilà  tout. 

M.  Bergeron,  rapporteur  de  la  commission  de:  1870,  avait 
présenté  des  conclusions  en  somme  peu  différentes  de  celles 
que  la  nouvelle  commission  dont  il  est  le  président  soumet  au¬ 
jourd’hui  à  l’Académie  ; 

Le  vinage,  disait-il  alors,  offre  de  sérieux  inconvénients,  par¬ 
fois  même  des  dangers . Les  dangers  du  vinage  s’accroissent 

lorsqu’il  est  pratiqué  avec  les  esprits  rectifiés  de  grain,  de  bette¬ 
rave  ou  de  mélasse,  car  la  substitution  de  ces  alcools  à  l’esprit- 
de-vin  proprement  dit  et  à  l’eau-de-vie  présente  ce  double  péril, 
de  nuire  au  consommateur  et  de  menacer  le  pays  d’une  véritable 
déchéance  morale,  parce  que  la  production  de  ces  alcools  est 
pour  ainsi  dire  sans  limite,  et  qu’ils  peuvent  être  livrés,  sous 
forme  d’eau-de-vie  et  de  liqueurs,  à  des  prix  tellement  bas  que 
les  plus  pauvres  y  peuvent  atteindre. 

Il  ajoutait  que  le  vinage  pratiqué  méthodiquement  avec  des 
caux-de-vie  et  des  trois-six  de  vin,  de  manière  à  ne  pas  dé¬ 
passer  le  titre  de  iO  0/0,  pouvait  être  toléré. 

Ces  propositions  furent  défendues  par  M.  Bergeron  avec 
l’éclat  que  l’on  sait,  mais  les  chimistes  l’emportèrent  sur  les 
physiologistes,  les  hygiénistes  et  les  cliniciens  ;  et  l’Acadéntie, 
après  une  longue  et  brillante  discussion,  interrompue  par  les 
premiers  coups  de  canon  de  la  guerre  contre  l’Allemagne, 
•vota  les  conclusions  que  nous  venons  de  rappeler.  Or,  ceux  qui 
l’avaient  entraînée  dans  le  vote  :  Bouley,  Broca,  Wurtz,  Cheva- 
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lier,  Boudet,  Gaultier  de  Claubry,  etc,  ont  disparu  ;  leur  adver¬ 
saires  restent  ;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  assemblées. 

Mais  surtout  la  situation  a  bien  changé  depuis  ce  temps-là  ; 
•il  s’est  produit  deux  grands  faits. 

En  1870,  le  vin  et  l’esprit-de-vin  ne  manquaient  pas  encore. 

De  18S2  à  1864,  l’alcool  employé  au  vinage  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  titre  de  17.3  0/0  d’alcool  était  exempt  d’impôts  dans 
sept  départements  méditerranéens;  l’inconvénient  hygiénique 
était  médiocre,  car  le  vinage  se  faisait  avec  des  esprits  de 
Montpellier,  obtenus  par  la  distillation  du  vin  ;  le  vin  dans  cette 
région  était  à  vil  prix  et  le  plâtrage  ne  l’avait  pas  encore  rendu 
transportable  et  plus  facile  à  conserver.  En  1870,  la  maladie 
de  la  vigne,  ce  n’était  pas  encore  le  phylloxéra,  avait  momen¬ 
tanément  diminué  les  récoltes  :  mais  on  distillait  beaucoup  de 
vin,  les  bouilleurs  de  cru  étalent  très  nombreux,  et  le  vinage 
consistait  eilcore  souvent  dans  l’addition,  à  la  moitié  de  la  ré¬ 
colte  d'un  vin  trop  faible,  de  l’alcool  obtenu  par  la  distillation 
de  l’autre  moitié. 

Le  commission  de  1870  pouvait  donc  autoriser  le  vinage  avec 
l’esprit-de-vin  proprement  dit;  la  commission  de  1886  ne  peut 
plus  le  faire,  puisque  l’alcool  de  vin  est  devenu  si  rare  qu’il 
n’en  reste  plus  assez  pour  fabriquer  les  cognacs  ordinaires. 
Voici' les  chiffres  :  avant  1870,  la  fabrication  annuelle  des  eaux- 
de-vie  en  France  était  de  718,000  hectolitres  par  an;  elle  est 
tombée  à  14,673  en  1883.  Au  contraire,  les  alcools  de  mé¬ 
lasse,  de  betterave,  de  grain  et  de  matière  amylacée,  qui 
étaient  en  moyenne  de  600,000  hectolitres  par  an,  de  1838  à 
1867,  ont  atteint  en  1883  le  chiffre  de  2  millions  d’hectolitres 
(1,943,603). 

Le  vinage  avec  l’alcool  de  vin  est  donc  devenu  matérielle¬ 
ment  impossilile.  '' 

Il  s’est  produit  'ùH  sécortd  fait.  En  1870,  les  adversaires  de 
M.  Bergeron  lé  mettaient  eh  mesure,  le  défiaient  presque  de 
prouver  sort  àssértion;  à  savoir  que  les  alcools  de  grain  étaient 
plus  nuisibles  que  les  alCobis  dé  vin  ;  pour  les  chimistes  de  l’Aca¬ 
démie,  l’alcool,  d’bu  qü’il  Vint,  était  toujours  del’alcool.  M.  Ber¬ 
geron  citait  lés  éxpérièWéés  süi‘  'l’âlCOûl  amylique  faites  sur  lui- 
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même  par  M.  le  Gros,  aujourd’hui  noire  collègue  dans  l’ar¬ 
mée,  et  consignées  dans  sa  thèse  en  1862;  mais  on  trouvait  les 
doses  infinitésimales,  quelques-uns  même  disaient  homéopa¬ 
thiques  (1  au  plus  pour  100).  La  question  avait  été  encore  peu 
étudiée  en  France;  elle  l’a  été  beaucoup  depuis.  MM.  Dujardin- 
Beaumetz,  Audigé  et  Magnan  ont  consacré  des  ouvrages  et  de 
longues  expériences  à  prouver  cette  toxicité  comparative  des 
boissons  alcooliques  composées  et  des  alcools.  Si  la  lumière 
n’est  pas  encore  complètement  faite  sur  ce  point,  on  peut 
dire  que  les  alcools  de  grain  et  de  mélasse  se  débarrassent  dif¬ 
ficilement  de  certaines  substances  malodorantes,  de  mauvais 
goût,  très  toxiques,  qui  produisent  l’ivresse  féroce,  la  stupi¬ 
dité,  la  dégradation  physique  et  morale.  Quand  on  parcourt 
l’historique  et  la  bibliographie  du  livre  de  MM.  Beaumetz  et 
Audigé,  on  reste  surpris  qu’au  mois  d’août  1870,  l’Académie, 
chargée  de  défendre  les  intérêts  de  la  santé  publique,  ait  pu, 
contrairement  à  l’avis  de  la  commission  et  de  son  rapporteur, 
déclarer  hautement  que  le  vinage  peut  être  pratiqué  avec 
«  tout  alcool  de  bonne  qualité,  quelle  que  soit  son  origine  ». 

Sans  doute,  il  y  a  là  un  correctif;  il  faut  que  l’alcool  soit  de 
bonne  qualité  ;  mais,  à  cette  époque  surtout,  il  n’était  pas  aisé 
de  définir  ce  qu’est  un  alcool  de  bonne  qualité,  et  l’on  n’a 
même  pas  cru  nécessaire  de  dire,  dans  la  réponse  au  minis¬ 
tre,  ce  qu’il  fallait  entendre  par  ces  mots.  A  notre  avis,  c’est 
le  nœud  de  la  question  ;  nous  y  reviendrons  tout  à  l’heure. 

Au  cours  de  la  discussion,  la  commission  de  i  886,  qui  vient  de 
modifier  légèrement  sa  première  conclusion,  considère  comme 
nuisible  l’alcoolisation  (ou  vinage)  des  vins  «  telle  qu’elle  se 
pratique  aujourd’hui  avec  les  alcools  industriels  ».  M.  Brouar- 
del,  en  effet,  a  cité  des  expériences  de  M.  Girard  montrant 
que  le  vinage  fait  décroître  progressivement  la  quantité  d’extrait 
et  l’acidité  du  vin.  Du  vin  naturel  contenant  19s'',24  d’extrait 
par  litre  a  été  viné  à  2  0/0;  trois  mois  après,  il  ne  contenait 
plus  que  lSï‘',84  d’extrait,  et  12®'’,76  seulement  au  bout  de 
20  mois;  l’acidité  tombait  de  7?'‘,2S  à  S«'',82.  Il  nous  manque, 
comme  point  de  comparaison,  les  chiffres  trouvés  à  ces  mêmes 
époques  dans  le  vin  non  alcoolisé;  mais  la  différence  est  consi- 
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dérable.  Le  vinage  tend  à  transformer  le  vin  ea  une  simple 
dilution  d’alcool;  or,  le  vin  est  un  aliment,  il  est  même  par¬ 
fois  un  remède  conU;e  le  scorbut,  et  M.  Brouardel  nous  conte 
que  pendant  le  de  siège  Paris,  et  en  absence  de  végétaux  frais, 
il  a  administré  à  ses  scorbutiques  du  vin  évaporé  au  tiers  par 
une  douce  chaleur,  très  pauvre  en  alcool,  mais  riche  en  extrait 
et  en  sels  organiques.  C’était  en  somme  une  liqueur  très  com¬ 
parable  au  lemon  juice  des  marins  anglais,  et  l’on  comprend 
que  notre  collègue  en  ait  tiré  le  même  bénéfice. 

Le  temps  n’est  plus  où  Bouley  pouvait  dire  à  l’Académie 
que  «  le  vinage  élève  à  la  dignité  de  vin  des  liquides  qui  n’en 
avaient  pas  les  facultés;  qu’en  matière  de  vin,  la  chimie 
améliore  et  parachève  l’œuvre  imparfaite  de  la  nature,  et  fait 
quelque  chose  de  bon  et  de  salutaire  avec  le  produit  ébauché 
de  la  vigne.  ».  Dans  la  même  dlscussion,'Bouley  disait  plus  jus¬ 
tement  toutefois  qu’il  faut  encourager  le  vinage,  parce  qu’il 
favorise  la  consommation  du  vin,  bien  moins  dangereux  que 
les  boissons  alcooliques  concentrées  et  frelatées.  Personne  au¬ 
jourd’hui  n’oserait  plus  tenir  ce  langage,  et  M.  Gallard,  le  seul 
académicien  jusqu’ici  qüi  ait  combattu  les  conclusions  de 
M.  Rochard,  s’est  borné,  dans  un  discours  très  étudié  et  qui 
gâgne  beaucoup  à  être  relu,  à  proposer  la  rédaction  suivante  : 

1"  Le  simple  mélange  do  plusieurs  vins  naturels  ou  coupage, 
l’addition  à  un  vin  naturel  d’une  plus  ou  moins  grande  quantité 
d’eaü  pure  ou  mouillage,  l’addition  à  ce  même  AÛn  naturel  d’une 
quantité  quelconque  d’alcool  de  bonne  qualité  ou  vinage,  ne  peu¬ 
vent  avoir  aucune  influence  fâcheuse  sur  la  santé  des  consomma¬ 
teurs,  et  l’Académie  n’a,  pas  de  raisons  pour  les  proscrire  au  nom  de 
l’hygiène. 

2®  L’emploi  pour  le  vinage  des  alcools  supérieurs  (propylique, 
bntyliqne  ou  amylique)  peut,  en  raison  des  principes  toxiques  qu’ils 
renferment,  communiquer  au  vin  des  propriétés  nuisibles  pour  l'a 
santé.  Leur  emploi  doit  donc  être  interdit.  .  . 

Malgré  la  précaution  qu’a  eue  M.  Gallard  d’ajouter  au  viu 
qu’il  s’agit  de  viner  l’épithète  de  naturel,  nous  ne  voterons  pas 
cette  première  conclusion,  pour  plusieurs  motifs  :  1°  parce  qu’il 
autorise  l’addition  d’une  quantité  quelconque  d’alcool  au  vin; 
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2“  qu’il  ne  détermine  pas  ce  qu’on  doit  entendre  par  alcool  de 
bonne  qualité  ;  3“  parce  que  c’est  aller  trop  loin  d’affirmer  que 
le  vinage  ne  peut  avoir  aucune  influence  fâcheuse  sur  la  santé, 
et  4®  enfin,  parce  qu’il  autorise  le  mouillage,  sur  lequel  on  ne 
demande  pas  l’avis  de  l’Académie,  et  qui  n’a  de  raison  d’être 
que  si  on  suralcoolise  les  vins  afin  de  les  dédoubler. 

Nous  ne  pourrons  non  plus  voter  la  seconde  conclusion,  par¬ 
ce  que  la  rédaction  est  mauvaise  et  que  personne  n’emploie 
pour  le  vinage  les  alcools  dits  supérieurs  ;  on  emploie  seule¬ 
ment  des  alcools  qui  en  retiennent  encore  des  traces. 

Peut-être,  de  son  côté,  la  commission  va-t-elle  un  peu  loin 
en  prohibant  complètement  le  vinage.  En  face  de  la  pénurie  de 
nos  récoltes,  devant  l’extension  de  la  fabrication  de  toutes  piè¬ 
ces,  on  utilise  précieusement  aujourd’hui  les  vins  légers  du 
centre  de  la  France,  ne  marquant  que  S  à  6  degrés,  et  qui  ser¬ 
vaient  jadis  aux  coupages.  Nous  ne  sommes  pas  persuadé  qu’il 
y  ait  danger  pour  la  santé  publique  à  viner  ces  petits  vins  lente¬ 
ment,  progressivement,  au  tonneau,  à  la  condition  que  l’alcool 
soit  parfaitement  pur  et  qu’on  n’y  ajoute  que  2  ou  3  degrés 
tout  au  plus.  Le  vinage  pourrait  être  toléré  dans  ces  conditions, 
à  moins  qu’on  ne  vienne  nous  dire  que  le  commerce  ne  pra¬ 
tique  plus  le  vinage  de  ces  vins,  qu’il  n’en  a  pas  besoin,  et  que 
désormais  tout  se  borne  à  la  suralcoolisation  des  produits  des¬ 
tinés  à  être  mouillés  et  dédoublés*. 

C’est  à  la  suppression  de  celte  dernière  pratique  que  l’Aca¬ 
démie  doit  concentrer  tous  ses  efforts.  En  1870,  nous  tirions 
d’Italie  et  d’Espagne  86,000  hectolitres  de  vin  ;  nous  en  tirons, 
aujourd’hui  près  de  10  millions  (8,200,000  hectolitres  en  1883). 
Sans  compter  60  à  70  millions  de  raisins  secs  servant  à  fa¬ 
briquer  plus  ou  moins  clandestinement  2,300,000  hectolitres 
de  vin.  Tandis  que  le  degré  moyen  des  vins  de  grande  con¬ 
sommation  en  Espagne  est  de  10  à  11,  presque  tous  ces  vins 
entrent  chez  nous  au  titre  de  16,  limite  de  la  surtaxe  et  du 
double  droit. 

1.  Depuis  que  CCS  lignes  sont  écrites,  nous  avons  été  lieureux  de  voir 
M.  Riche  soutenir  la  même  opinion  dans  la  séance  du  10  août.  Ses 
observations  nous  paraissent  extrêmement  sages  et  judicieuses. 
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D’autre  part,  avant  1875,  l’Espagne  n’importait  pas  d’alcool 
d’Allemagne;  elle  en  importait  333,000  hectolitres  en  1883,  et 
ta  progression  suit  exactement  celle  de  l’exportation  des  vins 
qu’elle  envoie  chez  nous  ;  or,  cet  alcool  est  le  plus  impur,  à 
tel;  point  que  dans  une  discussion  récente  au  parlement  alle¬ 
mand,  M.  de  Bismarck  pouvait  dire  :  «  Les  mauvais  alcools  qui 
se  fabriquent  encore  dans  notre  pays  ne  sont  pas  consommés 
en  Allemagne  ;  ils  le  sont  en  France,  sous  forme  de  vins  im¬ 
portés.  » 

Il  faut  à  tout  prix  faire  cesser  cet  ahus.  Le  meilieur  moyen 
est  d’abaisser  de  15  à  12  degrés  la  limite  au-dessus  de  laquelle 
la  surtaxe  est  due;  nous  regrettons  que  la  commission  de 
l’Académie  n’ait  pas  maintenu,  au  moins  pour  les  vins  étran¬ 
gers,  sa  troisième  conclusion,  qui  *  proposait  d’abaisser  de  15 
à  12  degrés  la  limite  au  delà  de  laquelle  les  vins  de  consom¬ 
mation  générale  devront  être  frappés  de  surtaxe  ».  Il  était  d’ail¬ 
leurs  bien  entendu,  et  le  ministre  l’avait  déclaré,  que  les  vins 
naturels  qui  dépasseraient  ce  chiffre  seraient  exempts  de  la 
surtaxe. 

M.  Lefort  a  demandé  la  création  de  laboratoires  d’expertises 
dans  un  certain  nombre  de  bureaux  douaniers,  distribués  sur 
la  frontière,  et  par  lesquels  exclusivement  les  vins  étrangers 
pourront  pénétrer  en  France;  ces  bureaux  auraient  pour  mis¬ 
sion  de  s’assurer  que  les  vins  ne  seront  pas  suralcoolisés,  et 
qu’ils  ne  contiendront  ni  alcools  impurs,  ni  substances  toxi¬ 
ques.  La  mesure  est  bonne,  et  la  nouvelle  conclusion  de  l’Aca- 
est  ainsi  conçue  : 

«  2"  L’Académie  émet  le  voeu  que  le  gouvernement  prenne  les  me- 
«  sures  les  plus  sévères  pour  empêcher  l’entrée  en  France  des  vins 
<1  additionnés  d'alcool.  Parmi  ces  mesures,  elle  signale  la  création 
«  des  laboratoires  annexés  aux  bureaux  de  douane  ouverts  à  l’im- 
<'  portation  des  vins  étrangers.  » 

La  troisième  conclusion  s’est  ainsi  modifiée  au  cours  de  la 
discussion  : 

«  Les  alcools  dit  supérieurs  augmentant  dans  une  forte  propor- 
«  lion  les  dangers  ^es  eauiç-cle-vie  et  des  liqueurs,  l’Académie  de- 
«  mande  que  les  esprits  déstinés  'à  la  fabrication  des  liqueurs  soient 
«  absolument  purs.  i>  ' 
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M.  Brouardel  a  justement  montré  que  la  limite  d’un  pour  mille 
fixéeprimitivementpar  la'commissionpour  les  alcools  supérieurs 
était  beaucoup  trop  élevée.  En  effet,  la  plupart  des  alcools  dits 
de  Bourse  n’en  contiennent  que  3  à  6  dix-millièmes  ;  les  grandes 
usines  déclarent  même  qu’elles  peuvent  facilement  livrer  des 
alcools  complètement  rectifiés,  où  il  n’y  a  plus  tracé  appré¬ 
ciable  .d’alcools  dits  supérieurs,  d’aldéhydes,  d’huiles  essen¬ 
tielles,  d’éther. 

Ou  se  sert  aujourd’hui  dans  la  pratique  commerciale,  pour 
apprécier  le  degré  d’impureté  des  esprits,  du  procédé  Savalle; 
voici  en  quoi  il  consiste:  on  mesure  10  centimètres  cubes  d’al¬ 
cool  qu’on  mélange  dans  un  ballon  avec  10  centimètres  cubes 
d’acide  sulfurique;  on  chauffe;  on  verse  le  liquide  refroidi  dans 
un  flacon  carré  de  20  centimètres  cubes,  bien  calibré,  et  l’on 
compare  la  teinte  obtenue  avec  celle  de  plaques  de  verre  jaune, 
d’épaisseur  croissante  et  numérotées  de  0  à  8.  Les  degrés  cor¬ 
respondent  à  peu  près  à  des  dix-millièmes,  soit  à  des  déci- 
grammes  d’impuretés,  comprenant  non  seulement  les -alcools 
araylique',  butylique,  etc.,  mais  encore  les  huiles  essentielles, 
les  éthers,  etc.  Dix  degrés  correspondraient  donc  à  1  gramme 
par  litre. 

Cette  classification  est  adoptée  par  la  Bourse  ;  le  chiffre 
moyen  est  4  d^rés  ;  la  plupart  des  esprits  vendus  en  Bourse 
oscillent  entre  3  et  6  ;  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ne  mar¬ 
quent  que  1  à  2  degrés,  et  voilà  comment  s’établissent  les 
cours  : 


Type  0  incolore  apr6s  la  réaction. 

—  1  teinte  très  légère  . 

—  2 . 

—  3  .  .  .' . 

—  4  (type  dépose  à  la  Bourse). 


20  fr.  au-dessus  du  cours. 
IS  — 

10  — 

5  — 

Cours,  moyeu. 

3.fr.  au-dessous  du  cours. 

6  — 

9  -1. 

12  — 


Nous  approuvons  pleinement  donc  la  troisième  conclusion  de 
la  commission,  qui  réclame  la  pureté  absolue  des  alcools  destinés 
à  la  fabrication  des  liqueurs;  il  faudrait  seulement  ajouter  : 
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les  alcools  dits  supérieurs  et  autres  produits  impurs....  Mais 
nous  nous  demandons  comment  se  fera  le  contrôle  et  où  sera 
la  sanction. 

Si  l’on  trouve  chez  le  fabricant  des  alcools  impurs,  il  dira 
qu’ils  sont  destinés  à  l’industrie,  à  faire  des  vernis  ou  des 
produits  chimiques.  Il  faudra  les  saisir  chez  le  marchand 
de  vin  distillateur,  qui  ne  pourra  justifier  d’un  autre  gmploi 
qu’un  emploi  soi-disant  alimentaire;  et  encore  le  délit  ne  com¬ 
mencera  qu’au  moment  où  il  mettra  en  vente  des  liqueurs  fa¬ 
briquées  avec  des  alcools  impurs.  Eh  bien  !  est-il  possible  ac¬ 
tuellement,  à  un  expert  même  habile,  de  reconnaître  que  de 
l’absinthe,  de  l’aniselte,  du  madère,  du  vermouth,  du  vin,  ont 
été  lâbriqués  avec  des  alcools  mal  rectifiés  et  marquant  par 
exemple  8  degrés  Savalle  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  il  est 
déjà  diflBcile  de  reconnaître  un  vin  viné;  un  dégustateur  exercé 
reconnaîtra  au  goût  l’impureté  et  la  mauvaise  qualité  des 
esprits  qui  entrent  dans  la  composition  de  ces  boissons;  il 
sera  presque  impossible  d’aller  plus  loin,  au  moins  dans  la 
pratique  et  dans  l’état  actuel  de  la  science.  M.  Théophile 
Roussel  nous  a  appris  que  le  Parlement  se  proposait  de  fonder 
un  prix  de  50,000  francs  à  décerner  à  l’inventeur  du  procédé 
qui  permettra  de  reconnaître  dans  les  vins  et  les  boissons 
alcooliques  les  impuretés  de  l’alcool.  En  attendant  que  ce 
prix  soit  obtenu,  le  gouvernement  ne  pourra  faire  exécuter 
la  prescription  formulée  par  l’Académie.  C’est  donc  un  vœu 
platonique,  un  desideratum,  qui  n’a  guère  de  chance  selon 
nous  d’être  converti  de  sitôt  en  loi  ou  en  règlement  de  police. 
Il  était  cependant  indispensable  de  faire  cette  déclaration,  l’Aca¬ 
démie  n’ayant  pas  à  s’occuper  des  moyens  d’exécution. 

Après  avoir  déclaré  que  l’alcoolisation  des  Vins  est  nuisible, 
l’Académie,  reconnaissant  la  nécessité  de  relever  certains  vins 
trop  faibles  en  alcool,  a  recommandé  le  sucrage  des  moûts  ; 
voici  le  texte  de  la  nouvelle  conclusion  n“  1  : 

«  1°  L’Académie,  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  de  l’hy¬ 
giène,  considère  comme  nuisible  Talcoolisation  des  vins,  telle 
qu’elle  se  pratique  partout  aujourd’hui  avec  les  alcools  industriels, 
mais  ellecroil  que,  pour  répondre  à  certaines  exigences  de  trans- 
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poH  et  de  conservation,  bn  pont  aütbrisor  le  sucrage  des  moûts,, 
à  la  condition  de  se  servir  de'  sucre  cristallisé.  » 

Peut-être  trouvera-t-on  que  l’Académie  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  renseignée  et  compétente  pour  donner  ainsi  son  patro¬ 
nage  à  l’opération  industrielle  connue  sous  le  nom  de  sucrage 
des  moûts.  Existe-t-il  des  expériences  prouvant  que  l’alcool 
obtenu  dans  ces  conditions  est  de  meilleure  qualité  que  les- 
petites  quantités  d’alcool  parfaitement  rectifié  qu’on  ajouterait 
ïlacuve  pendant  la  fermentation?  Notre  collègue M.  Brouardel,; 
qui  s’est  renseigné  lù-dessus  auprès  de  personnes  du  métier,, 
nous  apprend  que  le  sucre  cristallisé  *  ajouté  aux  moûts  a 
besoin,  pour  être  interverti,  de  la  présence  de  certains  ferments^ 
lesquels,  entraînant  des  fermentations  secondaires,  engen¬ 
drent  fréquemment  des  alcools  supérieurs  et  des  produits  toxi¬ 
ques;.  sans  doute,  on  peut  éviter  ces  fermentalions  secondaires- 
et  nuisibles  en  faisant  d’abord  chauffer  le  sucre  à  -j-  60®  pour 
l’intervertir  ;  mais  s’il  a  fallu  l’arrivée  accidentelle  d’un  chi¬ 
miste  habile  dans  la  localité  dont  parle  M.  Brouardel  pour 
réformer  la  pratique  vicieuse  du  sucrage,  quelle  garantie  pré¬ 
sente  cette  méthode,  à  laquelle  l’Académie  donne  une  appro¬ 
bation  qui  nous  paraît  engager  un  peu  sa  responsabilité? 

En  vérité,  il  y  a  une  question  préjudicielle,  un  desideratum 
qui  opprime  ce  débat,  comme  ill’opprimaitdéjàen  1870.  Nous 
ne  savons  pas  ce  qui  rend  les  alcools  industriels  toxiques  ou 
au  moins  plus  nuisibles  que  l’alcool  de  vin.  On  dit  que  ce  sont 
les  alcools  supérieurs,  les  aldéhydes,  les  acétals,  les  huiles 
essentielles  et  les  éthers,  ftlais  est-ce  que  ces  produits  ne  se 
trouvent  pas  aussi  dans  les  alcools,  de  vin  ?  Celui  qui  a  le 
mieux  étudié  peut-être  ces  produits  impurs,  constituant  ce 
qu’il  appelle  les  mauvais  goûts  de  tête  et  les  mauvais  goûts  de 
queue,  M.  Isidore  Pierre,  de  Caen,  expérimentait  précisément 
sur  des  alcools  de  vin,  et  sa  communication  à  l’Académie  des 
sciencesen  1878a  pour  titre  :Surlesproduitsquiaccompagnent 
l’aleool  vinique.  De  même,  M.  Ordoneau,  dans  une  communi¬ 
cation  à  l’Institut  en  1886,  faisait  remarquer  que  les  eaux- 

1.' D’apr6s  M.  Riclio,  qui  n’est  pas  favorable  au  sucrage,  il  vaudrait 
mieux,  tout  au  moins,  employer  du  sucre  raffiné. 
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de-vie  des  Charentes  d’origine  certaine,  analysées  par  lui 
à  maintes  reprises,  contenaient  des  proportions  très  fortes 
d’alcool  amylique  et  autres  produits  impurs  et  réputés  malfai¬ 
sants.  M.  Brouardel,  dont  le  discours  est  très  riche  eh  rensei¬ 
gnements  techniques,  dit  que  sans  doute  M.  Ordoneau  a  exa¬ 
miné  des  eaux-de-vie  provenant  de  vins  gâtés  et  fermentés.  Il 
rappelle  à  ce  sujet  une  opinion  récemment  exprimée  par 
M.  Berthelet,  au  sein  d’une  commission  dont  tous  deux  fai¬ 
saient  partie,  à  savoir  que  ce  sont  précisément  les  bouilleurs 
de  cru  et  les  distilleries  agricoles  qui  fournissent  les  plus 
mauvais  alcools,  parce  que  ces  petits  industriels  n’ont  pas  les 
appareils  perfectionnés  nécessaires  pour  une  rectification  com¬ 
plète.  On  en  arriverait  à  cette  conclusion,  qu’il  vaut  mieux 
boire  du  vin  faiblement  viné  avec  de  l’alcool  industriel  bien 
rectifié,  qu’avec  même  dose  d’alcool  de  vin  obtenu  par  le 
bouilleur  de  cru.  Pourquoi  alors  proscrire  absolument  le  vinage 
méthodique,  progressif,  modéré,  que  la  commission  de  1870 
tolérait  dans  ses  premières  et  très  sages  conclusions? 

Mais  il  n’est  nullement  prouvé  que  ce  soient  seulement  les 
vins  gâtés  qui  amènent  dans  l’alcool  les  impuretés  signalées 
par  MM.  Is.  Pierre  et  Ordoneau.  On  admettra  difficilement  que 
ce  dernier,  opérant  sur  place,  sur  des  eaux-de-vie  authentiques 
des  Charentes,  ne  se  soit  pas  assuré  de  l’origine  de  produits  dont 
la  valeur  vénale  est  aujourd’hui  fort  élevée,  D’ailleurs,  Hen¬ 
ni  nger,  le  regretté  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  donnait,  en  1883,  à  la  Société  de  biologie  le 
résultat  de  l’analyse  faite  par  lui  de  vins  d’Alsace  et  de  Bor¬ 
deaux  dont  il  garantissait  l’origine  et  la  pureté,  et  dans  lesquels 
il  avait  trouvé  une  proportion  considérable  d’alcool  amylique. 

Il  faut  reconnaître  que  nous  ne  savons  pas  encore  très  bien 
ce  qui  rend  les  alcools  industriels  toxiques  ;  la  question  a  été 
bien  avancée  par  les  travaux  récents  et  en  particulier  par  ceux 
de  notre  collègue  M.  Beaumetz  ;  mais  que  d’incertitudes  encore  ! 
Par  exemple,  notre  collègue  et  ami  nous  apprend  que  lff'',25 
d’alcool  amylique  tue  un  kilogramme  d’animal;  à  ce  compte,  il 
en  faudrait  73  grammes  pour  tuer  un  homme  moyen.  Or,  les 
alcools  de  grain  dits  de  Bourse,  c’est-à-dire  du  type  courant,  n’en 
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contiennent  presque  jamais  un  gramme  par  litre  ;  en  suppo- 
santqu’un  homme' boive  un  demi-litre  d’alcool  par  jour,  ce  qui 
équivaut  à  la  dose  énorme  d’un  litre  d’eau-de-vie  ou  de  dix 
litres  de  vin  en  un  jour,  il  n’aura  ingéré  que  SO  centigrammes 
d’alcool  amylique  et  autres  impuretés.  Sans  doute,  nous  fai¬ 
sons  la  différence  entre  l’empoisonnement  aigu  par  une  dose 
unique  et  l’intoxication  chronique  par  de  petites  doses 
répétées,  mais  la  différence  est  énorme  entre  les  chiffres 
des  expériences  et  ceux  de  la  réalité.  D’ailleurs,  oes  mêmes 
principes,  qu’on  poursuit  si  sévèrement  dans  les  alcools  indus¬ 
triels,  existent  en  forte  proportion  dans  l’alcool  distillé  du  vin. 
Il  est  probable  qu’à  côté  des  alcools  dits  supérieurs,  il  y  a 
encore  un  grand  nombre  de  principes  en  quantité  très  minime, 
mais  d’une  toxicité  redoutable,  tels  que  les  éthers,  les  huiles 
essentielles.  Nous  lisons  que  l’huile  des  pépins  du  raisin  est 
extrêmement  toxique,  non  moins  que  le  fuseloil  des  alcools  de 
pommes  de  terre.  Ce  qui  prouve  que  les  produits  différent, 
c’est  que  des  alcools  de  vin  et  de  grain  qui  donnent  des  colo¬ 
rations  identiques  avec  l’acide  sulfurique  et  l’appareil  de 
Savalle  présentent  des  réactions  complètement  différentes  [avec 
le  permanganate  de  potasse  et  le  nitrate  d’argent. 

La  question  n’est  donc  pas  mûre  ;  non  seulement  nous  ne 
savons  pas  ce  qui  est  toxique,  mais  nous  sommes  à  peu  près 
incapables  de  découvrir  ce  qu’on  appelle  en  bloc  «  les  impu¬ 
retés  »  dans  un  alcool  mélangé,  dans  un  vin,  une  liqueur, 
une  boisson  alcoolique. 

Ce  que  tout  le  monde  s’accorde  à  demander,  c’est  qu’on  dé¬ 
grève,  complètement  ou  incomplètement,  les  vins  naturels, 
et  qu’on  augmente  l’impôt  sur  les  vins-liqueurs  et  sur  les  li¬ 
quides  alcooliques  concentrés.  Malheureusement  l’Académie  ne 
peut  introduire,  dit-on,  dans  ses  conclusions  un  vœu  ayant  un 
caractère  fiscal  ;  nous  le  regrettons.  Imposer,  par  exemple,  à 
6  francs  les  vins  légers  ne  marquant  que  6  degrés,  et  à  24  francs 
ceux  qui  en  marquent  12,  n’est-ce  pas  nri  excellent  moyen 
d’empêcher  le  survinage  ?  Les  eaux-de-vie  payeraient  suivant 
une  progression  ascendante.  C’ebt  le  contraire  qu’on  a  fait  en 
Alsace;  dans  ce  pays,  où  l’on  ne  buvait  que  dû  vin,  de  la  bière 
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et  quelques  eàux-üe-vie  de  fruits,  on  a  renchéri  à  outrance  le 
vin,  sous  prétexte  de  protéger  la  culture  nationale,  eh  même 
temps  qu’on  y  faisait  pénétrer  les  eaux-de-vie  du  nord  de 
l’Allemagne.  Aussi  qu’en  est-il  résulté  ?  La  bière  n’a  pu  lutter 
contre  l’eau-de-vie  ;  maintenant,  dans  la  plupart  des  auberges, 
le  demi-litre  de  schtiaps  se  vend  40  à  60  centimes,  et  l’alcoo¬ 
lisme  va  toujours  croissant.  Veilà  le  danger  qu’il  faut  éviter 
dans  notre  pays.  Reste  à  résoudre  les  difficultés  d’un  con¬ 
trôle  rapide,  et  cependant  assez  exact,  dans  les  bureaux  de 
douane  ou  d’octroi  ;  les  chimistes  experts  sauront  bien  ré¬ 
soudre  le  problème. 

Tout  homme  de  bon  sens  doit  être  d’ailleurs  d’avis  qu’il  faut 
«  restreindre  le  nombre  des  cabarets,  les  réglementer  et  appli¬ 
quer  sérieusement  les  lois  répressives  de  l’ivrognerie  ». 
(4°  conclusion  de  l’Académie.) 

En  résumé,  nous  pensons  que  la  question  des  alcools  n’est 
pas  mûre  au  point  de  vue  de  la  connaissance  de  leur  toxicité 
comparative  et  de  l’expertise  chimique  ;  la  compétence  de 
l’Académie  n’est  pas  suffisante  sur  la  valeur  de  certaines  opé¬ 
rations  industrielles  concernant  le  traitement  et  la  fabrication 
des  vins.  L’Académie  devrait  donc,  à  notre  avis,  rester  dans  une 
grande  réserve,  et  ne  formuler  que  des  vœux  généraux,  tels 
que  les  suivants: 

,  «  1“  Les  esprits  destinés  aux  boissons  alcooliques  doivent 
•être  absolument  purs  ; 

«  2®  Le  vinage  ne  peut  être  toléré,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  qu’à  la  condition  de  ne  pas  élever  le  titre  alcoolique 
du  vin  de  plus  de  deux  degrés,  et  de  ne  pas  en  élever  le  titre 
total  au  delà  de  douze.  Il  va  de  soi  qu’il  ne  peut  être  fait  qu’avec 
des  alcools  absolument  purs; 

<c  3“  L'entrée  en  France  des  vins  suralcoolisés  étant  une 
source  de  dangers  pour  la  santé  publique,  l’Académie  recom¬ 
mande  la  création  de  laboratoires  annexés  aux  bureaux  de 
douane  Ouverts  à  l’iniportation  des  vins  étrangers; 

«  4°  L’Académie  appelle  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur 
la  nécessité,  de  réduire  le  nombre  des  cabarets,  de  les  régie- 
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menter  et  d’appliquer  sérieusement  les  lois  répressives  de 
l’ivrognerie.  » 


MÉMOIRES 

LA  FENÊTRE  ÉTUDIÉE  COMME  SOURCE  DE  LUMIÈRE 
DANS  LA  MAISONS 

par  M.  Émile  TRÉLAT. 

Je  voudrais  étudier  la  fenêtre,  comme  source  de  lumière 
dans  nos  maisons  de  ville,  et  reconnaître  si  la  figure  et  la 
tenue  qu’on  lui  ménage  habituellement  s’adoptent  bien  aux 
conditions  que  lui  font  nos  rues  étroites  et  profondes;  ou  bien, 
au  contraire,  s’il  y  a  lieu  de  les  modifier  suivant  des  indi¬ 
cations  spéciales.  La  question  mérite-t-eile  d’être  traitée  de¬ 
vant  vous?  Je  ne  puis  en  douter  quand  je  songe  aux  actions 
immédiates  et  multiples  de  la  lumière  sur  la  vie. 

La  lumière  est  bienfaisante  parce  qu’elle  accroît  le  fonction¬ 
nement  du  poumon,  parce  qu’elle  entretient  la  capacité  de  la 
peau,  parce  qu’elle  établit  le  champ  plastique,  c’est-à-dire  le 
domaine  où  s’exerce  la  vue,  parce  qu’elle  fait  la  bonne  humeur, 
qui  est  la  santé  morale  de  l’homme.  L’obscurité  est  malfaisante 
quand  elie  ne  sert  pas  le  repos,  parce  qu’elle  amollit  le  travail 
pulmonaire,  parce  qu’elle  débilite  la  peau,  parce  qu’elle  obsède 
l’œil  etréduitson  action,  parce  qu’elle  attriste  et  paralyse  l’en¬ 
train,  sans  lequel  l’homme  déchoit.  Je  n’ai  pas  à  insister  sur 
l’importance  de  ces  choses  devant  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique,  où  je  compte  mes  maîtres  en  physiologie,  et  je  résume 
en  un  mot  le  principe  auquel  je  rattache  cette  étude.  La  lu¬ 
mière  est  indispensable  à  la  vie.  On  ne  la  supprime  pas;  on 
ne  la  réduit  pas  dans  les  milieux  habités,  sans  y  amoindrir 
l’existence  ou  la  santé. 

1.  Ce  mémoiro  a  été  lu  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  du  28  juillet  1886. 
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A  la  campagne,  aux  champs,  les  habitants  ont  tous  les 
•bienfaits  de  la  pleine  lumière.  Il  n’en  est  plus  de  même  ù 
la  ville,  surtout  à  la  ville  populeuse,  à  la  grande  ville,  à  la 
capitale.  Là,  dans  les  profondeurs  des  rues  bordées  de  hautes 
maisons,  la  lumière  du  ciel  ne  pénètre  directement  que  les 
appartements  des  étages  supérieurs,  ainsi  que  le  montrent  les 
figures  1,  2  et  3,  page  649. 

La  nappe  lumineuse  qui  entre  directement  du  ciel  dans  l’in¬ 
térieur  ne  peut  gagner  efficacement  les  étages  du  dessous.  Ceux- 
ci  ne  reçoivent  plus  du  ciel  que  des  rayons  plongeant  presque 
verticalement  et  portant  à  peine  au  pied  de  la  fenêtre.  L’éclai¬ 
rage  s’y  fait  alors  presque  entièrement  par  les  lumières  réflé¬ 
chies  sur  le  mur  d’en  face.  C’est  à  vivre  au  milieu  de  ces  jours 
de  reflet,  c’est-à-dire  dans  une  lumière  morte,  que  sont  con¬ 
damnés  la  plupart  des  habitants  d’une  grande  ville.  Je  vou¬ 
drais,  pour  fixer  ces  idées,  vous  ramener  à  Paris.  On  y  compte 
(en  chiffres  ronds)  2,230,000  habitants  occupant  une  surface 
de  78,000,000  de  mètres  carrés.  Sur  ce  territoire,  on  peut 
estimer  que  100,000,000  de  mètres  carrés  de  planchers  sont 
distribués  en  étages  plus  ou  moins  nombreux,  suivant  les 
quartiers,  dans  les  80,000  maisons  qui  constituent  la  ville. 

Quand  on  se  rend  compte  des  communications  des  loge¬ 
ments  qui  occupent  ces  planchers  avec  la  lumière  extérieure, 
ou  découvre  qu’il  n’y  a  guère  que  13,000,000  de  mètres  carrés, 
sur  lesquels  un  habitant  debout  reçoive  sur  tout  son  corps  les 
caresses  de  la  lumière  du  ciel,  et  qu’il  n’y  a  que  20,000,000 
de  mètres  carrés  sur  lesquels  ces  habitants  puissent  s’asseoir 
en  profitant  du  même  avantage.  Autrement  dit,  le  Parisien 
assis  chez  lui  est  dans  l’ombre  ou  dans  la  lumière  7norte,  sur 
les  quatre  cinquièmes  de  l’espace  qu’il  habite,  et  sur  les  cinq 
sixièmes  s’il  se  tient  debout.  C’est  une  condition  déplorable 
pour  la  population  sédentaire.  Aussi  la  maison  parisienne 
n’est-elle  pas  un  lieu  où  la  peau  se  refasse.  Elle  y  perd  son 
pigmentum;  elle  blanchit,  et  n’est  plus  prompte  à  l'action;  sa 
rétractilité  disparaît  ;  son  tissu  se  relâche,  et  avec  cette  peau 
de  capacité  réduite  nous  sommes  facilement  atteints  et  blessés 
par  les  changements  de  température.  C’est  le  principal  incon- 
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vénient  des  pauvres  éclairages  dans  les  intérieurs,  ce  n’est 
à  beaucoup  près  pas  le  seul;  mais  il  suffit  à  caractériser  l’im¬ 
portance  qu’il  y  a  à  combattre  de  semblables  conditions  d’exis¬ 
tence  dans  la  ville. 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l’éclairage  des  inté¬ 
rieurs  dans  Paris?  On  pourrait  :  1“  faciliter  la  plongée  et 


Fig.  1.—  Éclairage  Fig.  2.  —  Éclairage  des  pièces  Fig. 3.  --Éclairage 
dos  pièces  sur  habitées,  sur  une  rue  do  des  pièces  habi- 

uno  courette.  12  mètres.  tées,  sur  une  rue 

de  7  mètres. 

l’étendue  des  nappes  lumineuses,  soit  en  élargissant  les  rues, 
soit  en  abaissant  les  maisons  ;  2"  agrandir  les  fenêtres,  soit  en 
les  élargissant,  soit  en  les  exhaussant. 

Le  remaniement  de  la  rue  est  une  chose  difficile.  L’adminis¬ 
tration  n’a  pu  parer  un  peu  au  mal  qui  résulte  de  l’agglomé¬ 
ration  dans  les  villes  qu’à  l’aide  de  règlements  de  police,  qui 
fixent  la  tenue  des  construclions  sur  la  voie  publique.  On 
parvient  ainsi  à  arrêter  le  débordement  des  propriétés  privées, 
qui  tendent  toujours  à  manger  le  territoire  commun;  mais  on 
n’améliore  pas.  En  tout  temps  et  partout,  les  municipalités  se 
sont  efforcées  de  réduire  la  hauteur  des  maisons  et  d’élargir 
les  voies.  Leurs  procédés  sont  l’alignement  et  le  percement. 

REV.  d’hyg.  vin.  —  4S 
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L’alignement  n'iglt  que  lentement.  C’est  une  simple  défense 
de  reconstruire  autre  part  que  sur  la  ligne  d’élargissement 
décrétée  d’avance.  Elle  ne  peut  guère  être  plus  expéditive  que 
•a  durée  même  des  vieilles  constructions. 

Le  percement,  immédiat  dans  son  action,  présente  l’incon¬ 
vénient  de  réduire  ou  de  supprimer  les  cours.  Toutes  les  fois 
qu’on  a  fait  un  percement  et  créé  une  large  voie,  on  a  vu 
s’élever  à  droite  et  à  gauche  de  la  rue  des  maisons  qui,  pour¬ 
vues  de  beaux  éclairages  sur  leurs  faces,  ont  eu  leurs  ouver¬ 
tures  postérieures  sacrifiées  par  la  réduction  extrême  des 
cours.  C’est  la  condition  de  tous  les  percements  faits  îi  Paris 
depuis  trente  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité,  l’état  qui  en  résulte  n’est 
guère  meilleur  que  celui  qui  l’a  précédé.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  les  percements  de  M.  Haussmann  aient  été  une  mau¬ 
vaise  opération.  Cette  critique  injuste  a  été  trop  répétée.  Mais 
j’insiste  sur  l’opinion  que  les  avantages  sanitaires  y  ont  été 
minimes  à  côté  du  très  beau  résultat  obtenu  pour  la  circu¬ 
lation.  La  suppression  .  des  cours  est,  en  effet,  un  véritable 
dommage,  et  je  me  demande  si,  à  côté  des  procédés  qui  vien¬ 
nent  d’être  décrits  et  qui  sont  nécessaires  pour  servir  la  cir¬ 
culation  toujours  croissante  dans  la  grande  ville,  il  ne  faudrait 
pas  .chercher  un  nouveau  mode  d’amélioration  dans  l’écrête¬ 
ment  des  maisons.  Ce  serait  la  contre-partie  du  percement, 
qui,  pour  conquérir  le  sol  d’une  voie,  enlève  des  tranches 
verticales  dans  les  propriétés  privées.  Ici  l’enlèvement  se 
ferait  par  tranches  horizontales  décapitant  les  maisons  d’un  ou 
deux  étages.  L’opération  conviendrait  bien  aux  quartiers  sur¬ 
chargés  d’habitants  et  de  logements  superposés.  Elle  y  introdui¬ 
rait  du  même  coup  la  lumière  dans  les  profondeurs  de  la  rue 
et  dans  celles  de  la  cour,  avantage  qu’on  ne  saurait  trop 
mettre  en  opposition  avec  la  compacité  des  constructions  qui 
bordent  les  percements.  Il  est  vrai,  pourra-t-on  dire,  que  les 
vieilles  voies  d’un  quartier  écrêté  garderont  leurs  dimensions 
premières  et  qu’elles  ne  s’élargiront  que  sous  la  lente  action 
de  l’alignement.  Mais  ne  voit-on  pas  que  la  réduction  du 
nombre  des  étages  entraîne  celle  de  la  population  dans  les 
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maisons,  dans  la  rue,  dans  le  quartier.  Et  alors  la  circulation 
va  diminuer,  au  liéu  de  s’accroître  de  jour  en  jour,  comme 
cela  se  voit  dans  les  percements  neufs.  Dans  les  quartiers 
écrêtés,  des  voies  qui  pouvaient  être  encombrées  la  veille  se 
dégageraient  à  l’avantage  des  communications. 

On  conçoit  que  si  l’écrêtement,  ou  l’abaissement  des  mai¬ 
sons,  se  généralisait,  la  ville  s’étendrait  considérablement. 
Dans  de  pareilles  conditions,  les  grandes  artères,  très  fré¬ 
quentées,  devraient  être  très  larges,  ce  qui  permettrait  d’au¬ 
toriser  l’élévation  des  constructions  latérales,  tandis  que  les 
petites  rues  des  quartiers  écrêtés  suffiraient  à  la  circulation 
de  leurs  habitants,  relativement  peu  nombreux. 

On  aurait  ainsi  une  ville  traversée  de  maîtresses  voies 
avec  de  hautes  constructions  en  bordure,  et  des  quartiers 
intermédiaires  avec  des  maisons  basses  séparées  par  des  rues 
étroites.  Là,  le  régime  d’entretien  aussi  bien  que  le  régime 
d’amélioration  seraient  divers.  Les  principales  tâches  de  l’en¬ 
tretien  seraient  la  conservation  du  niveau  des  crêtes  de  mai¬ 
sons  dans  les  quartiers,  et  celle  de  l’ampleur  du  vide  dans  les 
artères  de  grande  circulation.  Le  but  poursuivi  dans  les  amé¬ 
liorations  seraient  l’écrêtement  des  vieux  quartiers  trop  élevés, 
et  le  gercement  des  communications  directes  commandées  au 
centre  par  les  extensions  de  la  ville.  Une  cité  ainsi  aménagée 
fournirait  à  ses  habitants  l’air  et  la  lumière  en  assez  grande 
abondance  pour  alimenter  convenablement  les  intérieurs  des 
maisons. 

Je  suppose  qu’il  en  soit  ainsi  du  milieu,  où  s’ouvre  la  fenêti-e 
dont  je  cherche  à  définir  le  bon  établissement.  Une  fenêtre 
doit  être  grande.  C’est  le  premier  principe  à  établir  ici.  Mais, 
ce  mot  est  vague.  J’en  précise  le  sens.  Dans  une  pièce  propor¬ 
tionnée,  c’est-à-dire  dans  une  pièce  dont  la  profondeur 
n’excède  pas  une  fois  et  demie  la  hauteur,  la  fenêtre  prendra 
une  bonne  étendue  si  elle  occupe  le  quart  de  la  face  d’éclai¬ 
rage.  Malheureusement,  dans  nos  habitations  urbaines,  la  plu¬ 
part  des  pièces  sont  trop  profondes  ou  trop  basses,  et  cette 
prescription  y  reste  insuffisante. 

Mais  je  ne  veux  pas  encombrer  le  sujet,  déjà  très  compliqué. 
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et  j’énonce  les  questions  à  résoudre  :  pour  une  fenêtre  d'étendue 
définie,  faut-il  rechercher  la  largeur  aux  dépens  de  la  hau¬ 
teur  ?  faut-il  rechercher  la  hauteur  aux  dépens  de  la  lar¬ 
geur  ? 

Dans  une  construction  qui  ouvre  ses  fenêtres  sur  le  ciel  li¬ 
bre,  la  lumière  la  plus  riche  est  celle  qui  vient  de  la  partie  du 
ciel  la  plus  proche,  c’est-à-dire  du  voisinage  du  zénith.  Mais 
cette  lumière  ne  pénètre  qu’en  petite  quantité  dans  la  pièce, 
puisqu’elle  voyage  presque  verticalement.  Au  contraire,  la 
lumière  qui  vient  de  l’horizon,  gagne  toute  la  profondeur  de  la 
pièce  ;  mais  elle  est  appauvrie  par  l’éloignement  de  sa  source, 
et  elle  fonctionne  médiocrement  sur  le  champ  qu’elle  doit 
éclairer,  parce  qu’elle  n’attaque  pas  les  objets  de  façon  à  en 
mettre  la  partie  brillante  sous  l'œil  de  l’habitant .  C’est  entre 
les  deux  sources,  zénithale  et  horizontale,  qu’il  faut  s’efforcer 
d’aller  prendre  la  lumière  pour  éclairer  nos  intérieurs  *.  Pour 
fixer  les  idées,,  et  bien  que,  dans  le  fait,  la  direction  désirable 
n’ait  rien  de  précis,  je  dirai  qu’elle  se  définit  convenablement 
par  une  inclinasion  de  3S°.  Sous  cette  inclinaison,  l’éclairage 
se  fait  en  plein  jusqu’aux  extrémités  du  plancher  dans  une 
pièce  de  3  mètres  de  hauteur  et  de  4“,50  de  profondeur. 
C’est  précisément  ce  que  je  nommais  plus  haut  une  pièce  bien 
proportionnée  pour  l’éclairage.  Il  serait  pourtant  impossible 
de  songer  à  trouver  couramment  cet  avantage  dans  les  loge¬ 
ments  d’une  grande  ville.  La  densité  de  la  population  et  le 
rapprochement  voulu  des  habitants,  qui-la  cause,  épaississent 
les  maisons  et  multiplient  les  étages  dans  la  hauteur  régle¬ 
mentaire  des  maisons,  c’est-à-dire  augmentent  la  profondeur 
et  abaissent  la  hauteur  de  chacun  d’eux.  Cela  produit  des  pièces 
relativement  basses.  Quels  que  soient  les  règlements  de  police 
et  la  rigidité  de  leur  application,  c’est  un  fait  qu’il  faut  subir 
dans  les  capitales.  Les  figures  4,  S  et  6,  page  6S3,  montrent  une 
pièce  d'intérieur  parisien,  qu’on  doit  considérer  comme  pourvue 
de  proportions  favorables  ;  elle  a  5  mètres  de  profondeur  et 

1 .  Je  u’ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suppose  le  ciel  uniformément 
éclairé,  ce  qui  a  lieu  dans  de  bonnes  conditions  avec  un  ciel  légère¬ 
ment  couvert. 
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3  mètres  de  hauteur.  On  y  a  considéré  que  la  lumière  la  plus 
utile  y  pénétrait  sous  un  angle  de  48®  ‘  ;  en  sorte  qu’une 
fraction  seulement  de  la  surface  du  plancher  en  reçoit  l’ac¬ 
tion  directe.  A  l’examen  des  figures,  on  comprend  immédiate¬ 
ment  que  l’élévation  du  linteau  de  la  baie  est  la  première  chose 
à  désirer  ?  En  élevant  le  linteau,  on  gagne,  en  effet,  une  lu¬ 
mière  plus  riche  et  un  jour  plus  pénétrant. 

Mais  quand  on  y  regarde  de  plus  près,  on  trouve  que  les 
avantages  de  cette  disposition  ne  se  borncntj  pas  à  cela.  Les 
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Fig.  4,  S  «et  6.  —  Éclairage  des  pièces 
suivant  les  dimensions  des  fenêtres. 


figures  4,  5  et  6  montrent  que,  pour  un  même  accroissement  de 
surface  de  jour,  la  supérionité  est  tout  entière  pour  le  procédé 
qui  accroît  la  hauteur  de  la  baie.  On  a  en  effet  marqué  à  côté  de 
ces  figures  les  acquisitions  de  surface  éclairées  sur  le  parquet 
et  sur  les  murs.  On  voitque  l”"*,  20  de  surface  supplémentaire  de 
fenêtre  donne  des  accroissements  d’éclairage  sur  le  plancher  et 
sur  les  murs  beaucoup  plus  grands  quand  on  élève  la  baie  que 

1.  On  verra  plus  loin  comment  cette  direction  de  lumière  convient  A 
l’appréciation  de  l’éclairage  dos  étages  inférieurs. 
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quand  on  l’élargit.  L’exhaussement  porte  la  surface  du  plancher 
éclairée  à  8  mètres  carrés  et  la  surface  de  mur  éclairée  à  36  centi¬ 
mètres  carrés;  tandis  que  l’élargissement  ne  porte  ces  surfaces 
qu’à  S””!,  40  et  4  centimètres  carrés.  On  peut  donc  compléter 
ainsi  la  prescription  précédemment  donnée  ;  dans  une  habi¬ 
tation  ouverte  sur  un  espace  dégagé,  la  baie  d’éclairage  doit 
occuper  le  quart  de  l’étendue  de  la  face  éclairée,  et  le  linteau 
doit  être  placé  le  plus  haut  possible. 

Cette  règle  s’applique  directement  aux  étages  supérieurs  des 
maisons  de  rues,  parce  qu’ils  sont  assimilables  aux  construc¬ 
tions  dé^gées  dans  l’espace,  dès  que  la  lumière  leur  parvient 
sous  un  angle  maximum  de  45".  Mais  les  choses  se  compli¬ 
quent  singulièrement  dans  les  étages  inférieurs  des  maisons  de 
rues.  Les  figures  2,  3  et  1  montrent  comment  la  lumière  du 
ciel  y  vient  attaquer  les  faces  d’éclairage.  Dès  le  3"  étage ,  la 
lumière  n’est  plus  qu’une  lumière  de  reflet.  Au  rez-de- 
chaussée  et,  dans  les  voies  étroites,  au  premier  étage,  le 
jour  ne  se  produit  plus  que  par  de  la  lumière  de  second  reflet. 
En  ce  cas,  l’éclairage  est  toujours  mauvais.  Mais  là  encore  l’a¬ 
vantage  reste  indiscutable  de  gagner  de  la  hauteur  dans  la  baie. 
En  élevant  le  linteau,  non  seulement  la  qualité  et  l’intensité 
de  l’éclairage  s’accroîtront  parce  qu’on  ouvrira  l’accès  à  un 
jour  de  premier  reflet  au  lieu  de  l’ouvrir  à  un  jour  de  second 
reflet,  mais  elles  s’accroîtront  surtout  parce  qu’on  donnera 
entrée  plus  profonde  aux  vibrations  lumineuses  qui  plongent 
des  environs  du  zénith,  et  dont  l’action,  toujours  trop  courte 
dans  les  appartements,  est  si  énergique,  et,  par  là,  si  bienfai¬ 
sante  dans  les  bas  étages.  A  quelque  point  de  vue  qu’on  se 
place,  on  voit  se  dégager  des  circonstances  l’utilité  et  l’impor¬ 
tance  du  haussement  du  linteau. 

Disons  donc  que  le  haussement  maximum  du  linteau  de 
fenêtre  est  une  règle  générale  de  bon  éclairage. 

Mais  une  fenêtre  bien  établie  dans  la  construction  ne  suffit 
pas  à  bien  éclairer  un  intérieur.  Il  est  trop  facile  de  perdre  tout 
le  bénéfice  ainsi  préparé  dans  un  habillement  mal  entendu  de 
la  baie.  On  peut  même  dire  que  l’usage  et  la  mode  ont  con- 


Ce  qu’il  faut  faire 
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sacré  une  disposition  de  rideaux  ruineuse  pour  l’éciairage  de 

nos  appartements. 

Les  figures  10, 11  et  12  donnent  un  exemple  de  ces  draperies, 
qui,  lorsque  la  pièce  est  parée,  obstruent  le  jour  à  la  partie  su¬ 
périeure  de  la  baie  etlelaissent  pénétrer  au  bas.  On  ne  peut  rien 
faire  de  mieux  pour  assombrir  une  salle  ou  pour  l’éclairer  à 
faux. 

J’ai  indiqué  dans  ces  figures  13, 14  et  15,  un  arrangement  de 
draperies  favorable  à  la  distribution  de  la  lumière  d’une  fenêtre 
bien  percée,  je  veux  dire  d’une  fenêtre  dont  le  linteau  est  sutfi- 
samment  élevé.  Le  haut  de  la  baie  y  reste  ouvert  pour  iaisser 
accéder  librement  ta  lumière  la  plus  pure,  tandis  que  le  bas  se 
ferme  à  la  nappe  de  lumière  grise  et  frisante.  Pour  peu  qu’on 
ait  ménagé  la  place  d’un  store  diaphane  montant  et  couvrant  à 
volonté  les  vitres  supérieures,  l’habitant  se  trouve  dans  un  voi¬ 
sinage  salutaire  de  la  lumière,  dans  un  milieu  ou  tout  s’éclaire 
bien  et  où  le  regard  s’attache  facilement  aux  objets  sans  subir 
les  pénibles  agressions  de  la  source  lumineuse. 
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Vice-présideol  do  la  société  des  maisons  ouvrières  d’Autoiiil, 
inefénieur  en  chef  dos  ponts  et  cbanssèes, 
ancien  directeur  des  usines  du  Creusot. 


Le  corps  humain  doit  conserver,  sous  peine  de  mort,  une 
température  constante  d’envjron  38  à  39  degrés,  c’est-à-dire 
supérieure  à  celle  de  l’air  ambiant  dans  les  régions  tempérées. 


1.  Conférence  faite  A  i’Exposition  d’hygiène  urbaine  A  la  caserne 
Lobau,  le  17  juin  1886. 
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Gette  nécessité  de  lutter  contre  le  refroidissement  est  à  la  fois 
la  source  de  nos  besoins  matériels  et  de  nos  efforts  pour  les 
satisfaire. 

Parmi  ces  besoins,  l’un  des  plus  impérieux,  sous  nos  cli¬ 
mats,  est  celui  d’un  abri  contre  les  intempéries  du  dehors. 
Hutte  ou  palais,  chaumière  ou  château,  cet  abri  a  pour  pre¬ 
mier  objet  de  nous  défendre  contre  le  rayonnement  extérieur, 
contre  le  froid.  Mais  son  importance  s’étend  bien  au  delà  de  ce 
rôle  purement  physique  :  l’habitation  sert,  en  effet,  d’enveloppe 
et  de  support  à  la  famille,  et  devient,  à  ce  titre,  l’un  des  élé¬ 
ments  essentiels  de  l’organisation  sociale. 

L’homme  n’est  pas  fait  pour  vivre  seul  :  Fœ  soU  !  Il  se 
groupe  avec  d’autres  individus,  en  vertu,  non  pas  d’arrange¬ 
ments  artificiels  et  arbitraires,  mais  de  lois  profondes  et  primor¬ 
diales.  Ce  groupement,  c’est  la  famille  ;  c’est  elle  qui  est  la 
véritable  molécule  des  sociétés  humaines,  et  qui  fait,  suivant 
qu’elle  est  intacte  ou  entamée,  leur  bonheur  ou  leur  malaise. 
La  famille  n’est  pas  une  entité  abstraite,  éclose  dans  un  cer¬ 
veau  de  penseur.  C’est  une  réalité  vivante,  qui  ne  peut  pas 
rester  en  l’air.  11  lui  faut  une  base  solide,  un  support  matériel  ; 
comme  le  géant  de  la  fable,  elle  a  besoin  de  toucher  terre. 

Cette  base,  ce  support,  c’est  la  maison  qui  les  lui  fournit  ; 
c’est  elle  qui  a  vu  mourir  les  ancêtres  et  naître  les  rejetons  ; 
c’est  elle  qui  fait  l’unité  extérieure  de  la  famille  et  qui  garde 
ses  traditions  comme  un  dépôt  sacré,  avec  le  souvenir  des 
joies  et  des  douleurs,  '  des  jours  sombres  et  des  jours  heu¬ 
reux  ;  c’est  elle  qui  sert  de  lien  entre  les  générations  succes¬ 
sives,  entre  hier  et  demain,  et  qui  contribue  à  faire,  avec  des 
éiéments  éphémères  soudés  bout  à  bout,  cette  chaîne  presque 
indéfinie  de  la  famille,  qui  se  survit  à  elle-même,  répare  ses 
pertes,  renaît  de  ses  cendres  et  défie  le  temps. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  maison  prend  une  impor¬ 
tance  qui  dépasse  la  satisfaction  d’un  besoin  purement  ma¬ 
tériel  et  s’élève  à  la  hauteur  d’une  nécessité  morale  et  so- 
eiale. 

Comme  tant  d’autres  problèmes  qui  s’imposent  aujourd’hui  à 
notre  sollicitude,  celui  de  l’habitation  n’existait  pas  autrefois. 
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et  se  trouvait  résolu  par  les  mœurs,  sans  qu’on  eût  même 

conscience  de  sa  gravité. 

Au  moyen  âge,  il  n’était  si  pauvre  famille  de  tenancier  qui 
n’eût  sa  maison.  Aujourd’hui  encore,  dans  l’Orient,  le  nord  et 
le  midi  de  l’Europe,  cette  coutume  est  générale.  Dans  plu¬ 
sieurs  de  ces  contrées,  la  jeune  fille  ne  consentirâit  pas  à 
prendre  un  mari  qui  ne  posséderait  pas  sa  maison,  si  bien 
que  le  plus  vif  attrait  de  l’humanité  pousse  les  jeunes  gens 
à  de  grands  efforts  de  travail  et  d’épargne  en  vue  de  ce  ré¬ 
sultat. 

Même  en  Occident,  et  en  particulier  dans  notre  pays,  cette 
unité  de  la  famille  et  de  la  maison  est  plus  fréquente  qu’on  ne 
se  l’imagine.  Le  recensement  de  1881  a  constaté  en  France 
l’existence  de  10,460,000  ménages,  logés  dans  7,609,464  mai¬ 
sons,  ce  qui  fait  en  moyenne  136  ménages  par  100  maisons; 
de  telle  sorte  qu’en  exceptant  les  villes  on  peut  dire  que  la 
règle  est  que  chaque  maison  soit  occupée  par  un  seul  ménage. 
Il  y  réside,  il  incarne  en  elle  son  histoire,  et  lui  doit  une  sé¬ 
curité  d’existence  qu’on  ne  peut  bien  apprécier  que  par  le  con¬ 
traste  avec  le  régime  des  grandes  villes. 

Là,  en  effet,  ces  bonnes  traditions  se  sont  de  jjilus  en  plus 
affaiblies,  même  parmi  ceux  auxquels  leurs  ressources  auraient 
permis  d’y  rester  fidèles.  Nos  habitudes  de  foyer  instable  et 
banal  dans  de  grandes  ruches  sont  pour  les  étrangers  un  sujet 
de  surprise  et  de  blâme.  Nous  ne  faisons  plus  que  traverser 
de  véritables  hôtelleries,  qui  ne  nous  disent  rien  de  notre  passé, 
ne  promettent  rien  à  notre  avenir,  ne  garderont  de  nous  nulle 
mémoire,  et  qu’on  dirait  comme  à  plaisir  disposées  pour  démo¬ 
raliser  nos  serviteurs  et  les  liguer  contre  nous.  Dans  nos  étapes 
successives,  nous  semons  au  vent  des  carrefours  les  lambeaux 
de  notre  personnalité. 

Mais  c’est  surtout  pour  les  ouvriers  des  agglomérations 
urbaines  que  ce  régime  des  locations  prend  un  caractère  déplo¬ 
rable,  en  même  temps  que  ses  inconvénients  de  toute  nature 
atteignent  les  proportions  d’un  péril  social. 

La  question  des  logements  ouvriers  dans  les  villes  se  recom¬ 
mande  à  l’étude  la  plus  attentive  de  l’hygiéniste,  de  l’écono- 
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raiste,  de  l’homme  d’État.  Elle  rayonne  dans  toutes  les  direc¬ 
tions  et  peut,  suivant  les  solutions  qu’elle  reçoit,  exercer  une 
influence  funeste  ou  bienfaisante  sur  la  paix  et  la  santé  publi¬ 
ques.  Elle  est  tellement  vaste  et  complexe,  que,  pour  la  réduire 
aux  proportions  d’une  conférence,  je  dois  me  résigner  d’avance 
à  être  incomplet,  et  me  borner  à  tracer  d’un  trait  rapide  une 
simple  esquisse,  destinée  surtout  à  provoquer  vos  méditations 
et,  s’il  se  peut,  votre  collaboration  effective  à  l’œuvre  de  de¬ 
voir  et  de  salut  à  laquelle  —  je  vous  en  préviens  sans  am¬ 
bages  —  mon  but  est  de  vous  convier. 

Cet  entretien  sera  divisé  en  deux  parties:  la  première, 
consacrée  à  l’exposé  de  la  situation  actuelle  et  de  ses  consé¬ 
quences  ;  la  seconde,  à  la  recherche  des  remèdes  et  à  l’indica¬ 
tion  des  rôles  incombant  non  seulement  à  l’État  et  aux  inté¬ 
ressés,  mais  encore  —  et  là  est  le  point  qui  doit  vous  toucher 
particulièrement  —  aux  classes  aisées  elles-mêmes,  c’est-à- 
dire  à  vous,  Messieurs,  qui  me  faites  l’honneur  de  m’entendre, 
et  qui,  avec  votre  part  de  responsabilité  dans  le  mal,  avez 
aussi  votre  part  d’obligation  dans  l’application  des  mesures 
qu’il  requiert. 


I.  —  Le  Mal. 


A.  La  situation  actuelle.  —  Autrefois,  dans  Paris,  les 
classes  étaient  confondues  dans  la  même  maison.  Les  pre¬ 
miers  étages  étaient  occupés  par  les  familles  riches  ;  les  étages 
supérieurs,  par  les  ménages  d’ouvriers.  On  se  rencontrait 
dans  l'escalier,  on  se  connaissait  ;  à  l’occasion,  l’entresol  ve¬ 
nait  en  aide  à  la  mansarde.  Tout  cela  n’est  plus  guère  qu’un 
souvenir.  Les  grands  boulevards  ont  fait  des  trouées  dans  les 
massifs  de  vieilles  maisons  et  se  sont  bordés  d’habitations 
confortables,  toutes  coulées  dans  le  même  moule,  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  le  type  haussmannien. 

Un  homme  d’esprit  qui  parcourait  un  cimetière  s’écriait,  à  la 
vue  des  épitaphes  célébi'ant  les  vertus  de  tous  les  défunts  : 
«  Où  donc  enterre-t-on  les  méchants?...  »  Il  aurait  pu  se  de¬ 
mander  de  même,  en  voyant  tout  le  long  de  nos  rues,  de  nos 
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places  et  de  nos  boulevards,  se  profiler  ces  interminables  ali¬ 
gnements  d’hôtels  uniformes  :  <  Ou  donc  loge-t-on  les  pau¬ 
vres?...  »  Les  pauvres,  Messieurs,  sont  maintenant  relégués 
loin  des  riches,  dans  des  quartiers  qui  leur  sont  spécialement 
affectés,  et  où  je  vous  invite  à  m’accompagner  un  instant. 

Chassée  par  les  grands  percements,  la  population  ouvrière 
s’est  massée  dans  quelques  quartiers  du  centre,  près  de  scs 
ateliers  de  travail,  comme  le  quartier  des  Halles,  les  abords 
de  la  place  Maubert  ;  mais  elle  a  surtout  reflué  vers  les  arron¬ 
dissements  excentriques,  qu’elle  peuple  presque  exclusivement, 
comme  le  XIX'  et  le  XX”  arrondissements  (Charonne,  la  Vil- 
lette,  Méuilmontant  et  Belleville). 

Cet  entassement  vers  la  périphérie,  déjà  causé  par  les 
trouées  du  centre,  a  été  singulièrement  accéléré  par  l’accrois¬ 
sement  de  la  population  parisienne. 

En  cinquante  ans,  sa  densité  par  kilomètre  carré  s’est  éle¬ 
vée  de  11,000  à  29,000  habitants,  c’est-à-dire  qu’elle  a  presque 
triplé.  Comme  elle  est  en  moyenne  de  67  habitants  pour 
toute  la  France,  on  voit  que  la  densité  parisienne  est  égale  à 
430  fois  celle  du  reste  du  pays.  Si  toute  la  France  était  peu¬ 
plée  comme  Paris,  la  population  française  serait  égale  à  IS  mil¬ 
liards  d’habitants,  ou  à  dix  fois  celle  du  monde  entier. 

Ce  mouvement  a  été  exceptionnellement  rapide  de  1876 
à  1881.  Entre  ces  deux  recensements,  Paris  avait  gagné 
280,217  habitants.  Un  tel  accroissement  équivaut  à  l’addition 
de  deux  grandes  villes  dans  son  enceinte  (Bordeaux  et  Dijon 
par  exemple,  221,308  -f-  58,483).  Il  laisse  loin  derrière  lui  ce¬ 
lui  de  ces  grandes  villes  américaines  dont  on  se  plaît  tant  à  citer 
les  progrès.  Ainsi  Chicago,  en  cinquante  ans,  s’est  accru  de 
800,000  âmes,  tandis  que  Paris,  dans  ce  môme  laps  de  temps, 
de  1831  à  1881,  a  marché  trois  fois  plus  vite.  Pendant  celte 
période  de  1876  à  1881,  Paris  recevait  par  voie  de  naissance, 
et  surtout  par  voie  d’immigration,  un  afflux  de  85  à  60,000  nou¬ 
veaux  habitants,  ce  qui  équivaut  à  la  population  d’une  de  nos 
grandes  villes,  telles  que  Brest,  Nîmes,  Orléans,  Tours,  Mont¬ 
pellier,  Dijon,  Besançon,  Rennes.  On  peut  se  figurer  ce  qu’était 
cet  accroissement  annuel  en  supposant  que,  tous  les  ans,  une 
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de  ces  villes  se  vidait  à  son  profit,  devenait  déserte  et  lui  en¬ 
voyait  en  masse  toute  sa  population.  Gela  rappelle  presque  ces 
exodes  du  moyen  âge,  où  des  peuplades  tout  entières  se  met¬ 
taient  en  marche  pour  envahir  des  contrées  plus  fertiles. 

Depuis  1881,  ce  mouvement  s’est  notablement  ralenti,  mais 
sans  s’arrêter,  puisque  le  dernier  recensement  accuse  encore 
une  augmentation  de  16,152  habitants  pour  la  période  écoulée 
de  1881  à  1886. 

Kn  somme,  pendant  que  la  contenance  de  Paris,  limitée  par 
la  ceinture  inflexible  de  ses  fortifications,  reste  immuable,  le 
eontenu  s’accroît  sans  cesse,  même  dans  ces  temps  de  crise  et 
de  reflux  que  nous  traversons.  Trois  Parisiens  se  partagent  ou 
plutôt  se  disputent  un  are  de  terrain,  que  chacun  d’eux  avait 
pour  lui  tout  seul  en  partage  il  y  a  cinquante  ans. 

Pour  loger  ces  foules  dans  une  surface  circonscrite  qui  ne 
leur  permet  pas  de  s'étaler  en  largeur,  on  les  étage  en  hauteur 
et  on  superpose  les  logements,  comme  les  cabines  des  passa¬ 
gers  à  bord  des  navires.  De  là,  pour  les  pauvres  gens,  des 
encombrements  hideux  dans  des  fourmilières. 

Ce  que  peuvent  être  de  pareils  logements  pour  les  classes 
populaires,  nous  le  savons  par  des  récits  poignants  et  malheu¬ 
reusement  authentiques,  dus  à  des  observateurs  consciencieux, 
et  entre  autres  —  pour  ne  citer  que  les  travaux  les  plus  ré¬ 
cents  —  à  MM.  Othenin  d’Haussonville,  Du  Mesnil,  Marjolin, 
Maxime  Du  Camp ,  Picot,  Delaire.  J’ai  mis  largement  ces 
auteurs  à  contribution  pour  cet  entretien,  et  ce  m’est  un  de¬ 
voir  de  rendre  ici  un  hommage  éclatant  à  leurs  belles  études, 
fondées  sur  la  constatation  scrupuleuse  du  vrai  et  inspirées  par 
la  passion  désintéressée  du  bien. 

Mieux  que  les  descriptions  les  plus  fidèles  et  les  plus  vigou¬ 
reuses,  une  visite  personnelle  vous  édifierait  sur  la  situation^ 
Il  est  de  ces  choses  que  la  plume  ou  la  parole  ne  peuvent 
rendre  sans  les  affaiblir,  et  dont  la  vue  directe  laisse  uue  im¬ 
pression  inoubliable. 

Â  défaut  de  ce  moyen  tout-puissant  de  persuasion,  je  suis 
bien  forcé  de  recourir  au  langage  pour  vous  donner  une  idée 
de  ce  mal  que  je  dénonce.  Je  laisserai  de  préférence  parler  les 


auteurs  que  je  viens  de  citer  ;  mais,  afin  de  ménager  votre 
patience,  je  me  bornerai  à  quelques  passages  caractéristiques, 
qu’il  me  serait,  hélas  !  trop  facile  de  multiplier. 

«  Autour  de  la  place  Maubert,  dans  un  dédale  de  ruelles  fé¬ 
tides,  dit  M.  Delaive,  des  maisons  de  six  étages  surplombent  des 
cours  étroites,  sans  air  ni  jour,  dont  le  sol  est  saturé  d’ordures 
ménagères  et  de  détritus  organiques.  Une  putréfaction  séculaire 
semble  avoir  imprégné  jusqu’au  pavé  des  rues  et  aux  murs  des 
murailles.:  Une  chambre,  avec  un  cabinet  à  peine  éclairé  ser¬ 
vant  de  cuisine,  ne  coûte  pas  moins  de  250  francs  par  an^  s 

Écoutez  maintenant  M.  d’Haussonville,  l’éloquent  historio¬ 
graphe  de  la  misère  à  Paris  ;  «  Dans  une  visite  assez  minu¬ 
tieuse  de  ces  logements,  dit-il,  je  n’en  ai  trouvé  que  deux  dont 
le  prix  de  location  ne  dépassât  pas  100  francs.  L’un  était  situé 
au  sixième  étage  d’une  maison  de  la  rue  de  la  Huchette  ;  on  y 
pénétrait,  non  point  par  une  porte,  mais  par  une  ouverture 
basse  par  laquelle  on  ne  pouvait  passer  sans  se  plier  en  deux. 
Une  fois  redressé,  on  se  trouvait,  dirai-je  dans  une  chambre? 
non,  dans  une  sorte  de  boîte  carrée  éclairée  dans  un  coin  par 
une  lucarne...  L’autre  logement  était  situé  dans  une  mansarde 
de  la  rue  Maître-Albert.  C’était  une  soupente  pratiquée  sous 
l’inclinaison  du  toit  :  six  êtres  humains  y  vivaient  dans  un 
espace  à-  peine  plus  grand  que  l’intérieur  d’une  alcôve  ;  le  père, 
la  mère  et  quatre  enfants.  » 

Aux  environs  de  Saint-Médard,  le  tableau  n’est  pas  moins 
triste.  M.  d'Haussonville,  que  nous  continuons  à  prendre  pour 
guide,  nous  décrit  ces  logements  presque  toujours  réduits  à 
une  seule  pièce  :  «  Quelques-unes  de  ces  chambres  sont  situées 
de  plain-pied  avec  le  sol  et  ne  reçoivent  de  lumière  que  par 
une  porte  vitrée  dont  les  carreaux  cassés  sont  souvent  rem¬ 
placés  par  de  vieux  journaux.  On  ne  peut  aérer  la  pièce  qu’en 
tenant  la  porte  ouverte,  et  comme  il  n’y  a  pas  de  cheminée, 
c’est  sur  le  pas  de  la  porte  qu’il  faut  faire  la  cuisine.  Ces  ca¬ 
vernes  obscures  se  payent  encore  150  francs  par  an  ;  pour  avoir 
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deux  pièces,  il  faut  aller  au  delà  de  200  fraucs  ;  aussi  pareil 
luxe  esl-il  fort  rare.  » 

M,  Picot)  dans  son  beau  livre  :  Un  Devoir  social  et  les  lo¬ 
gements  i’ Ouvriers'^,  n’est  ni  moins  pcécis  ni  moins  sombre. 
«  Franchissez,  dit-il,  le  seuil  d’une  de  ce»^  maisons  :  pénétrez 
dans  l’allée  étroite  et  sombre  ;  vous  serez  pris  h  ht  gorge  par 
une  odeur  fétide,  prodnite  par  les  ordures  ménagères  et  les 
latrines  ;  en  avançant  à  tâtons,  vos  pieds  heurtent  contre  les 
premières  marches  de  l’escalier  ;  si  vos  mains  s’appuient  sur  le 
mur,  vous  le  sentirez  froid  et  gluant.  «  Des  plombs  partout  dé- 
«  munis  de  leur  hausse,  ou  des  cuvettes  à  eaux  ménagères  non 
«  fermées,  saturent  d’émanations  délétères  l’atmosphère  qu’on 
«  respire  dans  ces  bouges®.»  Pour  augmenter  le  rendement  des 
immeubles,  les  pièces  ont  été  divisées  ;  parmi  les  cabinets 
loués,  <c  les  uns  ne  sont  éclairés  qu’en  second  jour  ;  les  autres, 
«  quoique  n’ayant  pas  de  cheminée,  ne  sont  éclairés  que  par 
«  des  châssis  dormants,  de  telle  façon  que  l’air  n’y  est  jamais 
«  renouvelé 3.  »  Il  y  a  des  chambrées  où  chaque  locataire  a 
3  mètres  cubes  d’air,  alors  que  le  minimum  doit  être  de  14... 
L’odetu’  qui  monte  du  sol  prouve  que  la  cour  sert  de  récep¬ 
tacle  aux  immondices  jetées  par  les  fenêtres  et  qui  s’y  putré¬ 
fient  à  l’air  libre.  Dans  ces  bouges,  le  prix  varie  de  45  centimes 
à  1  franc  la  nuit,  c’est-à-dire  de  168  à  365  francs  par  an.  » 

Si,  sortant  des  quartiers  du  centre,  où  la  population  est  très 
dense,  on  se  dirige  vers  la  circonférence,  on  rencontre  dans  les 
terrains  vagues,  voisins  des  fortifications,  des  villages  qui 
sortent  de  terre,  comme  des  végétations  parasites,  et  qui  sont 
composés  de  huttes  bigarrées,  faites  avec  des  débris  de  démo¬ 
lition.  (t  Aucune  canalisation  des  eaux  —  c’est  encore  M.  Picot 
qui  parle,  —  pas  d’écoulements  ni  de  fosses  ;  des  cabanes  en 
planches  mal  jointes,  parfois  de  vieilles  voitures  de  saltim¬ 
banques,  sans  roues,  posées  sur  des  tréteaux,  forment  l’abri 
où  toute  une  population  grouille  dans  l’obscurité  humide  d’un 

1.  Brochure  (Calmann  Lévy,  éditeur,  1885),  p.  18. 

2.  D'  Du  Mesi^il,  L'Habitation  du  pauvre  à  Paris  (Masson,  188iJ . 

3.  D'  Marjgun,  Les  Causes  et  les  Effets  des  logements  insalubres 
(Masson,  1881). 
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dédale  de  ruines.  »  Telle  était  la  fameuse  cité  des  Rroumirs, 
qui  a  succombé  sous  les  protestations  de  l’opinion  publique  ; 
telle  est  encore  la  cité  Doré. 

Ces  cités,  qui  rappellent  les  campements  de  bohémiens  et 
qui  relèvent  de  «  l’ordre  dispersé  »,  ne  sont  peut-être  pas,  mal¬ 
gré  leur  horreur  sordide,  aussi  répugnantes  et  aussi  malsaines 
que  ces  immenses  casernes,  qui  portent  le  même  nom,  quoi¬ 
que  appartenant  au  système  tout  contraire  de  l’ordre  concentré. 

Le  type  de  ces  constructions  immondes  est  la  cité  Jeanne- 
Darc.  C’est  là  que  logentjpour  ne  pas  dire  c’est  là  que  grouillent, 
deux  mille  êtres  humains,  la  population  d’un  gros  bourg.  «  Les 
escaliers  sombres  sont  moins  éclairés  et  plus  dangereux  le  soir 
qu’aucune  partie  de  la  voie  publique  au  milieu  de  la  nuit.  Leur 
infection  défie  toute  description.  Four  consentir  à  venir  y 
,  loger,  il  faut  que  le  père  de  famille  soit  réduit  au  dernier  dénue¬ 
ment.  Telle  est  l’immoralité  de  ces  grandes  agglomérations,  que 
la  mère,  en  vous  parlant  de  ce  logement,  s’excuse  spontané¬ 
ment  d’y  être  venue  habiter*.  » 

«  Tout  près  de  la  rue  Sécrétan,  rue  de  Meaux,  se  trouve,  dit 
M.  le  D''  Du  Mesnil,  la  cité  Gand.  On  y  a  constaté  la  présence 
de  1,700  individus  abrités  dans  un  long  bâtiment  en  ruines  à 
deux  étages,  où  l’on  a  pratiqué  des  alvéoles  pour  y  loger  ces 
malheureux.  A  côté,  la  cité  Philippe,  où  des  chiffonniers  sont 
installés  dans  d’aussi  mauvaises  conditions,  constitue  un  autre 
foyer  d’infection  pour  le  quartier.  » 

D’après  le  mot  de  Gondillac,  il  y  a  deux  barbaries  :  celle  des 
premiers  âges  et  celle  des  temps  modernes.  Mais  la  barbarie 
civilisée  soulève  plus  de  dégoût  que  la  barbarie  primitive  et 
inconsciente.  » 

Il  est  quelques  ;  maisons  de  meilleure  apparence  qui  sont 
accessibles  aux  ouvriers,  mais  qui  sont  fermées  aux  familles 
nombreuses.  Ce  sont  encore  MM.  Picot  et  Du  Mesnil  qui  nous 
l’apprennent.  «  Pour  y  être  admis  au  jour  du  terme,  dit  le  pre¬ 
mier,  les  parents  n’avouent  qu’un  ou  deux  enfants  ;  les  autres 
sont  prêtés  à  quelques  voisins  complaisants.  Plusieurs  jours 
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s’écoulent  :  il  en  revient  un,  puis,  la  semaine  suivante,  on  en 
fait  rentrer  un  autre  ;  dès  que  le  principal  locataire,  faisant 
fonctions  de  concierge,  s’aperçoit  qu’il  y  a  quatre  enfants  dans 
le  logement,  il  donne  congés.  » 

M.  du  Mesnil  a  constaté  le  même  fait.  Visitant,  de  concert 
avec  M.  le  D'  Napias,  les  affreux  taudis  du  clos  Macquart,  il  y 
a  rencontré  de  braves  gens  qui  ont  expliqué  leur  présence  dans 
ce  charnier,  parce  qu’ils  avaient  une  nonfbreuse  famille,  et  que 
les  propriétaires  des  maisons  ne  toléraient  pas  les  enfants®. 

A  l'heure  où  la  stagnation  de  notre  population,  qui  tient 
surtout  à  la  faible  natalité,  devrait  éveiller  nos  angoisses  patrio¬ 
tiques  et  primer  tant  d’autres  préoccupations  stériles,  n’est-il 
pas  révoltant  de  voir  cet  obstacle,  ce  veto,  opposé  par  une  ty¬ 
rannie  subalterne  à  l’expansion  de  notre  sève.  Aussi  je  n’ou¬ 
blierai  jamais  avec  quel  élan  de  joie  un  nouveau  locataire  de 
nos  maisons  d’Auteuil,  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure,  s’est 
écrié  en  prenant  possession  de  son  immeuble  :  «  Enfin,  nous 
pourrons  donc  avoir  des  enfants  sans  crainte  du  concierge  !  > 
Ces  bouges,  auxquels  sont  condamnées  tant  d'honnétes  fa¬ 
milles,  sont  généralement  exploités  par  un  principal  locataire, 
qui  se  fait  payer  d’avance  à  la  semaine.  A  condition  d’être 
trempé  pour  industrie ,  elle  ne  laisse  pas  d’être  fructueuse. 
Telle  de  ces  cités  rapporte  jusqu’à  20  à  2S  0/0  à  celui 
qui  l’exploite.  Après  avoir  démontré  quelque  part  que  les 
pauvres  payaient  tout  proportionnellemet  plus  cher  que  les 
riches,  parce  qu’ils  achètent  au  détail,  à  crédit,  et  qu’avec  eux 
les  rentrées  sont  parfois  difficiles,  Alphonse  Karr  arrivait,  en 
prenant  les  prix  du  charbon,  du  vin,  de  l’huile...  pour  les 
plus  humbles  ménages,  à  conclure  qu’à  ce  taux  bien  peu  de 
riches  pourraient  se  donner  le  luxe  d’être  pauvres.  Il  en  est 
de  même  pour  les  loyers.  Sauf  les  côtés  un  peu  répugnants  du 
métier,  il  est  plus  avantageux  de  loger  les  misérables  que  les 
grands  seigneurs,  d’exploiter  le  bouge  que  l’hôtel.  M.  Picot  ra¬ 
conte  à  ce  sujet  une  anecdote  caractéristique.  Tl  reçut  un  matin 
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la  visite  d’un  entrepreneur.  qui,  sachant .  qirtl.  s’occupait  de 
maisons  ouvuièces,  venait  iui  offrir  ses  services.  <i  Ah  1  mon¬ 
sieur,  iui  dit-il,  vous  avez  bien  raison  d’aller  de  ce  côté  ;  il  y 
a  gros  à  y  gagner j  »  et  il  lui  cite,  comme  preuve  à  l’appui, 
son  exemple  personnel.  A  Grenelle,  il  avait  construit  des  loge¬ 
ments  d’ouvriers  qui  lui  rapportaient  12.0/0,  et' il  se  faisait 
fort  de  continuer  sur  une  grande  éeUelle.  a  J’ai  voulu,  dit 
M.  Picot,  constater  Te  fait.  Il  était  exact.  Depuis,  j’ai  recueilli 
une  foule  de  confidences  semblables*.  » 

Aux  ouvriers  célibataires  et  nomades,  le  garni  offre  un  abri 
insalubre  et  coûteux.  Sa  clientèle  est  considérable  et  s’est  élevée, 
en  1882,  au  chiffre  formidable  de  243,864  locataires,  plus  du 
dixième  de  la  population  totale.  Qui  jamais  pourra  dire  tous  les 
contrastes  de  notre  grand  Paris,  la  ville  des  palais  et  des 
bouges,  de  l’opulence  et  de  la  misère  !  • 

Gette  situation  de  nos  logements  ouvriers  est  déplorable  ; 
mais  je  ne  voudrais  pas  vous  laisser  croire  qu’elle  soit  parti¬ 
culière  à  notre  pays.  Elle  se  retrouve  partout  ailleurs  avec  des 
traits  analogues. 

La  misère  de  Londres  défie,  on  le  sait,  toute  description. 
.«  L’habitation  du  pauvre,  dit  M.  Picot,  dans  les  quartiers  pau¬ 
vres  de  Londres,  est  plus  sordide  que  celle  du  pauvre  à  Paris. 
Sous  l’action  de  la  misère,  l’écrasement  est  plus  complet,  le 
visage  humain  plus  altéré,  la  chute  plus  profonde  ;  il  y  a  un 
état  de  découragement  chez  les  parents  et  de  pâleur  maladive 
chez  les  enfants  qui  est  plus  rare  à  Paris®.  » 

«  A  Dublin,  dit  un  observateur  exact,  le  cadre  où  s’agitent 
les  pauvres  gens  est  sinistre,  et  le  dictionnaire  ri’a  pas  de  mots 
qui  puissent  en  donner  une  idée  exacte.  Il  faut  voir  ces  taudis 
sans  nom,  ces  escaiiers  déiabrés,  ces  mobiiiers  boiteux,  ces 
ustensiles  ébréchés,  et  dans  ce  décor  lamentable,  ces  familles 
fourmillantes,  accroupies  dans  la  squaleur,  ces  femmes  hâves, 
ces  louveteaux  affamés  et  insatiables. 

1.  Picot,  loc.  cit.,  p.  4S. 

2.  Ibid.,  loc.  cit.,  p.  103. 
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.  «  Une  odeur  fade,  écœurante,  sort  de  ces  bouges,  your 

prend  à  la  gorge  et  vous  fait  reculer  involomtairement...  >Oa 
fuit  enfinees  épouvantes,  en  se  demandant  si  le  désert  ne  serait 
pas  plus  clément  aux  misérables*.  » 

Les  bas-Conds  de  Herlin  ne  valent  pas  mieux  que  oenx-'de 
Paris  et  de  Londres.  Lors  du  dernier  recensement,  on  y  a 
constaté  78,000  logements  eoraposés  d’une  seule  pièce  et  abri¬ 
tant  ensemble  270^000  malheureux. .  «  Pénètre-t-on  dans  ce» 
misérables  demeures,  on  est  pris  à  Ja  gorge  par  une  odeur  em¬ 
pestée,  humide  et  chargée  de  miasmes.  Tout  est  d’une  saleté 
repoussante.  La  pièce  unique  ne  contient  qu’un  lit  pour 
l’homme,  la  femme,  les  enfants  et  le  pensiomiaive,  qui  paye  à 
la  famille  un  misérable  écol  ®.  » 

Dans  son  livre  si  substantiel  sur  ks  Classes  omnàres  ^en 
Europe,  M.  René  Lavallée  décrit  les  . hon-eurs. du  logement  de 
l’ouvrier  allemand,  et  nous  apprend  que  les  célibataires  logait 
dans  des  garnis  infects,  où  les  lits  sont  souvent  occupés  par 
deux  hommes  à  la  fois,  de  sorte  que  la  statistique  officielle 
consacre  une  colonne  spéciale  au  dénombrement  des  a  demi- 
lits  ».  Ce  fait,  qui  reporte  la  pensée  vers  le  dédoublement 
des'lits  de  nos  anciens  hôpitaux,  en  dit.long.sur  la  questian  du 
logement  ouvrier  en  Allemagne  3. 

Les  rapports  des  agents  consulaires  des  États-Unis  sont,  sur 
ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  de  précieuses  sources  de 
renseignements  à  consulter..  Leurs  dépositions  sont  précises^et 
concordantes.  Pour  n’en  citer  que  deux  ou  trois,  c’est  M.  Lewis,, 
consul  à  Dusseldorf,  qui  déclare  que  dans  cette  ville  «  les  loge- 
menls.  des  ouvriers  sont  misérables  et  coûtent  cher  ».  Ce  soni. 
MM.  Saville  et  Cropsey,  consuls  à  Cbemnitz,  qui  écrivent  «o 
1874  que  l’ouvrier  dé  ce  groupe  indu^riel  est  logé  dans  dea 
quartiers  pauvres  et  misérables,  et  qui,  généralisant  cette 
observation,  ajoutent  «qu’un  des  caractères  distinctifs  des  ioge- 

1.  En  Irlande,  la  misère  à  Dublin,  «rtide  de  H.  Philippe  SeiRm..;  tir 
Temps,  numéro  du  21  juillet  1886. 

2.  Bas  Echo,  journal  do  Berlin,  cité  et  analysé  par  le  Temps  du 

19juin  1886.  .  .  ■  . 

3.  Tome  I,  p.  131.  . 


ments  ouvriers  en  Allemagne  est  leur  malpropreté  et  leur 
aspect  repoussant...  Que  les  fa:milles  sont  entassées  dans  des 
allées,  des  attiques  et  des  caves,  sales,  obscures  et  pleines  de 
vermine  •  ». 

«  A  Copenhague,  les  logements  des  ouvriers,  ditM.  Lavailée, 
sont  purement  et  simplement  déplorables.  Les  ouvriers  habi¬ 
tent  le  cellier,  c’est-à-dire  un  sous-sol  donnant  sur  des 
cours  étroites  et  fétides,  qui  n'ont  pas  plus  de  9  à  10  pieds 
carrés  et  sur  lesqueles  débouchent  les  égouts  *. 

En  Hollande,  cette  terre  classique  de  la  propreté,  les  ouvriers 
d’Amsterdam  n’avaient  que  le  choix,  jusqu’à  ces  derniers 
temps,  entre  .des  caves  humides  et  souvent  inondées,  ou  des 
combles  infects. 

Sans  prolonger  davantage  cette  pénible  revue.  Je  suis  auto¬ 
risé  à  vous  dire,  pièces  en  mains,  que  partout,  en  Suisse,  en 
Autriche,  en  Italie...  nous  retrouverions  les  mêmes  constata¬ 
tions.  Le  jugement  à  émettre  sur  cette  situation  générale  a  été 
formulé  par  le  consul  américain  de  Dusseldorf  :  «  Partout,  les 
logements  ouvriers  sont  misérables  et  coûtent  cher.  » 

B.  Les  conséquences.  —  Est-ce  là,  Messieurs,  un  mal  dont 
il  faille  prendre  philosophiquement  son  parti  et  qu’on  doive 
accepter  d’un  cœur  léger?  Pour  chasser  l’impression  impor¬ 
tune  qui  se  dégage  de  l’exposé  que  vous  venez  d’entendre, 
peut-on  se  dire  qu’après  tout  il  n’est  pas  plus  donné  à  tout  le 
monde  d’habiter  un  palais  ou  un  hôtel  que  de  manger  des 
truffes  et  d’avoir  sa  loge  à  l’Opéra.  Les  choses  ont  été  et  reste¬ 
ront  toujours  ainsi.  On  aurait  donc  tort  de  s’émouvoir,  si  les 
ouvriers  ne  sont  pas  parfaitement  logés.  Que  nous  importe,  au 
fend?  C’est  leur  affaire  et  non  la  nôtre. 

Un  tel  langage.  Messieurs,  serait  une  grosse  erreur.  Cela 
nous  touche  de  près  ét  nous  importe  beaucoup.  Nous  ne  pour¬ 
rions,  sans  une  véritable  folie,  nous  désintéresser  d’une  telle 
situation.  Elle  constitue  un  péril  public  et,  dès  lors,  impose. 
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suivant  le  mot  énergique  de  mon  honorable  ami,  qui  l'a  donné 
pour  titre  à  son  beau  livre,  «  un  devoir  social  » .  C’est  ce  dont 
j’espère  vous  convaincre,  si  vous  voulez  bien  l’examiner  un 
moment  en  face  avec  moi  et  passer  rapidement  en  revue  les 
principales  conséquences  qu’elle  entraîne. 

La  première  de  ces  conséquences  est  du  domaine  de  l’hy¬ 
giène.  C’est  par  ce  côté  que  la  question  touche  à  cette  exposi¬ 
tion,  et  tel  est  le  motif  qui  me  vaut  ce  soir  l’honneur  de  la 
traiter  ici  devant  vous. 

Les  organisateurs  de  cette  remarquable  exposition,  qui  a  fait, 
pour  la  première  fois  peut-être,  apparaître  l’hygiène  sous  ses 
grands  aspects,  avec  l’ampleur  de  ses  problèmes  et  de  leurs 
solutions,  se  sont  appliqués  avec  un  rare  succès  à  réunir  sous 
les  yeux  des  visiteurs  tout  ce  qui  caractérise  la  maison  salubre, 
et  constitue  à  l’heure  actuelle  le  dernier  mot  en  fait  de  raffi¬ 
nement  et  de  délicatesse  dans  l’hygiène  de  l’habitation. 

Combien,  hélas  !  l’on  est  loin  de  cet  idéal  pour  la  maison 
ouvrière,  où  les  règles  même  les  plus  élémentaires  de  l’hy¬ 
giène  sont  outrageusement  violées,  où  l’air,  l’eau,  la  lumière, 
manquent  à  la  fois. 

«  Lorsque,  dans  un  infect  et  étroit  réduit,  dit  le  D’’  Marjolin, 
cinq  ou  six  personnes  sont  obligées  de  vivre,  ne  prévoyez- 
vous  pas  quelles  seront  les  conséquences  d’un  pareil  encom¬ 
brement,  et  quel  air  sera  respiré  par  tous  ces  individus  ren¬ 
fermés  dans  un  local,  où  l’on  fait  la  cuisine  sur  un  fourneau 
de  fonte,  devant  lequel,  en  hiver,  sèchent  des  couches,  de 
vieilles  hardes,  et  où  sont  souvent  accumulés  des  débris  de 
toute  sorte  répandant  une  odeur  nauséabonde.  »  Dans  de  pareils 
milieux,  les  corps  s’atrophient,  s’étiolent  et  contractent  le 
germe  de  maladies  qui  abâtardissent  et  déciment  la  race. 

Je  place  sous  vos  yeux  deux  dessins  où  des  teintes  plus  ou 
moins  foncées  figurent  par  arrondissement  de  Paris  :  d’un 
côté,  la  proportion  des  locaux  d’un  loyer  matriciel  inférieur  à 
290  francs,  c’est-à-dire  d’un  loyer  réel  inférieur  à  300,  et  de 
l’autre,  la  mortalité  par  1,000  habitants.  Ces  deux  cartes  pré¬ 
sentent  une  ressemblance  frappante  et  sont  pour  ainsi  dire 
superposables.  La  modicité  des  loyers,  et  1^  mortalité  vont  de 
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pair.  Dans  le  VIH*  arrondissement,  en  1883,  il  n’est  mort  que 
14  habitants  sur  l,000i  tandis  qu’il  en  est  mort  39  sur  1,000 
dans  le  XIII*  arrondissement.  Les  proportions  des  loyers  au-: 
dessous  de  300  francs  sont  respectivement  do  9  et  de  540/0. 

On  ne  saurait  d’ailleurs  attribuër  cette  différence  de  mor¬ 
talité  à  l’excès  de  densité  ou  à  l’encombrement.  Une  autre 
carte,  qui  représente,  toujours  à  l’aide  du  même  système  de 
nolation  conventionnelle,  la  densité  par  arrondissement,  est, 
comme  vous  le  voyez,  absolument  différente  des  deux  pre¬ 
mières.  Les  quartiers  du  centre,  très  denses  et  par  consé¬ 
quent  désignés  sur  cette  carte  par  une  teinte  presque  noire, 
s’enlèvent  en  blanc  sur  les  deux  autres.  On  est  tassé  au  centre 
de  Paris;  mais  l’on  y  est  bien  logé  et  l’on  y  meurt  peu.  Au  con¬ 
traire,  dans  les  quartiers  périphériques,  on  a  de  l’espace  ;  mais 
en  est  mal  logé  et  l’on  meurt  beaucoup. 

La  mortalité  est  donc  en  partie  une  question  de  misère  et 
de  salubrité.  Assainir,  transformer  la  maison,  c’est  sauver  les 
existences  que  fauche  le  taudis.  Si  toute  la  mortalité  parisienne 
était  réduite  au  niveau  de  celle  du  VIII®  arrondissement ,  il 
mourrait  par  an,  à  Paris,  22,000  personnes  de  moins  qu’au- 
jourd’hui.  Tel  est  le  tribut  que  prélève  sur  la  population  pari¬ 
sienne  l’insalubrité  du  logement,  plus  meurtrière  et  plus  exi- 
geanlje  que  ne  l’était  le  minotaure  de  Crète.  Ce  sont  là  de 
Yéritables  hécatombes  humaines,  et  nul  n’a  le  droit  de  rester 
indifférent  devant  de  pareilles  i-évélations. 

Elles  ne  sont  pas  particulières  à  notre  capitale.  Je  lis,  en 
éffet,  dans  un  article  récent  du  Métropolitain  de  Londres,  que 
le  terme  moyeu  de  la  vie  s’y  recule  jusqu’à  55  ans  pour  les 
■classes  riches,  s’arrête  à  41  ans  pour  la  population  en  général, 
et  n’est  plué  que  de  29  ans  et  demi  pour  les  classes  ouvrières  L 

Cè  que  coûte  au  pays  ce  gaspillage  d’existences,  c’est  ce 
qu’il  est  bien  difficile  de  chiffrer.  L'homme  n’est  pas  seulement 
nne  machine  qui  produit,  un  rouage  dans  une  usine  :  il  est 
membre  d’une  famille,  citoyèn  d’uûe  commune,  d’une  province 
et  di’ün  État;  il  pense,  il  agit  dans  des  sphères  concentriques 

I.  The  ’JI/étropeh'tan  dé  Londres,  n°  731. 
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et  de  plus  en  plus  vastes.  En  même  temps  qu’une  force  écono¬ 
mique,  il  est  une  force  intellectuelle  et  morale.  Qui  saura 
jamais  calculer  le  dommage  infligé  à  la  société  par  la  perte  d’un 
homme  bien  doué,  dont  la  misère  aura  stérilisé  l’esprit  et  tué 
prématurément  le  corps  ?  C’est  un  vol  qui  ne  peut  ni  se  cal¬ 
culer  ni  se  réparer. 

On  a  pourtant  essayé  ce  calcul,  mais  en  le  réduisant  à  son 
côté  matériel,  à  l’homme  envisagé  uniquement  comme  produc¬ 
teur  ou  consommateur  de  richesses. 

Si  l’on  tient  compte  des  pertes  de  salaires,  des  frais  de  trai¬ 
tement,  d’enterrement,  de  l’entretien  des  veuves  et  des  orphe¬ 
lins,  MM.  Playfair  et  Cuyton  ont  trouvé  que  la  mort  préma¬ 
turée  des  travailleurs  par  suite  de  l’insalubrité  des  logements 
coûtait  annuellement  à  la  Grande-Bretagne  plus  de  500  millions. 

Dans  son  éloquente  conférence  sur  la  valeur  de  la  vie 
humaine  au  Congrès  de  la  Haye  en  août  1884,  noire  éminent 
collègue,  M.  le  D'  Rochard,  est  arrivé  à  des  résultats  ana¬ 
logues  pour  les  pertes  que  cause  à  notre  pays  la  violation  des 
lois  de  l’hygiène  ‘ . 

Du  moment  oû  la  mortalité  s’exagère  dans  les  logements 
insalubres,  l’observation  doit  démontrer  qu’elle  se  réduit  pour 
la  môme  population,  la  môme  clientèle,  si  l’habitation  est 
améliorée.  Partout  cette  contre-épreuve  a  donné  les  résultats  les 
plus  décisifs. 

Dans  les  nouvelles  maisons  Peabody,  à  Londres,  la  mortalité 
infantile  est  tombée  à'  moitié  environ  de  son  taux  moyen. 

A  Birmingham,  tandis  que  le  taux  moyen  de  la  mortalité 
pour  la  ville  entière  était  de  24  sur  1000,  elle  n’était  plus  que 
de  15  sur  1,000  pour  les  locataires  de  la  Société  métropo¬ 
litaine 

On  est  tellement  convaincu  en  Angleterre  du  rapport  étroit 
qui  lie  l’insalubrité  à  la  mortalité,  que  le  législateur  a  pris  la 
seconde  comme  mesure  de  la  première.  Lorsque  la  mortalité 
d’un  quartier  ou  d’un  îlot  dépasse  un  taux  déterminé,  l’àuto-. 

1.  Revue  ^hygiène,  1884,  p.  76S. 

3.  Le  Travail,  par  Jules  Simon. 
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rité  s’émeut,  et,  à  la  suite  d’uae  procédure  dont  il  serait  trop 
long  d’indiquer  le  mécanisme,  elle  prononce  la  suppression  de 
rtlot  condamné  à  disparaître  pour  cause  d'insalubrité.  C’est 
ainsi  qu’ont  été  déblayés  la  plupart  des  emplacements  sur 
lequels  ont  opéré  les  sociétés  de  construction,  dont  je  vous 
dirai  un  mot  tout  à  l’heure  *. 

Sans  pousser  plus  loin  cette  démonstration,  dont  les  preuves 
abondent,  j’espère  vous  avoir  fait  toucher  pour  ainsi  dire  du 
doigt  la  déplorable  influence  que  l’insalubrité  du  logement 
exerce  sur  l’hygiène  physique  et  sur  la  mortalité  de  la  popula¬ 
tion. 

L’hygiène  morale  n’a  pas  moins  à  en  souffrir  que  l’hygiène 
physique.  Dans  le  bouge,  l’âme  n’est  pas  moins  .exposée  que 
le  corps,  et  les  deux  dégradations  sont  parallèles.  On  dirait  que 
ces  murs  imprégnés  de  toutes  sortes  de  contagion  dégagent 
aussi  celle  du  vice.  Quelles  idées  saines  peuvent  germer  dans 
un  pareil  milieu,  où  l’étroitesse  du  réduit  oblige  les  malheureux 
locataires  à  cohabiter  dans  une  promiscuité  honteuse,  à  violer 
toutes  les  règles  de  la  décence  et  toutes  les  pudeurs  de  la 
famille.  L’âme  des  enfants  s’y  flétrit,  en  môme  temps  que  s’y 
étiole  leur  corps.  Le  père  prend  sa  maison  en  dégoût  et  court  à 
«  l’assommoir  > ,  où  l’attendent  les  influences  les  plus  pesti¬ 
lentielles.  On  l’a  dit  avec  autant  de  force  que  de  raison  :  le 
taudis  est  le  pourvoyeur  du  cabaret,  de  sorte  qu’ici  encore  les 
hygiénistes  qui  combattent  l’alcoolisme  ne  doivent  pas  avoir 
de  souci  plus  pressant  que  l’amélioration  du  logement  ouvrier. 
Toutes  les  heureuses  conséquences  s’enchaînent  quand  on  re¬ 
monte  la  pente,  de  même  que  toutes  les  mauvaises  quand  on 
la  descend. 

L’observation,  a  partout  établi  la  tendance  qu’avait  l’homme 
à  se  mettre  en  rapport  avec  son  milieu.  Le  vice  et  la  misère 
recherchent  les  ruelles  sales  et  sombres;  ils  se  plaisent  sur  ce 
terrain  qui  leur-est  propice  et  s’y  développent  comme  le  cham¬ 
pignon  sur  le  fumier.  Mais  faites  circuier  l’air  à  grands  flots 
dans  ces  tristes-  quartiers  ;  ménagez  un  écoulement  souterrain 

I.  Le  Devoir  social,  par, Mi  Picot,  p,  103.'  ■ 
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à  ces  eaux  putrides  qui  transformaient  le  ruisseau  én  un  égout 
découvert;  disposez  de  spacieux  trottoirs  en  avant  des  maisons; 
plantez-y  des  arbres,  lavez  le  pavé  de  la  rue,  blanchissez  les 
façades,  assainissez  la  maison.  Aussitôt,  comme  ces  oiseaux  de 
nuit  que  chassent  les  clartés  du  jour,  le  désordre,  la  saleté  et 
les  épidémies  se  réfugient  dans  d’autres  cours  des  miracles. 
L’assainissement  du  ruisseau  et  du  grabat  a  eu  son  heureux 
contre-coup  dans  l’ordre  moral  et  a  réagi  sur  la  tenue  des  habi¬ 
tations  et  des  habitants.  Elle  a  rendu  la  dignité  à  la  famille,  et 
le  charme  au  foyer,  qui  sait  désormais  retenir  le  père  à  son  ’ 
retour  du  travail  et  le  dispute  victorieusement  au  cabaret. 

On  peut  donc  le  dire,  avec  lord  Beaconsfield  :  «  La  meilleure 
garantie  de  la  civilisation  est  le  logement.  C’est  l’école  de  toutes 
les  vertus  domestiques. Car,  sans  un  intérieur  agréable,  l’exercice 
de  ces  vertus  est  impossible.  » 

L’hygiène,  qui  assainitles maisons,  élève  aussi  leurs  habitants. 
Sous  des  prescriptions  en  apparence  terre  à  terre  et  derrière  les 
appareils  matériels  étalés  dans  cette  enceinte,  se  masquent  en 
réalité  les  considérations  les  plus  hautes,  par  lesquelles  l’hygié¬ 
niste  donne  la  main  au  moraliste  et  à  l’homme  d’État. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  santé  et  la  moralité  individuelles 
des  ouvriers  qui  sont  menacées  par  l’insalubrité  de  leur  habi¬ 
tation  ;  c’est  aussi  la  santé  et  la  sécurité  publiques,  et  ici  s’af¬ 
firme  la  solidarité  qui  intéresse  les  diverses  classes  de  la  société 
il  la  solution  du  même  problème. 

La  santé  publique,  celle  des  riches  comme  celle  des  pauvres, 
subit  des  assauts  meurtriers  par  l’invasion  des  germes  que  les 
quartiers' insalubres  répandent  dans  l'atmosphère.  La  dernière 
épidémie  typhoïdique  a  montré  quel  rôle  prépondérant  joue 
l’encombrement  dans  la  naissance  et  la  propagation  du  fléau. 
Paris  n’est  plus  aussi  sain  qu’autrefois.  «  La  mortalité,  a  dit 
M.  le  D'  Rochard,  au  nom  de  l’Académie  de  médecine  en 
juin  1883,  s’y  est  accrue  d’un  cinquième  depuis  dix  ans,  par 
suite  de  l’augmentation  progressive  du  nombre  des  maladies 
infectieuses  et  en  partie  de  la  fièvre  typhoïde.  »  Les  épidémies 
s'y  installent  avec  plus  de  ténacité  et  y  font  plus  de  ravages. 
Ce  n’est  pas  impunément  qu’ou .  méconnaît  dans  les  grandes 
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agglomérations  les  règles  de  l’hygiène.  Elles  se  vengent  et  font 
payer  cher  leurs  représailles. 

A  Londres,  on  a  également  reconnu  impossible  de  protéger 
efficaeement  la  santé  des  quartiers  riches,  tant  que  les  quartiers 
pauvres  resteraient  des  foyers  de  contagion.  «  Ou  peut  attribuer, 
dit  Henry  Roberts',  à  certaines  conditions  de  ces  quartiers, 
l’accroissement  excessif  des  maladies  et  de  la  mortalité  constatés 
dans  les  rapports  officiels,  les  épidémies  sans  cesse  l'enais- 
sautes  qui  emportent  une  moitié  des  enfants,  détruisent  par 
des  fièvres  mortelles  des  chefs  de  famille  à  la  fleur  de  l’âge  et 
privent  toute  une  classe  de  la  population  de  plus  d’un  tiers  de 
son  existence.  » 

Voilà  pour  la  santé  publique.  Quant  à  la  sécurité  publique, 
l’insalubrité  de  l’habitation  ouvrière  ne  l’expose  pas  à  de 
moindres  dangers.  La  cherté  des  loyers  et  la  mauvaise  instal¬ 
lation  du  logement  sont,  pour  la  population  pauvre  des  grandes 
villes,  des  sources  incessantes  de  souffrances  et,  dès  lors,  d’irri¬ 
tation  contre  le  propriétaire,  le  capital  et  la  société.  On  ne  fera 
jamais  le  compte  des  haines  attisées  par  le  terme  au  cœur  des 
prolétaires. 

Pour  mesurer  la  gravité  de  ce  danger,  il  faut  considérer  que 
Paris  est  devenu  le  plus  grand  foyer  industriel  de  la  France®, 
et  que  le  département  de  la  Seine  compte  une  population 
de  1,347,276  personnes  adonnées  à  l’industrie.  Ce  sont  là  des 
masses  profondes  avec  lesquelles  il  faut  compter  et  dont  on  ne 
peut  impunément  braver  la  désaffection. 

Dans  un  milieu  où  les  conditions  de  la  vie  sont  sensiblement 
uniformes  pour  toutes  les  classes,  comme  dans  les  sociétés 
primitives,  le  malaise  physique  est  plus  aisément  supportable. 
Mais  là  où  il  contraste  avec  le  luxe  des  privilégiés,  comme  dans 
les  capitales,  il  est  très  mauvais  conseiller  et  pousse  au  ren¬ 
versement  de  l’ordre  établi.  <c  Ce  n’est  seulement  pas  de  la 

1.  Cité  par  M.  Dclaire  (loc.  cit.,  p.  17). 

2.  Ibid.,  p.  6.  J’ai  établi  dans  I0  mémo  sons  que  Paris  était  lo  plus 
granit  port  de  la  France;  son  tonnage  effectif  est  lo  double  do  celui  du  Havre 
et  dépasse  d’un  sixiomo  celui  do  Marseille  {Album  de  statistique  graphique 
du  ministère  des  travaux  publics,  1885) . 
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vertu,  a  dit  avec  force  M.  le  D'  du  Mesnil,  c’est  encore  de 
l'héroïsme  qu’il  faudrait  à  tout  ce  monde  pour  ne  pas  contrac¬ 
ter  dans  ces  bouges  la  haine  de  la  société.  » 

L’ouvrier,  eliassé  parce  qu’il  a  trop  d’enfants,  celui  qui  les 
voit  lentement  minés  par  cette  malaria  parisienne,  plus  délé¬ 
tère  que  celle  des. marais  Pontins,  conçoit  contre  l’état  social, 
dont  il  se  dit  la  victime,  des  ressentiments  farouches  dont  l’ex¬ 
plosion  n’est  qu’une  affaire  d’occasion  et  de  circonstances. 

Ainsi  toutes  les  classes,  même  les  plus  hautes,  sont  mises 
en  péril  à  la  fois  dans  leur  sécurité  et  dans  leur  santé  par  cette 
double  infection  qui  suinte  des  murs  du  taudis.  A  défaut  d’un 
sentiment  plus  humain  et  plus  élevé,  le  souci  de  la  conserva¬ 
tion  personnelle  ne  leur  permet  pas  de  se  désintéresser  de  ce 
douloureux  problème. 

((  J’ai  étudié,  dit  Blanqui,  avec  une  religieuse  sollicitude,  la 
vie  privée  des  familles  d’ouvriers,  et  j’ose  affirmer  que  l’insa¬ 
lubrité  de  l’habitation  est  le  point  de  départ  de  toutes  les  mi¬ 
sères,  de  tous  les  vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur  état 
social.  Il  n’y  a  pas  de  réforme  qui  mérite  à  un  plus  haut  degré 
l’attention  et  le  dévouement  des  amis  de  l’humanité.  » 

C’est  cette  réforme  qu’il  s’agit  maintenant  d’examiner  avec 
vous.  Je  me  serais  reproché  d’étaler  à  vos  yeux  toutes  ces 
plaies  et  de  vous  en  faire  sonder  la  profondeur,  si  je  les  avais 
crues  incurables.  Quand  elle  est  impuissante,  la  pitié  doit  se 
taire  ;  en  divulguant  les _  maux  qu’elle  ne  peut  soulager,  elle 
courrait  risque  de  les  aggraver.  Mais  nous  n’en  sommes  pas 
réduits,  pour  le  mal  que  je  vous  ai  signalé,  à  la  triste  résigna¬ 
tion  du  silence;  nous  ne  sommes  pas  désarmés  devant  lui.  Il 
comporte  non  seulement  des  adoucissements,  mais  encore  des 
remèdes,  et  c’est  leur  exposé  rapide  qui  va  remplir  la  deuxième 
partie  de  cet  entretien. 

II.  —  Les  remèdes. 

A.  Le  but.  —  La  nature  du  remède  est  indiquée  par  celle 
même  du  mal  qu’il  s’agit  de  combattre.  A  la  maison  insalubre, 
il  faut  substituer  la  maison  salubre.  Il  faut  que  l’air  et  le  soleil 
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y'aient  largement  accès;  que  l’eau  y  circule  partout;  que  les 
escaliers  et  les  couloirs  soient  éclairés  et  ventilés;  que  les  ca¬ 
binets  soient  installés  avec  des  précautions  particulières,  qui 
préviennent  les  mauvaises  odeurs  et  commandent  la  pro¬ 
preté;  il  faut,  en  un  mot,  appliquer  à  la  maison  ouvrière  ce 
pro^mme  de  l’bygiène  qui  s’étale  ici  dans  l’exposition,  et 
qui  doit  devenir  une  réalité  bienfaisante  non  seulement  pour 
la  demeure  du  riche,  mais  encore  —  et  je  dirai  même  — 
mais  surtout  pour  celle  du  pauvre.  A  la  rigueur,  le  riche  peut 
se  défendre  de  l’insalubrité  constitutionnelle  de  son  habitation  ; 
le  pauvre  ne  le  peut  pas  et  la  subit  en  l’aggravant.  C’est  donc 
pour  l’habitation  ouvrière  que  l’hygiène  est  une  nécessité 
absolument  impéi'ieuse,  au  lieu  qu’on  la  considère  comme 
une  sorte  de  luxe  réservé  à  l’opulence. 

Quelle  doit  être  cette  habitation?  Doit-elle  être  isolée  on 
collective? 

Si  je  ne  consultais  que  mes  préférences,  ma  réponse  ne 
serait  pas  douteuse,  et  vous  la  pressentez  aisément  d’après  ce 
que  je  vous  ai  dit  en  commençant  sur  le  rôle  de  la  maison  vis- 
à-vis  de  la  famille. 

La  maison  est  l'alvéole  de  la  fàmille,  et  ne  devrait  contenir 
qu’elle.  Bon  pour  les  coraux  et  les  polypes  de  bourgeonner  en 
colonie;  bon  pour  .les  abeilles  de  vivre  côte  à  côte  dans  les 
cellules  d’une  même  galerie  de  miel;  bon  encore  pour  les  sol¬ 
dats  et  les  moines  d’habiter  la  même  caserne  et  le  même  eouvent. 
Mais,  de  même  qu’elle  a  son  unité  et  sa  personnalité,  la  famille 
humaine  doit  remplir  sa  maison  sans  la  partager  avec  aucune 
autre.  C’est  seulemetit  à  cette  condition  que  la  maison  s’ac¬ 
quitte  de  son  rôle  social,  au  lieu  de  n’étre  qu’une  banale  hôtel¬ 
lerie  où  prend  gite  en  passant  le  voyageur. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  La  maison  doit  non  seulement  être 
occupée  par  unie  seule  famille,  mais  encore  lui  appartenir  en 
propre  ;  elle  n’a  toute  sa  vertu  que  si  l’ouvrier,  au  lieu  d’en 
être  locataire  à  bail,  en  est  propriétaire.  Ce  n’est  pas  lui  qui 
possède  sa  maison  ;  c’est  bientôt  sa  maison  qui  le  possède.  Elle 
opère  sur  lui  une  trânsformàtlon  cbmplète;  elle  commence  par 
l’affranchir  de  la  préoccupation  écrasante  du  loyer,  de  l’angoisse 
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dû  terme,  et  donne  à  sa  vie  une  sécurité  et  une  quiétude  abso 
luinent  ignorées  de  l’ouvrier  nomade.  «  Avec  une  aune  de  drap 
fin,  je  fais  un  honnête  homme,  »  disait  Gosme  de  Médicis.  On 
peut  dire,  avec  plus  de  raison  encore,  qu’avec  une  maisonnette 
et, un  jardin,  on  fait  de  l’ouvrier  un  chef  de  famille  digne  de  ce 
nom,  c’est-à-dire  moral  et  prévoyant,  se  sentant  des  racines  et 
ayant  autorité  sur  les  siens.  Le  jour  où  il  a  une  maison  riante 
et  saine,  un  «  home  »  dont  il  est  le  roi,  dont  le  propriétaire  ne 
peut  pas  le  chasser  avec  du  papier  timbré  le  jour  du  terme,  où 
il  aura  des  enfants  à  son  gré  sans  qu’on  lui  cherche  chicane,  il 
ne  tarde  pas  à  oublier  le  chemin  du  cabaret;  il  se  plaît  chez 
lui,  il  aime  sa  maison,  sa  famille,  et,  ramené  à  l’une  par 
l’autre,  il  prend  désormais  conscience  de  ses  devoirs  et  se 
réconcilie  avec  la  société. 

Ces  maisonnettes  devraient  être  principalement  disséminées 
dans  la  banlieue,  là  où  elles  trouveraient  de  l’air  salubre  et  du 
terrain  à  bas  prix. 

Au  centre'd’une  capitale,  les  terrains  ne  se  prêtent  pas  à  des 
maisons  économiques,  salubres,  tant  à  cause  dé  leur  haut  prix 
que  de  l’entassement  humain.  Après  la  journée  de  travail,  il 
faut  aller  au  loin  faire  sa  provision  d’oxygène,  et  e  tuer  ses 
microbes I,  suivant  l’usage  à  la  mode.  A  la  campagne,  on  peut 
s’étaler  sans  grands  frais,  au  lieu  de  se  superposer  en  hauteur. 
L’air  circule  à  flots  entre  des  maisons  isolées,  basses  et  pour¬ 
vues  de  petits  jardins,  tandis  qu’il  stationne  et  se  vicie  dans 
les  hautes  casernes  et  les  rues  qu’elles  encaissent. 

Quant  à  l’objection  de  la  distance,  elle  se  résout  sans  peine 
avec  des  moyens  de  transport  à  la  fois  puissants,  rapides  et 
économiques.  Si  des  trains  fréquents,  pénétrant  jusqu’au  centre, 
amenaient  en  quelques  minutes  les  ouvriers  au  travail  pour 
une  somme  modique,  2  sous  par  exemple,  et  les  ramenaient  le 
soir  au  logis  dans  les  mêmes  conditions,  quelle  gêne  sérieuse 
éprouveraient-ils  à  loger  dans  la  zone  suburbaine,  serait-ce 
même  à  8  ou  10  kilomètres  du  mur  d’enceinte? 

C’est  précisément  ce  qui  a  lieu  à  I^pndres,  où  la  population 
trop  à  l’étroit  dans  l’enceinte  de  la  ville  s’extravase  au  dehors 
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et  se, répand  <îtu»la  banlieue  pour-  y  chercher  de  l’air  et  dé 
l’espace.  ; ,  ,  ,  ,  '  ' 

La  cité  de  Londres,  qui  voît  augmenter  toûs  les  ans  le  nombrè 
de  ses  freemen,  de  ses  électeurs^ -sioit  au  <»lQtraire  dlniinner 
sans  cesse  celui  de  ses  résidents,  g»!  sont  tombés  de  liè,063‘ 
à  74,372  en  dirans,  entre  1861  et  1871.  Ou  y  va  le  matin  et 
l’on  en  revient  le  soir  par  une  sorte  de  grande  marée  qui  a  son 
flux  ét  son  refluxj  on  encore  par  une  circulation  analogue  à 
Celle  du  sang,  qui,  après  avoir  accompli  son  œuvre  Vivifiante 
dans  l’organisme,  vient  se  régénérer  au  contact  de  l’air  dans  lè 
poumon. 

La  cité  tend  ainsi  à  devenir  de  plus  en  plus  le  foyer  des  af¬ 
faires,  le  centre  des  offices,  des  bureaux,  des  magasins,  des 
monuments,  des  gares,  en  un  mot  de  l’activité  journalière; 
mais  on  n’y  réside  pas.  C'est  l’usine  où  l’on  travaille,  et  non 
pas  le  logis  qù  l’on  couche. 

Il  en  est  de  même  à  New-York.  «  Le  mouvement  descendant 
«  dotera  towïiD  s’y  produit  tous  les  malins,  dit  M.  Bandérali, 
et  le  mouvement  ascendant  «  up  town  s  tous  les  soirs.  Les 
hommes  d’affaires  quittent  leqr  logis  particulier,  le  «  home  », 
le  matin  et  le  regagnent,  le  soir,  à  la  sortie  des  bureaux  » 

Môme  avec  l’imperfection  actuelle  de  nos  moyens  de  com¬ 
munication,  ce  mouvement  d’expansion  du  centre  vers  la 
circonférence  a  déjà  commencé  à  se  produire  sur  une  grande 
échelle  à  Paris. 

Si  l’on  regarde  de  près  les  résultats  du  dernier  recensement, 
on  constate  que  les  arrondissements  du  centre  ont  pèrdu  une 
partie  de  leur  population,  tandis  que  ceux  de  la  périphérie 
ont  continué  à  s’accroître  ®.  La  carte  des  accroissements  de  la 
population  par  quartier  montre  de  la  façon  la  plus  expressive 
ces  ondes  concentriques  qui  se  -pressent  du  centre  vers  les 

1.  Conférence  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  le  21  mars  1886 
sur  le  Métropolitain  de  New-York,  p.  36. 

2.  Les  neuf  arrondissements  du  centre  sont. moins  peuplés  qu'en  1881. 
Les  onze  autres  ont  progresB6,mais  d’une' façon  inégale.  L’arrondissement 
de  Passy  a  gagné  18,000  habitants  ;  celui  de  Montmartre  14,000 ,  ceux 
des  Gobelins  et  des  Batignollès,  chacun  10,000;  ceux  de  Yaugirard  et  de 
l’Observatoire,  chacun  8,000;  celui  de  Ménilmontant,  6^00,  etc. 
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bords.  On  sent  que  la  population,  refoulée  comme  par  une 
force  centrifuge,  s’accumule  au  pied  du  mur  d’enceinte,  se 
heurte  à  l’obstacle;,  puis,  comme  un  flot  poussé  par  d’autres 
flots,  le  surmonte  et  déborde  dans  la  banlieue  en  y  créant 
presque  à  vue  d’œil  des  villes  véritables.  C’est  ainsi  que^  le 
dernier  recensement  accuse  un  accroissement  de  85,104  âmes 
pour  le  département  de  la  Seine  en  dehors  de  Paris,  De  1876 
à  1881,  ce  gain  avait  été  de  108,263.  Si  l’on  tient  compte  de 
ce  que  la  première  jiériode  était  de  cinq  ans,  pendant  que  la 
seconde  est  de  quatre  ans  et  demi,  on  reconnaît  que  le  mouve¬ 
ment  n’â  pas  sensiblement  fléchi,  et  que  le  peuplement  de  la 
banlieue  qontinue  à  s’opérer  avec  la  même  vitesse. 
L’exécution,  désormais  certaine,  du  métropolitain  va  impri¬ 
mer  une  impulsion  puissante  à  ce  mouvement.  Son  tracé  sera 
combiné  en  vue  de  satisfaire  à  ce  grand  besoin  qui  porte  la  po¬ 
pulation  parisienne  au  dehors  de  l’enceinte  en  quête  d'habita- 
tions'plus  économiques  et  plus  salubres.  Cette  préoccupation 
salutaire  inspire  les  pouvoirs  appelés  à  régler  ce  tracé,  et  je 
suis  heureux  d’en  trouver  la  preuve  dans  les  déclarations  que 
le  ministre  des  travaux  publics  a  faites  devant  le  Parlement 
au  cours  d’une  discussion  ouverte  à  ce  sujet  (mars  1886)  : 

«  Le  métropolitain,  a  dit  le  ministre,  doit,  indépendamment 
de  son  rôle  pour  la  circulation  à  l’intérieur,  avoir  un  caractère 
de  banlieue,  et  permettre  de  faire  arriver  au  centre  de  leurs 
affaires  les  personnes  logées  au  dehors  de  Paris*.  C’est  là,  à 
mon  sens,  le  vrai  moÇen  de  contribuer  à  la  solution  de  la 
question  des  logements  à  bon  marehé.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  il  ne  reste  plus  qu’à  souhaiter 
la  prompte  exécution  de  ce  séduisant  programme. 

Le  remède  idéal  à  la  situation  actuelle  consiste  donc  dans  la 
création  de  nombreuses  maisons  isolées  en  pleine  banlieue  et 
reliées  au  centre  par  des  transports  à  bas  prix,  en  ajoutant 

1.  Dans  la  discussion  sur  le  mêlropolitain,  quelques  conseillers  mu¬ 
nicipaux  ont  combattu  ces  facilités  de  communication,  au  nom  de  la 
productivité  de  l'octroi,  qui  s’en,  trouverait  atteinte.  Hais  la  majorité 
du  Conseil  municipal  ne  s’est  pas  associée  à  toutes  ces  préoccupations 
plus  fiscales  que  démocratiques. 
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cette  condition  que  l’ouvrier  puisse  en  devenir  propriétaire  en 
quelques  années,  moyennant  le  payement  d’une  annuité  qui 
comprendrait  à  la  fois  le  loyer  simple  et  l’amortissement. 

Mais,  comme  toutes  les  solutions  idéales,  celle-ci  est  loin  de 
s’accommoder  à  toutes  les  nécessités  de  la  pratique  et  doit  subir, 
de  leur  fait,  de  nombreuses  corrections. 

La  propriété  du  foyer  ne  va  pas  sans  quelques  inconvénients, 
dont  les  plus  sérieux  sont  l’encombrement,  les  sous-locations, 
la  spéculation  et  l'introduction  de  personnes  ou  d’industries 
mal  famées  dans  ces  groupes  qu’on  avait  voulu  mettre  à  l’abri 
de  cette  double  contagion.  Quelque  prudentes  et  prévoyantes 
que  soient  les  clauses  du  cahier  des  charges,  elles  ne  peuvent 
enchaîner  à  ce  point  la  liberté  du  propriétaire-locataire,  qu’elles 
l’empêchent  d’en  abuser.  D’ailleurs,  avec  notre  régime  de  suc¬ 
cessions,  la  mort  du  père  de  famille  remet  tout  en  question  et 
amène  trop  souvent  la  licitation  de  la  maison  acquise  et  libérée 
au  prix  de  tant  d’efforts  et  de  véritables  miracles  d’épargne. 
Cette  maison  passe  à  des  étrangers,  à  des  spéculateurs.  Ce 
n’est  plus  le  foyer,  le  sanctuaire  de  la  famille,  la  sauvegarde 
et  le  salut  de  l’ouvrier.  Elle  redevient  banale  comme  les  autres, 
vouée  à  des  habitants  nomades  :  le  bienfait  social  s’est  éva¬ 
poré. 

C’est  pourquoi  beaucoup  de  patrons  —  et  des  mieux  inten¬ 
tionnés  —  préfèrent  s’en  tenir  à  la  location  de  leurs  cités  ou¬ 
vrières,  plutôt  que  de  recourir  à  des  combinaisons  qui  n’ont 
guère  qu’une  efficacité  viagère.  Ils  louent  des  maisonnettes 
à  bas  prix  à  leurs  ouvriers,  pour  avoir  la  liberté  d’y  laisser  la 
famille  après  la  mort  de  son  chef,  au  lieu  de  leur  transférer 
une  propriété  qui  se  désagrège  à  chaque  génération  L 

En  outre,  l’acquisition  même  graduelle  du  foyer  exige  des 
épargnes  et  une  stabilité  qui  ne  sont  le  partage  que  d’une  mi¬ 
norité,  éminemment  respectable  à  la  vérité,  mais  peu  nom¬ 
breuse.  Enfin,  malgré  les  facilités  de  transport,  l’éloignement 
entraîne  des  frais  de  déplacement  et  des  pertes  de  temps  {titne 

l.  Voir  le  mémoire  sur  les  Ouvriers  et  les  Réformes  nécessaires,  par 
M.  E.  Clieysson.  Société  d'économie  sociale,  2.3  mars  1877.  Bulletin, 
l.  V,  p.  (i3S. 
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i's  money),  qui  sont  onéreuses  pour  la  famille;  il  oblige  le  père 
à  prendre  une  partie  de  ses  repas  hors  de  la  famille,  et  prive 
la  ménfigère  des  avantages  que  lui  procurent  la  proximité  des 
grands  marchés  d’approvisionnement  et  certains  travaux  do¬ 
mestiques,  difficiles  à  exercer  loin  de  la  ville. 

Quoiqu’il  m’en  coûte  de  l’avouer,  je  suis  donc  forcé  dq  re¬ 
connaître  que,  pour  la  grande  majorité  des  ouvriers,  la  solution 
pratique  n’est  pas  celle  de  la  maisonnette  rurale,  du  cottage, 
dont  on  devient  propriétaire  :  c’est  celle  de  la  grande  ruche 
collective  dans  l’intérieur  de  la  ville  et  dans  le  voisinage  de 
l’atelier. 

Mais,  si  je  transige  sur  la  maison  collective,  avec  des  appar¬ 
tements  juxtaposés,  je  ne  transige  à  aucun  degré  sur  les  exi¬ 
gences  de  salubrité  que  je  leur  impose. 

J’entends  que  chaque  appartement  ait  au  minimum  deux 
chambres,  sans  compter  la  cuisine,  un  débarras  et  un  cabinet; 
que  l’eau  y  soit  distribuée  sur  l’évier  et  dans  le  cabinet  ;  que 
les  pièces  soient  toutes  ventilées  et  éclairées  directement;  que 
les  escaliers  et  les  balcons,  balayés  par  tous  les  vents,  semblent 
le  prolongement  de  la  voie  publique,  avec  un  numéro  spécial 
pour  chaque  locataire  de  manière  à  lui  donner  l’illusion  de 
son  chez  soi  individuel  ;  que  la  tenue  de  la  maison  soit  exac¬ 
tement  surveillée  ;  que  la  propreté  y  soit  de  rigueur  et  q^u’on 
n’y  tolère  de  désordres  d’aucune  sorte. 

Ces  conditions  n’ont  pien  d’utopique,  et  ce  sont  précisément 
celles  que  réalisent  les  grandes  maisons  de  Londres,  dont  je 
vous  parlerai  tout  à  l’heure,  et  qu’on  vient  de  bâtir  à  l’usage 
des  ouvriers. 

En  résumé,  pour  l’élite  des  ouvriers  stables  et  économes, 
pouvant  s’élever  à  la  propriété  et  résider  sans  inconvénient 
loin  de  leur  chantier  de  travail,  il  faut  préconiser  la  maison¬ 
nette  dans  la  banlieue  avec  ses  plates-bandes  ensoleillées,  avec 
son  indépendance  et  les  vertus  qui  se  dégagent  de  la  possession 
du  home  ;  pour  tous  les  autres,  on  est  encore  obligé  de  subir 
la  maison  commune,  occupée  à  bail,  mais  du  moins  installée 
avec  le  respect  des  locataires,  avec  le  sentiment  du  bien. à  leur 
faire  et  non  pas  seulement  du  profit  à  tirer  d’eux,  c’est-à-dire 
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fournis^nt  aüx  familles  qu’elle  abrite  dès  logements  salubres 
à  des  prix  modérés. 

Ter  est  le  but  à  se  proposer.  Reste  à  chercher  les  moyens 
de  l’atteindre. 

Les  forces  qu’on  peut  mettre  en  œuvre  pour  la  solution  des 
problèmes  de  ce  genre  sont  au  nombre  de  trois. 

Tantôt,  c’est  l’État  qui  intervient,  comme  pour  les  caisses 
d’épargne  postales  ;  tantôt,  l’initiative  vient  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  qui,  par  des  combinaisons  variées,  essayent  de  se  tirer 
seuls  d’affaire,  far  da  se;  tantôt  enfin,  ce  sont  les  maîtres,  les 
chefs,  qui  agissent  directement  qui  font  œuvre  de  patronage. 
Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  avocats  et  ses  partisans.  Mais, 
pendant  que  les  théoriciens  discutent  —  grammatici  inter  se 
certant  —  les  hommes  de  bon  vouloir  pratique,  écartant  toute 
exclusion  systématique,  prennent  leur  bien  où  ils  le  trouvent, 
et  sont  persuadés  que  les  misères  humaines  sont  si  complexes 
qu’il  faut  les  secourir  par  tous  les  moyens  dont  on  dispose. 

En  particulier,  pour  résoudre  cette  question  de  logement 
ouvrier,  qui  est  partout  posée  d’une  manière  aiguë  et  passionne 
l’opinion  publique,  ce  n’est  pas  trop  du  concours  de  toutes  les 
énergies  et  de  toutes  les  forces. 

Passons  en  revue  les  trois  forces  que  nous  venons  d’énumé¬ 
rer  en  voyant  la  part  qui  peut  revenir  à  chacune  d’elles. 

B.  L’action  de  l’Ètat.  —  L’intervention  de  l’État  doit  être 
réduite  aux  seuls  intérêts  généraux  qui  ne  seraient  pas  assurés 
sans  lui,  comme  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  manufactures.  Dès  qu’elle  n’est  pas  nécessaire,  elle  devient 
malfaisante.  Là  même  où,  par  dérogation  momentanée  aux 
principes,  elle  apparaît  pour  susciter  l’initiative  individuelle, 
elle  doit  aspirer  à  s’effacer  devant  elle,  dès  que  son  rôle  d’ex¬ 
citateur  aura  produit  son  effet.  L’État  est  un  niveleur  mono¬ 
tone  qui  ne  dispose  que  de  solutions  brutales  dans  leur  sim¬ 
plicité,  tandis  que  la  complexité  actuelle  des  intérêts  privés 
demande  cette  souplesse  et  cette  élasticité,  qui  seules  peuvent 
adapter  une  solution  aux  besoins  infiniment  variés  de  la  pra¬ 
tique. 
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S’il  m’était  dérûontré  absolument  que  l’initiative  indivi¬ 
duelle  est  à  ce  point  engourdie  et  indolente  qu’il  fallût  «  la 
chiquenaude  initiale»  de  l’État  pour  la  mettre  en  branle,  je  m’y 
résignerais,  de  même  que  je  ne  me  scandalise  pas  de  voir  l’État 
se  mêler  de  l’épargne  populaire  et  des  sociétés  de  secours- 
mutuels.  «  C’est,  dit  M.  Léon  Say,  qui  n’est  pas  suspect  de  com¬ 
plaisance  pour  le  socialisme  d’État,  un  devoir  de  l’État  d’étendre 
sa  sollicitude  sur  tout  ce  qui  conduit  à  l’épargne  et  sur  tout 
ce  qui  tend  à  augmenter  le  capital  national...  L’État  doit  avoir 
la  préoccupation  constante  des  caisses  d’épargne  et  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  ;  il  peut  au  besoin  leur  prêter  le 
secours  de  son  organisation  administrative.  Il  n’y  a  là  rien 
qui  doive  effrayer  un  économiste,  mais  c’est  à  la  condition  de 
respecter  la  liberté  individuelle  et  de  ne  rien  faire  pour  dimi¬ 
nuer  la  conflanee  des  citoyens  dans  la  puissance  de  leur  ac¬ 
tion  personnelle*.  » 

La  même  conclusion  peut,  ce  me  semble,  s’appliquer  à  la 
question  des  logements  ouvriers,  qui  intéresse  de  la  façon  la 
plus  directe  la  stabilité  de  la  chose  publique  et  le  développe¬ 
ment  de  l’épargne  populaire. 

Parmi  les  diverses  excitations  qui  peuvent  en  effet  décider 
l’homme  à  l’épargne,  il  n’en  est  guère  de  plus  puissante  que 
celle  qui  vise  la  possession  de  son  foyer.  Un  placement  abstrait 
sous  forme  d’un  livret  ou  d’une  obligation  de  chemin  de  fer 
est  loin  d’avoir  l’attrait  de  cette  maison,  qu’il  s’agit  d’acquérir 
ou  de  libérer.  Comme  l’achat  d’un  lopin  de  terre  depuis  long¬ 
temps  convoité  pousse  le  paysan  à  des  prodiges  de  travail  et 
d’économie,  de  même  l’ouvrier,  mordu  par  l’engrenage  de  la 
propriété,  mettra  tout  en  œuvre  pour  solder  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  le  prix  de  l’immeuble,  qui  l’affranchit  de  l’obsession  du 
loyer  et  le  rend  maître  chez  lui.  Une  fois  familiarisé  avec 
cette  salutaire  habitude  de  l’épargne,  il  y  restera  fidèle  après 
sa  libération  et  en  continuera  l’application  quotidienne,  pour 
le  plus  grand  profit  du  bien-être  matériel  et  moral  de  sa 
famille. 


l.  Le  Socialisme  d’État,  p.  213. 
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Les  institutions  qui  aident  les  ouvriers  à  entrer  dans  cette 
voie  sont  donc  plus  efficaces  encore  pour  propager  le  goût  et 
la  pratique  de  l’épargne  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  caisses  de  la  vieillesse,  auxquelles  l’État  consacre  de  larges 
subventions  avec  l’assentiment  des  économistes  les  plus  jaloux 
de  limiter  son  domaine  et  de  défendre  contre  ses  empiètements 
celui  de  l’activité  individuelle.  Il  semble  donc  que,  sans  dé¬ 
roger  aux  principes,  l’État,  le  département  et  les  villes,  pour¬ 
raient  venir  en  aide  à  ce  mouvement  en  faveur  des  maisons 
ouvrières,  au  moyen  soit  d’un  prêt  à  taux  réduit,  soit  d’un  dé¬ 
grèvement  fiscal,  sous  la  double  réserve,  d’abord  de  réduire 
cet  encouragement  comme  durée  et  comme  quotité  à  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  pour  déterminer  le  mouvement,  et 
ensuite  de  le  subordonner  à  des  conditions  étroites,  qui  le 
soustrairaient  aux  mains  de  la  spéculation  et  ne  le  laisscmient 
accessible  qu’aux  sociétés  de  bien  public. 

Mais,  à  supposer  que,  même  dans  cette  limite  prudente  et 
temporaire,  on  trouvât  encore  l’intervention  de  l’État  intem¬ 
pestive,  sinon  dangereuse,  et  qu’on  l’accusât  de  décourager  et 
de  supplanter  l’initiative  privée,  bien  loin  de  la  faire  naître,  il 
n’en  resterait  pas  moins  divers  modes  d’actions,  auxquels  l’État 
pourrait  et  devrait  encore  recourir,  sans  s’exposer  aux  repro¬ 
chés  de  socialisme  et  d’ingérence. 

J’ai  parlé  plus  haut  des  facilités  de  transport,  qui  peuvent 
donner  un  grand  élan  au  déversement  de  la  population  dans  la 
zone  suburbaine.  C’est  là  une  attribution  de  la  ville  et  de 
l’État,  et,  par  conséquent,  c’est  pour  les  pouvoirs  publics  et 
locaux  un  véritable  devoir  à  remplir. 

-  Un  autre  moyen,  également  très  efficace,  est  dans  la  main 
de  l’État,  qui  peut  l’employer  sans  se  heurter  à  aucune  objec¬ 
tion  ni  à  aucune  susceptibilité  :  c’est  l’enquête.  Sur  ce  point 
encore,  l’Angleterre  nous  fournit  un  exemple  très  instructif. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  la  question  des  logements  insa¬ 
lubres  avait  éveillé  dans  ce  pays  les  préoccupations  de  l’opi¬ 
nion  publique,  lorsqu’elle  a  été  portée  devant  le  Parlement  en 
octobre  1883. 

Lord  Salisbury  produisit  une  vive  émotion,  en  décrivant  ce 
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qu’il  avait,  non  pas  lu  ou  entendu,  mais  vu  et  touché  dans  ses 
courses  répétées  à  travers  les  quartiers  les  plus  pauvres.  Le 
prince  de  Galles  intervint  à  son  tour  dans  le  débat  pour  de¬ 
mander  à  faire  partie  de  la  commission  chargée  de  diriger 
l’enquête  sur  ce  sujet. 

Outre  l’héritier  de  la  couronne,  cette  commission,  qui  con¬ 
tinue  à  fonctionner,  comprend  des  hommes  considérables, 
tels  que  lord  Salisbury,  le  cardinal  Manning,  sir  Richard 
Cross,  M.  Goschen...  Après  avoir  tenu  plus  de  soixante-dix 
séances  et  recueilli  d’importantes  dépositions,  elle  a  remis  à  la 
Chambre,  le  8  mai  1885,  son  premier  rapport,  document  aussi 
précieux  par  l’abondance  que  par  la  précision  des  renseigne¬ 
ments. 

Pourquoi  n’imiterions-nous  pas  un  tel  exemple  ?  Notre  dé¬ 
mocratie  serait-elle  donc  moins  soucieuse  de  ses  classes  popu¬ 
laires  que  l’aristocratie  britannique? 

Rien  ne  vaut,  dans  cette  matière,  l’observation  directe  et 
l’étude  des  faits.  Une  enquête  de  ce  genre  secouerait  la  torpeur 
publique  par  les  révélations  qu’elle  amènerait  ;  elle  mettrait 
en  lumière  les  initiatives  prises,  les  solutions  essayées,  les 
résultats  obtenus,  et  susciterait  sans  doute  un  élan  semblable 
à  celui  dont  l’Angleterre  nous  donne  aujourd’hui  l’admirable 
spectacle. 

Enfin,  je  voudrais  encore  que  l’État  intervînt  pour  donner 
le  bon  exemple  sur  son  propre  terrain. 

Outre  ses  autres  aspects,  et  en  dehors  de  son  rôle  de  repré¬ 
sentant  de  la  puissance  publique,  l’État  peut  en  effet  être  con¬ 
sidéré  dans  ses  rapports  avec  le  personnel  qu’il  emploie. 

L’État  est  un  patron,  le  plus  grand  même  de  tous  les  pa¬ 
trons  d’un  pays.  Il  tient  dans  sa  main  une  fraction  importante 
de  la  population,  dont  il  rétribue  les  services,  dont  il  règle 
l’existence  et,  s’il  a  vis-à-vis  d’elle  les  droits  de  tout  chef 
d'usine,  il  en  a  aussi  les  devoirs. 

L’un  de  ces  devoirs  est  d’asseoir  son  personnel  et  de  lui 
procurer  le  bienfait  de  la  stabilité  et  de  la  salubrité  du  loge¬ 
ment. 

L’État  prussien  l’a  parfaitement  compris.  «  Comme  proprié- 
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taire  de  mines,  dit  M.  Lavallée,  il  a  construit  un  grand  nombre 
de  cités  et  de  colonies  ouvrières  qui  peuvent  être  citées  en 
exemple.  Ainsi,  dans  les  colonies  minières  d'Ottweiler  (Prusse 
rhénane)  les  maisons  des  mineurs  sont  propres  et  gaies.  Les 
mines  silésiennes  du  Zabrze  qui  appartiennent  à  l’Étal  ont 
pourvu  au  logement  de  leur  nombreux  personnel.  De  1820  à 
1872,  plus  de  4S0  maisons  comprenant  des  habitations  pour 
1,800  familles  ont  été  construites  soit  par  l’État  lui-même, 
soit  par  les  ouvriers  avec  son  concours.  Dans  le  bassin  hoùiller 
de  Saarbrück,  3,081  maisons  d’ouvriers  ont  de  même  été 
construites  de  1842  à  1871  L  » 

En  France,  l’État  pourrait  s’inspirer  avec  fruit  de  cet 
exemple  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  et  employés  !  A  défaut  d’in¬ 
tervention  directe,  il  pourrait  les  pousser  dans  cette  voie  et 
leur  faciliter  les  moyens  d’y  entrer  ;  enfin,  s’il  trouve  que  tout 
cela  est  excessif,  il  pourrait  au  moins  préférer  à  titres  égaux 
ceux  qui  lui  présentent  cette  garantie  de  posséder  leur  foyer 
domestique. 

Son  intérêt  concorde  absolument  avec  le  leur.  Ses  meilleurs 
agents  sont  en  effet  ceux  qu’il  loge,  comme  les  éclusiers,  et 
surtout  ceux  qui  possèdent  en  propre  leur  maison,  où  ils  se 
succèdent  de  père  en  fils  dans  la  même  fonction.  Il  devrait  en 
conclure  que  l’intérêt  compris  du  service  l’oblige  à  favoriser 
ce  type,  à  rechercher  pour  son  recrutement  les  candidats  te¬ 
nant  au  sol,  à  créer  des  dynasties  d’agents  fidèles  et  dévoués. 
Cantonniers,  facteurs,  forestiers,  douaniers,  hommes  d’équipe, 
que  de  vastes  catégories  auxquelles  ces  principes  seraient  appli¬ 
cables. 

La  compétition  pour  les  places  de  gouverneur  est  tellement 
ardente  que,  si  la  sélection  entre  les  concurrents  était  éclairée 
par  des  notions  justes  et  bien  assises,  au  lieu  de  se  faire  par  es¬ 
pèces  et  sans  vues  d’ensemble,  on  arriverait  vite  à  d’importants 
résultats  et  le  monde  industriel  suivrait,  surtout  dans  un  pays 
qui  a  toujours  les  yeux  fixés  sur  l’État: 

Regis  ad  exemplum  Mus  componitur  orhis. 

1.  René  Lavallée,  tomo  1",  p.  lis. 
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L’État  a  donc  son  rôle  à  jouer,  soit  par  une  incitation  di¬ 
recte,  soit  au  moins  sous  forme  d’enquête,  et  d’application  au 
personnel  sur  lequel  il  a  une  action  immédiate  et  des  devoirs 
corrélatifs. 

C.  Action  des  intéressés.  —  Les  ouvriers  peuvent  beaucoup 
pour  résoudre  le  problème  de  leur  logement,  et  ils  l’ont  bien 
prouvé  en  Angleterre,  où  ils  ont  obtenu  par  leurs  propres 
efforts  de  merveilleux  résultats. 

Ce  groupement  s’est  opéré  dans  les  sociétés  de  construc¬ 
tions,  dites  Building  Societies.  Ce  sont  des  sociétés  populaires 
de  crédit  qui  forment  leur  capital  par  des  cotisations  men¬ 
suelles,  puis  le  prêtent  à  leurs  actionnaires  pour  la  construc¬ 
tion  des  maisons.  Ces  prêts  sont  d’ailleurs  hypothéqués  sur 
l’immeuble  lui-même  et  remboursés  par  un  loyer  qui,  au  bout 
d’un  certain  temps,  amène  la  libération  de  la  propriété  aux 
mains  du  débiteur. 

Souvent  les  Building  Societies  s’entendent  avec  une  société 
foncière,  Land  Society,  qui  achète  à  bas  prix  de  vastes  étendues 
de  terrains  dans  des  quartiers  déserts,  puis  les  revend  par  lots 
avec  la  plus-value  qu’entraîne  infailliblement  la  création  d’une 
cité. 

Ces  sociétés  n’ont  pas  d’ailleurs  assigné  une  formule  unique 
à  leur  action  :  tantôt  elles  se  bornent  à  prêter  le  capital  et 
laissent  leurs  membres  libres  de  construire  à  leur  gré,  en 
mettant  à  leur  disposition  des  architectes,  des  modèles  et  des 
devis.  D’autres  fois,  c’est  la  Land  Society  qui  construit  les 
maisons  et  les  revend. 

Elles  se  divisent  en  sociétés  permanentes  et  en  sociétés 
temporaires  :  les  premières  ne  définissent  à’avance  ni  leur 
champ  d’action,  ni  leur  effectif,  ni  leur  durée  ;  au  contraire, 
les  aulres  ont  un  personnel  et  un  but  limités.  Dans  cette  se¬ 
conde  combinaison,  dès  que  tous  les  adhérents  sont  pourvus 
de  leur  maison,  l’objet  est  rempli  et  la  société  n’a  plus  qu’à  se 
dissoudre. 

«  Le  mode  de  répartition  des  avances,  dit  M.  John  Malcolm 
Ludion,  chef  de  l’enregistrement  des  sociétés  amicales  de 
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l’Angleterre,  crée  de  nouvelles  distinctions.  Quelquefois,  les 
sociétaires  obtiennent  tour  à  tour  une  avance  par  droit  d’an¬ 
cienneté.  Quelquefois  toutes  les  avances  se  vendent,  soit  à 
prime  fixe,  soit  aux  enchères  ;  d’autres  fois,  oh  les  tire  au  sort. 
Une  combinaison  aujourd’hui  en  faveur  est  celle  des  Ballot 
and  sale  societies,  où  les  avances  se  font  alternativement  au 
sort  et  aux  enchères*.  » 

Au  point  de  vue  légal,  les  Building  Societies  se  partagent  en 
deux  gi-andes  elasses,  suivant  qu’elles  ont  été  fondées  avant  ou 
après  la  loi  de  1874. 

Les  dernières  seules  sont  tenues  de  transmettre  un  return 
ou  compte  rendu  au  registrar,  de  sorte  que  les  statistiques 
officielles  sont  incomplètes.  Elles  accusent  cependant  un  mo'i- 
vement  considérable,  ainsi  qu’en  témoignent  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 

En  1879,  on  comptait,  pour  l’Angleterre  proprement  dite, 
1,106  sociétés,  dont  876  seulement  avaient  fourni  leur  rap¬ 
port.  Ces  dernières  comprenaient  320,076  membres  et  possé¬ 
daient  779,803,000  francs.  En  ajoutant  l’Ecosse  et  l’Irlande, 
on  arrivait,  d’après  M.  Malcolm  Ludlow,  pour  exprimer  la 
situation  en  1878,  à  un  effectif  d’au  moins  330,000  membres, 
à  un  capital  de  près  d’un  milliard  et  à  un  revenu  annuel 
(souscriptions  et  intérêts)  d’un  demi-milliard.  Depuis  lors,  ces 
données  ont  dû  s’accroître  notablement. 

C’est  là  un  essor  vraiment  prodigieux  et  devant  lequel  on  ne 
peut  se  défendre  à  la  fois  d’un  sentiment  d’admiration  et 
d’envie. 

«  La  ville  d’Angleterre,  dit  M.  Iules  Simon,  où  les  Building 
Societies  ont  le  mieux  réussi,  est  peut  être  Birmingham®.  » 
En  1865,  on  y  comptait  déjà  8  à  9,000  maisons  bâties  par  ces 

1.  Mémoire  sur  {a  Prévoyance  ouvrière  dam  le  Royaume-Uni.  Con¬ 
grès  dos  institutions  de  prévoyance,  1878,  p.  283. 

2.  Le  Travail,  p.  26S-272. 

On  consultera  avec  profit  sur  le  mémo  sujet  :  La  Situation  des  ou¬ 
vriers  en  Angleterre,  par  M.  le  comte  do  Paris,  p.  KiO-ns  ;  la  Mono¬ 
graphie  du  menuisier  de  Sheffleld,  par  M.  E.  Le  Play,  Ouvriers  eu¬ 
ropéens,  111,  p.  397  ;  L'Economiste  pratique,  par  M.  Jules  Cachoux, 
p.  S,  8S,  91. 
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sociétés,  qui  comprenaient  plus  de  10,000  membres  presque 
tous  ouvriers  et  avaient  37  millions  et  demi  de  recettes  an¬ 
nuelles.  Les  effets  de  ce  mouvement  sur  la  moralité  et  la  santé 
publique  ont  été  excellents.  D’après  le  témoignage  de  M.  R.  A. 
Stephens,  surintendant  de  la  Chambre  des  communes,  le 
nombre  des  policemen  avait  pu  être  réduit  en  douze  ans  de 
420  à  327,  grâce  aux  Building  Societies,  malgré  un  accroisse¬ 
ment  de  population  de  30,000  âmes.  Quant  à  la  mortalité,  l’on 
a  vu  plus  haut  qu’elle  était  tombée  de  24  à  15  pour  i  ,000  sous 
l’action  de  la  même  cause. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu’ont  pu  faire  des  ouvriers  anglais  en 
s’associant.  Comment  ne  pas  être  surpris  et  affligé  que  les 
nôtres  n’aient  pas  su  imiter  ce  noble  exemple  et  qu’il  soit 
perdu  pour  eux?  S’ils  apportaient  à  cette  question  l’ardeur  et 
l’activité  qu’ils  dépensent  parfois  stérilement  dans  d’autres 
directions,  quels  magnifiques  résultats  ne  pourraient-ils  pas 
obtenir  par  eux-rnêmes  et  sans  rien  devoir  à  personne  ? 

Le  personnel  des  maisons  dotées  de  la  participation  aux 
bénéfices  semble  tout  désigné  pour  former  le  premier  noyau 
d’institutions  qui  poursuivraient  ce  but.  Il  a,  en  effet,  plus 
qu’aucun  autre,  la  cohésion,  la  stabilité,  le  goût  et  les  moyens 
de  l’épargne,  c’est-à-dire  toutes  les  qualités  nécessaires  au 
succès  d’une  pareille  entreprise.  Les  sociétés  coopératives  ne 
sauraient  souhaiter  uue  meilleure  clientèle.  Or,  la  Building 
Society  n’est  pas  autre  chose,  on  l’a  vu,  qu’une  société  coopé¬ 
rative  de  construction. 

Il  serait  digne  des  hommes  éminents  et  généreux  qui  se 
sont  voués  à  la  propagande  de  la  participation  aux  bénéfices, 
prouver  par  le  fait  que  ce  système  facilite  pour  l’ouvrier  l’ac¬ 
cession  à  la  propriété  de  sa  maison.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
rechercher  les  moyens  pratiques  de  réaliser  cette  idée.  Suffi¬ 
ra  t-il  que  les  patrons  montrent  la  voie  à  suivre  en  la  déblayant 
des  broussailles  qui  en  obstruent  l’entrée  ?  Une  partie  des 
bénéfices  annuels  attribués  aux  ouvriers  devraient-ils  être 
versés  dans  cette  caisse  coopérative  en  vue  de  la  construction 
de  maisons  individuelles?  Il  ne  m’appartient  pas  de  discuter 
en  ce  moment  les  diverses  solutions  de  ce  problème.  Je  me 
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contente  de  le  poser  et  de  le  livrer  aux  méditations  de  ceux 
qui  ont  qualité  pour  le  résoudre  et  qui,  dans  le  cas  d’un  succès 
presque  assuré  d’avance,  auraient  fait  faire  un  très  grand  pas 
à  leur  forme  favorite  d’organisation  du  travail  dans  l’atelier. 

D.  Action  des  classes  aisées.  —  Jusqu’à  ce  qu’ait  pris  fin 
cette  abstention  si  inexplicable  et  si  regrettable  des  ouvriers 
en  face  d’une  question  qui  touche  à  leurs  intérêts  les  plus  im¬ 
médiats,  on  n’est  pas  en  droit  ds  faire  grand  fond  sur  eux. 
D’autre  part,  l’État  doit  restreindre  son  action  à  des  limites, 
qui  en  atténuent  beaucoup  l’efficacité.  A  moins  donc  qu’on  ne 
veuille  rester  les  bras  croisés  et  laisser  sans  remède  un  mal 
dont  on  a  vu  la  gravité,  c’est  aux  classes  aisées  qu’il  appartient 
de  prendre  en  mains  ce  grand  intérêt,  qui  est  le  leur  au  moins 
autant  que  celui  des  classes  pauvres. 

Cette  action  peut-elle  se  borner  à  sa  forme  usuelle  :  celle  de 
la  spéculation?  C'est  ce  qu’affirment  beaucoup  de  bons  esprits, 
qui  ont  une  foi  presque  mystique  en  sa  toute-puissance.  Mais 
je  n’ose  pas  partager  leur  confiance  à  cet  égard  sur  le  point 
particulier  dont  nous  nous  occupons. 

Je  suis  bien  loin  de  médire  de  la  spéculation  et  de  mécon¬ 
naître  la  grandeur  de  son  rôle  dans  nos  sociétés.  C’est  elle  qui 
suffit  en  général  pour  assurer  la  satisfaction  de  tous  nos  be¬ 
soins,  l’approvisionnement  de  nos  halles  et  de  nos  marchés. 
Mais,  en  matière  de  constructions  populaires,  on  a  vu  comment 
elle  s’est  jusqu’ici  acquittée  de  sa  tâche.  Si  elle  s’est  portée 
avec  une  ardeur  excessive,  et  qu’elle  expie,  vers  les  maisons 
de  luxe,  elle  s’était,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  abstenue 
en  général  de  construire  des  logements  à  bon  marché*. 

Ses  hésitations  s’expliquent,  non  par  l’improductivité  de  ces 
placements,  qui  sont  au  contraire  les  plus  fructueux,  mais  par 
le  désagrément  et  l’insécurité  des  rapports  avec  ces  petits 

1.  Pendant  que  la  population  parisienne,  entre  tes  deux  recensements 
do  1881  et  de  1886,  no  s’accroissait  que  de  9,7  0/0,  le  nombre  dos  mai¬ 
sons  mises  à.  sa  disposition  s’accroissait  do  5,705  ou  de  8,37  0/0.  Ce  sup¬ 
plément  de  maisons  pourrait  recevoir  au  moins  S00,000  à  350,000  nou¬ 
veaux  habitants,  tandis  que  le  supptémenl  de  population  n’est  que  do 
16,000  âmes.  De  lâ  do  graves  embarras  pour  la  propriété  immobilière, 
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locataires,  le  plus  souvent,  dit-on,  instables  et  insolvables. 
On  ne  parvient  aux  gros  profits  qu’à  la  condition  d’exploiter 
son  immeuble  sans  merci  comme  sans  répugnance,  et  bien 
des  capitalistes  reculent  devant  un  pareil  métier. 

Cette  explication  est  valable  pour  les  cités  infectes,  où  le 
locataire  se  met  à  l’unisson  du  grabat;  mais  elle  cesse  de  l’être 
pour  la  majeure  partie  des  ouvriers,  parmi  lesquels  le  proprié¬ 
taire,  comme  l’épicier,  et  le  boulanger,  trouvera  des  clients 
sûrs,  s’il  sait  les  bien  choisir  et  les  traiter  convenablement. 

Éclairée  par  ses  mécomptes,  la  spéculation  immobilière 
semble,  depuis  quelque  temps,  opérer  un  mouvement  sensible 
vers  les  logements  popùlaires.  Ainsi,  sur  les  3,294  locaux 
que  comprennent  les  128  maiso'ns  de  la  Compagnie  foncière  de 
France,  il  s’en  trouve  2,3S0  (plus  des  2/3)  d’un  loyer  maximum 
de  600  francs.  Mais,  en  présence  du  mal  si  grave  que  nous 
avons  dénoncé,  et  qui  atteint  les  proportions  d’un  péril  social, 
il  serait  imprudent  de  s’endormir  en  s’en  rapportant  sur  la  spé¬ 
culation  toute  seule  du  soin  d’y  porter  remède.  Il  faut  que  les 
classes  aisées  s’en  mêlent,  en  l’assaisonnant  de  patriotisme  et 
de  philanthropie .  C’est  dans  cette  combinaison  que  réside  le 
secret  du  succès. 

Ici  encore,  l’Angleterre  .nous  montre  la  voie  à  suivre  et  les 
résultats  qu’on  doit  espérer  en  y  marchant  d’un  pas  résolu. 

Il  faut  lire  dans  ce  livre  émouvant  et  éloquent  de  M.  Picot 
ce  que  les  Anglais  ont  su  faire  dans  ces  dernières  années  pour 
guérir  cette  plaie,  après  l’avoir  sondée  courageusement. 

Les  sociétés  qui  se  sont  mises  aux  prises  avec  ce  problème 
l’ont  fait  dans  un  but  social  et  humanitaire  ;  mais  elles  ont 
entendu  retirer  de  leurs  fonds  un  intérêt  raisonnable,  assez 
bas  pour  éloigner  l’idée  de  spéculation  pure,  assez  élevé  ce¬ 
pendant  pour  attirer  les  capitaux  et  retirer  à  l’opération  ce 
caractère  d’aumône  qui  en  aurait  limité  beaucoup  la  vitalité, 
tout  en  blessant  la  dignité  de  la  clientèle  dont  on  poursuivait 
le  relèvement. 

Je  trouve  ce  principe  excellent.  Ace  prix  seulement,  les  œu¬ 
vres  de  ce  genre  peuvent  vivre  et  prospérer.  Les  sociétés 
anglaises  l’ont  parfaitement  i-éalisé,  et  elles  ont  prouvé  par  un 
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fonctionnement  normal  que  ces  opérations,  malgré  la  modicité 
des  loyers  et  le  confortable  des  maisons  où  l’on  a  tout  disposé 
en  vue  de  la  salubrité  et  de  la  bonne  tenue  de  l’habitation,  rap¬ 
portent  régulièrement  un  intérêt  de  5  0/0.  C’est  un  résultat 
remarquable  et  qu’on  ne  saurait  trop  proclamer. 

Après  les  défiances  du  début,  les  ouvriers  qui  croyaient  voir 
dans  ces  maisons  des  souricières  aux  mains  de  la  police,  ont 
fini  par  les  adopter  avec  grande  faveur,  quand  ils  ont  reconnu 
que  leur  indépendance  y  était  absolument  respectée,  et  qu’ils  y 
jouissaient  d’un  confortable  inconnu  et  inespéré,  en  échange 
de  loyers  modiques  représentant  en  général  pour  une  semaine 
le  salaire  d’un  jour  de  travail. 

Le  payement  se  fait  chaque  lundi.  Les  administrateurs  tien¬ 
nent  celte  condition  pour  essentielle  et  s’étonnent  qu’en  France 
nos  ouvriers  aient  assez  de  prévoyance  pour  amasser  pen¬ 
dant  trois  mois  le  prix  de  leur  loyer.  On  diminuerait  peut- 
être  chez  nous  les  souffrances  du  terme  avec  ce  seul  change¬ 
ment  dans  la  périodicité  de  sa  perception  *. 

Les  maisons  construites  par  ces  sociétés  répondent  aux  deux 
catégories  d’ouvriers  dont  j’ai  distingué  plus  haut  les  besoins 
et  présentent  ainsi  les  types  appropriés  à  chacune  d’elles  :  la 
maisonnette  et  l’habitation  collective. 

Deux  sociétés  se  sont  spécialement  consacrées  au  premier 
type  et  ont  élevé  depuis  douze  ans  aux  environs  de  Londres 
près  de  5,000  maisonnettes  avec  jardin. 

«  C’est  en  1874,  dit  M.  Picot,  que  le  premier  grand  parc  a 
été  ouvert  à  peu  de  distance  de  Londres.  Shaflesbury-Park 
comprenait  1,200  maisons.  Chaque  maison  a  une  cuisine,  une 
laverie,  un  petit  jardin  sur  le  devant  et  une  assez  grande  cour 
en  arrière.  Il  existe  cinq  catégories  variant  de  prix  suivant  le 
nombre  et  la  dimension  des  pièces.  La  première  catégorie,  qui 

1.  Toi  ost  précisément  le  but  do  VCEiwre  des  loyers,  quia  {onctionnc 
avoc  un  grand  succès  à  Strasbourg  et  s’est  onsuito  acclimatoo  dans  di¬ 
vers  quartiers  do  Paris.  Cette  œuvre  recueille  les  loyers  des  affiliés 
par  acomptes  hebdomadaires  et  les  verso  é  l’échéance  trimestrielle  entre 
les  mains  du  propriétaire,  on  y  ajoutant  parfois  une  bonification  d’in- 
térét. 
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contient  six  pièces  représente  un  loyer  annuel  de  800  francs  ; 
la  dernière  avec  deux  chambres  et  un  petit  salon  vaut  390  francs 
par  an.  » 

«  Ces  maisons  sont  occupées  par  des  ouvriers  gagnant  de 
7  à  10  francs  par  jour.  C’est  l’élite  de  la  classe  ouvrière  : 
les  typographes,  les  ébénistes,  les  mécaniciens,  les  commis 
etc.i.  » 

Télle  est  bien  en  effet  la  clientèle  à  laquelle  convient  ce  type 
de  maisons.  Placée  au  sommet  des  masses  ouvrières,  confinant 
à  la  bourgeoisie,  où  un  effort  heureux  va  la  faire  entrer,  elle 
est  particulièrement  digne  de  sympathie  et  d’encouragement. 
Elle  n’a  besoin  que  d’un  point  d’appui  pour  s’élever,  ayant  en 
elle  le  ressort  moral  de  l’épargne.  Elle  sait  merveilleusement 
tirer  parti  des  institutions  de  prévoyance  mises  à  sa  portée. 
C’est  avec  elle  que  le  patronage  a  ses  satisfactions  les  plus 
douces  et  son  efficacité  la  plus  réelle. 

Les  parcs,  au  milieu  desquels  sont  disséminées  ces  habitations, 
ont  l’aspect  le  plus  riant.  Ces  maisons  sont  elles-mêmes  tenues 
avec  beaucoup  de  soin  :  «  Dans  le  salon,  des  meubles  arrangés 
avec  goût,  des  livres  sur  la  table  ;  devant  la  fenêtre  des  plantes 
disposées  dans  une  jardinière;  on  sent  un  intérieur  vers  lequel 
sont  concentrées  les  affections  d’une  famille. . .  L’entretien  des 
jardins  excite  un  intérêt  très  vif.  Des  prix  sont  destinés  à  ré¬ 
compenser  ceux  qui  sont  le  mieux  entretenus.  Au  mois  de  juin 
a  lieu  dans  chaque  parc  une  exposition  annuelle  de  fleurs,  dont 
on  raconte  des  merveilles  2.  » 

Au  centre  du  parc,  un  grand  hall  sert  de  lieu  de  réunion  pour 
le  service  religieux,  pour  des  concerts  et  des  bals.  On  y  a  annexé 
une  bibliothèque,  et  des  salles  de  lecture.  En  un  mot,  les  com¬ 
pagnies  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  intéresser  les  familles  à 
la  bonne  tenue  des  maisons,  élever  leur  niveau  moral,  et  leur 
créer  des  distractions  salutaires. 

Quant  au  type  de  la  maison  collective,  c’est  celui  qui  s’est 
surtout  multiplié  dans  ces  derniers  temps.  Elle  s’étend  sur  les 
terrains  occupés  jadis  par  des  maisons  insalubres,  quand  l’ex- 

1.  Devoir  social,  p.  115. 

2.  Ibid.,  p.  in. 
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propriation  a  permis  d’y  faire  table  rase.  Les  sociétés  ont  cons¬ 
truit  72  de  ces  maisons  contenant  40,000  logements  et  abritant 
50,000  personnes. 

Au  lieu  de  la  répugnance  qu’éprouvaient  d’abord  les  ouvriers 
à  y  loger,  la  compétition  pour  obtenir  ces  logements  est  telle 
aujourd’hui  qu’elle  permet  une  sélection  très  sérieuse  pour  le 
recrutement  et  une  police  sévère  sur  leurs  habitants.  L’admis¬ 
sion  est  devenue  un  titre  de  moralité.  La  tenue  des  maisons  est 
excellente,  les  locataires  se  surveillent  réciproquement  et 
toute  velléité  de  désordre  et  de  scandale  est  punie  de  l’ex¬ 
pulsion. 

A  côté  de  ces  maisons,  entreprises  en  vertu  d’une 
spéculation  humanitaire,  il  faut  citer  celles  de  la  fondation 
Peabody. 

«  En  1812,  raconte  M.  Picot,  auquel  je  fais  sans  cesse  de 
nouveaux  emprunts,  un  jeune  commis,  entrant  dans  une  maison 
(Je  commerce  des  États-Unis,  avait  fait  vœu,  si  Dieu  lui  don¬ 
nait  la  fortune,  de  consacrer  ses  biens  au  service  des  pauvres, 
Cincpiante  ans  plus  tard,  ce  commis,  devenu  puissamment  ri¬ 
che,  fondait  plusieurs  institutions  dans  le  Massachusetts,  et  en 
même  temps  il  créait  à  Baltimore. une  série  de  fondations  géné¬ 
reuses  destinées  à  l’instruction  supérieure.  L’ensemble  de  ces 
donations  faites  à  l’Amérique  ne  s’élève  pas  à  moins  de  55  mil¬ 
lions  de  francs.  », 

S’il  dotait  ainsi  richement  son  pays  natal,  M.  Peabody  n’ou¬ 
bliait  pas  son  pays  d’adoption,  l’Angleterre,  où  il  a  vécu  25  ans 
et  où  il  est  mort  en  1869.  Il  a  fait  au  profit  des  pauvres  une 
fondation  de  12  millions  et  demi  de  francs  pour  les  loyers  dans 
des  conditions  économiques  et  salubres. 

Avec  ces  fonds,  les  administrateurs  {trustées)  ont  bâti  dix- 
huit  groupes  de  grandes  maisons  dans  le  centre  de  Londres. 
Ces  maisons  contiennent  4,551  logements  et  reçoivent  une 
population  de  18,000  habitants. 

Pour  ne  pas  faire  concurrence  aux  entreprises  privées  et  pour 
étendre  le  bienfait  de  cette  œuvre,  les  trustées  ont  tenu  à  per¬ 
cevoir  un  loyer  sur  leurs  locataires  au  lieu  de  les  loger  à  titre 
gratuit,  et  ils  affectent  le  revenu  de  ces  immeubles  à  en  cons- 
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truire  de  nouveaux.  «  L’espéranee  du  donateur,  est-il  dit  dans 
le  testament  du  30  mai  1869,  est  que,  dans  un  siècle,  les  re¬ 
cettes  annuelles  provenant  des  loyers  auront  atteint  un  tel 
chiffre  qu’il  n’y  aura  pas  dans  Londres  un  seul  travailleur 
pauvre  et  laborieux  qui  ne  puisse  obtenir  un  logement  confor¬ 
table  et  salubre  pour  lui  et  sa  famille  à  un  taux  correspondant 
à  son  faible  salaire.  » 

On  a  compté  en  effet  que,  d’après  le  taux  actuel  de  l’intérêt, 
la  dotation  dépasserait  en  1969,  au  centième  anniversaire  de 
la  mort  de  M.  Peabody,  la  somme  de  2  milliards  et  logerait 
350,000  familles. 

Ce  sont  là  peut-être  des  prévisions  bien  ambitieuses  :  i  Un 
arbre,  dit  un  proverbe  allemand,  ne  pousse  pas  jusqu’au  ciel.  » 
Les  calculs  d’intérêt,  si  on  les  pousse  loin,  donnent  le  vertige. 
Mais,  sans  escompter  un  avenir  aussi  lointain  et  qui  n’est  à 
personne,  on  peut  dire  que  la  fondation  Peabody  rend  déjà  de 
grands  services  et  que,  par  le  jeu  même  de  la  capitalisation  et 
de  l'immobilisation  de  ses  revenus,  elle  est  appelée  à  en  rendre 
de  plus  en  plus  considérables. 

Les  loyers  des  maisons  Peabody  sont  calculés  sur  le  taux 
de  4  0/0,  tandis  que  ceux  des  maisons  construites  par  les  au¬ 
tres  sociétés  le  sont  sur  le  pied  de  5  0/0,  comme  on  l’a  vu.  Ils 
sont  donc  inférieurs  à  ces  derniers  d’un  cinquième.  Néan¬ 
moins,  ils  restent  encore  inaccessibles  aux  familles  dont  le 
salaire  journalier  est  inférieur  à  2  schellings  (2  fr.  50).  Celles- 
là  s’adressent  à  miss  Ottavia  Hill,  qui  s’est  donné  la  tâche  de 
loger  les  ménages  les  plus  humbles  dans  des  maisons  restau¬ 
rées  et  assainies. 

Ce  rapide  exposé  suffit  à  vous  montrer  avec  quelle  vigueur 
la  société  anglaise  s’est  attaquée  au  problème  du  logement 
ouvrier.  Elle  a  compris  qu’il  y  allait  de  son  intérêt  vital,  et 
elle  a  mis  au  service  de  cette  campagne  toutes  les  forces  vives 
dont  elle  disposait. 

Aux  États-Unis,  nous  retrouverions  des  efforts  analogues. 

La  configuration  de  New-York,  située,  comme  on  sait,  sur 
une  langue  de  terre  allongée,  en  fait  un  admirable  centre  com¬ 
mercial,  mais  se  prête  mal  à  la  disséminatidn  de  ses  habitants 
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et  les  oblige  à  s’entasser  et  à  se  superposer*.  De  là  un  grand 
encombrement  et  des  conditions  déplorables  pour  l’habitation 
ouvrière. 

L’opinion  publique  s’en  est  émue,  et  sous  le  coup  de  cette 
émotion  des  mesures  ont  été  prises  poui*  corriger  cette  si¬ 
tuation  fâcheuse. 

La  première  tentative  pour  assurer  aux  ouvriers  de  meilleurs 
logements  est  due  à  M.  White  et  remonte  à  1876.  Il  a  construit 
d’abord  sur  Hickstreet  un  bloc  de  maisons  qui  a  été  ouvert 
en  1877.  Deux  autres  blocs  ont  suivi  le  premier.  En  1879,  ces 
immeubles  abritaient  13S  familles  et  539  personnes. 

En  1878,  il  s’est  formé  à  New-York,  dans  le  môme  but,  une 
société  immobilière,  au  capital  de  300,000  dollars.  D’autres 
initiatives  se  sont  également  produites,  soit  sous  forme  de 
sociétés  anonymes,  soit  sous  forme  d’entreprises  individuelles, 
tant  pour  la  construction  de  grandes  maisons  dans  la  ville  que 
pour  celle  de  maisonnettes  dans  la  banlieue. 

A  Philadelphie  et  à  Boston,  on  s’est  surtout  attaché  à  déve¬ 
lopper  le  système  des  Building  Societies,  qui  n’a  pas  su  s’ac¬ 
climater  à  New-York. 

Ce  serait  abuser  de  votre  patience  et  reculer  indiscrètement  les 
borpes  de  cette  conférence,  déjà  trop  longue,  que  de  chercher 
à  énoncer  seulement  devant  vous  les  efforts  qu’on  a  déployés 
dans  tous  les  pays  en  faveur  de  ce  grand  intérêt  et  les  résul¬ 
tats  qu’ils  ont  obtenus.  Je  me  résigne  donc  à  les  passer  sous 
silence  et  à  vous  en  faire  grâce  seulement,  à  cause  de  l’ensei¬ 
gnement  à  en  tirer,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
dire  un  mot  de  l’excellent  système  adopté  par  le  gouverne¬ 
ment  prussien  pour  inciter  ses  ouvriers  mineurs  à  devenir 
propriétaires  de  leurs  maisons,  et  que  M.  Habets  résume  en 

1.  On  a  construit,  dans  cos  derniers  temps,  de  gigantesques  édifleos 
pour  bureaux  à  dix,  onze  et  douze  étages,  avec  un  ascenseur  toujours 
on  mouvement,  véritable  chemin  do  for  vertical,  qui  s’arrête  à  chaque 
otage.  A  l’étage  supérieur,  on  installe  les  cuisines  et  le  restaurant,  et  au 
sommet  une  terrasse  où  l’on  prend  le  café  (M.  Bandéraii,  le  MiUropo- 
litain  de  New-Ym-k,  p.  27). 
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ces  deux  mots:  «  Fondation  par  le  mineur  de  son  propre 
foyer*.  » 

Dans  ce  but,  l’État  concède  à  l’ouvrier  qui  veut  bâtir  des 
terrains  gratuits  et  des  primes  importantes,  en  dehors  d’a¬ 
vances  sans  intérêts,  remboursables  par  annuités  en  8  à 
10  ans.  Tel  est  le  système  qui  a  permis  à  la  population  ou¬ 
vrière  du  bassin  de  Saarbriick  de  se  construire,  de  1842  à  1871, 
les  3,081  maisons  dont  nous  avons  parlé  plus  haut®. 

Les  principes  qui  ont  présidé  à  cette  colonisation  des  fa¬ 
milles  dans  le  bassin  de  Saarbriick  peuvent,  d’après  M.  Habets, 
se  formuler  de  la  manière  suivante®: 

Rien  n’est  plus  efficace  pour  attacher  l’ouvrier  à  sa  de¬ 
meure,  que  de  lui  fournir  les  moyens  de  la  créer  lui-même. 

La  seule  pensée  de  pouvoir  se  créer  une  habitation  améliore 
moralement  l’ouvrier  et  le  pousse  au  travail,  à  l’ordre,  à 
l’épargne. 

L’ouvrier  doit  avoir  la  latitude  de  choisir  l’emplacement  de 
sa  maison  et  de  la  construire  avec  l’aide  de  ses  parents  ou 
amis.  Il  ne  s’y  trouve  bien  à  l’aise  que  si  elle  répond  exacte¬ 
ment  à  ses  goûts,  ses  besoins,  ses  habitudes  et  son  genre  de 
vie.  En  outre,  elle  est  ainsi  moins  coûteuse  que  si  elle  est  di¬ 
rigée  par  un  architecte  et  bâtie  par  un  entrepreneur. 

Ces  principes  ne  sont  pas  seulement  applicables  en  Prusse, 
et  on  aurait  profit  à  s’en  inspirer  également  chez  nous,  de  ma¬ 
nière  à  réaliser  l’heureuse  association  du  patronage  avec  l’ac¬ 
tion  directe  des  intéressés. 

«  Ce  qu’ont  su  faire  et  l’Allemagne  et  la  Belgique,  et  la 
Suisse  et  l’Italie,  et  la  Suède  et  les  Pays-Bas  ;  ce  que  l’Angle¬ 
terre,  mieux  que  toute  autre,  a  réalisé,  avec  son  sens  pratique 
et  sa  puissante  activité,  la  France  serait-elle  seule  en  Europe 
â  ne  pouvoir  l'exécuter*?  » 

1.  Les  Institutions  ouvrières  des  mines  et  de  la  métallurgie  à  l’Ex¬ 
position  de  Vienne  en  1873,  p.  40.  ^  * 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  ces  constructions,  l’ii^tat  a  fourni  : 
par  SOS  pHinos,  2,293,000  francs,  et  par  scs  avances,  1,113,000  francs  ; 
la  caisse  do  prévoyance,  par  ses  avances,  2,S36,000  francs. 

3.  Ibidem,  p.  40. 

4.  Dalaihe,  Zoc.  cit.,  p.  249. 

HEV.  d’HYG. 
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Sans  doute,  on  peut  citer  d’honorables  initiatives  prises  çà 
et  là,  des  succès  partiels  et  locaux.  Tout  le  monde  connaît  les 
habitations  ouvrières  de  Mulhouse,  qui  ont  été  fondées  par 
une  société  de  patrons,  sous  l’admirable  inspiration  de  M.  Jean 
Dollfus.  C’est  de  cette  terre  française  qu’ont  jailli,  dans  cette 
direction  comme  dans  toutes  les  autres,  les  plus  beaux  modèles 
de  patronage  en  faveur  des  ouvriers. 

Le  bien  a  sa  contagion,  comme  le  mal.  L’exemple  de  Mul¬ 
house  a  été  suivi  dans  une  foule  de  localités,  surtout  par  des 
sociétés  industrielles,  parmi  lesquelles  il  me  suffira  de  vous 
citer  Anzin,  le  Creuzot,  Commentry,  Blanzy,  Beaucourt... 

Ce  sont  là  des  exploitations  rurales,  pour  lesquelles  le  loge¬ 
ment  des  ouvriers  constitue  une  nécessité  industrielle.  Elle 
peut  être  satisfaite  avec  plus  ou  moins  d’ampleur  et  de  généro¬ 
sité  ;  mais  elle  doit  l’être  sous  peine  de  paralyser  l’exploitation 
elle-même. 

Quant  aux  populations  ouvrières  entassées  dans  les  grandes 
villes,  leur  situation  est  moins  favorable  sous  ce  rajiport.  Le 
patron  ne  sc  considère  plus  vis-à-vis  d’elles  comme  chargé 
d’assurer  leurs  besoins.  La  cité  lui  offre  un  grand  marché  de 
main-d’œuvre,  avec  des  ressources  toujours  disponibles  pour 
y  puiser  au  gré  des  exigences  du  travail,  sans  qu’il  ait  à  se 
préoccuper  de  la  façon  dont  les  ouvriers  auront  à  pourvoir  à 
leur  alimentation  ou  à  leur  logement.  Ce  sont  là  des  facilités 
bien  tentantes  pour  l’industriel,  mais  qu’il  achète  par  de  plus 
hauts  salaires  et  par  une  infériorité  organique  au  point  de  vue 
de  la  stabilité  de  son  personnel  et  de  l’harmonie  des  rapports 
au  sein  de  l’atelier. 

Ainsi,  tandis  que,  dans  les  campagnes,  le  patron  est  tenu  de 
résoudre  la  question  du  logement  à  bon  marché,  il  s’en  désin¬ 
téresse  dans  les  villes,  abandonnant  ses  ouvriers  en  proie  à  la 
spéculation  et  aux  souffrances,  dont  vous  avez  vu,  au  début 
de  cet  entretien,  le  sombre  et  véridique  tableau. 

Quelques  villes  ont  essayé  de  réagir  contre  celle  situation. 
A  Lille,  où  Villermé,  Blanqui,  Jules  Simon,  avaient  dénoncé  à 
l’indignation  publique  les  hideuses  courettes  et  les  caves  de  la 
rue  des  Étaques,  une  société  immobilière,  fondée  en  1861 
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avec  UH  capital  de  600,000  francs  et  une  subvention  de 
:!  00,000  francs,  a  construit  343  maisons  oùviûères,  sans  avoir 
eu  besoin  de  faire  fonctionner  la  garantie  d’intérêt  promise  par 
la  ville  et  en  payant  régulièrement  aux  actionnaires  5  0/0  d’in¬ 
térêt. 

A  Orléans,  une  société  immobilière  a  été  formée,  en  1879, 
par  deux  ouvriers  qui  ne  disposaient  d’aucunes  ressources, 
mais  qui  ont  su  grouper  autour  d’eux  quelques  personnes  dé¬ 
sintéressées,  et  qui  ont  inscrit  en  tête  de  leurs  statuts  que  leur 
but  «  était  de  développer  l’esprit  d’épargne,  en  facilitant  l’ac¬ 
cession  à  la  propriété  ».  . 

Cette  société  s’est  constituée  au  capital  nominal  de  200,000  fr. 
et  au  capital  effectif  de  76,900  francs,  divisé  en  769  actions  de 
100  francs,  en  partie  souscrites  par  les  petites  bourses.  Grâce 
aux  emprunts  effectués  sur  les  maisons  en  construction, 
ce  capital  modeste  a  permis  de  construire  216  maisons,  d’une 
valeur  collective  de  2,200,000  francs,  et  a  touché  régulièrement 
6  0/0  d'intérêts  nets  d’impôt. 

Ces  216  maisons  étaient  toutes  pourvues  d’un  acquéreur 
avant  d’être  construites,  la  société  jouant  vis-à-vis  de  la  famille 
à  loger  le  rôle  d’un  entrepreneur,  et  sé  couvrant  à  l’aide  d’une 
hypothèque  sur  la  maison,  qui  demeure  à  l’état  de  gage.  L’ac¬ 
quéreur  se  libère  en  26  ans,  moyennant  une  annuité  de  7,1  0/0 
du  prix  total. 

Comme  le  disent  les  modestes  “et  dévoués  promoteurs  de 
cette  institution  L  leur  succès  même  prouve  qu’elle  serait  par¬ 
tout  susceptible  d’imitation,  en  province  et  même  à  Paris, 
beux  ouvriers  maçons  ont  réussi'  par  la  simple  puissance  'd'une 
idée  juste  et  de  leur  dévouement.  Quiconque  voudra  suivre 
leur  éxemple  réussira  comme  eux. 

A  Rouen,  la  Société  immobilière  des  petits  logements,  qui 
vient  de  se  créer  sous  l’inspiration  de  M.  Picot  et  par  l’initia¬ 
tive  généreuse  de  quelques  hommes  de  cœur,  a  réuni  un 
capital  de  200,000  francs,  acheté  un  terrain  au  centre  de  la 

1.  IVotiee  sur  le  fonctionnement  de  la  Société  immobilière  d’Orléans, 
l"-avril  1886,  p.  10. 
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ville,  et  se  propose  d’y  édifier  une  grande  maison  collective, 
semblable  à  ces  maisons  de  Londres  dont  je  vous  faisais  tout  à 
l’heure  la  description. 

Il  faudrait  encore  mentionner  les  sociétés  de  construction 
qui  se  sont  fondées  à  Reims,  au  Havre,  à  Lyon,  à  Roubaix. 
Pour  Paris,  j’aurais  à  citer  les  maisons  de  M.  le  comte 
de  Madré,  de  M.  Émile  Cacheux,  deM.  Fabien,  enfin  celles  qu’a 
élevées  la  société  d’Auteuil  à  l’impasse  Boileau.  J’aurais  eu 
plaisir  à  vous  entretenir  en  détail  de  cette  société  et  de  son 
œuvre;  mais  le  temps  ne  me  le  permet  pas,  et  je  dois  me 
borner  à  vous  prier  d’aller  vous  rendre  compte  sur  place  des 
résultats  que  nous  avons  obtenus.  J’ose  vous  affirmer  d’avance 
que  vous  ne  regretterez  pas  votre  visite*. 

Tout  cela  est  peu  encore,  en  regard  de  l’immensité  de  la 
tâche.  Mais  le  branle  est  donné,  la  voie  est  frayée,  et  l’on  y 
ferait  des  progrès  rapides,  si  chacun  avait  nettement  cons¬ 
cience  de  son  devoir  et  de  la  grandeur  des  intérêts  en  jeu. 

Écoutez  la-dessus  ce  que  dit  un  maître  en  ces  matières, 
M.  J.  Simon: 

«  Sauver  chaque  année  la  vie  de  neuf  personnes  sur  milles 
rendre  inutiles,  ou  à  peu  près,  les  policemen,  et  avec  eux  les 
prisons  et  les  tribunaux,  fermer  les  cabarets,  ruiner  les  mai¬ 
sons  de  scandale,  donner  aux  ouvriers,  après  le  rude  labeur 
de  la  journée,  la  paix  et  le  confort  du  chez  soi,  dispenser  les 
femmes  de  la  servitude  de  l’atelier,  les  rendre  à  leurs  maris  et 
à  leurs  enfants,  cela  ne  s’appelle  pas  de  l’hygiène,  c’est  de 
l’économie  politique  bien  entendue,  c’est  du  patriotisme,  c’est 
de  la  morale.  Ce  qui  fait  la  force  de  l’atelier,  c’est  l’ouvrier  ; 
ce  qui  fait  la  force  du  pays,  c’est  l’homme.  Avec  tous  nos  pro- 


1.  Cetto  Société  s’ost  constituée  au  capital  de  200,000  francs;  elle  a 
emprunté  100,000  francs.  Grâce  à  ces  ressources,  elle  a  construit 
44  maisons  qui  appartiennent  à  des  types  divers,  et  sont  de  prix  va¬ 
riant  de  S, 500  à  10,000  francs.  Le  loyer  comprend  une  annuité  calculée 
de  façon  â  amener  la  libération  de  l’immeuble  en  vingt  ans  entre  les 
mains  du  locataire.  La  Société  s’est  interdit,  par  ses  statuts,  de  toucher 
pins  de  4  0/0  d’intérêt.  Elle  a  tenu  à  donner  des  spécimens  complots 
d’assainissement  et  n’a  rien  négligé  pour  la  salubrité  de  ses  habita- 
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grès,  progrès  de  l’hygiène,  du  confort,  de  la  raison  publique, 
une  chose  nous  manque:  le  caractère.  C’est  parce  que  la  fa¬ 
mille  se  relâche.  Le  plus  grand  intérêt,  le  plus  pressant  devoir, 
c’est  de  régénérer  les  mœurs,  c’est-à-dire  de  rendre  la  famille 
aimable  et  puissante.  Remplaçons  le  garni  et  le  taudis  par  une 
maison  où  le  corps  et  l’àme  puissent  respirer.  Que  l’enfant  ait 
un  berceau,  la  femme  un  asile,  le  travailleur  un  foyer.  Que  ne 
ferait-on  pas  pour  de  tels  résultats  ?  Quel  sacrifice  ne  semble¬ 
rait  léger? 

«  Et  quel  sacrifice  faut-il  ?  Il  n’en  faut  pas . 

«  Il  suffit  de  vouloir*.  » 

Pourrions-nous  hésiter  à  accomplir  cet  acte  de  volonté, 
quand  le  danger  est  là  qui  nous  presse,  quand,  à  défaut  d’autre 
sentiment,  notre  intérêt  le  plus  immédiat  nous  trace  notre  con¬ 
duite? 

C’est  à  vous  qu’il  appartient  de  répondre.  J’ose  espérer, 
Messieurs,  que  votre  réponse  ne  sera  pas  douteuse,  si,  au  sor¬ 
tir  de  ce  trop  long  entretien  et  après  en  avoir  oublié  tout  le 
reste,  vous  voulez  bien  vous  souvenir  au  moins  de  celte  con¬ 
clusion,  dans  laquelle  je  le  résume  au  moment  de  prendre 
congé  de  vous  : 

Le  logement  du  pauvre  est  pour  lui  une  source  de  souf¬ 
frances  ;  pour  nous  tous,  une  source  de  dangers.  Un  faible  ef¬ 
fort  de  chacun  de  nous,  associé  à  celui  de  ses  voisins,  suffirait 
à  guérir  ce  mal  redoutable.  Notre  responsabilité  est  en  jeu, 
et  ne  nous  permettrait  pas,  sans  une  imprudence  coupable, 
de  nous  soustraire  à  ce  devoir  social.  E.  Cheysson. 


1.  Le  Travail,  p.  272. 


il'  À.  LAY^t. 


LÀ  kÈttitlTÈ  IDÏPfeCTlEÜSE  DES  DÉVASEÜRS, 

par  M.  le  D'  A.  LATET. 

J’ai  eu  l’occàsion  d’observer,  chez  les  ouvriers  employés  aux 
travaux  d’amélioration  du  port  de  Bordeaux,  une  affection  ocu¬ 
laire  d’un  caractère  particulier,  causée  par  l’introduction  des 
boues  vaseuses  de  la  Garonne,  dans  les  yeux  des  dragüeurs- 
dévaseurs. 

Ces  vases  ont  une  action  des  plus  irritantes  et  donnent  lieu 
à  une  ot)htÜalmie  d’autant  plus  grave  qu’elles  ont  séjourné  plus 
longtemps  dans  les  culs  de  sac  de  la  muqueuse  conjonctivale. 
Les  lavages  immédiats,  largement  pratiqués  au  moyen  de  jets 
d’eau  tiède,  dirigés  dans  tous  les  coins  et  recoins  de  la  con¬ 
jonctive,  sont  le  seul  moyen  de  prévenir  l’inflammation  consé- 
ciitive.  Si  ce  nettoyage  n’est  pas  absolument  complet,  il  ne 
tardé  pas  à  se  manifester  une  inflammation  catarrhale  intense 
très  souvent  snivie  de  sécrétion  muco-purulente  abondante. 

Cette  forme  de  «  l’ophthalmie  des  dévaseurs  »  est  sérieuse, 
mais  les  tbmeiitations  chaiides,  les  lavages  de  l’œil,  l’instilla¬ 
tion  d’üu  collyre  au  nitrate  d’argent  ou  des  injections  antisep- 
tiqiies  à  l’aciàe  borique  peuvent  en  arrêter  les  progrès  quand 
le  traitèmedt  est  appliqué  avec  le  plus  grand  soin. 

Une  diliré  forme  de  celte  affection  professionnelle  consiste 
dans  l’inflammation  ulcérative  de  la  cornée.  La  kératite  des 
dragueurs-dévaseurs  est  caractérisée  par  là  formation  d’un  ul¬ 
cère  ancien  qui  se  recouvre  d’une  exsudation  pseudo-membra¬ 
neuse  plus  ou  moins  étendue.  L’emploi  du  collyi'e  au  sulfate 
d’atropine,  les  fomentations  chaudes  donnent  de  bons  résul¬ 
tats  ;  mais  il  arrive  quelquefois  que  l’ulcération,  au  lieu  de  s’é¬ 
tendre  en  surface  gagne  en  profondeur  et  provoque  de  l’hypo- 
pion  qui  nécessite  la  paracentèse  de  la  cornée. 

Dans  ce  cas,  la  kératite  des  dévaseurs  se  rapproche  beau¬ 
coup  des  kératites  infectieuses  dues  à  l’action  de  moisissures 
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nie  l’on  rencontré 


ou  dOi  microbes  comme  celles,  exemple,  (|ue  l’o^ 
chez  les  moissonnéiirs,  iés  Anniers-canneiiers;  lés  Héliour- 
reurs  de  cocons,  etc.  Mais  l’ophthalmie  qu’éÜé  rappelle  le  plus 


est  la  kératite  que  l’on  a  observée  chez  les  nettoyeui’s  de  co¬ 
quilles  d’huîtres.  Chez  ces  derniers,  l’ophthalmie  est  due  à  la 
projection  dans  l’œil,  pendant  le  nettoyage  des  huîtres,  du  li¬ 
mon  qui  en  recouvre  les  écaillés,  he  limon  chargé  de  ma¬ 
tières  organiques  contient  des  particules  d’écailles  qui  se  dé¬ 
tachent  pendant  le  nettoyage,  viennent  blesser  la  cornée  et 
ouvrent  ainsi  une  porte  à  l’action  destructrice  du  limon. 


Dans  la  kératite  des  dragueurs,  la  lésion  de  la  cornéq  est  le 
résultat  de  ja  projection  dans  l’œil  de  particules  métalliques 
provenant  des  pièces  du  treuil  (poupée  du  treuil),  des  chaînés 
ou  des  armatures  des  godets.  Cet  accident  est  assez  frëiluehl 
et  le  plus  souvent  peu  grave. 

Lorsqu’arrive  ce  que  les  ouvriers  appellent  le  «  codb  dé 
vase  »,  c’est-à-dire  lorsque  la  vase  tombe  dans  les  chalanHs; 
les  éclaboussures  de  cette  vase  pénètrent  dans  l’œil,  quelque-; 
fois  en  quantité  telle  que  le  globe  de  l’œil  en  est  entièrement 
recouvert  absolument  comme  si  elle-y  avait  été  eoulée. 

Cette  vase,  sableuse  ou  boueuse,  est  plus  ou  moins  riche  éh 
matières  organiques  selon  les  endroits  de  la  rivière  d’où  elle  est 
retirée.  C’est  à  ses  propriétés  irritantes  et  infectieuses  qu’est 
due  l’ophthalmie  des  ouvriers.  Quand  ceux-ci  viennent  à  subir 
le  coup  de  vase,  étant  déjà  porteurs  d’une  de  ces  petites  éro¬ 
sions  de  la  cornée. dont  je  viens  d’expliquer  la  cause,  c’est 
alors  que  l’action  nécrosique  de  la  vase  peut  se  manifester  et 
que  la  kératite  infectieuse  des  dévaseurs  se  développe  avec 
tous  ses  caractères;  mais  quand  il  n’y  a  pas  lésion  préalable 
de  la  cornée,  il  ne  se  produit  que  de  la  conjonctivite  plus  ou 
moins  violenté.  C’est  ce  que  l’on  peut  expérimenter  sur  des 
animaux  ;  ainsi  sur  un  chien  dans  les  yeiix  duquel  j’ai  fait 
couler  de  la  vase,  l’œil  dont  j’avais  préalablement  érodé  là 
cornée  a  été  seul  atteint  de  kératite  ulcéreuse;  dans  l’autre  s’est 
développée  une  conjonctivite  catarrhale. 

i’ai  aussi  examiné  à  plusieurs  reprises  là  vasè  des  chalands  ; 
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cette  vase  est  eîctrômenient  riche  en  micuonorganismes  variés 
el  les  caltures  sur  de  la  gélatine  stérilisée  donnent  lieu  à  de 
très,  nombreuses  colonies.' 


BIBLIOGRAPHIE 


Zritsghrift  fur  Htgibnb,  par  R.  Koch  et  G.  Flûgob. 

La  science  de  l’hypène  vient  de  s'enrichir,  en  Allemagne,  d’un 
nouvel  organe  périodique,  la  Zeitschrift  für  Hyqiene  (Journal 
d'hygiène),  sous  la  direction  de  deux  hommes  dont  lés  noms  seuls 
sont  une  garantie  pour  la  valeur  et  le  succès  de  l’œuvre  :  R.  Koch, 
le  célèbre  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  Berlin,  et  G.  Flügge, 
directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  GSttingue,  l’auteur  bien  connu 
des  Méthodes  de  recherches  en  matière  d’hygiène.  L’esprit  de  cette 
publication  est  le  même  que  celui  de  VArchiv  für  Hygiene  de 
Pettéiïkofeî,  FOrster  et  'Hoffman  ;  elle  se  propose  le  môme  but, 
Ijui  est'  de  faire  connaître- les  recherches  expérimentales  spéciale¬ 
ment  consacrées  à  l’hygiène  dont  le  nombre  et  l’importance  vont  en 
s’augmentant  chaque  jour  et  qui,  pour  ce  motif,  ne  pourraient 
trouver  place  dans  les  revues  et  journaux  anciennement  créés.  La 
bactériologie  occupera  dans  la  nouvelle  Zeitschrift  la  place  qui 
lui  «revient,  mais  sans  préjudice  des  autres  travaux  qui  sont  du 
ressort  de  l’hygiène  expérimentale,  de  la  statistique  ou  do  la  méde¬ 
cine  publique.  Les  études  contenues  dans  le  premier  fascicule 
sortent  foutes  de  l’Institut  d’hygiène  de  Gôttingue,  à  l’exception 
d’une  série  de  recherches  sur  là*  filtration  de  l’eau  qui  sont  dues  à 
Hesse,  l’un  des  collaborateurs  de  l’OfBce  sanitaire  impérial.  Nous 
allons  les  analyser,  tant  ponr  donner  une  idée  plus  nette  de  l’esprit 
du  journal,  que  pour  montrer  une  fois  de  plus  dans  quelle  mesure 
l’exi>érimentation  peut  servir  à  élucider  les  questions  qu’a  à  ré¬ 
soudre  l’hygiène  au  point  où  celle-ci  est  arrivée  aujourd’hui. 

Le  D'  WvssoKowiTSCH  s’est  proposé  de  rechercher  ce  que  de¬ 
viennent  les  miorororganismes  une  fois  qu’ils  ont  pénétré  dans  le 
sang  ;  parmi  ces  éléments,  les  uns,  les  saprophytes,  disparaissent 
après  un  temps  plus  ou  moins  court,  les  autres  prospèrent,  ce  sont 
les  pathogènes  qui  entament  avec  l'organisme  une  lutte  pour  l’exis¬ 
tence  dont  le  terme  sera  leur  victoire  ou  leur  défaite.  Lorsque  le 
combat-se  termine  par. la  victoire  de  l’organisme,  que  sont  devenus 
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les  microbes^'  Quatare  hypothèses  ont  été  mises- en  avant  :  élimina-, 
tion  par  les  reins,  élimination  par  la  muqueuse  digestive,  destruc¬ 
tion  des  parasites  dans  le  sang,  fixation  de  ces  éléments  par  un 
tissu  donné,  dans  lequel  ils  finissent  par  être  détruits.  Wyssoko- 
witsch  a  démontré  par  ses  expériences  que  jamais  les  micro-orga¬ 
nismes  ne  passent  intacts  à  travers  le  glomérule  rénal  ou  Pépi- 
thélium  digestif  ;  lorsqu’on  les  retrouve  dans  Turine  ou  les  sues 
digestifs,  on  peut  être  sûr  qu’il ‘y  a  eu  fixation  préalable  du  parasite, 
colonisation  si  l’on  veut  dans  les  reins  ou  la  paroi  intestinale,  et 
que  ce  n’est  qu’à  la  faveur  des  lésions  produites  qu’il  a  fiTinchi  la 
barrière  ;  mais  en  aucun  cas  il  ne  saurait  être  question  d’élimina¬ 
tion  physiologique  des  bactéries  ou  microcoques  par  ces  deux 
voies.  La  question  si  importante  du  passage  de  ces  éléments  dans 
le  lait  n’a  pu  être  tranchée  définitivement  par  l’auteur;  dans  les 
deux  expériences  qu’il  a  instituées  à  cet  effet,  il  a  trouvé  le  lait 
stérile  et  il  incline  à  croire,  mais  sans  pouvoir  l’affirmer,  que  pour 
qu’un  lait  renferme  des  bacilles  tuberculeux,  par  exemple,  il  faut 
qu’il  y  ait  des  tubercules  dans  la  mamelle.  Les  microbes  injectés 
dans  le  sang  ne  restent  pas  longtemps  dans  la  circulation  générale, 
où  on  ne  les  retrouve  plus  après  un  délai  qui  varie  entre  une  et 
six  heures  ;  ils  sont  retenus  par  les  viscères,  notamment  par  la  rate 
et  le  foie,  où  on  les  retrouve  en  nombre  considérable  à  l’autopsie 
et  cela  durant  un  temps  souvent  fort  long;  ainsi  Wyssokovritsch  a 
retrouvé  dans  la  rate,  le  foie,  la  moelle  osseuse,  des  spores  de 
bacillus  subtUis  qu’on  avait  injectés  62  et  même  78  jours  aupara¬ 
vant:  ce  sont  les  saprophytes  qui  disparaissent  le  plus  rapidement; 
ainsi,  après  24  heures  on.  ne  trouve  plus  trace,  des  bacilles  du  foie. 
En  faisant  des  coupes  à  travers  le  foie,  Wyssokowitsch  a  constaté 
que  les  éléments  dans  lesquels  les  micro-organismes  séjournent  le  , 
plus  longtemps  sont  les  cellules  de  l’éndothélium  vasculaire  et  il 
attribuerait  volontiers  à>ces  cellules  aeules  le  rôle  de  phagocytes  que 
Metschnikoffler  leur  assigne  en  communauté  avec  les  globules  blancs 
du  sang.  On  a  quelque  peine  à  admettre  que  ces  derniers  ne  jouent 
pas  dans  la  destruction  des  microbes  un-  rôle  de  premier  ordre  : 
ne  sont-ils  pas  les  vidangeurs  du  sang,  emmagasinant  tous  les 
déchets,  globules  rouges  morts,  pigment  mélanique,  poussières, 
etc.  ?  Ne  les  voit-on  pas  fréquemment  habités  par  des  microcoques 
parfois  au  point  d’en  être  foncés  ?  Ils  sont  alors  gonflés  au  point 
d’atteindre  jusqu’à  quatre  et  cinq  fois  leur  volume  primitif;  ainsi 
tuméfiés  ils  ne  passent  plus  à  travers  '  les  capillaires  dans  la  lu¬ 
mière  desquels  ils  échouent  avec  leurs  parasites  ;  ce  n’est  vrai¬ 
semblablement  qu’après  la  destruction  du  globule  que  ces  derniers 
sont  repris  par  l’endothélium,  de  même  que  sont  repris  les  granu¬ 
lations  non  vivantes  :  car  les  coupes  à  travers  le  foie  d’un  lapin 
auquel  on  avait  fait  24  heures  auparavant  une  injection  de  micro- 
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coccus  tetragenes  rappellent  trait  pour  trait  les  figures  que  Kelseh  et 
Kiener  ont  obtenues  sur  dés  foies  de  sujets  morts  avec  du  paludisnie 
aigu  :  les  grains  de  pigment  mélanique  occupent  la  place  des  rai- 
crocoques  et  c’est  toute  la  différence. 

L’auteur  annonce  qu’il  continuera  la  communication  de  ses  inté¬ 
ressantes  expériences  dans  le  prochain  numéro;  nous  espérons 
qu’elles  nous  donneront  des  aperçus  sur  ce  facteur  de  premier 
ordre  qui  n’a  pas  été  louché  par  lui  :  la  température,  dont  le  degré, 
à  l’état  physiologique  et  pathologique,  joue  certainement  un  grand 
rôle  dans  la  destruction  des  microbes;  nous  voulons  bien  admettre 
avec  Schmikoff  que  l^élévation  thermique  exagère  l’appétit  des  élé¬ 
ments  phagocytes,  quels  qu’ils  soient,  mais  encore  cela  mérite-t-il 
vérification. 

M.  le  D'’  Deuekë,  de  Hambourg,  a  cherché  :  1°  la  meilleure  mé¬ 
thode  pour  déterminer  le  degré  d'humidité  de  l'air  des  lieux  habi¬ 
tés-,  2"  le  meilleur  mode  de  notation  de  l’étai  hygrométrique  pour 
que  les  résultats  soient  faciles  à  saisir  ;  3“  quelles  sont  les  limites 
entre  lesquelles  doit  osciller  le  degré  hygrométrique  d’un  local 
pour  ne  pas  gêner  les  occupants.  Les  méthodes  hygrométriques 
employées  actpellement  ont  toutes  des  inconvénients  qui  les  ren¬ 
dent  inapplicables  aux  besoins  de  l’hygiène  courante  :  la  méthode 
chimique  est  beaucoup  trop  longue,  l’hygromètre  à  cheveu  néces¬ 
site  des  appareils  trop  parfaits,  le  cheveu  étant  sujet  .à  s’altérer,  et 
il  a  encore  plusieurs  autres  causes  d’erreurs;  avec  l’hygromètre  à 
condensation  le  point  de  rosée  sera  souvent  difficile  à  déterminer 
dans  les  habitations  sans  éclairage  artificiel.  Or,  les  éclairages 
usités,  à  l’exception  de  la  lumière  électrique  difficilement  utilisable 
dans  le  cas  particulier,  jettent  tous  des  flots  de  vapeur  d’eau  dans 
l’air,  ce  qui  altère  les  résultats  ;  le  psychroinètre  (tel  qu’on  s’en 
sert  actuellement)  nécessite  un  mouvement  de  l’air  d’une  vitesse  mi¬ 
nime  de  1  mètreà I“,5 par  seconde.  Deueke  pense  ipe  le  meilleur  pro¬ 
cédé  est  de  recourir  au  psychromètre,  à  la  condition  de  fixer  cha¬ 
cun  des  thermomètres  au  bout  d’une  ficelle  longue  de  I”  et  de 
leur  faire  décrire  100  tours  dans  l’air  à  raison  de  un  tour  par  se¬ 
conde,  ce  qui  représente  un  vent  de  6"*,3  à  la  minute.  L’instru¬ 
ment  ainsi  modifié  est  facile  à  manier  et  à  transporter,  les  lectures 
s, ont  faciles  et  les  résultats  précis  ;  les  observations  nécessitent  peu 
de  temps  et  peuvent  être  répétées  fréquemment. 

L’auteur  pense  que  notre  manière  d’exprimer  le  degré  hygro¬ 
métrique,  soit  en  quantité  absolue,  soit  en  quantité  relative,  est 
défectueuse  en  ce  sens  qu’elle  ne  donne  pas  à  l’hygiéniste  la 
qotion  nette  de  ce  qu’il  désire  savoir  ;  il  lui  importe  en  effet 
de^  savoir  non  pas  si  un  air  est  plus  ou  moins  sec,  mais  s’il  est 
plus  ou  moins  desséchant,  c’est-à-dire  s’il  lui  manque  beaucoup  ou 
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peii  flç,  vapeur  jd’eftu  pour  être ;salu ré;  l’indiç^tion  gui  nous  inté¬ 
resse  est. doge, npn  la,  fractiqn  de  s^tufauo.qmais  bien  le  déficit  (k 
sa,tV(Xation.  Ç’e^t  cqtte  dernière  quantité  que  l’auteur  propose  de 
substituer  .qux  données  hygrométriques  actuelles.  Prenons  un  exem¬ 
ple  :  soit  un  air  ,ayant  une  humidité  relatiyè  de  10  0/0  ;  à  une  tempé¬ 
rature  del0(>,,  cet  air,  exigera  pour  être  saturé  une  quantité  de  vapeur 
d’|3au  ,<}0nt  la  tension  esl'  représentée  par  une  colonne  de  mercure 
de  8“™,2b  ;  à  -1;-  40“  le  déficit  de  saturation  équivaudra  à  une  colonne 
raevcurielle  de  .49“™, 42,  c’est-à-dire  que  cet  air,  dont  l’état  hygrp- 
nsûfi’ique  spra  ,1e  poème,  sera  parfaitement  supporté  par  un  jour  de 
priqtempp  en  Europe,,, tandis  qu’il  sera, extrêmement  desséchant  et 
insupportable  en,  Algpsie  par  un,  jour  d’été;  c’est  d’ailleurs  à  celte 
action  dqspéchapte  qu’pst  dù^l’étfit  nerveux  particulier,  la  surexci- 
ta,tipn,et  le.ipaiaise  qu’on  éprouve,  par  les  temps  de  sirocco  en 
Afrique  ;  au  Bi;é,sil,  cette  même  action  desséchante  est  si  vivement 
ressentie  les  jours,  où  souffle  Iq  vent  qui  vient  des  pampas  de  l’Ouest, 
que  leq  habitaiptu  ferméni  les  magasins  pt  que  les  affaires  chôment. 
L’expérience  nous  apprend  que  le  déficit  de  maturation  compatible 
ayec  pne  sensation  .de  b,len-être  ne  doit  pas  dépasser  o““,3  ;  or,  il 
arrive  souvent,  notanoment  dans,  les  maisons  desservies  par  des 
palori^res  à  pir  chaud,, que  ce, déficit  s’élève  jusqu'à  12  millimé¬ 
trés,  16  millimètres  et  mèpie  18  millimètres,  degré  qui  ne  trouve 
d’égal  à  l’extérieur  que  dans  le  climat  saharien  ;  aussi  dans  ces 
locaux,  l^s  meubles  çi;aquent,  les  muqueuses  se  dessèchent,  la 
peaq  devient  sèche  et  oh  y  qprouve  un  grand  malaise  ;  les  plaintes 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  appareils  à  chauffage  central  sont 
d’ailleurs  bien  coimues,  et  c’est  à  ce  point  de  vue  surtout  que 
l’appareil  proposé  par  le  D'  Deueke  devra  être  connu  et  employé 
par  les  hygiénistes. 

LeD’’  Meade  Bolton  apporte  une  précieuse  contribution  à  l’étude 
du  rôle  infectieux  de  Veau  de  boisson-,  au  lieu  de  prendre  une  eau 
incriminée  et  de  chercher  à  y  découvrir  tel  ou  tel  parasite  patho¬ 
gène,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  peu  près  partout,  il  a  procédé 
par  voie  d’expérimentation  et  cherché  à  asseoir  d’abord  sur  une 
base  spljde  les  conditions  fondamentales  du  problème;  il  a  mé¬ 
langé  à  de  l’eau  stérilisée  des  bactéries  d’une  espèce  quelconque 
et, a  lâché  de  se  rendre  compte  de  ce  qu’elles  y  devenaient  ayec 
une  température  et  un  temps  donnés.  Il  rejette  la  méthode  d’ana¬ 
lyse  avçeles  ballons  multiples  de  Miquel  et  de , Fol-Dunant,  tout  en 
lui  recomiaissanl  sa  valeur,  parce  qu’elle  est  trop  compliquée  et 
qu’elle, demande  trop  de  temps.  Celle  qui  lui  semble  la  plusreconi- 
man^abie  est  celle  de  Kocli,  qui  consiste  essentiqÜement  en  ceci  : 
unp  qujàiitité  connue  de  i’eau  à  .analyser.  1/2  ou  1  centimètre  pube, 
esi  rhelangée  avec  de  la  gélatine  à  culture  liquéfiée  ;  le  mélangé 
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ost  étendu  sur  une  plaqvie  .  de  verre  où  il  se  prend  en  gelée,  et 
maintenu  à  une  température  de  22®;  les  colonies  se  développent 
du  second  au  quatrième  jour  çt  peuvent,  étre^  comptées  aisément. 
Il  ne  faut  pas  que  leur  nombre  soit  inférieur  à  iO  ni  supérieur  à 
S,ùOO;  au-dessous,,  l’approximation -ne  serait  pas  suffisante;  au-des¬ 
sus  la  numération  serait  impossible;  aussi  est-il 'bon  d’ensemencer 
à  la  fois  plusieurs  cultures  ayec  des  volumes  d’eau  variables. 

Ou  a  fait  à  cette  méthode  le  reproche  que  les  bactéries  aérobies 
plongées  dans  le  sein  de  la  gélatine  ne  lèvent  pas  faute  d’oxigène  et 
que  les  résultats  obtenus  sont  trop  faibles.  Ce  reproche  n’est  pas 
fondé  et,  pour  peu  que  l’épaisseur  de  la- gélatine  ne  dépasse  pas 
quelques  millimètres,  l’oxygène  y  existe  en  quantité  suffisante;  pour 
permettre  la  croissance  des  aérobies  les  mieux  caractérisés,  ainsi 
que  l’auteur  a  pu  le  constater  expérimentalement  ;  il  demeure  bien 
entendu  que  la  plaque  est  enfermée  dans  une  chambre  humide, 
pour  éviter  la  dessication  de  la  surface.  Relativement  à  la  tempéra¬ 
ture,  il  est  très  possible  qu'il  y  ait  des  bactéries  qui  ne  germent 
pas  à  22®;  mais  en  employant  des  gelées  plus  fermes  (agar-agar) 
ou  des  bouillons,  l’auteur  s’est  assuré  que,  dans  ces  milieux  de 
culture  autres  et  à  des  températures  plus  élevées,  on  n'obtient  que 
très  exceptionnellement  des  espèces  qui  n’avaient  pas  germé  sur 
la  gélatine  ordinaire.  Il  ressort  d’ailleurs  des- tableaux  publiés  que 
sa  méthode  lui  a  donné  des  résultats  concordants  chaque  fois  qu’il 
instituait  plusieurs  expériences  avec  la  même  eau,  et  cette  exacti¬ 
tude  ne  s’est  pas  démentie  lorsque  plusieurs  collaborateurs  ont 
entrepris  simultanément  l’examen  bactérimétrique  d’un  même 
échantillon  d’eau. 

1  La  première  question  que  M.  Bolton  sîest  posée  a  été  celle-ci  : 
Y  a-t-il  des  bactéries  qui  se  multiplient  dans  l’eau?  Il  a  trouvé 
que  sur  les  16  espèces  que  l’on  trouve  habituellement  dans  nos 
eaux,  6  dont  4  microcoques  et  2  bactéries  se  multiplient  dans 
l’eau  même  distillée.  La  pullulation  n’a  pas  lieu  à  0®;  mais  à 
6®  elle  est  déjà  marquée  et  elle  atteint  son  maximum  à  partir  de 
16®.  La  présence  de  l’hydrogène  ne  Pentrave  pas,  mais' il  n’en  est 
pas  de  môme  pour  l’acide  carbonique.  L’eau  qui  a  filtré  à  travers 
le  sol  est  libre  de  bactéries  ;  celles  que  l’on  trouve  dans  les  puits 
proviennent  de  l’afflux  direct  d’eaux  de  surface  qui  n’ont  pas  été 
débarrassées  de  leurs  éléments  en  passant  à  travers  la  terre  ;  il  en 
résulte  que  plus  un  puits  est  usagé,  moins  il  renferme  de  bactéries, 
parce  que  l’eau  dlinfiltration  qui  remplace  l’eau  puisée  n’en  ren¬ 
ferme  pas  et  que  les’ bactéries -habitant  normalement  le  puits  ont 
moins  le  temps  de  se  développer.  D’autre  part  la  plus  grande  ri¬ 
chesse  d’un  même  puits  en  bactéries  doit  se  trouver  en  automne, 
parce  que  c’est  dans  cette  saison  que  l’eau  atteint  son  maximum 
de  température.  Conclusions  :  la  fraîcheur  d’une  eau  et  la  préser- 
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ration  du  mélange  avec  les  eaux  de  la  surface- sont  les  meilleures 
garanties  de  pureté. 

Ayant  ensémencé  '  des  cultures' pures  de  bactéries  pathogènes 
(bactéridie  charbonneuse,  bacille  typhoïque,  etc.)  dans  de  l’eau 
distillée,  dans  de  l'eau  ordinaire  et  dansTeaud’un  puits  très  souillé, 
M.  B...  est  arrivé  aux  résultats  suivants  :  la  bactéridie  charbon¬ 
neuse  non.sporifère  disparaît  au  bout  de  6  jours  dans  l'eau  ;  mais 
ses  spores  étaient  encore  conservées  au  bout  d’une  année;  le  ba¬ 
cille  typhoïqué  diminue  dans  l’eau  dès  le -sixième  jour,  et  il -n’en 
reste  plus  trace  au  trentièfne,  tandis  que  ses  spores  survivent  en¬ 
core  à  ce  moment.  Les- bactéries  pathogènes  disparaissent  plus  ra¬ 
pidement  lorsque  la  température  est  de  35°  que  lorsqu'elle  n’est 
que  de  80°.  Dans  aucune  des  eaux  essayées,  les  bactéries  patho¬ 
gènes  ne  se  sont  multipliées,  quelle  qu’ait  été  la  qualité  de  l’eau. 

L’auteur  a  trouvé  qu’un  bouillon  doit  renfermer  au  minimum 
400  milligrammes  de  matière  organique  par  litre  pour  servir  de  milieu 
de  culture  au  bacille  cholérique  et  de  67  milligrammes  pour  permettre 
la  pullulation  du  bacille  typhoïque.  Or,  jamais,  dans  les  conditions 
ordinaires,  nos  eaux  de  boisson  n’atteignent  ce  degré  d’impureté. 
L’analyse  chimique  de  l’eau  n’a  pas  l’importance  qu’on  lui  a  long¬ 
temps  reconnue;  elle  indique  simplement  de  grosses  souillures 
par  la  surface,  mais  ne  nous  donne  aucun  renseignement  sur  son 
contenu  de  bactéries  ;  elle  sera  d’ailleurs  toujours  la  bienvenue, 
puisqu’elle  viendra  témoigner  que  l’eau  d’un  puits  n’a  été  souillée 
par  aucune  infiltration  répugnante.  L’auteur  clôt  son  intéressant 
travail  par  la  réflexion  suivante  :  il  faut,  si  l’on  veut  faire  l’examen 
bactérimétrique  d’une  eau,  conserver  l’eau  dans  la  glace  aussitôt 
que  Ton  aura  puisé  l’échantillon;  en  procédant  ainsi,  et  si  l’eau 
est  réellement  le  véhicule  des  germes  infectieux  (ce  dont  il  ne  doute 
pas),  il  deviendra  possible  de  démontrer  directement  la  présence 
des-  bactérjles  pathogènes.  Il  est  certain  que  des  études  faites  avec 
cette  sincérité  et  cette  ifgueur  sont  de  nature  à  faire  espérer  et 
é  héter  ce  résultat. 

Nous-  ajouterons  seulement- une  réflexion:  sii’eau  est  si  souvent 
le  véhicule  des  germes  infectants,  il  sera  très  facile  dorénavant 
et  de  le  démontrer  et  d’arrêter  ses  méfaits  :  le  nouveau  filtre 
Ghamberland  (par  aspiration)  donne  une  eau- aèso/umsnt  stérile; 
il  est  d’un  transport  et  d’une  installation  des  plus  faciles,  et  riep 
nesera  plus  aisé  que  d’arrêter  net  les  futures  épidémies  de  choléra, 
dysenterie,  fièvre  typhoïde,  surtout  dans  les  lycées,  les  casernes 
eHes  habitations  collectives  en  général.  Cette  démonstration  sans 
réplique  mettra,  fin  aux  discussions  sur  le  rôle  ded’eau  dans  la  ge¬ 
nèse  des  maladies  infectieuses. 

LeD'  Lœoaius  expose  une  longue  série  de  recherches  bac- 
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tériologiques  d’où  il  résulte  qu’il  existe  :  1“  des  bactéries  toujours 
anaérobies;  2“  d’autres  touj durs"  ùérdbies;  3*  et  enfin  une  classe 
intermédiaire  qui  est  normalement  aérobie  et  ankérdbie  accidentel¬ 
lement. 

Le  D'  Hesse  pose  en  principe  que  la  filtration  a  pour  but 
essentiel  de  débarrasser  unè  eàu  des  matières  en'suspension,  no¬ 
tamment  des  micro-organismes.  Avec  les  filti’es  usités  jusqu’à 
présent,  non  seulement  l’eau  n’est  pas  stérilisée,  mais  souvent  elle 
contient  plus  de  bactéries  après  avoir  passé  par  le  filtre;  cela  est 
surtout  vrai  des  filtres  au  charbon.  Hesse  ne  connaît  que  deux 
filtres  donnant  une  eau' stérilisée  ;  le  filtre  Chamberland  et'son  filtre 
à  l’amiante  ;  ce  dernier  se  compose  d’une  mince  cduche  d’amiante 
(moins  d’un  millimètre)  fortement  comprimée  entre  deux  disques 
percés  de  trous.  L’auteur  prétend  que  ce  filtre  donne  une  eau 
constamment  stérile,  même  à  la  longue,  ce  qüi,  dit-il,  n’est  pas 
toujours  le  cas  pour  le  filtre  Ghfimberland.  Nous  n’avons  aucùnc 
raison  do  mettre  en  doute  l’efficacité  du  filtre  à  l’amiante,  mais  il 
est  au  moins  tout  aussi  certain  que  les  bougies  Chamberland, 
quand  on  les  emploie  avec  les  précautions  voulues,  fournissent 
toujours  une  eau  exempte  degernies,  à  telles  enseignes  qu’on  est  en 
train,  dans  les  laboratoires  de  bactériologie,  de  s’én  servir  à 
l’exclusion  de  tout  autre  moyen,  pour  avoir  de  l’eau  stérilisée. 
D’ailleurs,  Hesse  ajoute  lui-même  dans  son  post-scriptum  qu’une 
maison  allemande  fabrique  des  filtres  du  système  dhatnberiand, 
qui  tous  filtrent  l’eau  à  stérilisation.  ' 

Hesse  a  fait  ses  expériences  par  aspiration  et  sous  pression  ;  les 
pressions  employées  ont  été  ou  fortes  (2;8  atrhbsphères)  ou  faibles 
(1  "mètre  d'eau)  ;  et  il  arrivé  à  cette  conclusion  qu’il  vaut  mieux 
pour  les  dèux  filtres  (amiante  et  porcelaine)  se  servir  de  pressions 
basses  qui  fournissent  pendant  de  longs  mois  une  qua'ntité  d’eau 
toujours'  égale.  Avec  les  fortes  pressions,  les  volumes  fouimis  dé¬ 
croissent  rapidement,  ce  qui  tient  à  ce  que  les  matières  en  suspen¬ 
sion  commencent  par  boucher  les  pores  les  plus  larges  et  que 
l’obturation  continue  par  les  pores  plus  fins  :  elle  est  d’autant  plus 
hermétique  que  l’eau  est  plus  impu’re  et  qiie  la'  pression  é.st  plus 
forte,  parce  que  les  particbles  obtuiantes  sont  d’autant  plus  solide¬ 
ment  pressées  dans  les  porés  de  la  pdrcelaine.  ' 

La  Zeitschrift  für  Hyijiene  promet  de  nous  donner  une  série 
d’études  fécondes  dans  le  genre  de  celles  auxquelles  nous  ont  ha¬ 
bitué  les  Mitheilungen  de  l’Office  sanitaire  :  il  ne  manque  pas  en 
France  d’hommés  capables  de  mener  à  biert  des  travaux  de  ce 
genre,  et  la  Zeitschrift  qui  les  enregistrerait  S‘e  créefrait  bien  vite  : 
ce  qui  manque,  ce  sont  les  instituts  où  les  travailleurs  trouveraient 
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un  outillage  spécial  et  des  conseils  éclairés  ;  espérons  que  cette 
lacune  sera  prochainoment  comblée. 

D''  Richard. 
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nécrologie  :  Mort  du  d' Zuber  au  Tonkin.  —  Nous  venons  d’ap¬ 
prendre,  avec  une  profonde  douleur,  la  mort  de  Zuber.  Nous  avions 
pour  lui  une  affection  particulière  ;  parmi  nos  jeunes  camarades  de 
l’armée,  il  était  un  de  ceux  sur  qui  nous  comptions  le  plus.  Il  est 
mort  le  4  août;  il  avait  39  ans,  il  était  depuis  deux  ans  au  Tonkin,  il 
venait  d’être  nommé  médecin  principal  et  officier  de  la  légion  d’hon¬ 
neur.  Comme  Gérardin,  il  a  été  emporté  en  quelques  heures  par 
une  attaque  de  choléra  ou  un  accès  algide.  Il  y  a  huit  jours,  nous 
recevions  de  lui  une  lettre  pleine  de  gaieté,  d’exubérance  et  d’en¬ 
train.  «  Je  viens,  nous  disait-il,  de  recevoir  coup  sur  coup  deux 
récompenses;  je  resterai  encore  ici;  je  ne  veux  pas  faire  Charle¬ 
magne.  Il  Sous  sa  puissante  enveloppe  il  cachait  une  grande  finesse. 
Dès  le  début  de  ses  études,  partout  il  a  été  le  premier  ;  ses  camarades 
de  promotion  ôtaient  fiers  de  lui.  Doué  d’une  grande  curiosité 
d’esprit,  il  allait  aux  choses,  il  voulait  voir  par  lui-même.  Lorsque 
la  peste  de  Wettlianka "éclata,  on  voulut  bien  nous  offrir  la  mission 
d’aller  étudier  l’épidémie  de  Russie  ;  retenu  par  de  cruels  devoirs 
(quelques  semaines  plus  tard  nous  subissions  la  plus  grande  dou¬ 
leur  de  notre  vie),  nous  intervînmes  en  sa  faveur  auprès  de  Fauvel; 
c’est  lui  que  le  gouvernement  français  désigna  pour  aller  étudier 
sur  les  bords  de  la  mer  Xlaspienne  le  fléau  qui  menaçait  l’Europe. 
Nul  n’était  mieux  qualifié  pour  une  telle  enquête  :  professeur  agrégé 
d’épidémiologie  au  Val-de-Grâce,  très  familier  avec  la  langue  et  la 
littérature  allemandes,  plein  d’activité,  fertile  en  ressources,  dé¬ 
brouillard,  suivant  l’expression  militaire,  il  savait  tout  voir,  même 
ce  qu’on  ne  voulait  pas  qu’on  vit.  Il  a  laissé  un  rapport,  imprimé 
dansle/îecuei/.  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  <\ai  est 
un  exposé  lucide  et  complet  de  l’épidémie.  Plus  tard  il  alla  étudier 
en  Russie,  en  Allemagne ,  en  Angleterre,  en  Suisse,  l’organisation 
du  service  de  santé  des  armées  etrangèress  ;  il  est  un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  contribué  à  la  réorganisation  du  service  de  santé  en 
campagne.  Mais  les  occupations  de  la  vie  de  bureau  au  ministère  de 
la  guerre  ne  pouvaient  suffire  à  sa  nature  exubérante;  il  usa  de  sa 
position  pour  se  faire  envoyer  au  corps  expéditionnaire  du  Tonkin, 


où  il  assista  à  la  plupart  des  grandes  affaires  militaires.  11  était 
désigné  pour  occuper  à  son  retour  l’one  des  premières  places  de 
professeur  vacantes  au  Yal-de-Grâce.  Il  lui  était  loisible  de  rentrer 
en  France  ;  il  avait  largement  payé  sa  dette,  et  avait  droit  à  un 
repos  relatif.  Le  point  d’honneur,  un  certain  goût  pour  la  vie  aven¬ 
tureuse,  l’ont  retenu  dans  ces  pays  lointains.  Il  a  dû  voir  sans 
crainte  cette  mort  glorieuse  pour  lui  et  pour  le  corps  qui  comptait 
sur  lui.  Adieu,  Zuber,  vous  avez  bien  fait  votre  devoir  et  bien 
mérité  de  la  médecine  militaire  I 


Ragb  ;  Institut  Pasteur.  —  Les  souscriptions  pour  l’Institut 
Pasteur  s’élèvent  aujourd’hui  à  un  total  de  1,130,000  francs.  Pen¬ 
dant  l'absence  de  M.  Grancher,  MM.  les  docteurs  Cbantemesse 
et  Charrin  sont  chargés  du  service  des  inoculations. 

Des  instituts  pour  le  traitement,  par  la  méthode  de  M.  Pasteur, 
des  personnes  mordues  par  des  animaux  enragés,  sont  installés 
actuellement  à  New-York,  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie, 
Buenos-Aires.  A  Odessa  et  à  Ssamara,  les  inoculations  sont  prati¬ 
quées  à  l’Institut  bactériologique. 

Dans  sa  séance  du  5  août,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  voté, 
par  33  voix  contre  14,  la  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
du  terrain  précédemment  accordé  pour  trente  ans  seulement  à  la 
Société  de  l’Institut  Pasteur. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  précédé  ce  vote,  la  statistique 
ci-après  a.  été  fournie.  Les  personnes  traitées  jusqu’ici  ou  en  trai- 
.tement  à  l’Institut  Pasteur  sont  au  nombre  de  1,6S6  et  se  répar¬ 
tissent  comme  il  suit  ; 


Angleterre . 

Autriche . 

Amérique . 

Brésil . 

Belgique . 

Espagne . 

Grèce . 

Hollande . 

Hongrie . 

Italie . 

Portugal . 

Russie . 

(8  par  loups  enragés  sur  30  ; 

Roumanie . 

Turquie . 

Suisse . 

France . 


39  Mortalité  O 

n  —  0 

74—0 
18—0 
2-0 
42-0 
38  —  0 

7  —  0 

8-0 
28-0 
108  —  0 

20-0 
182  —  11 

par  chiens  enragés  sur  132.) 
20  Mortalité  1 
2-0 
«  —  0 

1009  —  3 


Ën  résumé  :  France,  3  morts  (malgré  le  traitement)  sur 
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l'iOOQ  traitées;  Russie  ;  11  morts  (dont  8  par  des  loups)  sur 
182  traitées;  Roumanie,  1  mort  sur  20  traitées;  Angleterre,  Au 
triche,  Algérie,  Amérique,  Brésil,  Belgique,  Espagne,  (rrèce, 
Hollande,  Hongrie,  Italie,  Portugal,  Turquie,  Suisse,  pas  de  mort 
sur  44S  traitées. 

Services  d’isoi.ehent.  —  Dans  sa  séance  de  vendredi  16  juil¬ 
let  1886,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  voté  :  1°  l’allocation  d’une 
somme  de  14,665  francs  pour  la  création  d’un  service  de  teigneux 
à  l’hôpital  Saint-Louis;  2"  une  somme  de  25,000  francs  pour, l’or¬ 
ganisation  de  services  nouveaux,  et  notamment  de  services  d’iso¬ 
lement  pour  les  expectants  et  les  douteux  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Assistés;  3”  une  somme  de  12,950  francs  pour  les  services  de 
l'isolement  de  l’hospice  de  Bicétre. 

Clinique  des  maladies  propbssmnnellbs.  —  Une  somme  de 
2,000  francs  est  affectée,  par  vote  du  conseil  municipal  de  Paris, 
au  laboratoire  de  la  clinique  des  maladies  professionnelles  de  M.  le 
professeur  Proust,  à  l’hôpilal  Lariboisière. 

ÉCOULEMENT  A  l’éqout  A  PARIS.  —  Dans  sa  séance  du  31  juil¬ 
let  1886,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a,  siir  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Mayer,  pris  une  délibération  des  plus  importantes 
aux  termes  de  laquelle  l’évacuation  des  matières  de  vidange,  soit 
directement  par  l’égout  public,  soit  dans  une  canalisation  spéciale, 
est  autorisée  dans  toutes  les  rues  ayant  des  collecteurs  à  bateaux 
ou  à  rails,  et  dans  toutes  celles  dont  les  égouts  sont,  dès  aujour¬ 
d’hui,  munis  de  réservoirs  de  chasse  convenablement  placés.  Il 
demeure  entendu  qu’aucune,  autorisation  no  sei’a  accordée  à  un 
propriétaire  qu’ après  jpstihcatiôn  que  ses  cabinets  sont  convena¬ 
blement  aménagés  et  munis  d'eau  en  quantité  sufGsante;  celte 
délibération  réserve  d’ailleurs  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
projet  de  règlement,  dont  nous  avons  maintes  fois  parlé,  et  qui 
sera  ultérieurement  soumis  au  Conseil  municipal  par  la  6°  com¬ 
mission. 

Ainsi'  se  trouve  définitivement  engagée  la  question  de  l’évacua¬ 
tion  des  immondices  par  l’égout  dans  le  très  grand  nombre  des 
rues  ■  de  Paris,  où  il  peut  dès  maintenant  être  effectué  sans  aucune 
crainte  pour  la  santé  publique;  en  outre,  l’assainissement  des 
maisons  situées  sur  les  rues  où  cet  écoulement  peut  se  faire  va 
pouvoir  être  réalisé  dans  les  conditions  posées  par  la  commission 
d'assainissement  de  la  Seine.  Cette  décision,  depuis  si  longtemps 
attendue,  permettra  enfin  l’aménagement  des  égouts  dans  les  rues 
où  ils  manquent  encore  de  réservoirs  de  chasse. 

REV.  D’tlYG. 
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AréARRiLS  POUR  LB  NKOTpYAOB  DBS  CONDUITES  d’eau.  —  Le  Génie 
civil',  du  ïli  mai  dernier,  page  78,  donne,  d'après  le  Mechasniçdl 
World,  là  de^pription  d’un  appareil  très  simple,  employé  dans  la 
ville  de  Bnidfojrd ,  pour  nettoyer  les  conduites  du  service  d’eau 
alimentaire.  C’est  une  sorte  de  piston  garni  latéritlement  d’une 
brosse,  que  Ton  introduit  dans  la  canalisation  par  une  bouche  qu’on 
ferme  derrière  lui;  l’eau,  continuant  à  arriver  en  amont,  chasse  ce 
piston-brosse  devant  lui  comme  un  obstacle,  de  la  même  manière 
que  la  Boule  en  bois  qui  sert  à  nettoyer  l’égout  en  siphon  qui  tra¬ 
verse  la  Seine  au  pont  de  l’Alma.  Le  piston-brosse  se  déplace  avec 
la  vitesse  d’un  homme  au  pas  ;  de  200  à  300  mètres  de  distance, 
on  s’assure  de  sa  présence  en  auscultant  le  tuyau  avec  un  stéthos¬ 
cope  on  l’oreille.  Il  peut  pénétrer  facilement  mêmedans  les  coudes 
à  angle  droit.  Ce  simple  nettoyage  dans  des  conduits  ayant,  en 
moyenne,  45  centimètres  de  diamètre  et  1 2  kilomètres  de  long,  a 
augmenté  le  débit  journalier  de  l’eau  de  2,000  mètres  cubes. 

Laboratoire  municipal  de  chimie  de  la  ville  de  Paris.  —  Par 
délibération  du  29  juillet  dernier,  le  conseil  municipal  de  Paris  a 
modifié  le  tarif  des  analyses  quantitatives  du  laboratoire,  et  décidé 
la  création  d’analyses  partielles  à  prix  réduit,  comprenant  les  do¬ 
sages  de  l’alcool,  de,  l’extrait  et  la  matière  colorante,  et  dont  les 
résqltata  seront  donnés  en  trois  jours  seulement.  Voici  le  nouveau 
tarif;  adopté,  par  le  conseil  :  . 

1®  Taxe  de  5  francs  par  analyse.  —  Vin.  (Dosage  de  l’alcool  et 
extrait  dénsimétrique  ;  quantité  minima,  demi-litre  ;  durée,  3  jours.) 

Vin.  (Dosage  de  l’extrait  sec  en  poids  ;  quantité  minima,  quart 
de  litre,;  durée,  3  à  4  jours.)  —  Ëtain  (servant  à  l’étamage).  (Do¬ 
sage  du  plomb.)  —  Poterie  d’étain.  (Dosage  de  l’étain  ;  par  diffé¬ 
rence,  évaluation  de  la  totalité  des  autres  métaux.)  —  Poteries 
yernissées.  (Dosage  du  plomb  dissout  par  les  acides  faibles.)  — 
Soudiire  des  boites  de  conserves.  (Vérification  de  la  soudure  inté¬ 
rieure  oii  extérieure.  Dosage  du  plomb.; —  Sel  de  cuisine.  (Dosage 
du  chlorure  de  sodium.)  —  Pétrole.  (Densité  et  point  d’inflamnSa- 
bUité.) 

2®  Taxe  de  iO  francs  par  analyse.  —  Vin.  (Recherche  de  la 
coloration  palureile  ou  artificielle;  quantité  minima,  demi-litre 
durée,  3  à  4  jours.)  —  Lait.  (Densité  ;  crème;  dosage  de  l’extrait, 
du  beurre,  des  cendres,  du  sucre  de  lait  ;  recherche  des  antisep- 
tjques.)  —  Eau  poliiBle.  (Analyse  par  la  méthode  hydrométrique; 
matières  organiques  au  permanganate.)  —  Chicorée.  (Dosage  des 
cendres;  recherche  dés  matières  étrangères.)  —  Alcool.  (Dosage 
del’alcool;  recherche  des  matières  étrangères.) —  Viandes,  légumes 
ou  conserves  diverses.  (Examen  microscopique;  recherche  des  mé¬ 
taux  et  des  antiseptiques  ;  chaque  dosage  5  francs  en  sus.)  — 


VARIÉTÉS.  7tS 

Papiers,  jonels,  tentures,  sucreries.  (Recherche  des  colorants 
interdits.)  —  Sucre,  glucose,  miel.  (Examen  microscopique  et  do¬ 
sage  au-polarimètre.) 

3»  Tasoe  de  20  francs  par  analyse.  —  Vin.  (Dégustation  ;  dosage 
de  l’alcool,  des  extraits,  des  cendres,  de  l’acidité,  du  tartre,  du 
sulfate  de  potasse,  examen  polarimétrique  et  recherche  des  colo¬ 
rants  et  des  antiseptiques.)  —  Bière  ou  cidre;  (Densité;  dosietge  de 
l’alcool,  de  l’extrait,  des  cendres,  de  l’acidité,  examen  polaritné- 
trique  et  recherche  des  colorants  et  dès  antiseptiques.)  —  Vinaigre. 
(Dosage  de  l’acidité,  de  l’extrait  des  cendres  ;  recherche  des  acides 
minéraux.)  —  Liqueurs.  (Dosage  de  l’alcool,  de  l’extrait,  du  sucre'; 
recherche  des  colorants  et  des  antisèptiques.)  —  Farines,  pains, 
pâtes  et  pâtisseries.  (Examen  microscopique;  dosage  de  Péaù,  dès 
cendres  poqr  les  farines,  .dosage  du  gluten  et  dilatadon  alépomé- 
irique  ;  recherche  des  matières  étrangères.)  —  Sirops,  confitures. 
(Dosage  du  sucre  et  de  la  glucose;  recherche  dès  colorants  et  des 
antiseptiques.)  —  Beurre  et  graisse.  (Dosage  de  l’eau,  de  la  ma¬ 
tière  grasse;  titre  des  acides  gras;  recherche  (les  matières  étran¬ 
gères.)  —  Huiles,  comestibles.  (Densité  et  recherche  des  huiles 
étrangères  ;,échaurfemcnt  par  l’acide  sulfurique.)  —  Café.  (Dosage 
de  l’extrait,  des  cendres,  examen  microscopique;  recherche  du 
mouillage  et  des  nqatières  étrangères.)  —  Cacao,  chocolat,  thé, 
poivres.  (Dosage  de  l’extrait  des  cendres,  examen  microscopique; 
recherche  des  matières  étrangères.)  —  Eau  potable.  (Analyse  hydrd- 
timétrique;  dosage  du  résidu  sec  en  poids;  dosage  des  matières 
organiques  au  permanganate;  numération  des  colonies.)  —  Eau 
minérale,  dont  la  composition  est  connue.  (Dosage  du  i-ésidu  sèc 
et  de  l’élément  dominant.)  Parfumerie.  (Recherche  et  dosage 
des  métaux  toxiques.)  —  Sels.  (Dosage  du  chlorui-e  de  sodium,  de 
l’eau,  des  matières  insolubles.) 

4“  Taxe  de  60  francs  par  analyse.  —  Produits  pharmaceutiques; 
extraits  do  viande,  peptones.  (Essais  et  dosages  nécessaires  pour 
voir  s’ils  sont  conformes  au  Codex,  aux  ordonnances  médicales  ou 
aux  étiquettes  et  prospectus.) 

8®  Taxe  de  100  francs  par  analyse.  —  Eau  potable.  (Analyse 
complète  par  la  méthode  pondérale  ;  numération  des  coloniqs.) 

6®  Taxe  de  1,000  francs  par  analyse.  —  Eau  minérale  (com¬ 
position  à  déterminer  ;  analyses  qualitatives  et  quantitatives  com¬ 
plètes). 

Les  recherches  ou  dosages  non  prévus  au  présent  tarif  seront 
réglés,  après  entente  avec  le  déposant,  à  raison  de  10  francs  par 
recherche  et  de  vingt  francs  par  dosage.  A  ce  sujet,  le  laboratoire 
croit  devoir  rappeler  au  public  que  la  propreté  des  vases  dans 
lesquels  il  renferme  les  échantillons  destinés  à  l’analyse,  est  de  la 
plus  grande  importance.  Les  bouteilles  dans  lesquelles  on  apporte 
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les  eaux,  par  exemple,  sont  souvent  mal  nettoyées  et  contiennent 
encore  de  la  lie  de  vin  ;  souvent  on  met  des  vins  dans  des  bou¬ 
teilles  d’eaux  minérales  renfermant  encore  des  dépôts  ferrugineux 
ou  calcaires  qui  altèrent  le  vin.  Il  arrive  aussi  fréquemment  que  le 
public  dépose  pour  l'analyse  des  fonds  de  pièces,  des  vins  de  lie 
filtrée,  et,  sur  la  réponse  mauvaise  du  laboratoire,  rapporte  une 
bouteille  régulièrement  tirée,  qui  est  trouvée  bonne  à  l’analyse.  Il 
importe  que  les  déposants  puissent  donner  ces  indications  com¬ 
plémentaires,  car  l’avis  du  laboratoire  ne  porte  que  sur  l’éohan- 
tilion  qui  lui  est  soumis. 

En  outre,  conformément  à  une  délibération  prise  le  21  juillet 
dernier  par  le  conseil  municipal,  il  est  procédé  par  le  laboratoire 
municipal  de  chimie,  à  partir  du  16  de  ce  mois,  à  l’analyse  des 
eaux  potables  prélevées  non  seulement  aux  réservoirs,  mais  encore 
sur  divers  points  de  la  distribution  de  Paris. 

Par  une  lettre  en  date  du  6  de  ce  mois,  M.  le  chef  du  labora¬ 
toire  a  informé  M.  le  syndic  du  conseil  municipal  que  le  tableau 
contenant  les  résultats  de  celte  analyse  sera  communiqué  au  Bul¬ 
letin  municipal  officiel,  pour  être  publié  dans  la  huitaine  qui 
suivra  chaque  série  de  prélèvements. 

Laboratoire  d’hvgiène.  —  Le  troisième  laboratoire  d'hygiène  du 
royaume  de  Prusse  vient  d’être  inauguré  à  TUniversité  do  Mar- 
bourg,  sous  la  direction  de  M.  le  D'  Max  Rubner,  ancien  prival- 
docent  à  Munich. 

Un  Institut  d’hygiène  expérimentale  est  en  voie  d’organisation 
à  Rome. 

Office  sanitaire  impérial  de  Berlin.  —  M.  le  Rocke,  pro- 
esseur  de  pathologie  générale  et  d’anatomie  pathologique  à  Stutt¬ 
gart,  a  été  nommé  membre  ordinaire  de  l’Office  sanitaire  impérial 
à  Berlin. 

Congrès  international  d’hygiène  de  Vienne  en  1887.  —  Le 
bureau  du  comité  d’organisation  du  sixième  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  et  de  démographie,  qui  doit  avoir  lieu  l’année 
prochaine  à  Vienne,  est  composé  comme  suit  :  président.  M.  Schnei¬ 
der,  conseiller  aulique;  MM.  les  professeurs  E.  Ludwig,  von 
Gruber,  Weicbselbaum  (de  Vienne),  Soyka  (de  Prague),  M.  Gru- 
ber  (de  Gratz)  et  M.  le  docent  Kratschmer  (de  Vienne). 

Crémation.  —  Un  premier  congrès  international  des  délégués 
des  sociétés  et  des  partisans  de  la  crémation  aura  lieu  à  Milan  au 
mois  de  septembre  1887.  Le  programme  en  est  actuellement  soumis 
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aux  intéressés  ;  toutes  •  communications  doivent  être  envoyées  à 
M.  le  D'  G.  Fini,  secrétaire  de  la  commission  internationale. 

Désinfection  des  voitures  de  transport  de  la  boucherie.  — 
Dans  sa  séance  du  6  août  dernier,  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine  a  nommé  une  commission  composée  de  MM.  Dujar- 
din-Beaumetz,  Goubaud  et  Jungfleisch,  qui  sera  chargée  d’indiquer 
quel  serait  le  meilleur  désinfectant  à  employer  pour  les  voitures 
destinées  au  transport  des  résidus  de  boucheries,  de  triperies  et  de 
charcuteries. 

Information  des  cas  de  fièvre  puerpérale  a  berlin.  —  Le 
directeur  de  la  police  à  Berlin  vient  de  prendre  un  arrêté  par  lequel 
les  médecins  sont  obligés  de  donner  avis  par  écrit  à  la  commission 
sanitaire,  vingt-quatre  heures  au  plus  après  avoir  constaté  la  ma¬ 
ladie,  de  chaque  cas  de  fièvre  puerpérale  suivi  ou  non  de  mort,  en 
indiquant  la  sage-femme  qui  a  pris  part  à  l'accouchement. 

Loi  suisse  contre  les  épidémies.  —  L’Assemblée  fédérale  de 
la  Confédération  suisse  vient  d’adopter,  à  la  date  du  SS  juillet  der¬ 
nier,  l’importante  loi  ci-après,  comprenant  les  mesures  à  prendre 
contre  les  épidémies  offrant  un  danger  général.  On  sait  quelles  dif¬ 
ficultés  les  hygiénistes  suisses  ont  éprouvé  à  obtenir  cette  législa¬ 
tion;  M.  le  D'  Dunon  les  a  exposées  dans  cette  Revue;  nous  ne 
pouvons  que  les  féliciter,  et  notre  savant  correspondant  enparticu- 
ier,  de  leur  succès. 

Art.  I“.  —  i.es  maladies  épidémiques  qui  offrent  un  danger 
général  (article  69  de  la  Constitution  fédérale)  et  auxquelles  la  pré¬ 
sente  loi  est  applicable  sont  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le 
typhus  pétéchial  et  la  peste. 

Art.  2.  —  A  l’apprpche  d’épidémies  offrant  un  danger  général, 
les  cantons  doivent  pourvoir  au  contrôle  de  l'eau  potable,  des  den¬ 
rées  alimentaires  et  des  habitations  et  tenir  disponibles  des  locaux 
d’isolement  et  des  moyens  de  transport  convenables,  ainsi  que  les 
asiles  nécessaires  pour  les  personnes  indemnes. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  des  maladies  dénommées  à  l’article  1“", 
le  maître  du  logis  dans  lequel  le  malade  se  trouve  est  tenu  d’en 
informer  sans  aucun  retard  l’autorité  locale.  Si  c’est  le  maître  du 
ogis  lui-  même  qui  est  atteint,  cette  obligation  incombe  à  toute 
personne  majeure  faisant  partie  du  ménage.  La  même  obligation 
incombe  en  outre  au  médecin  qui  traite  le  cas  et  qui  ^oit  aviser 
non  seulement  l’autorité  locale,  mais  encore  l’autorité  sanitaire. 
L’autorité  locale  ou  sanitaire  transmet,  immédiatement  après  cons¬ 
tation  médicale  du  cas,  l’avis  au  gouvernement  cantonal. 

Art.  4.  —  Le  malade  et  les  personnes  chargées  de  le  soigner 
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doivent  être  isolés,  autant  que  possible,  dans  sa  demeure.  Les 
autres  habitants  do  la  maison,  ainsi  que  les  personnes  qui  ont,  été 
en  contact  avec  le  malade,  peuvent,  si  les  circonstances  le  com- 
mandënt,  être  soumis  temporairement  à  la  surveillance  médicale. 
Le  malade  peut  rester  dans  sa  demeure,  à  condition  que  les  près-' 
crîptions  concernant  l’isolement  puissent  être  convenablement 
observées  et  le  soient  en  réalité.  Lorsque  l’exécution  de  ces 
mesures  n’est  pas  possible  sans  danger  pour  la  sécurité  publique 
ou  n’a  pas  lieu,  les  autorités  compétentes  feront  transférer  le  ma¬ 
lade  dans  un  asile  convenable  et  interneront  dans  un  local  appro¬ 
prié  les  personnes  en  santé  qui  ont  été  en  contact  avec  lui. 

Art.  5.  —  Les  malades,  ainsi  que  les  personnes  non  atteintes 
qui,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  propre  faute,  sont  soumises  aux  me¬ 
sures  prévues  dans  l’article  précédent,  ont,  en  cas  de  besoin,  droit 
à  l’entretien  et  a>i  traitement  médical  gratuits,  sans  être  pour  cela 
considérés  comme  assistés  ou  tenus  au  remboursement.  Les  per¬ 
sonnes  non  atteintes  et  qui  ont  été  délogées  ou  internées  ont  droit 
en  outre,  ai  elles  sont  dans  le  besoin,  à  une  indemnité  équitable, 
en  raison  des  circonstances,  pour  les  pertes  qu’elles  auraient  subies 
dans  l’exercice  de  leur  profession  ensuite  de  l’exécution  de  la  loi. 
Les  autorités  administratives  cantonales  compétentes  prononcent 
sur  cette  indemnité.  La  surveillance  médicale  ordonnée  éventuelle¬ 
ment  en  vertu  de  l’article  4,  l®'  alinéa,  est  exercée  aux  frais  de  la 
caisse  publique. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  la  désinfection,  le  conseil  fédéral 
ordonne  les  mesures  commandées  par  la  nature  de  l’épidémie. 

Art.  7.  —  Il  édicte  aussi  les  prescriptions  nécessaires  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  malades  et  des  cadavres,  ainsi  que  le 
trafic  des  marchandises  pouvant  communiquer  l’infection.  Il  déter¬ 
mine  les  mesures  à  prendre  par  les  entreprises  publiques  de  trans¬ 
port  contre  la  propagation  des  épidémies.  En  ce  qui  concerne  le 
trafic  international  à  la  frontière  et  la  surveillance  au  point  de  vue 
sanitaire,  il  peut  ordonner  des  mesures  spéciales.  Il  est  interdit  de 
mettre  le  ban  sur  certaines  localités  ou  contrées. 

Art.  8.  —  Dans  les  cas  de  maladies  prévues  à  l’article  1®®,  la 
Confédération  bonifie  aux  cantons  la  moitié  des  dépenses  qu’ils 
justifient  avoir  été  causées,  à  eux  et  aux  communes,  par  l’exécu¬ 
tion  des  mesures  prescrites  par  les  articles  S,  6  et  '7  (3“®  alinéa), 
y  compris  l'indemnité  à  payer  pour  les  pertes  subies  par  le  chô¬ 
mage.  Les  bonifications  prévues  par  le  présent  article  seront 
fixées  pai;  le  conseil  fédéral  en  cortfonnité  des  dispositions  du 
règlement  qu’il  arrêtera  sur  la  matière.  La  question  de  savoir  si 
et  dans  quelle  mesure  les  frais  résultant  de  la  présente  loi  pour 
les  cantons  doivent  être  supportés  par  les  communes  demeure 
résbnrée  à  la  législation  cantonale. 
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Art.  9.  —  Quiconque  néglige  d'observer  ou  élude  les  prescrip¬ 
tions  de  la  présente  loi  ou  les  ordres  spéciaux  des  autorités  com¬ 
pétentes  est  passible  d’une  amende  de  10  à  SOO  francs.  Dans  les 
cas  graves  et  notamment  lorsque  les  prescriptions  de  police  sani¬ 
taire  ont  été  violées  intentionnellement,  l’amende  peut  s’élever  é 
1,000  francs,  à  moins  que  les  lois  pénales  cantonales  ne  soient 
appliquées.  Les  demandes  civiles  en  dommages-intérêts  demeu¬ 
rent  réservées.  L’enquête  et  le  jugement  relatifs  aux  délits  visés 
par  le  présent  article  sont  du  l'essort  des  autorités  et  tribunaux 
cantonaux.  Le  produit  des  amendes  est  versé  aux  cantons.  Les 
amendes  non  payées  sont  converties  en  peine  d’emprisonnement 
sur  la  base  d’un  jour  de  prison  par  S  francs. 

Ârt.  10.  —  Les  cantons  doivent  pourvoir  à  l'exécution  de  la 
présente  loi  et  soumettre  A  l’approbation  du  conseil  fédéral  les  lois 
et  ordonnances  édictées  à  cet  effet.  Le  conseil  fédéral  surveille 
l’exécution  de  la  loi  et  prend  dans  ce  but  les  mesures  nécessaires. 

Art.  11.  —  Le  conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  les  vota¬ 
tions  populaires  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  pré¬ 
sente  loi  et  de  fixer  l’épOque  où  elle  entrera  en  vigueur. 

La  variole  a  Zurich  depuis  la  suppression  de  la  vaccine  oflm- 
GAToiRE.  —  Le  peuple  de  Zurich,  consulté  ad  referendum,  a  voté 
en  mai  1883  le  retrait  de  la  loi  sur  la  vaccination  obligatoire,  inti¬ 
midé  par  les  manifestations  violentes  de  la  ligue  antivaccinatrice, 
qui  en  ce  moment  injurie  si  stupidement  notre  Pasteur.  Le  Lyon 
médical  emprunte  à  la  Revue  médicale  de  la  Suisse  romande  du 
IS  mai  1886  un  tableau  qui  montre  les  résultats  de  cette  mesui'e.U 
indique  la  proportion  des  décès  par  variole  sur  1,000  décès  géné¬ 
raux  dans  la  ville  de  Zurich  : 

l"  tiim.  2=  Irim.  3°  trim.  4»  trim.  total. 

0  7  0  0  7 

0  0  0  0  0 

0  0  0  8  8 

9  O  0  2,3  11, IS 

6  14  14  38  S2 

85  déjà  85 

Aussi,  quelle  singulière  idée  de  consulter  le  suffrage  universel 
pour  résoudre  une  question  de  pathologie  et  d’hygiène  !  Attendons- 
nous  à  voir  au  premier  jour  circuler  les  urnes  pour  décider  par 
quelle  méthode  les  Zurichois  feront  traiter  leurs  fièvres  typhoïdes  I 

La  mortalité  par  variole  dans  l’armée  anglaise.  —  Le  nombre 
des  décès  par  variole  n’a  cessé  de  diminuer  dans  l’armée  anglaise 
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depuis  que  larevaccinationy  est-isgoufeusement  pratiquée.  L’armée 
anglaise  comprend  enmoyéhtté  170,000  hommes,  et  il  y  a  chaque 
année  38,000  à  40,000  recrues  nouvelles.  Or,  voici  en  ces  dernières 
années  la  mortalité  par  variole:  En  1883,  11  décès,  dont  9  dans 
l’Inde,  où  les  épidémies  de  varioles  éont  communes  parmi  les 
indijgènes;  en  1888,  lO'décés,  dorit  7  du  corps  èxpédilionnaire  en 
Egypte,  où  la  maladie  sévissait  dans  la  population  civile.  De  1880 
à  1888,  la  mortaUté  par  variole  a  varié  de  1  pour  100,000  (mini¬ 
mum)  à  7  pour  100,000  soldats  (maximum). 
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Choléha.  ^  L’épidémie  cholérique  continue  à  sévir  en  Italie  et 
dans  le  sud  de  l’Autriche-Hongrie  avéc  une  assez  grande  intensité. 
Le  fléau  a  débuté,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  les  précédents 
numéros,  à  Brindlsi  et  presque  en.  même  temps  dans  la  Vénétie; 
presque  éteint  aujourd’hui,  dans  cette  dernière  province,  il  a  reparu 
avec  une  nouvelle  violence  à  Brindisi  et  dans  les  environs,  notam¬ 
ment  à  Francovilla,  et  il  fait  dans  toute  celte  partie  dé  l’Italie 
de  quarante  à  cinquante  victimes  par  jour.  Quelques  cas  ont  été 
signalés  récemment  à  Naples  et  à  Milan;  le  foyer  qu’on  avait 
observé  dans  le  Piémont  et  près  des  frontières  françaises  paraît 
s’être  éteint  depuis  peu. 

En  même  temps,  le  choléra  éclatait  à  Trieste  et  à  Fiume,  où  il 
cause  uue  mortalité  quotidienne  de  10 ,  décès  en  moyenne  dans 
çhai^une  de  ces  deux  villes.  De  grandes  précautions  sont  prises  par 
le  gouvernement  autro-hongrois  pour  empêcher  l’extension  de 
l’épidémie,  les  foires,  les  réunions  ont  été  interdites  dans  les  loca¬ 
lités  contaminées. 

D’autre  part,  des  périodes  d’observations  et  de  quarantaines  ont 
été  établies  pat*  toutes  les  provinces  maritimes  contre  les  prove¬ 
nances  des  ports  italiens  et  de  l’Adriatique.  En  Angletei-re,  les 
prescriptions  contre  le  choléra  qui  ont  été  publiées  chaque  année 
depuis  trois  ans.  ont  été  rappelées  à  l’attention  des  autorités  sani¬ 
taires. 

Le  gouveraement  espagnol  vient  de  pubÜer  le  relevé  des  cas  et 
des  décès  de  choïéra  en  Espagne  pendant  l’année  1883.  On  a 
compté,  au  cours  de  cette  épidémie,  338,688  cas,  soit  1,82  0/0  de 
la  population,  totale  et  ll{|i620  décés,.soit  38,3^  0/0  des  cas  obser¬ 
vés.  Ces  chiffres,  déjà  considérables,  sont  certainement  au-dessous 
de  la  vérité  pour  prés  d’un  tiers,  en  raison  des  difficultés  éprouvées 
àlesréuùir.  '  : 

In  Gérant  :  6.  Masson. 


Pans.  —  Soc.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  12.8.86. 
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SECOND  RAPPORT  ADRESSÉ  A  M.  LE  MINISTRE  DD  COMMERCE 

SUR  LA  PROPHYLAXIE  SANITAIRE  MARITIME 

DES  MALADIES  PESTILENTIELLES  EXOTIQUES*, 

Far  M.  le  D'  A.  PROUST, 

Inspeclenr  général  des  semces  sanitaires. 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  foire  remarquer,  dans  un  précé¬ 
dent  rapport  (*),  que  la  plupart  des  entraves  imposées  au 
commerce  et  à  la  navigation  par  les  quarantaines  ne  sont  que 
la  conséquence  de  l’inobservance  à  bord  des  règles  hygiéniques 
les  plus  élémentaires,  et  que  ces  entraves  disparaîtront  à  peu 

1.  Ce  rapport  a  été  inséré  an  Journal  officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise  da  9  juillet  1888.  Un  grand  nombre  de  nos  lecteurs  et  de  médecins 
sanitaires  nous  ont  demandé  de  reproduire  dans  la  Revue  ^hygiène 
cet  important  réglement,  qu’ils  ont  à  chaque  instant  besoin  de  con¬ 
sulter.  Nous  sommes  héureux  de  donner  cette  satisfaction  a  nos  collègues 
et- de  donner  une  nouvelle  pnblioité  à  un  document  dlune  si  haute  valeur. 

3.  Rapport  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française  du 
29  octobre  1884,  et  au  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  et  des  actes  offioiels  de  V Administration 
sanitaire,  t.  XIV,  p.  1. 
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près  complètement  le  joiiu-i  où  Fon  voudra  faire  exécuter  sur 
ces  bâtiments  des  prescriptions  sanitab’es  rationnelles.  Comme 
il  existe,  en  effet,  unp  sorte  de  corrélation  entre  les  garanties 
données  à  la  saiité  publique  pàr  les  mesures  de  désinfection  et 
les  mesures  de  quarantaine,  l’administration  sanitaire  pourra 
diminuer  sans  inconvénient  la  durée  des  quarantaines,  en  raison 
des  garanties  données  par  la’ rigueur  de  la  désinfection. 

Ce  sont  ces  garanties  qu’il  s’agit  ajourd’hui  de  formuler,  et 
ce  sont  elles  que  j^ai  codifiées  dans  les  projets  de  règlements 
qui  sont  annexés  à  ce  rapport. 

Cependant  il  est  une  première  remarque  sur  laquelle  il  est 
nécessaire  d’insister,  relativement  aux  conditions  différentes 
que  présentent  les  diverses  classes  de  navires  ;  toutes,  en  effet, 
n’exposent  pas  au  même  danger  d'importation  des  maladies 
pestilentielles  exotiques,  et  pour  toutes,  également,  les  entraves 
quarantenaires  ne  présentent  pas  les  mêmes  inconvénients. 
Les  transformations  opérées  dans  la  marine  depuis  ces  dernières 
années  ont  coïncidé  avec  des  conditions  hygiéniques  qui  varient 
selon  le  type  des  bâtiments.  Les  navires  de  guerre,  qui  se  subdi¬ 
visent  en  navires  de  combat  et  navires  de  transport,  présentent 
généralement  des  conditions  hygiéniques  satisfaisantes,  toutefois 
plus  satisfaisantes  sur  les  premiers  que  sur  les  seconds.  Les 
grands  paquebots  français,  anglais,  hollandais,  italiens,  etc., 
faisant  unservicepostal,  desservant  à  jour  flxede  grandes  lignes  : 
les  ports  de  la  Méditerranée,  de  la  mer  Noire,  des  Indes,  de 
la  Chine,  de  l’Âustralie,  de  l’Amérique,  rivalisent  pour  la  tenue 
avec  les  bâtiments  de  guerre  et  méritent  de  figurer  à  côté  d’eux 
dans  une  première  classe . 

En  deuxième  catégorie,  viennent  les  bâtiments  à  vapeur 
affectés  seulement  au  transport  de  marchandises,  et  que  l’on 
désigne  habituellement  sous  le  nom  de  cargo-boats;  ces  navires 
français,  anglais,  italiens,  n’ayant  pas  de  médecin  à  bord,  ne 
reçoivent  pas,  en  généi’al,  de  passagers.  Quelques-uns  pourtant 
sont  aménagés  pour  en  prendre  un  certain  nombre.  Ordinaire¬ 
ment  ils  n’embarquent  que  de  grandes  quantités  de  marchan¬ 
dises  :  les  conditions  hygiéniques  de  cette  seconde  classe 
laissent  eu  général  plus  à  désirer  que  celles  de  la  première. 
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Enfin  on  peut  constituer  une  troisième  classe  des  navires  à 
voile  de  toutes  les  nations,  qui  se  livrent  'exclusivement  au 
transport  des  marchandises  et  qui,  par  le  fait  d’un  long  séjour 
à  la  mer,  se  trouvent  dans  des  conditions  hygiéniques  moins 
favorables. 

Il  est  évident  que  les  règles  de  l’hygiène  ayant  été  observées 
d’une  façon  différente  pendant  le  voyage,  les  mesures  de  pré¬ 
caution  et  d’assainissement'doivent  également  varier  à  l’arrivée  ; 
et  je  répéterai  que  les  retards  causés  par  les  quarantaines  ne 
produisent  pas  les  mômes  troubles  pour  chacune  de  ces  classes  : 
quelques  jours  de  quarantaine  offrent  peu  d’inconvénients  pour 
un  navire  spécialement  chargé  de  marchandises;  la  situation 
est  toute  différente  s’il  s’agit  de  ces  grands  paquebots  chargés 
de  passagers  qui  font  en  douze  ou  quatorze  jours  la  traversée 
des  Antilles  à  Saint-Nazaire. 

Nous  avons  maintenant  à  déterminer  les  mesures  qui  doivent 
offrir  une  garantie  sérieuse  à  la  santé  publique  et  qui  permet¬ 
tront,  si  elles  sont  exactement  exécutées,  d’adoucir  dans  cer¬ 
taines  circonstances  la  sévérité  du  règlement  ; 

I.  — Un  premierpointtrès  important  est  d’inscrire  l’obligation, 
pour  les  navires  à  passagers,  d’être  pourvus  d’un  bon  système 
de  ventilation  qui  aille  puiser  l’air  suspect  jusque  dans  les 
profondeurs  des  cales,  jusque  dans  les  mailles  de  leurs  parois, 
et  qui  le  remplace  à  la  haute  mer  par  l’air  si  pur  que  l’on 
respire  au  large.  Sur  les  lignes  à  fièvre  jaune  surtout,  il  faut 
ventiler  les  cales,  et  on  ne  ventile  les  cales  chargées  qu’avec 
un  outillage  spécial,  allant  pomper  l’air  contaminé  jusqu’au 
fond  du  navire  sous  chargement.  Cet  outillage  est  coûteux, 
mais  les  frais  d’installation  seraient  couverts  par  les  remises 
sur  les  quarantaines  d’observation  dont  bénéficierait  l’arme¬ 
ment. 

II.  —  Une  seconde  garantie  également  d’une  grande  valeur  est 
la  présence,  à  bord  des  bâtiments,  d’un  médecin  ;  mais  ici  une 
question  se  présente  :  quel  caractère  doit  présenter  ce  médecin  ? 
doit-il  être  nommé  par  l’administration  sanitaire?  ou  commis¬ 
sionné  ?  ou  simplement  embarqué? 
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Depuis  le  décret- de  i'SSS,  la4endance  de-  L’administration  a 
été  d’intéresser  les  compagnies  à  avoir  des  médecins  commis¬ 
sionnés,  en  accordant  aux  paquebots  ayant  à  bord  un  tel 
médecin  certains  avantages  que  l’on  refusait  aux  autres 
navires.  Les  diverses  dépêches  qui  octroyaient  ces  privilèges 
(de  1883  à  1870)  mentionnent  toujours  que  ces  privilèges 
ne  visent  que  les  paquebots  ayant  à  bord  un  médecin  commis¬ 
sionné.  Cependant  la  commission  actuelle,  demandée  par  les 
compagnies,  est  lettre  morte;  ces  médecins  sont  trop  sous 
l’action  des  agents  de  la  compagnie;  il  y  a  toutefois  une  excep¬ 
tion  à  constater  pour  les  médecins  appartenant  à  la  marine 
militaire,  et  prêtés  à  la  Compagnie  générale  transatlantique. 

Aussi  il  me  paraîtrait  préférable  que  les  médecins,  au  lieu 
d’être  commissionnés,  fussent  des  fonctionnaires  relevant  direc¬ 
tement  de  l’administration,  nommés  par  elle  après  un  examen 
subi  devant  une  commission  prise  dans  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France.  Ce  serait  une  assimilation  à  ce 
qui  se  passe  à  l’égard  des  agents  des  postes. 

Nommés  par  le  Ministre  du  commerce,  ne  pouvant  être  révo¬ 
qués  que  par  lui,  ces  médecins  deviendraient  des  organes  des 
services  sanitaires;  ils  n’auraient  d’autre  intérêt  que  l’intérêt 
de  ce  service  ;  tandis  qu’aujourd’hui,  commissionnés  ou  non, 
ils  sont  sous  la  dépendance  absolue  de  la  compagnie  qui  les 
paye,  les  maintient  ou  les  révoque  à  son  gré.  Nous  ne  devons 
par  les  exposer  à  ce  que  leur  conscience  et  leur  intérêt  puissent 
se  trouver  en  opposition. 

D’un  autre  côté  cependant,  il  y  aurait  une  aggravation  bud¬ 
gétaire  pour  le  département  du  commerce  s’il  devait  prendre  à 
sa  charge  le  traitement  de  ce  nouvel  ordre  de  médecins  sani¬ 
taires.  Pour  cette  raison,  il  y  aurait  lieu  d’établir  une  conven¬ 
tion  avec  les  compagnies  de  navigation,  stipulant  que  toute 
nomination  de  médecins  sanitaires  à  bord  d’un  bâtiment  entraî¬ 
nerait  le  versement,  entre  les  mains  de  l’État,  de  la  somme 
affectée  au  traitement  du  médecin. 

Toutefois  nous  pensons  que  le  médecin  nommé  par  l’admi¬ 
nistration  sanitaii-e  ne  doit  pas  être  imposé  aux  compagnies  ; 
mais  sa  présence  à  bord,  étant  une  garantie  sérieuse  de  l’exécu- 


PROPHYLAXIIÎ  SANITAIRE  MARITIME.  126 

tioti  des  mesures  d’assainissement,  donnera  certains  privilèges 
aux -navires  qui  en  seront  pourvus.  Un  règlement  annexé  à  ce 
rapport  fait  connaître  les  attributions  et  les  devoirs  des  méde¬ 
cins  embarqués. 

III.  Mesures  d’assainissement  et  de  désinfection.  —  Ces 
mesures  doivent  être  prises  ;  au  point  de  départ  ou  d’escale 
d’une  région  contaminée;  pendant  la  traversée;  enfin,  à  l’ar¬ 
rivée,  si  les  mesures  prescrites  au  point  de  départ  ou  pendant 
la  traversée  n’ont  pas  été  suffisantes,  ou  si  des  accidents  se 
sont  montrés  à  bord. 

Remarquons,  au  sujet  de  la  désinfection,  que  la  présence 
d’une  étuve  sur  le  navire  ne  saurait  être  trop  recommandée.  Il 
sera  d’ailleurs  facile  de  l’installer  sur  les  grands  paquebots. 

Trois  projets  de  règlements  et  d’instructions  annexés  à  ce 
rapport  précisent  les  mesures  d’assainissement  et  de  désinfec¬ 
tion  : 

1®  Au  point  de  départ  ; 

2“  Pendant  la  traversée  ; 

3®  A  l’arrivée. 

La  connaissance  de  ces  règlements  et  de  ces  instructions  est 
nécessaire  pour  les  médecins  du  bord  et  pour  les  capitaines, 
qui  souvent  ignorent  ce  qu’ils  ont  à  faire,  et  qui  quelquefois 
invoquent  cette  méconnaissance  pour  excuser  leur  inaction. 
Ces  prescriptions  ne  sont  codifiées  nulle  part,  sauf  dans  les 
règlements  de  quelques  compagnies,  où  elles  sont  fort  incom¬ 
plètes.  Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  lorsque  vous  leur  aurez 
donné  votre  approbation,  il  sera  utile  que  vous  autorisiez  leur 
tirage  à  un  nombre  d’exemplaires  suffisant  pour  qu’il  en  soit 
remis  un  à  chaque  capitaine  et  à  chaque  médecin . 

Les  conditions  si  diverses  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  si  variablès  au  point  de  vue  de  la  classe  des  bâtiments, 
de  la  présence  ou  de  l’absence  d’un  médecin  sanitaire  à  bord, 
de  l’existence  ou  non  sur  le  paquebot  d’une  étuve  à  désinfec¬ 
tion,  si  diverses  également  à  l’égard  des  mesures  d’assainisse¬ 
ment  prises  au  point  de  départ  et  pendant  la  traversée,  mon¬ 
trent  qu’il  faut  laisser  une  grande  latitude  aux  autorités 
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sanitaires  locales  pour  l’application  des  moyens  de  prophylaxie. 

Il  est  une  dernière  observation  sur  laquelle  je  désire,  Mon¬ 
sieur  le  Ministre,  appeler  votre  attention  avant  de  terminer. 
Sans  doute,  les  mesures  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer 
auraient  pour  notre  commerce  et  notre  navigation  à  l’étranger, 
pour  le  commeree  et  la  navigation  étrangère  chez  nous,  un 
résultat  beaucoup  plus  avantageux,  si  elles  étaient  consacrées 
par  une  Convention  internationale.  Mais,  en  attendant,  nous 
pouvons  toujours  commencer  à  les  appliquer  dans  notre  pays, 
espérant  que  notre  exemple  sera  suivi.  Nous  éviterons  plus  tard 
par  un  accord  entre  les  divers  gouvernements  les  folles  quaran- 
tenaires  auxquelles  la  dernière  épidémie  de  choléra  nous  a  fait 
assister.  Si,  en  effet,  dans  cette  question,  comme  d’ailleurs 
pour  toutes  les  autres,  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  doit 
être  notre  premier  objectif,  nous  ne  devons  demander  que  les 
sacrifices  nécessaires  et  n’exiger  que  l’exécution  des  mesures 
dont  l’utilité  nous  est  démontrée. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  principes  qui  m’ont  guidé 
dans  la  rédaction  des  projets  de  réforme  que  j’ai  l’honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation;  mais,  avant  de  vous  les  pro¬ 
poser,  j’ai  tenu  à  m’adresser  à  l’expérience  des  principaux 
■Directeurs  de  la  santé  et  à  leur  demander  leur  avis.  J’ai  puisé 
dans  les  réponses  de  mes  collaborateurs  du  Havre,  de  Marseille, 
de  Saint-Nazaire,  de  Pauillac  et  de  Toulon,  des  renseigne¬ 
ments  précieux  que  j’ai  utilisés  pour  la  rédaction  des  divers 
projets  de  règlements;  enfin  je  les  ai  soumis  au  Comité  de 
direction  des  services  de  l’hygiène. 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  a  ap¬ 
prouvé  les  conclusions  de  ce  rapport,  ainsi  que  les  projets  de 
règlements  ci-après  annexés,  dans  sa  séance  du  11  mai  188S. 
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DUS  MÉDECINS  EMBARQUÉS;  LEURS  ATTRIBUTIONS,  LEURS  DEVOIRS. 

Considérations  générales. 

Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  et  dans  celiii  des  compa¬ 
gnies  do  navigation,  les  médecins  embarqués  doivent  user  de  tous 
les  moyens  que  la  science  et  l’expérience  ont  mis  à  leur  disposi¬ 
tion  :  A.  pour  préserver  le  navire  des  maladies  pestilentielles 
exotiques  (peste,  fièvre  jaune,  choléra)  et  des  autres  maladiés 
contagieuses  graves;  B.  pour  empêcher  ces  maladies,  lorsqu’elles 
viennent  à  faire  apparition  à  bord,  de  se  propager  parmi  le  per¬ 
sonnel  confié  à  leurs  soins  et  dans  les  populations  des  divers  ports 
que  leur  navire  est  appelé  à  fréquenter. 

Dans  le  cas  d’invasion  à  bord  d’une  maladie  pestilentielle,  le 
médecin  doit  veiller  à  ne  pas  jeter  le  trouble  dans  l’esprit  do  gens 
faciles  à  démoraliser. 

Le  médecin  embarqué  doit  toujours  avoir  présent  à  l’esprit 
que,  pour  prévenir  la  propagation  à  bord  et,  l’importation,  aux 
ports  d'escale  ou  d’arrivée,  des  maladies  pestilentielles,  la  désinfec¬ 
tion  a  le  premier  rôle  et  le  plus  important. 

Règlement. 

1 .  Les  bâtiments  à  vapeur  affectés  au  service  postal  ou  au  -trans¬ 
port  de  nombreux  voyageurs  qui  font  des  trajets  dont  la  durée, 
les  escales  comprises,  dépasse  48  heures,  sont  tenus  d’avoir  à  bord 
un  médecin  français  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  .médecine, 
qui  prend  le  nom  de  médecin  embarqué. 

Los  navires  pourvus  de  médecins  nommés  par  l’Administration 
sanitaire,  après  un  examen  subi  devant  une  commission  prise  dans 
le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  ou  présidée 
par  un  de  ses  membres,  jouiront  à  l’arrivée  dans  un  port  français, 
pour  la  libre  pratique,  de  certains  privilèges  qui  seront  déterminés 
dans  des  règlements  spéciaux  concernant  chacune  des  maladies 
pestilentielles  exotiques. 

2.  Le  médecin  embarqué  veille  à  la  santé  du  personnel  du  bord, 
passagers  et  équipage,  et  lui  donne  ses  soins  en  cas  de  maladie. 
Il  fait  observer  à  bord  les  règles  de  l’hygiène.  11  a  pour  obligation 
de  s’opposer  à  l’introduction  à  bord  des  personnes  atteintes  d’af¬ 
fections  contagieuses  et  des  marchandises  qui,  par  leur  nature  ou 
leur  état,  pourraient  nuire  à  la  santé  des  personnes  embarquées. 

3.  Le  médecin  embarqué  inscrit  jour  par  jour,  sur  un  registre 
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spécial,  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  être  de  nature  à  inté¬ 
resser  la  santé  du  bord.  Il  note  avec  soin  lés  maladies  observées, 
même  les  simples  accidents,  ainsi  que  le  traitement  appliqué  et  ses 
suites.  Il  mentionne,  avec  une  attention  toute  particulière,  les  dates 
d’invasion,  de  guérison  ou  de  terminaison  fatale,  de  tous  les  cas 
de  maladies  contagieuses,  avec  indication  des  détails  essentiels 
que  comporte  la -nature  de  chaque  cas.  Pour  chaque  escale  ou 
relâche,  il  consigne  sur  son  registre  les  dates  d’arrivée  ou  de 
départ,  ainsi  que  les  renseignements  qu’il  a  pu  recueillir  sur  l’état 
de  la  santé  publique  dans  les  divers  ports  visités  par  le  navire  sur 
lequel  il  est  embarqué. 

4.  Le  médecin  embarqué  est  tenu,  à  l’arrivée  dans  un  port  fran¬ 
çais,  de  communiquer  à  l’autorité  sanitaire  son  registre  spécial  en 
même  temps  que  la  patente  de  santé.  Il  répond  à  l’interrogatoire 
de  l’autorité  sanitaire  et  fournit  de  vive  voix,  au  besoin  par  écrit, 
tous  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés. 

O.  Les  déclarations  du  médecin  à  l’autorité  sanitaire  du  port 
d’arrivée  sont  reçues  sous  la  foi  du  serment.  Le  délit  de  fausse  dé¬ 
claration,  prévu  par  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire, 
est  rigoureusement  poursuivi,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  13  de  ladite  loi. 

6.  Le  médecin  indique  au  capitaine  toutes  les  mesures  d’hygiène, 
toutes  les  précautions  que  lui  parait  réclamer  la  conservation  de  la 
santé  de  l’équipage  et  des  passagers  et  se  concerte  avec  lui  pour 
la  bonne  exécution  de  ces  mesures. 

7.  Pendant  le  séjour  dans  un  port  contaminé,  le  médecin  veille 
avec  un  redoublement  d’attention  à  ce  que  les  règles  générales 
d’hygiène  soient  respectées  par  tout  le  personnel  et  observées  à 
l’égard  des  logements  et  de  toutes  les  parties  accessibles  du  navire . 

Il  visite,  matin  et  soir,  les  gens  de  l’équipage  et  les  passagers, 
et  donne  à  chacun  les  conseils  nécessaires  ;  il  doit  surtout  porter 
son  attention  sur  les  passagers  valétudinaires  et  restant  habituel¬ 
lement  enfermés. 

8.  En  cas  d’invasion  à  bord  d’une  maladie  pestilentielle  ou  sus¬ 
pecte,  le  médecin  prévient  immédiatement  le  capitaine  et  lui  in¬ 
dique  les  mesures  de  préservation  nécessaires. 

9 .  Le  médecin  fait  isoler  dans  une  partie  bien  aérée  du  navire 
les  malades  atteints  d’une  affection  pestilentielle  ou  contagieuse. 
Il  veille  à  ce  que  toutes  les  déjections  des  malades  soient  immé¬ 
diatement  désinfectées  et  jetées  à  la  mer.  Il  fait  détruire  ou  il 
soumet  à  une  désinfection  rigoureuse  les  linges,  hardes,  objets  de 
literie,  etc.,  dont  les  patients  ont  fait  usage  pendant  le  cours  de 
leur  maladie.  Il  fait  également  désinfecter  les  parties  suspectes  du 
navire,  et  plus  spécialement  les  infirmeries  et  les  autres  logements 
dans  lesquels  ont  séjourné  les  malades. 
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10.  Lo  médecin  inscrit  sur  le  registre  toutes  les  mesures  prises 
pour  l’isolement  des  malades,  pour  la  désinfection  des  déjections, 
pour  la  destruction  ou  la  purification  des  hardes,  du  linge  et  des 
objets  de  literie,' pour  la  désinfection  des  logements;  la  nature,  les 
doses  et  le  mode  d’emploi  des  substances  désinfectantes;  la  date 
de  chaque  opération. 

Au  port  d’arrivée,  l’autorité  sanitaire  ne  statue  qu’après  avoir 
pris'  connaissance  des  faits  et  observations  consignés  dans  le  re¬ 
gistre  médical,  dont  la  véracité  est  affirmée  sous  la  foi  du  serment 
par  le  capitaine  et  par  le  médecin  du  navire.  . 


II 

MESURES  d'assainissement  ET  DE  DÉSINFECTION; 

1“  MESURES  AU  POINT  DE  DÉPART. 

Règlement. 

1 .  En  arrivant  en  rade  d’un  port  contaminé,  le  capitaine  choisit 
un  mouillage  situé  à  distance  de  la  ville  où  règne  l’épidémie  et  des 
navires  qu’elle  a  déjà  envahis.  S’il  est  contraint  d’entrer  dans  le 
port  et  de  s’amarrer  à  quai,  il  doit  éviWr  autant  que  possible  de  se 
placer  dans  le  voisinage  des  bouches  d’égout  ou  des  ruisseaux  par 
lesquels  se  déversent  les  eaux- vannes  de  la  ville. 

2.  Le  matin,  les  tentes  sont  serrées  pendant  le  lavage  du  pont 
et  jusqu’à  ce  que  celui-ci  soit  sec.  Le  lavage  du  pont  est  suspendu 
si  l’eau  qui  entoure  le  navire  placé  près  de  terre  est  souillée  ou 
suspecte  ;  il  est  alors  frotté  à  sec. 

3.  Les  promenadeâ  à  terre  sont  absolument  interdites  dans  un 
port  contaminé,  et  sous  aucun  prétexte  les  hommes  ne  doivent  cou¬ 
cher  à  terre. 

4.  Les  lieux  d’aisances  sont  désinfectés  deux  fois  par  jour. 

5.  La  cuisine  est  nettoyée  chaque  jour.  Les  eaux  sales  sont  im¬ 
médiatement  jetées  à  la  mer. 

6.  La  chaufferie  et  la  chambre  des  machines,  les  anguillers, 
sont  nettoyés  et  débarrassés  des  amas  d’huile,  de  suif  et.  de  pous¬ 
sière  de  charbon. 

7.  L’eau  prise  dans  un  port  contaminé  est  dangereuse;  s’il  y  a 
absolue  nécessité  de  renouveler  la  provision,  l’eau  est  bouillie 
avant  d’ôtre  consommée. 

8.  Le  chargement  d’un  navire  ne  commence  que  lorsque  son 
nettoyage  a  été  opéré  soit  par  les  moyens  ordinaires,  soit  par  un 
procédé  spécial  de  désinfection,  si  cela  a  été  jugé  nécessaire.  Il  est 
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visite  à  cet  effet  par  le  capitaiàe  et  le  médecin.  Le  résultat  de  la 
visite  est  relaté  sur  le  registre  du  médecin. 

9 .  Le  médecin  examine  avec  une  attention  spéciale  les  passa¬ 
gers  qui  se  présentent  pour  embarquer  provenant  d'un  port  con¬ 
taminé.  Il  refuse  ceux  qui  lui  paraissent  suspects,  ainsi  que  les 
convalescents  dont  la  guérison  ne  remonte  pas  à  quinze  jours  au 
moins.  Pour  ceux  qui  lui  paraissent  dans  de  bonnes  conditions,  il 
veille  à  ce  qu'ils  n'introduisent  pas  à  bord  des  linges,  des  hardes 
ou  des  objets  de  literie  souillés  ou  suspects.  Les  vêtements  des 
passagers  6ont  placés  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur 
ou  dans  un  endroit  clos  dans  lequel  on  dégage  de  l’acide  sulfu¬ 
reux.  Le  linge  souillé  ou  suspect  est  placé  dans  l’eau  maintenue 
bouillante  ou  dans  une  solution  désinfectante. 

10.  Les  sacs  renfermant  les  vêtements  d’individus  ayant  suc¬ 
combé  à  l’étranger  sont  également  désinfectés  avant  le  départ,  et 
ils  ne  sont  reçus  que  si  le  médecin  et  le  capitaine  se  sont  assurés 
personnellement  que  la  désinfection  a  été  rigoureuse.  La  date  de 
cette  opération  est  consignée  sur  une  étiquette  placée  sur  le  sac 
et  comprenant  le  nom  de  l’homme,  la  date  et  le  lieu  de  son  décès. 

1 1 .  Les  vêtements  et  objets  de  literie  ayant  servi  aux  individus 
morts  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  et  du  choléra,  ne  sont  jamais 
acceptés. 

18.  Dans  un  port  contaminé,  les  compartiments  strictement 
obligatoires  pour  le  déchargement  et  le  rechargement  et  pour  y 
pratiquer  les  purifications  sont  seuls  ouverts. 

13.  Lorsque  l’affection  pestilentielle  se  montre  à  bord  d’un 
navire  pendant  le  séjour  dans  un  port  contaminé,  les  malades  chez 
lesquels  les  premiers  symptômes  de  cette  affection  ont  été  dûment 
constatés  sont  immédiatement  dirigés  sur  le  lazaret  ou,  à  son 
défaut,  sur  l’hôpital,  et  tous  leurs  effets,  les  objets  de  literie  qui 
leur  ont  servi,  sont  détruits  ou  désinfectés. 

14.  Quand  un  navire  est  sorti  de  la  zone  supposée  suspecte,  la 
ventilation  est  effectuée  avec  plus  de  soin  encore  que  dans  les 
conditions  ordinaires  de  la  navigation. 

Instruction. 

Les  prescriptions  précédentes,  dont  l’expérience  a  permis  de 
constater  l’utilité,  doivent  être  exécutées,  et  pour  sauvegarder  la 
santé  publique,  et  dans  l’intérêt  même  des  compagnies  de  naviga¬ 
tion.  Elles  ont,  en  effet,  pour  but  non  seulement  de  préserver  la 
santé  des  équipages  et  des  passagers,  mais  aussi  d’éviter  des 
retards  et  des  quarantaines  auxquels  les  craintes  d’infection  pour¬ 
raient  donner  lieu  au  port  d’arrivée. 

1.  Le  séjour  dans  un  port  contaminé  près  de  terre  et  surtout  le 
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long  d’un  wfirf  ou  appontement  doit  toujours  être  le  moins  pro¬ 
longé  possible. 

2.  Les  patrons  recevront  l’ordre  de  ne  laisser  débarquer  leurs 
liomraes  sous  aucun  prétexte  et  de  retourner  directement  à  bord 
aussitôt  le  débai-quement  de  leurs  passagers  terminé.  Dans.ee  cas, 
il  est  plus  prudent  de  faire  usage  des  embarcations  du  pays,  lors¬ 
qu’il  en  existe. 

3.  Le  règlement  a  interdit  les  promenades  à  terre  dans  un  port 
contaminé.  Pour  les  navires  dont  les  points  de  relâche  et  la  durée 
des  escales  sont  déterminés  d’avance  et  rendus  obligatoires  par  un 
cahier  dos  charges,  comme  par  exemple  les  paquebots-poste,  on 
devra  restreindre  au  strict  nécessaire  les  communications  avec  la 
terre.  A  cet  effet,  l'équipage  sera  consigné  et,  s’il  est  possible,  le 
navire  évitera  d’entrer  dans  le  port  et  de  s’amarrer  à  quai;  il 
recevra  en  rade  son  chargement  et  son  charbon. 

4.  On.  no  doit  pas  pernaettre  aux  gens  de  l’équipage  do  dormir 
en  plein  air  pendant  la  nuit.  Si  cependant  la  chaleur  était  insuppor¬ 
table  dans  les  logements,  on  établirait  pendant  la  nuit  une  tente 
fermée  du  côté  de  la  terre  par  un  rideau,  ouverte  du  côté  du 
largo.  Les  hommes  doivent  être  complètement  vêtus  et  munis  de 
leurs  couvertures. 

5.  Les  logements  des  gens  de  l’équipage  aussi  bien  que  ceux  des 
passagers  de  toute  classe  doivent  être,  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
preté  et  de  l’aération,  l’objet  d’une  surveillance  incessante.  Pour 
les  postes  d’équipage,  la  peinture  au  lait  de  chaux,  appliquée  une 
fois  par  semaine,  est  un  bon  moyen  d’assainissement. 

6.  Le  médecin  recommandera  de  ne  pas  abuser  des  boissons 
alcooliques  ni  des  boissons  aqueuses  :  leur  abus  fatigue  l’estomac, 
fait  perdre  l’appétit,  provoque  des  sueurs  abondantes  et  amène 
une  faiblesse  générale  qui  dispose  à  subir  l’influence  de  toutes  les 
causes  de  maladie.  • 

7.  Le  règlement  recommande  de  ne  commencer  le  chargement 
qu’après  le  nettoyage  du  navire  ou  sa  désinfection  (fumigations 
sulfureuses,  lavages  et  blanchiments  au  chlorure,  etc.).  Ce  net¬ 
toyage  et  cette  inspection  dbivent  atteindre  les  parties  les  plus 
profondes  du  navire.  A  cet  effet,  un  certain  nombre  de  virures  du 
parquet  des  cales  doivent  être  mobilisables,  de  façon  à  permettre 
de  visiter  facilement  jusqu’à  la  carlingue.  L’espace  compris  entre 
celle-ci  et  le  tunnel  de  l’arbre  de  couche  est  spécialement  recom¬ 
mandé  à  l’attention  du  commandant  et  du  médecin.  L’expérience 
a  prouvé  que,  sans  doute  à  cause  de  son  accès  difficile,  il  est  sou¬ 
vent  mal  entretenu  et  peut  devenir  le  réceptacle  de  matières  en 
décomposition  provenant  des  chargements  antérieurs. 

8.  Le  règlement  prescrit  que,  dans  un  port  contaminé,  on  ne 
doit  ouvrir  pour  le  déchargement  et  le  rechargement  que  les  corn- 


732  D'  A.  PSOUST. 

parliments  strictèment  obligatoires.  Avant  de  fermer  le  comparti¬ 
ment  qui  aura  reçu  des  marchandises  provenant  du  pays  cbntaf- 
miné,  une  nouvelle  et'  abondante  fumigation  sullbreuse  sera 
pratiquée,  à  moins  que  les  mouvements  de  roulis  ne  la  fassent 
juger  dangereuse  pour  la  sécurité  du  navire;  dans  ce  cas,  on 
ajournera  à  un  moment  plus  propice.  C’est  surtout  dans  un  port 
contaminé  qu’il  importe  de  ne  laisser  embarquer  aucune  marchan¬ 
dise  dont  la  nature  ou  l’état  de  décomposition  mettrait  en  danger 
la  santé  du  personnel. 

Le  transport,  par  les  paquebots,  de  matières  animales  suspectes, 
telles  que  peaux  brutes,  vertes  ou  sèches,  ne  sera  autorisé  que 
pendant  la  saison  fraîche,  soit,  pour  les  lignes  postales  de  l'hémi¬ 
sphère  nord,  de  novembre  à  avril.  Celui  des  cercueils  est  régle¬ 
menté  par  les  instructions  du  25  janvier  1855.  Ces  cercueils  ne 
doivent  jamais  être  engagés  sur  les  colis,  mais  placés  au  contraire 
de  façon  à  ce  que  la  surveillance  en  reste  facile  pendant  toute  la 
traversée. 

9.  Le  règlement  prescrit  que,  si  une  affection  pestilentielle  fait 
son  apparition  à  bord  d’un  navire  pendant  le  séjour  dans  un  port 
contaminé,  les  malades  doivent  être  immédiatement  dirigés  sur  le 
lazaret  ou,  à  son  défaut,  sur  l’hôpital  de  la  ville  où  règne  l’épidé¬ 
mie.  D’une  part,  en  effet,  les  malades  trouveront  dans  ces  établis¬ 
sements  de  meilleurs  conditions  hygiéniques  que  celles  du  bord  ; 
d’antre  part,  leur  éloignement  dès  le  début  empêchera  la  création, 
sur  le  navire,  d’un  foyer  d’infection. 


2°  MESURES  PENDANT  LA  TRAVERSÉE. 

A.  Navires  suspects. 

Règlement. 

1 .  Le  linge  de  corps  des  passagers  et  de  l’équipage,  sali  ou 
souillé,  est  lavé  le  jour  même,  après  avoir  été  plongé  dans  l’eau 
maintenue  bouillante  ou  dans  une  solution  désinfectante. 

2.  Les  vêtements  sont  désinfectés  au  moment  du  départ  et  au 
moment  de  l’arrivée  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur 
ou  dans  un  espace  clos  dans  lequel  on  dégage  de  l’acide  sulfureux. 

3.  Les  bagages  des  passagers  sont  placés  dans  des  comparti¬ 
ments  accessibles  ;  deux  fois  au  moins  pendant  la  traversée  ils  sont 
montés  sur  le  pont  et  mis  à  la  disposition  des  passagers,  qui  les 
ouvriront  au  grand  air . 

4.  Les  lieux  d’aisances  sont  lavés  et  désinfectés  deux  fois  par 
jour.  Dans  toutes  les  cabines  où  séjournent  des  malades,  des  en¬ 
fants,  des  passagers  qui  ne  se  rendent  pas  aux  cabinets  d’aisances, 
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il  doit  être  disposé  une  certaine  quantité  de  substances  désinfec¬ 
tantes  dont  Tusage  est  rendu  obligatoire.  Des  matières  désinfec¬ 
tantes  sont'  également  mises  à  la  disposition  des  passagers  pour  lo 
nettoyage  du  linge  des  malades  et  des  enfants. 

Instruciion. 

1.  La  désinfection  par  l’acide  sulfureux  est  faite  par  la  combus¬ 
tion  de  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  de  l’espace  dans 
lequel  l’acide  sulfureux  est  dégagé.  Cette  opération  est  décrite 
complètement  dans  la  partie  de  l’instruction  qui  vise  les  navires 
infectés. 

2.  La  prescription  pour  les  passagers  d’ouvrir  leurs  bagages  au 
grand  air  plusieurs  fois  pendant  la  traversée  est  peu  praticable 
pour  les  caisses  clouées.  Mais  elle  ne  rencontrera  pas  de  difficultés 
pour  les  malles  et  coffres,  dans  lesquels  sont  plus  généralement 
renfermés  les  effets  à  usage. 

3.  La  désinfection  des  lieux  d’aisances  sera  effectuée  par  une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  chlorure  de  chaux  à  5  0/0  ou  de 
chlorure  de  zinc  à  10  0/0.  Quant  aux  désinfectants  qui  sont  déli¬ 
vrés  aux  passagers  pour  en  faire  usage  dans  les  cabines,  on  déli¬ 
vrera  de  préférence  des  désinfectants  solides,  des  cristaux  de  sul¬ 
fate  de  cuivre,  dont  il  suffit  de  mettre  une  petite  quantité  au  fond 
du  vase  avant  de  s’en  servir. 

Si  l’on  préférait  un  désinfectant  liquide,  on  ferait  choix  d'un 
liquide  fortement  coloré,  comme  la  solution  de  sulfate  de  cuivre, 
pour  éviter  les  méprises  trop  faciles  dans  la  vie  exceptionnelle  du 
bord  et  les  empoisonnements  auxquels  a  donné  lieu,  par  exemple 
la  solation  de  chlorure  do  zinc. 

•  B.  Navires  infectés. 

Règlement. 

1.  Dès  que  le  médecin  constate  les  premiers  signes  d’une  affec¬ 
tion  pestilentielle,  il  en  avise  immédiatement  le  capitaine  et  prend, 
de  concert  avec  lui,  les  mesures  nécessaires  pour  isoler  les  ma¬ 
lades  du  reste  du  personnel. 

2.  Los  personnes  dont  la  présence  est  indispensable  pour  le 
traitement  des  malades  sont  seules  admises  dans  les  cabines  ré¬ 
servées.  Des  hommes  de  l’équipage  sont  désignés  pour  remplir  les 
fonctions  d’infirmier  ;  leur  nombre  est  limité  au  strict  nécessaire  ; 
leurs  tours  de  veille  et  de  repos  sont  réglés,  afin  d’éviter  toute 
fatigue  excessive.  On  leur  assigne  une  cabine  particulière,  comme 
logement  ou  lieu  de  repos,  pendant  la  durée  de  leur  service  de 
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garde-nialade.  Le  médecin  du  bord  leur  indique  les  précautions 
personnelles  à  prendre. 

3.  Dans  le  cas  de  lits  superposés,  un  seul  est  occupél  Les  mate¬ 
las,  couvertures,  etc.,  dé  l’autre  lit  sont  enlevés  de  la  cabine,  dans 
laquelle  on  ne  laisse  que  les  objets  indispensables. 

i.  Les  déjections  des  malades  sont  immédiatement  désinfectées  : 
la  substance  désinfectante  est  déposée  d’avance  au  fond  du  vase 
destiné  à  recevoir  lés  évacuations,  qui  sont  encore  recouvertes 
d’une  nouvelle  dose  de  désinfectant  et  immédiatement  jetées  dans 
un  water-closet  spécialement  affecté  au  service  des  malades  et  dé¬ 
sinfecté  lui-même  plusieurs  fois  par  jour. 

5.  Les  vêtements,  le  linge,  les  serviettes,  draps  de  lit,  couver¬ 
tures,  etc.,  ayant  servi  aux  malades,  doivent  toujours,  avant  de 
sortir  du  local  isolé,  être  plongés  dans  l’eau  maintenue  bouillante 
pendant  une  demi-heure,  ou  dans  une  solution  désinfectante  pen¬ 
dant  quatre  heures.  Les  vêtements  et  le  linge  dos  infirmiers  sont 
soumis  au  même  traitement  avant  d’être  lavés.  Les  objets  infectés 
ou  suspects,  de  pou  de  valeur,  sont  immédiatement  jetés  à  la  mer. 

6.  Les  cadavres  sont  immédiatement  jetés  à  la  mer,  ainsi  que  les 
objets  de  literie  à  l’usage  du  malade  au  moment  de  son  décès. 

7.  Les  poussières  recueillies  dans  le  balayage  des  infirmeries 
sont  humectées  à  l’aide  d’une  solution  désinfectante  et  immédiate¬ 
ment  jetées  à  la  mer  avec  les  précautions  d’usage  à  l’égard  de  la 
direction  du  vent.  Les  taches  ou  souilllures  sur  les  planchers  sont 
lavées  à  l’aido  d’un  faubert  imbibé  d’une  solution  désinfectante. 
Après  le  lavage,  le  faubert  est  plongé  dans  un  seau  contenant  une 
quantité  suffisante  du  liquide  désinfectant,  puis  lavé  et  essoré. 

8.  Les  cabines  ayant  été  occupées  par  des  malades  atteints 
d’ùne  affection  pestilentielle  sont  immédiatement  nettoyées  à  fond, 
le  parquet  gratté  et  lavé  à  la  potasse,  les  cloisons  lessivées  à  la 
potasse,  puis  lavées  avec  une  solution  forte  de  chlorure  de  chaux  ; 
ces  pièces  sont  ensuite  soumises  à  nue  fumigation  sulfureuse  pen¬ 
dant  24  heures:.  Les  locaux  ainsi  fumigés  restent  ensuite  largement 
ouverts  et  no  reçoivent  aucun  autre  passager  en  santé  pendant 
toute  la  traversée. 

9.  Toutes  ces  opérations  de  désinfection  sont  relatées  avec  dé¬ 
tail  à  la  date  de  leur  exécution  sur  le  registre  spécial  du  médecin 
embarqué.  Le  capitaine  et  le  médecin  certifient  la  sincérité  des 
déclarations  inscrites  sur  le  registre  par  leur  signature,  aussi  sou¬ 
vent  qu’il  y  aura  d’opérations. 

Instruction. 

1.  Si  une  affection  pestilentielle  apparaît  à  bord  d’un  navire  on 
cours  de  traversée,  il  est  absolument  nécessaire,  pour  empêcher 
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la  propagation  de  la  maladie  parmi  le.  personnel  et, son  importa¬ 
tion  dails  les:ports  d'escale,  et  de  destination  :  1“  d’isoler  les  ma¬ 
lades  ;  ,2“  de  désinfecter  immédiatement  les  déjections  des  malades  ; 
de  détimire  ou  de  désinfecter  tous  les  objets  qui  ont  été  en  contact 
avec  eux'  pendant  la  durée  de  l’affection  ;  de  purifier  les  infirme¬ 
ries  ou  cabines  dans  lesquelles  ils  ont  séjourné  ;  d’assainir  les  par¬ 
ties  suspectes  du  navire. 

2.  L’infirmerie  du  bord  qui  reçoit  les  malades  ordinaires  n’est 
pas  un  lieu  d’isolement. 

3.  Le  local  destiné  à  l’isolement  des  malades  doit  présenter  les 
meilleures  conditions  de  lumière  çt  d’a'ération.  Il  est  entretenu  dans 
un  état  paiTait  de  propreté. 

4.  Les  infirmiers  placés  près  des  malades  doivent^  pendant  leur 
service,  se  recouvrir  de  vareuses  de  toile  qu’ils  quittent  à  la  fin 
de  leur  quart  ;  ils  protégeront  ainsi  leurs  vêtements  de  drap,  qui, 
souillés,  pouiTâient  servir  de  véhicule  aux  germes  contagieux.  Ils 
doivent  seuls,  avec  le  médecin  et  le  capitaine,  pénétrer  près  du 
malade. 

b.  Ils  s’astreignent  aux  règles  suivantes  :  ne  prendre  aucune 
boisson  ni  aucune  nourriture  dans  la  cabine  du  malade;  se  laver 
les  mains  fréquemment  et  avant  le  repas  avec  du  savon  et  une 
solution  désinfectante  ;  se  rincer  la  bouche  de  temps  en  temps  et 
avant  de  manger  avec  une  solution  désinfeclante.  Les  vêtements 
souillés  par  les  déjections  provenant  du  malade  sont  immédiale- 
rnent  désinfectés. 

6.  'Dans  le  cas  d’une  épidémie  de  fièvre  jaune  à  bord,  on  re¬ 
cherche  s’il  se  trouve  parmi  l’équipage  des  hommes  qui  aient  été 
précédemment  atteints  de  cette  affection,  et  on  les  prend  de  préfé¬ 
rence  pour  infirmiers. 

1.  Les  deux  dfSsinfectants  principalement  recommandés  sont  : 
le  sulfate  de  cuivre,  le  chlorure  do  chaux.  On  fera  usage  de  deux 
solutions  :  l’une  forte*:  sulfate  de  cuivre  ou  chlorure  de  chaux  à 
b  O/O,  c’est-à-dire  bO  grammes  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  chlorure 
de  chaux  dans  un  litre  d’eau  ;  l’autre  faible  :  sulfate  de  cuivre  ou 
chlorure  de  chaux  à  2  0/0,  c’est-à-diré  20  grammes  de  sulfate  de 
cuivre  ou  do  chlorure  de  chaux  dans  un  litre  d’eau. 

Enfin,  la  solution  faible  d’acide  chlorhydrique  à  4  0/00  est  recom¬ 
mandée  pour  un  usage  spécial  (rinçage  de  la  boiiphe). 

Lavage  de  la  figure  et  des  mains.  —  Pour  le  lavage  do  la  figure 
et  des  mains,  se  servir  de  la  solution  faible  de  chlorui-e  de  chaux 
à  2  0/0. 

Rinçage  de  la  bouche.  —  Pour  se  rincer  la  bouche,  employer 
une  solution  d’acide  chlorhydrique  à  4  0/00  (4  grammes  d’acide 
chlorhydrique  pour  un  litre  d’eau). 
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Déjections.  —  Toutes  les  déjections  des  malades  (matières  de 
vomissements,  matières  fécales)  sont  immédiatement  désinfectées 
avec  l’une  ou  l’autre  des  solutions  fortes,  c’est-à-dire  avec  une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  chlorure  de  chaux  à  5  0/0. 

Un  verre  de  Tune  ou  de  l’autre  de  ces  solutions  doit  être  versé 
préalablement  dans  le  vase  destiné  à  recevoir  les  déjections.  Ces 
déjections  sont  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets,  qui  sont 
également  désinfectés  deux  fois  par  jour  avec  l'une  ou  l’autre  des 
solutions  fortes. 

Cabinets  d' aisances.  —  tes  cabinets  d’aisances  sont  lavés  deux 
fois  par  jour  avec  une  solution  forte  désinfectante  :  sulfate  de 
cuivre  ou  chlorure  de  chaux  à  6  0/0. 

Linges  de  corps.  —  Les  linges  de  corps  souillés  sont  trempés 
immédiatement  dans  Teau  maintenue  bouillante  pendant  une  demi- 
heure,  ou  restent  pendant  quatre  heures  dans  une  des  deux  solu¬ 
tions  fortes  (sulfate  de  cuivre  ou  chlorure  de  chaux  à  5  0/0).  Ce 
n’est  qu’après  qu’ils  sont  soumis  à  la  lessive.  Les  autres  linges 
non  souillés  sont  plongés  dans  une  solution  désinfectante  faible 
(sulfate  de  cuivre  ou  chlorure  do  chaux  à  2  0/0). 

Habits.  —  Ils  sont  placés  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la 
vapeur  pendant  une  heure  ou  bien  placés  dans  l’eau  maintenue 
bouillante  pendant  une  demi-heure.  Si  ces  deux  procédés  ne 
peuvent  être  employés,  ils  sont  désinfectés  par  l’acide  sulfureux 
do  la  façon  qui  est  indiquée  plus  bas.  Les  habits  récemment  souil¬ 
lés  par  les  déjections  des  cholériques  sont  plongés  pendant  quatre 
heures  dans  l’une  ou  l’autre  des  deux  solutions  fortes. 

Planchers,  tapis,  meubles.  —  Les  taches  ou  souillures  sm’  les 
planchers,  les  tapis,  les  meubles,  etc.,  sont  immédiatement  lavées 
avec  l’une  des  deux  solutions  fortes. 

Matelas,  literie,  couvertures.  —  Ils  sont  placés  dans  une  étuve 
à  désinfection  par  la  vapeur  ou,  à  son  défaut,  soumis  à  la  désin¬ 
fection  par  l’acide  sulfureux. 

8.  S’il  n’y  a  pas  à  bord  d’étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  qui 
permette  de  purifier  les  matelas,  ils  sont  jetés  à  la  mer  en  cas  de 
guérison  comme  en  cas  de  décès  des  malades. 

9.  Les  logements  voisins  ont  dû  être  préalablement  évacués  ; 
toutefois,  si  le  malade  habitait  avec  plusieurs  autres  personnages, 
passagers  ou  gens  d’équipage,  un  poste  commun,  ce  poste  est 
temporairement  évacué,  puis  désinfecté,  et  les  vêtements  et  le  linge 
de  corps  du  groupe  qu’il  occupait  sont  rigoureusement  désin¬ 
fectés. 
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10;  Pour  exécuter  la  fumigation  par  la  combustion  du  soufre,  on 
procède  de  la  maniéré  suivante  :  on  ferme  les  sabords  ou  hublots 
du  local  à  désinfecter  ;  pn  colle  quelques  bandes  de  papier  sur  les 
fissures  ou  joints  qui  pourraient  laisser  échapper  les  vapeurs  sul¬ 
fureuses;  on  asperge  largement  le  plSnchér  d'eau  ;  du  soufre  con¬ 
cassé  en  très  petits  morceaux  est  placé  dans  des  vases  en  terré  où 
en  fer  peu  profonds,  largement  ouverts  et  d’une  contenance  d’en¬ 
viron  un  litre.  Les  vases  en  fer  doivent  être  d’une  seule  pièce  ou 
rivés  sans  soudures.  Pour  éviter  le  danger  d’incendie  dans  le  cas 
où  les  vases  contenant  le  soufre  viendraient  à  se  renverser  ou  à  se 
fondre  sous  l’action  de  là  chaleür,  on  place  ces  récipients  au 
centre  de  bassins  en  fer  on ,  de  baquets  contenant  une  couche  de 
6  à  6  centimètres  d’eau.  Pour  enflammer  le  soufre,  on  l’arrose 
d’un  peu.  d’alcool  on  on  Ip  recouvre  d’pn  peu  de  colon  largepaent 
imbibé  de  ce  liquide,  auquel  on  met  le  feu.  Le  soufre  étant  en¬ 
flammé,  on  ferme  la  porte  de  là  pièce  et  l’on  colle  des  bandes  de 
papier  sur  les  joints.  ,  La  quantité  de  soufre  à  brûler  pour  obtenir 
une  fumigation  efficace  est  de  30  grammes  pour  chaque  mètre 
cube  de  l’espace  à  désinfecter.  Si  la  pièce  est  d’une  grande  di¬ 
mension,  on  dispose  plusieurs  récipients  qui  reçoivent  chacun  une 
partie  du  soufre  à  brûler. 

ll...Daps  le  cas  où,  malgré  les  instructions  récemment  adressées 
aux, consuls  français  par  le  ndnistre  de  la  marine  et  malgré  l’ins¬ 
pection  passée  par  le  médecin  du  navire  au  moment  de  l’embar¬ 
quement  dés  passagers  dans  une  escale,  il  aurait  été  introduit  à 
bord  des  hardes  ou  du  linge  dans  un  état  suspect,  ces  objets  sont 
purifiés  sans  délai  en  cours  de  voyage,  sans  attendre  l’arrivée  au 
port  de  destination. 

IS.  Ce  qu’il  importe  surtout  de  surveiller  et  de  soumettre  à  la 
purification  immédiate,  ce  sont  les  hardes  et  le  linge  contenus 
dans  les  malles  des  passagers  relevant  de  maladie,  dans  les  malles 
des  passagers  de  3®  classe,  dans  les  coft’res  et  sacs  divers  des  ma¬ 
rins  et  soldats  rapatriés. 

13.  La  désinfection,  régulièrement  et  énergiquement  appliquée 
avec  toutes  les  précautions  qui  ont  été  exposées,  donne  une  ga¬ 
rantie  sérieuse  à  la  santé  publique  et  rend  le  plus  souvent  la  qua¬ 
rantaine  inutile  à  l’arrivée  au  port  de  destination.  Il  e^t  donc  de 
l’intérêt  des  grandes  compagnies  de  navigation,  et  des  armateurs 
en  général,  d’exiger  des  capitaines  et  des  médecins  la  stricte  exé¬ 
cution  de  ces  mesures  à  bord  de  leurs  navires. 

Avec  la  régularité  et  la  vigueur  de  l’action  à  bord  pendant  le 
cours  du  voyage  et  la  sincérité  des  déclarations  à  l’arrivée,  la  rir- 
gueur  et  la  durée  des  mesures  de  quarantaine  aux  ports  de  desti¬ 
nation  seront  considérablement  atténuées.  (Décret duii  février  1876, 
.art,  87-33.)  , 

REV.  D’HYG.  vin.  —  SI 
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3°  MESURES  A  l’arrivée. 

Les  mesures  sanitaires  à  l’arrivée  sont  déterminées  par  le  titre  VI 
du  règlement  général  de  police  sanitaire  maritime  et  par  les  rè¬ 
glements  spéciaux  concernant  le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la 
peste. 


A.  Navires  suspects. 

Règlement. 

La  libre  pratique  n’est  accordée  qu’après  une  inspection  sani¬ 
taire  faite  de  jour  et  par  un  médecin,  prolongée  aussi  longtemps 
qu’il  le  juge  nécessaire,  visite  médicale  qui  établit  qu’il  n’y  a  à  bord 
ni  malade,  ni  suspect,  de  peste,  de  fièvre  jaune  et  de  choléra,  et 
que  les  mesures  d’assainissement  et  de  désinfection  ont  été  exécu¬ 
tées  d’une  façon  rigoureuse  au  moment  du  départ  et  pendant  la 
traversée. 

1.  Passagers.  —  L’observation  sera  déterminée  par  le  règle¬ 
ment  de  police  sanitaire  maritime  ;  toutefois,  elle  pourra  être  di¬ 
minuée,  supprimée  même,  si  le  navire  présente  des  conditions  de 
garantie  particulières  (présence  à  bord  d’un  médecin  nommé  par 
l’administration  sanitaire,  existence  sur  le  navire  d’une  étuve  à 
désinfection  par  la  vapeur,  mesures  d’assainissement  et  de  désin¬ 
fection  au  moment  du  départ  et  pendant  la  traversée),  et  s’il  n’y  a 
bord  aucun  individu  atteint  ni  suspect  de  maladie  pestilentielle 
exotique. 

2.  S’il  en  est  autrement,  l’observation  se  fera  à  bord  ou  mieux 
dans  un  lazaret,  et  on  agira  à  l’égard  des  passagers  comme  il  sera 
dit  plus  lard  lorsqu’il  sera  traité  de  l’isolement  des  passagers  en 
cas  de  navires  infectés. 

3.  Navires.  —  Au  retour  d’un  voyage  pendant  lequel  le  navire 
a  fréquenté  des  ports  contaminés,  même  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  de 
cas  d’affection  pestilentielle  à  bord  pendant  la  traversée,  des  me¬ 
sures  d’assainissement  et  de  désinfection  doivent  être  prises  à 
l’égard  des  logements  des  passagers,  de  l’équipage  et  des  cales 
(lavage  des  logements  avec  solution  de  chlorure  do  cliaux  ou  de 
chlorure  de  zinc,  désinfection  des  lieux  d’aisances  avec  le  sulfate 
de  cuivre,  le  chlorure  de  chaux,  etc.).  L’exécution  de  ces  pres¬ 
criptions  est  du  reste  un  bon  moyen  de  préservation  pour  le  voyage 

4.  Dès  qu’une  cale  est  vide,  les  fonds  et  les  anguillers  sont  lar¬ 
gement  lavés  avec  de  l’eau  de  mer  lancée  par  une  pompe  fou¬ 
lante.  Les  parois  sont  lavées  avec  une  solution  de  chlorure  de  zinc 
suivant. 

5.  Si  la  cale  a  contenu  des  matières  animales  ou  végétales  ayant 
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subi  un  commencement  de  fermentation  ou  de  décomposition,  les 
lavages  indiqués  à  l’article  précédent  sont  insuffisants;  il  faut 
alors  procéder  à  une  fumigation  sulfureuse  avec  les  précautions 
déjà  indiquées  de  fermeture  hermétique  pendant  24  heures,  et 
ensuite  d'aération  à  l’aide  de  manches  à  vent  ou  de  ventilateurs. 


B.  Navires  infectés. 

Règlement. 

Malades.  —  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués 
dans  un  lazaret  et  isolés  ;  leurs  déjections  sont  reçues  dans  des 
vases,  dans  lesquels  on  a  préalablement  placé  une  solution  désin¬ 
fectante.  Ces  déjections  ainsi  désinfectées  sont  jetées  dans  des 
fosses  d’aisances  qui  sont  elles-mêmes  rigoureusement  désinfec¬ 
tées.  Les  linges  souillés  sont  plongés  dans  l’eau  maintenue  bouil¬ 
lante  ou  dans  une  solution  désinfectante;  les  vêtements  sont  placés 
dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  ou,  à  défaut  d’étuve, 
dans  un  espace  clos  dans  lequel  on  dégagera  do  l’acide  sulfureux. 
Les  cadavres  sont  enterrés  dans  un  bref  délai. 

2.  Passagers  non  malades  et  équipage.  —  Les  passagers  non 
malades  sont  débarqués  immédiatement  au  lazaret.  Us  sont  divisés 
par  groupes  peu  nombreux,  de  façon  à  ce  que,  si  des  accidents  se 
montraient  dans  un  groupe,  la  durée  de  l’isolement  ne  fût  pas  aug¬ 
mentée  pour  tous  les  passagers.  Le  linge  sale  des  passagers  est 
lavé  le  jour  même,  après  avoir  été  plongé  dans  l’eau  maintenue 
bouillante  ou  dans  une  solution  désinfectante.  Au  moment  de  l’ar¬ 
rivée  et  avant  la  libre  pratique,  les  vêtements  sont  placés  dans  une 
étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  ou,  à  défaut  d’étuve,  dans  un 
endroit  clos,  dans  lequel  on  dégage  de  l’acide  sulfureux.  Des  bains 
ou  des  douches  sont  donnés  aux  passagers  ;  chacun  d’eux  doit 
prendre  au  moins  un  bain  pendant  la  durée  de  l’isolement;  il 
reçoit  à  la  sortie  du  bain  du  linge  propre  ;  son  linge  sale  est  immé¬ 
diatement  lavé  et  passé  à  l’eau  bouillante. 

3.  Navires.  —  Les  parois  et  les  parquets  des  cabines  dans  les¬ 
quelles  ont  été  placés  les  malades  sont  grattés,  brossés  et  lavés  au 
moyen  d’une  solution  désinfectante.  Les  cabines  sont  ensuite  sou¬ 
mises  à  une  fumigation  sulfureuse  pendant  24  heures,  puis  large¬ 
ment  aérées  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit.  Le  navire  est  en¬ 
tièrement  repeint  au  lait  de  chaux  ;  les  marchandises  et  objets 
susceptibles  sont  passés  à  l’étuve  ;  les  peaux,  si  le  chargement  en 
comporte,  sont  exposées  aux  vapeurs  nitreuses.  Toutes  les  opéra¬ 
tions  de  désinfection  du  navire  sont  laites  en  présence  et  sous  la 
responsabilité  du  Directeur  de  la  santé. 
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DE  LA.  FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  L’ÉTAT  SPORADIQUE», 

.  '  SON  IMPORTANCE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  L’HTGIÈNE  ET  DE  L’ÉTIOLOGIE 

Par  M.  le  D'  J.  ARNOULD, 

Professeur  d’hypène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille, 
Directeur  du  service  de  santé  du  premier  corps  d’armée. 

Quand  la  fièvre  typhoïde  ne  fournit,  dans  une  localité,  qu’un 
petit  nombre  de  cas  successifs,  tel  qu’il  n’y  en  ait  qu’un  à  la  fois 
on  tout  au  plus  deux  ou  trois,  et  que  ces  poussées  isolées  sont 
séparées  par  quelque  intervalle  de  temps,  de  sorte  que  les  cas 
évoluent  sans  se  rencontrer  ou  ne  se  touchent  que  parles  dates 
extrêmes  de  leur  évolution,  on  dit  que  la  maladie  est  spora- 
diqiie.  L’existence  de  ces  cas  contribue  plus  encore  que  les 
épidémies,  qui  peuvent  apparaître  une  fois  par  an  ou  moins 
souvent,  à  faire  déclarer  que  la  fièvre  typhoïde  est  endémique 
dans  la  localité. 

Les  statistiques  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  typhoïdes, 
dont  les  chiffres  correspondent  si  exactement  au  degré  d’assai¬ 
nissement  auquel  sont  parvenues  les  agglomérations  humaines, 
ne  distinguent  pas  les  épidémies  des  cas  sporadiques.  11  ne  faut 
pas  les  en  blâmer;  il  leur  serait  difficile  de  faire  autrement. 
Mais  je  crois,  à  de  certains  indices,  qu’il  y  a  là  une  analyse  à 
introduire,  laquelle  ne  manque  ni  d’intérêt,  ni  d’utilité.  Cette 
analyse,  les  circonstances  me  l’ont  pour  ainsi  dire  imposée,  et 
cesontles  réflexions  qui  en  découlent  que  j’ai  l’intention  d’énon¬ 
cer  ici. 

I.  —  Depuis  l’épidémie  de  Cohdé,  au  commencement  de 
1884,  relatée  par  M.  Catrin  s,  et  qui  donna  25  entrées  à  l’hô- 

1.  Communication  faite  an  Congrès  de  l’Association  pour  l'avance¬ 
ment  des  sciences  à  Nancy,  le  13  août  1886,  (Voir  page  790.) 

2.  Catrik  (L.),  Relation  d’une  épidémie  d’affections  typhiques.  Ty-- 
phus  et  fièvre  typhoïde.  {Archives  de  médecine  militaire,  t.  VII,  p.  424, 
juin  1886.) 
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pital  et  4  décès,  jusqu’à  celle  qui  a  régné  à  Saint-Omer  en  juin- 
juillét  1886,  et  a  fourni  19  typhoïsants  avec  1  décès,  les  garni¬ 
sons  de  la  1”  région  de  corps  d’armée  n’ont  présenté  aucun  ac¬ 
cident,  aucune  situation  pathologique  qui  ait  paru  à  qui  que  ce 
fdt  légitimer  le  mot  épiÂMie  typhoïde.  En  fait,  en  dehors  des 
deux  époques  précitées,  ce  mot  n’a  pas  . été  prononcé. 

Cependant,,  les  statistiques  de  1884  et  de  1885  pour  le 
1"  corps  d’armée  (Nord  et  Pas-de-Calais) 'donnent  les  résultats 
suivants: 

Fièvre  typKiode  et  continue. 

18»  1885  ' 


Entrées  aux  hôpitaux .  139  94 

Décès .  10  13 


Je, réunis  la  fièvre  continue  à  la  fièvre  typhoïde.  D’après  les 
chiffres  des  médecins,  il  y  a  eu,  en  1885,  57  fièvres  typhoïdes 
avec  11  décès,  37  fièvres  continues  avec  2  décès.  Cela  auto¬ 
rise  sans  doute  la  fusion  des  deux  espèces.  De  sorte  que, 
dans  cette  année  1885,  indemne  de  toute  épidémie  typhoïde, 
nous  avons  néanmoins  13  décès  typhoïdes  pour  21,414  hommes 
présents;  ce  qui  représente  60  'pour  100,000  vivants,  c’est-à- 
direunemortalité  typhoïde  qui  passerait  pour  une  forte  moyenne 
dans  les  villes. 

Quand  on  arrive  à  100  décès  pour  100,000  habitants  à  Paris, 
on  trouve  la  proportion  énorme,  etl’on  a  raison.  Berlin,  Bruxelles, 
n’ont  guère  plus  de  30,  et  Londres  a  moins  encore  de  décès  ty¬ 
phoïdes  pour  100,000  habitants.  Certes,  il  ne  faut  pas  négliger 
ce  fait  capital  que  les  soldats  sont  précisément  dans  l’âge  pré¬ 
féré  de  la  fièvre  typhoïde.  Mais  les  chiffres  bruts  n’en  subsistent 
pas  moins  et  méritent  de  fixer  l’attention. 

Si  l’on  rapporte  les  décès  au  chiffre  des  malades,  on  voit 
que  la  léthalité  typhoïde,  dans  l’année  ,1885,  a  été  en¬ 
viron  d’un  décès  sur  7  malades  (13.  8  0/0).  C’est"  la  léthalité 
moyenne.  Mais  en  envisageant  les  localités  isolément,  on 
s’aperçoit  que  la  proportion  des  morts  a  été  d’autant  moins 
élevée  que  les  garnisons  ont  eu  plus  de  malades.  Ainsi,  Lille  a 
eu  10  malades  et  pas  de  décès;  Valenciennes,  10  malades, 
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1  décès.  C’est  donc  que  les  autres  places,  moins  frappées  cha¬ 
cune  en  particulier,  au  point  de  vue  de  la  morbidité  typhoïde, 
ont  subi  dans  leur  ensemble  une  mortalité  plus  forte  ;  12  décès 
pour  74  malades  =  1  décès  sur  6. 

Nous  avons  pu,  au  commencement  de  cette  année  1886,  re¬ 
cueillir  un  exemple  frappant  de  cette  gravité  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  dans  les  séries  peu  nombreuses  de  cas  que  l’on  a  l’ha¬ 
bitude  d’appeler  sporadiçwes.  A  Lille,  du  25  janvier  au  23  fé¬ 
vrier,  il  est  entré  3  typhoïsants  à  l’hôpital;  la  série  s’est  bornée 
à  ce  chiffre  jusqu’à  ce  jour  (15  août  1886).  Or,  ces  3  typhoï¬ 
sants  ont  fourni  2  décès. 

‘  Quelques  garnisons  n’ont  eu  qu’un  seul  cas  dans  un  semes¬ 
tre;  ce  cas  s’est  terminé  par  la  mort. 

Cette  gravité  des  petites  séries  contraste  avec  la  bénignité  re¬ 
lative  des  épidémies  proprement  dites.  L’épidémie  du  camp  du 
Pas-des-Lanciers  (1885)  a  donné  122  décès  sur  1,500  typhoï¬ 
sants;  ce  n’est  que  1  sur  12,3  ou  7.8  0/0  (Duchemin).  Celle  de 
la  caserne  de  la  Marine,  à  Copenhague,  en  février  1885,  n’a 
pas  fourni  un  seul  décès  sur  29  cas  (Tryde).  La  grande  épidé¬ 
mie  de  Zurich  en  1884,  sur  1,625  malades,  a  entraîné  148  dé¬ 
cès,  9.11  0/0,  ou  1  décès  sur  H  cas.  En  ce  moment,  nous  ve¬ 
nons  d’observer  une  épidémie  sur  la  garnison  de  Saint-Omer, 
qui  n’a  causé  que  1  décès  pour  19  malades. 

IL  —  Le  terme  sporadique  signifie  épars,  clairsemé.  Il  est 
certain  que,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l’emploient,  il  signifie 
également  l’absence  de  lien  entre  les  cas.  Or,  à  suivre  d’un  peu 
près  la  pathologie  d’une  ville,  d’une  garnison,  on  reconnaît  ai¬ 
sément  que  les  cas  dits  sporadiques  de  fièvre  'typhoïde  sont 
bien  moins  isolés  qu’on  ne  le  croit  généralement  et  que  ne  le 
comporte  le  sens  attribué  d’ordinaire  à  ce  qualificatif. 

Valenciennes  était  naguère  très  éprouvée  par  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  population  civile  (A.  Manouvriez)  aussi  bien  que  la 
garnison.  Des  améliorations  sérieuses  ont  été  apportées  dans 
l’hygiène  de  la  ville  depuis  quelques  années  ;  on  y  a  spécialement 
établi  une  distribution  d’eau  irréprochable.  La  fièvre  typhoïde 
semble  y  avoir  perdu,  pour  le  moment,  ses  habitudes  de  bour- 
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rasques  épidémiques,  et,  pour  ce  qui  concerne  l’armée,  jamais 
les  médecins  militaires  qui  rendent  compte  des  quelques  cas 
successivement  traités  à  l’hôpital  au  cours  de  l’année  ne  pro¬ 
noncent  d’autre  mot  que  celui  de  «  cas  sporadiques  ».  Analy¬ 
sons,  cependant. 

Du  18  septembre  1885  à  la  fin  de  décembre,  sept  typhoïsants 
ont  été  admis  à  l’hôpital  militaire  de  Valenciennes.  Les  deux 
premiers,  entrés  l’un  et  l’autre  le  18  septembre,  semblent  bien 
n’avoir  rien  eu  de  commun  entre  eux  et  même  n’avoir  pu  être 
très  influencés  par  les  conditions  typhogènes  propres  à  la  ville. 
L’un  était  un  artilleur  appartenant  è  la  garnison  de  la  Fère, 
devenu  malade  pendant  la  durée  d’une  permission  qu’il  passait 
à  Valenciennes  ;  le  second,  un  soldat  du  127*  régiment  d’in¬ 
fanterie,  qui  était  parti  pour  tes  grandes  manœuvres,  quinze 
jours  auparavant.  Je  n’essaye  pas  de  rechercher  si  l’artilleur  n’a 
pas  trouvé  à  Valenciennes  son  germe  typhoïde,  ni  si  le  fantassin 
ne  l’en  avait  pas  emporté  avec  lui  aux  manœuvres,  ce  qui,  as¬ 
surément,  pourrait  se  soutenir.  Mais  voici  des  cas  entre  lesquels 
il  serait  difficile  de  ne  pas  reconnaître  quelque  lien. 

Le  3  octobre  1885,  il  entre  un  cavalier  du  8®  dragons; 

Le  13  du  même  mois,  un  homme  du  127®  d’infanterie  ; 

Le  21  du  même  mois,  un  deuxième  soldat  du  127®  d’infanterie; 

Le  25  novembre,  un  infirmier  de  l’hôpital  est  pris  de  la  fièvre 
typhoïde  ; 

Le  20  décembre,  .un  des  enfants  du  concierge  de  l’hôpital 
succombe  à  la  môme  maladie.  Je  néglige  le  cas  d’un  artilleur 
du  bataillon  de  forteresse  qui,  arrivé  malade  au  moment  de  l’in¬ 
corporation,  entra  à  l’hôpital  le  25  décembre  et  mourut.  Il  n’y 
eut  plus  de  fièvre  typhoïde  dans  la  garnison  jusqu’au  22  mars 
1886. 

Ces  trois  entrées  du  mois  d’octobre,  à  des  dates  si  rappro¬ 
chées,  sont-elles  un  hasard?  Ce  n’est  pas  impossible;  je  suis, 
toutefois,  très  porté  à  oroire  qu’elles  correspondent  plutôt  à 
quelqu’une  de  ces  circonstances  générales,  météorologiques, 
qui  donnent  une  activité  particulière,  à  certains  moments  de 
l’année,  aux  germes  typhogènes  entretenus  par  le  sol  putride 
des  villes. 
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Dans.tous  les  cas,  je  n’àdmets  pas  que  ce  soit  par  hasard 
que  l’infirtnier  du  ^  novembre  ait  été  atteint  dans  la  salie  des 
typhoïsants,  aü  service  desquels  il  était  précisément  affecté.  Et 
je  serais  encore  fort  étonné  que  ce  fût  par  hasard  que  l’enfant 
du  concierge  ait  été  pris,  à  la  porte  de  l’hôpital,  dans  un  loge¬ 
ment  où  passent  et  stationnent  les  infirmiers  employés  dans  les 
salles. 

En  4886,  jusqu’aujourd’hui  (18  août),  le  mouvement  de  la 
fièvre  typhoïde  dans  la  garnison  de  Valenciennes  a  été  le  sui¬ 
vant  : 

(  le  32,  1  cas  )  aa  121>  d’iafanterie.  De  la 

En  mars.  .  I  le  38,  1  cas  >  même  caserne,  mais  pas 

(  le  30,  1  cas  )  de  la  même  chambre. 

(  le  36  mai,  1  cas  ')  au  137*  d’infanterie.  Même 
Mai-juin  .  .|  le  1'"' juin,  1  cas  [  caserne;  chambres  dif- 

(  le  3  juin,  1  cas  )  férentes . 

Ce  groupement  n’indique  assurément  pas  la  filiation  des 
cas  les  uns  des  autres;  mais  il  me  semble  signifier  assez  claire¬ 
ment  l’existence  d’une  exacerbation  locale,  momentanée,  des 
conditions  typhogènes,  qui,  d’ailleurs,  peuvent  être  personnelles 
et  dépendre  des  soldats  eux-mêmes,  ou  extrinsèques  et  se  ratta¬ 
cher  aux  milieux  (lë  sol  surtout)  dans  lesquels  se  conserve  et 
p^ut-être  fructifie  le  germe  spécifique.  En  d’autres  termes,  il  y 
a  eu  en  mars  une  petite  épidémie  typhoïde  sur  la  garnison  de 
Valenciennes  et  une  autre  en  mai-juin,  séparées  par  un  inter¬ 
valle  d’environ  deux  mois,  de  même  que  deux  mois  se  sont 
déjà  écoulés  depuis  la  fin  de  la  dernière. 

Nous  disons  épidémie,  parce  que  ce  n’est  pas  uniquement 
le  nombre  et  le  rapprochement  des  cas  qui  font  l’épidémie,  mais 
plutôt  l’existence  d’une  cause  générale,  et  même,  ainsi  que  l’on 
s’habitue  à  l’entendre  aujourd’hui,  l’intervention  dans  l’étiologie 
d’un  élément  spécifique.  On  n’a  jamais  guère  paidé  d’épidé¬ 
mies  de  fractures,  quoiqu’il  y  ait  un  grand  nombre  de  jambes 
et  de  bras  cassés  après  une  bataille.  Il  faut,  pour  qu’il  y  ait  épi¬ 
démie,  que  les  cas  se  tiennent  par  quelque  autre  chose  que  la 
simultanéité  fortuite. 

Nous  voulons,  en  somme,  établir  que,  dans  les  groupes  ré- 
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ceptifs,  un  cas  de  fièvre  typhoïde  se  présente  rarement  seul.  Il 
convient  d’en  multiplier  les  exemples. 

La  garnison  de  Maubeuge  n’avait  pas  eu  de  fièvre  typhoïde 
depuis  le  commencement  de  ISSS.  Le  8  décembre,  il  entra  à 
l’hôpital  un  typhoïsant  du  8“  régiment  de  cuirassiers.  D’autres 
cas  se  sont  ensuite  successivement  présentés,  ainsi  répartis  : 

Le  8  janvier  1886,  2  entrées  à  l’hdpilal,  dU'8°  cuirassiers; 

Le  18  —  1  entrée  —  —  _ 

Le  4  février,  1886  3  entrées  —  du  84’  régiment  d’in¬ 
fanterie; 

Le  13  —  1  entrée  —  du  8*  cuirassiers; 

Le  9  mars,  1  entrée  —  — 

Le  11  —  1  entrée  —  — 

Au  total,  10  cas  en  3  mois  et  quelques  jours.  Depuis  lors 
jusqu’aujourd’hui,  il  n’y  a  plus  rien.  Si  l’on  songe  que  ces 
10  cas,  assez  espacés  pour  qu’il  n’y  en  ait  pas  eu  plus  de  4 
dans  le  mois  le  plus  chargé,  ont  été  fournis  par  deux  corps  de 
troupes  distincts,  et  que  les  cuirassiers  sont  eux-mêmes  répartis 
en  deux  casernes,  l’une  tout  au  bas  de  la  ville,  l’autre  à  l’extré¬ 
mité  ôpposée,  on  comprend  que  les  médecins  affectés  à  ces 
troupes  aient  en  vain  cherché  un  foyer  et  n’aient  jamais  pensé 
être  en  présence  d’une  épidémie  typhoïde.  Il  est  acquis,  du 
reste,  que  les  deux  casernes  ont  fourni  des  cas  et  que  les  ma¬ 
lades  les  plus  rapprochés  au  point  de  vue  du  temps  habitaient 
des  chambres  différentes;  l’un  d’eux,  même,  sortait  de  prison. 

En  pratique,  il  serajt  difficile,  sinon  imprudent,  de  dire  à 
l’autorité  niilitaire,  en  pareil  cas  :  «  Nous  avons  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  sur  la  garnison  de. . .  »  Pour  ma  part,  bien 
qu’ayant  conscience  que  ces  avertissements  épars  méritent  la 
plus  sérieuse  attention  et  peuvent  être  gros  d’orage,  je  me  sens 
quelque  peu  embarrassé  vis-à-vis  des  mesures  prophylactiques 
à  prescrire.  Le  directeur  sanitaire  peut  toujours  éclairer  les 
médecins  sous  ses  ordres  sur  la  gravité  possible  de  ce  qui  est 
derrière  ces  menaces  peu  bruyantes,  leur  donner  quelques  con¬ 
seils  généraux,  pourvoir  à  quelques  détails.  Et  il  n’y  manque 
pas.  Mais,  en  vérité,  il  paraîtrait  un  peu  alarmiste  et  précau  - 
tionneux  à  l’excès,  s’il  demandait  l’application  de  ces  grands 
moyens  devant  lesquels  personne  ne  recule,  lorsqu’il  s’agit. 
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qu’on  me  permette  le  mot,  d’une  bonne  et  fi-anche  épidémie. 

De  telle  sorte  que  ces  coups  peu  serrés  se  répètent,  que  l’on 
ne  sait  par  où  ni  comment  attaquer  l'ennemi,  et  qu’en  fin  de 
compte  on  se  sent  vivre  pendant  quelques  semaines  ou  quelques 
mois  sous  l’épée  de  Damoclès.  Notons,  d’ailleurs,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  que  ces  cas  épars  sont  fort  gi’aves  et  qu’ils 
finissent  par  faire  un  total  appréciable  avec  une  regrettable  pro¬ 
portion  de  décès. 

Eh  bien  !  à  mon  avis,  les  10  cas  de  Maubeuge,  répartis  sur 
3  mois,  sont  véritablement  une  épidémie  et  trahissent  une  même 
et  unique  phase  d’activité  de  l’agent  typhogène,  déterminée  par 
des  conditions  locales,  météoriques  ou  telluriques,  ou  peut-être 
l’un  et  l’autre.  On  ne  saurait  ne  pas  être  frappé  des  deux  cas 
le  même  jour,  le  8  janvier,  des  trois  du  4  février.  A  eux  seuls, 
ils  attestent  l’existence  d’une  cause  générale  spécifique,  reliant 
spécifiquement  les  manifestations  individuelles.  11  est,  d’ailleurs, 
commun  que  les  épidémies  procèdent  par  bonds  successifs  et 
plus  ou  moins  rapprochés  ;  pendant  le  règne  de  la  plupart  d’entre 
elles,  on  voit  des  jours  excessivement  chargés  et  d’autres'  aux¬ 
quels  le  fléau  a  paru  sommeiller. 

A  Saint-Omer,  au  milieu  d’un  état  sanitaire  qui  avait  été 
excellent  depuis  le  commencement  de  l’année,  il  y  eut  4  cas  de 
fièvre  typhoïde,  fournis  par  le  8*  régiment  d’infanterie,  du  6 
au  9  juillet  1885.  Et  ce  fut  tout  pour  cette  année-là.  Il  est  clair 
que,  dans  les  rapports  officiels,  tout  le  monde  a  signalé  l’exis¬ 
tence  de  «  quelques  cas  sporadiques  »  dans  cette  garnison.  Je 
déclare  encore  qu’il  s’agit  là  d’une  épidémie  restreinte.  L’in¬ 
fluence  typhogène  des  milieux  était  réalisée;  la  météorologie  de 
l’époque  et  aussi  le  travail  un  peu  exagéré  qui  précède  habi¬ 
tuellement  les  inspections  générales  de  l’armée  ont  été  les  causes 
occasionnelles  qui  ont  révélé  cette  influence  à  l’extérieur.  L’an¬ 
née  suivante  (1886)  semble  bien  avoir  fait  la  preuve  que  les 
choses  étaient  ainsi  ;  du  5  juin  au  7  juiilet  de  cette  année,  il  y 
a  eu  19  cas  de  fièvre  typhoïde  à  l’hôpital  de  Saint-Omer,  venus 
en  proportions  presque  égales  de  chacun  des  corps  de  la  place, 
10  du  21‘  régiment  de  dragons,  9  du  8“  d’infanterie.  C’est-à-dire 
qu’à  la  même  époque  que  l’année  précédente,  sous  l’influence 
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des  mêmes  causes  banales,  les  germes  qui  avaient  révélé  leur 
existence  en  1885  ont  repris  leur  activité  en  1886.  Il  nous  a 
été  assuré  que  le  31°  dragons  avait  eu  de  la  fièvre  typhoïde  à 
Évreux,  avant  son  départ  de  cette  place  en  mars  dernier;  mais 
cette  circonstance  n’atteint  pas  le  régiment  dUnfenterie,  dont  la 
caserne  est  d’ailleurs  tout  à  fait  distincte  et  éloignée  de  celle 
des  dragons.  Au  fond,  il  est  à  croire  que  si  les  cavaliers,  partis 
d’Évreux  avec  quelques  germes  typhoïdes,  étaient  venus  s’éta¬ 
blir  sur  un  sol  absolument  indemne  et  dans  des  locaux  sans 
reproches,  ils  y  eussent  perdu  l’imprégnation  spécifique  plutôt 
que  d’en  entretenir  les  germes. 

La  garnison  d’Arras  a  eu  4  cas  de  fièvre  typhoïde  en  1886, 
répartis  comme  il  suit,  par  date  et  par  corps  : 

6  mars.  1  cas  au  33°  d'infanferie.  Caserne  d'Héronval. 

34  mars.  1  cas  au  3*  du  génie.  Caserne  de  l’Esplanade. 

28  mars.  1  cas  —  — 

7  avril,  1  cas  —  — 

Depuis  lors,  il  n’y  a  plus  rien.  Quand  on  dressera  la 
statistique  médicale  de  cette  garnison,  qui  est  de  plus  de 
3,000  hommes,  il  est  clair  que  ces  4  cas  de  fièvre  typhoïde  ne 
seront  pas  présentés  comme  une  épidémie.  Cependant,  ce  ne 
peut  être  le  hasard  qui  les  a  réunis  dans  l’espace  de  30  jours. 
A  cet  égard,  il  faut  même  remarquer  que  2  d’entre  eux  sont 
presque  simultanés.  . 

Lille  n’a  encore  ep  que  3  fièvres  typhoïdes  en  1886.  Elles 
ont  été  reçues  à  l’hôpital  le  25  et  le  30  janvier,  et  le  23  fé¬ 
vrier,  provenant  de  trois  casernes  et  de  trois  corps  différents. 
Ce  qui  semble  traduire,  à  cette  époque,  une  influence  commune 
régnant  très  largement,  sinon  intensivement,  sur  la  ville.  Tou¬ 
tefois,  l’un  des  3  malades  était  un  infirmier  employé  dans  les 
salles.  Je  n’affirmerais  pas  qu’il  n’y  a  pas  eu  là  un  fait  de  con¬ 
tagion.  Mais  ce  serait  tout  aussi  antipathique  à  la  sporadicité, 
qui  emporte  l’idée  de  l’absence  de  lien  entre  les  cas. 

Au  commencement  de  janvier  1886,  2  hommes  du  15°  régi¬ 
ment  d’artillerie  entrèrent  simultanément  à  l’hôpital  de  Douai, 
avec  la  fièvre  typhoïde.  L’un  et  l’autre  étaient  employés  à  la 
culture  des  jardins  du  corps,  dans  les  fossés  de  la  fortification. 
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Ces  artilleurs  avaient-ils 'été  influencés  par  quelque  émanation 
du  sol  qu’ils  remuaient?  S’était-il  introduit  quelques  germes 
typho'ïdes  dans  l’eau  des  fossés  de  la  fortification,  qui  servent 
assez  souvent  d’égouts  aux  villes  fortes?  Ou,  enfin,  à  la  faveur 
de  leur  emploi  et  d’une  certaine  liberté  d’allures,  les  jardiniers 
militaires  s’étaieut-ils  aventurés  dans  quelque  maison  bour¬ 
geoise,  infectée  de  fièvre  typho'ide?  On  n’a  pu  le  savoir;  mais 
chacun  est  frappé  de  la  communauté  d’occupations,  d’habitudes, 
de  ces  deux  hommes  qui  sont  atteints  aussi,  simultanément,  du 
même  mal.  Ces  deux  cas  ne  sont  point  sporadiques  l’un  par 
rapport  à  l’autre. 

Ce  qui  est  en  réalité  fort  rare,  c’est  un  cas  unique  dans  une 
garnison  pour  toute  une  année  ou  même  pour  une  période  de, 
quelques  mois.  Je  n’en  relève  que  4  de  ce  caractère,  pour 
1885-1886,  dans  toutes  nos  garnisons  du  1"  corps.  Encore 
est-il  à  peu  près  certain  que  2  d’entre  eux  ne  sont  pas  nés  sur 
place.  En  effet,  le  premier  est  celui  d’un  dragon,  arrivant 
d’Évreux  le  17  mars,  et  qui  entra  à  l’hôpital  d’Aire  le  13  avril 
suivant;  le  second  appartient  à  un  soldat  de  la  garnison 
d’Avesnes,  rentré  de  permission  quelques  jours  avant  de  se 
déclarer  malade. 

III.  —  L’habitude  de  regarder  comme  cas  sporadiques  ces 
petites  séries  qui  se  rattachent  de  si  près  à  l’épidémicité  fait  un 
peu  négliger  cet  élément,  pourtant  très  important,  de  l’état  en¬ 
démique  de  la  fièvre  typho'ide.  Vis-à-vis  des  administrations 
civiles  et  vis-à-vis  de  l’Académie  de  médecine,  qui  cherche  avec 
le  plus  grand  zèle  à  constituer  l’histoire  des  épidémies  dans 
notre  pays,  ces  faibles  groupes  de  faits  ne  comptent  à  peu  près 
pas  et  sont  perdus  pour  l’étiologie.  Peut-être  que  si  l’on  eût 
noté  plus  soigneusement  ces  symptômes  avant-coureurs,  on  eût 
été  moins  surpris  de  voir  une  franche  et  cruelle  épidémie  éclater 
tout  à  coup  dans  une  certaine  localité,  et  se  fût-on  mis  en  garde 
contre  la  tendance  moderne  qui  fait  attribuer  volontiers  ces 
grandes  explosions  à  quelque  cause  accidentelle,  aussi  extraor¬ 
dinaire  que  précise.  Telle  ville  est  envahie,  un  jour,  par  une 
épidémie  typhoïde  violente  ;  on  en  recherche  la  cause  et  l’on 
découvre  quelque  part  la  contamination,  ou  même  seulement  la 
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possibilité  d’une  contamination  de  l’eau  potable  par  des  ma¬ 
tières  fécales  provenant  de  typhoïsantsi  C’est  fort  sagace,  et 
nous  né  prétendrons  jamais  que  le  mélange  d’immondices  à 
l’eau  de  boisson  soit  chose  indifférente.  Mais  peut-être  que  déjà, 
dans  les  années  précédentes,  des  cas  sporadiques  par  petits 
groupes  accusaient,  dans  cette  ville,  la  souillure  des  milieux, 
favorable  à  la  conservation  et  à  l’éclosion  des. germes.  Comme, 
d’année  en  année,  dans  ces  conditions,  la  souillure  ne  feit  d’or¬ 
dinaire  que  s’accroître  et  les  germes  que  se  multiplier,  cela 
serait  à  la  rigueur  suffisant  pour  comprendre  que  le  groupe  de 
8  ou  6  cas  de  l’année  dernière  se  convertît  en  une  sévère  épi¬ 
démie  à  la  saison  suivante.  Il  serait  sage  de  tenir  compte  des 
signes  antérieurs  et  de  la  situation  complexe,  au  lieu  de  se  bor¬ 
ner  à  ne  considérer  qu’un  accident,  assez  isolé  dans  le  temps 
et  dans  l’espace,  dont  l’absence  n’a  pas  empêché  mille  autres 
épidémies  de  se  produire. 

En  fait,  lorsqu’on  note  soigneusement  tous  les  cas  de  fièvre 
typhoïde  d’une  région,  on  reconnaît  qu’il  n’y  a  guère  de  ville 
où  manque  la  gi’aine  de  ce  néfaste  produit  et  où  elle  ne  se  re¬ 
nouvelle  pas  à  intervalles  rapprochés.  Voici,  par  exemple,  le 
relevé  de  trois  années  pour  les  garnisons  des  villes  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  d’après  la  Statistique  médicale  de  l’armée  : 
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Il  résulte  assez  clairement  de  ce  tableau  qu’il  y  a  de  la  dèvre 
typhoïde  dans  toutes  les  garnisons,  dans  toutes  les  casernes  du 
1"  corps  d’armée,  sauf  à  Landrecies*,  une  bicoque  qui  en  a  eu 
aussi  autrefois.  On  y  entretient  et  l’on  y  rafraîchit  sans  cesse 
les  germes  typhogènes,  de  façon  qu’on  les  trouve  toujours  prêts 
à  faire  une  épidémie  si  une  raison  extérieure  vient  à  exaspérer 
l’infection  des  milieux  ou,  surtout,  si  quelque  circonstance 
multiplie  les  individus  réceptifs  et  affaiblit  les  économies  hu¬ 
maines.  Il  est  convenu  aujourd’hui  que  la  prophylaxie  se  ré¬ 
sume  essentiellement  en  cette  formule  :  affaiblir  les  organismes 
parasitaires  pathogènes  ;  fortifier  la  cellule  animale,  c’est-à-dire 
l’homme.  Il  est  non  moins  exact  de  dire  qu’on  prépare  les  épi¬ 
démies  dès  qu’on  fait  le  contraire. 

Quand  on  voit  cinq  ou  six  hommes  d’une  caserne  pris  de 
fièvre  typhoïde  dans  l’espace  de  trois  à  quatre  mois,  il  n’est 
guère  douteux  que  beaucoup  d’autres,  qui  ne  manifestent 
rien  au  dehors  ou  n’accusent  tout  au  plus  qu’un  peu  de  cour¬ 
bature  fébrile,  ont  aussi  respiré  ou  avalé  quelques-uns  de  ces 
germes  vis-à-vis  desquels  leurs  camarades  se  sont  montrés  plus 
susceptibles;  on  admettra  bien,  au  moins,  qu’il  s’introduit  de 
ces  germes  dans  des  effets  à  leur  usage,  dans  les  villosités  de 
leurs  vêtements.  La  semence  est  tombée  ;  seulement  le  terrain 
n’est  pas  prêt. 

Or,  on  dispose  toujours,  dans  l’armée,  d’un  moyen  de  réa¬ 
liser  très  largement  cette  préparation,  c’est-à-dire  de  rendre 
réceptifs  et  moins  résistants  un  grands  nombre  d’individus. 
C’est  le  surmenage.  Et  l’on  en  use  de  temps  à  autre,  incons¬ 
ciemment  à  l’ordinaire,  et  toujours,  bien  entendu,  sans  le  vou¬ 
loir.  Nous  avons  vu  comment  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
hantent  volontiers  les  approches  des  inspections  générales, 
époques  auxquelles  le  travail  est  poussé  vivement.  En  1881, 
cette  grosse  épidémie  d’Avesnes,  qui  compta  103  atteintes, 
éclata  pendant  que  les  troupes  faisaient  le  voyage  d’Avesnes  à 
Landrecies  et  inversement,  par-  un  mois  de  juin  très  ardent, 

1.  Le  secret  de  ce  privilège  pourrait  être  simplement  qu’il  n’y  a  que 
trois  lits  militaires  à  l’hospice  de  Laniirecies,  et  que,  d’habitude,  on 
n’y  mot  personne. 
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pour  les  exercices  de  tir  à  grande  distance  dans  la  forêt  de 
Mormal.  En  Tunisie,  deux  corps,  le  142“  de  ligne  et  le 
22*  bataillon  de  chasseurs  à  pied  importèrent  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  visible,  c’est-à-dire  qu’ils  en  avaient  des  cas  avérés  en 
partant  de  France  et  en  arrivant  sur  la  terre  d’Afrique.  Maia 
toute  l’armée  ne  fut  pas  en  contact  avec  ces  troupes  contami¬ 
nées.  Aussi  nos  camarades  de  l’expédition,  Czernicki,  Poncet, 
Torthe,  reconnaissent-ils  que  le  rôle  de  l’importation  n’a  été 
ni  majeur,  ni  capital  (Siredey,  Rapport  à  l'Académie  de  méde¬ 
cine  sur  les  épidémies  en  1884).  Est-ce  que  les  soldats  restés 
sans  rapports  avec  les  bataillons  malades  ont  fait  pour  leur 
compte  la  fièvre  typhoïde  de  toutes  pièces?  Non,  certes  ;  eux 
aussi  l’ont  importée,  mais  à  l’état  latent.  Cette  fois  encore,  les 
germes  ont  été  réveillés  de  leur  sommeil  par  le  surmenage, 
sous  forme  de  marches  au  soleil  d’Afrique  ou  par  des  pluies 
torrentielles,  de  privations  alimentaires,  de  repas  insuffisants, 
de  propreté  négligée  et  surtout  de  cet  état  moral  plus  ou  moins 
nostalgique,  qui  pèse  lourdement  sur  le  soldat  jeune,  éloigné 
de  la  terre  natale. 

Les  régiments  de  l’expédition,  pour  la  plupart,  venaient  des 
garnisons  de  France.  Donc,  leurs  hommes  avaient  séjourné 
sur  un  point  où  la  fièvre  typhoïde  s’était  montrée  depuis  peu, 
forte  ou  faible.  Donc,  beaucoup  d’entre  eux  étaient  porteurs 
de  germes  restés  sans  effet  jusque-là,  mais  qui  n’attendaient 
que  le  moment  où  l’économie  leur  donnerait  prise.  Il  y  eut,  en 
particulier,  des  fractions  de  troupes  empruntées  au  1"  corps 
d’armée  qui  prirent  part  à  l’expédition  ;  elles  participèrent 
sans  doute  aussi  à  l’épidémie  générale  de  Tunisie.  Si  quelqu’un 
se  mettait  en  peine  de  savoir  si  nos  troupes  du  Nord  ont  ren¬ 
contré  quelque  part  les  typhoïsants  du  142®,  je  lui  dirais:  Votre 
recherche  est  du  luxe  ;  nos  troupes  avaient  emporté  des  ger¬ 
mes  de  Lille,  d’Arras,  de  Cambrai,  etc.,  où  il  y  en  a  toujours 
suffisamment.  Et  si  l’on  me  parlait  de  protogénèse  de  la  fièvre 
typhoïde,  je  répondrais  encore  par  l’impossibilité  de  nier  ces 
germes  et  l’imprégnation  latente  préalable,  en  faisant  valoir 
l’influence  toute-puissante  du  surmenage  pour  leur  constituer  des 
chances  de  prospérité  et  amoindrir  la  résistance  des  victimes. 
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Les  autres  régions  de  corps  d’armée  de  France  ne  sont  pas 
plus  privilégiées,  sous  le  rapport  des  cas  soi-disant  sporadiques, 
que  la-  nôtre,  qui  est  une  des  moins  maltraitées  par  la  fièvre 
typhoïde.  On  peut  donc  appliquer  lè  môme  raisonnement  à 
l'apparition  épidémique'de'  la  fièvre  typhoïde  chez  les  troupes 
qui  y  furent  levées  pour  la  campagne  de  Tunisie. 

A'  moins  de  se  jeter  carrément  dans  l’opinion  spontanélste, 
qui'  commènce  à  être  un  anachronisme,  il  faut  bien  expliquer 
de  la  même  manière  la  constitution  de  l’épidémie  du  camp 
du  Pas-dés-Lanciers  (1885).  En  recherchant  l’origine  des  acci¬ 
dents  dans  la  contagion,  le  D'  Dùchemin,  qui  s’est  fait  l’histo¬ 
rien  de  cette  épidémie  (Ârc/iiuès  de  médecine  militaire,  VII, 
mars  1886),  écrit  lea  lignes  suivantes  :  «  Dans  l’hypothèse  de 
l’importation  d’un  germe  pathogénique  étranger,  c’est  évi¬ 
demment  sur  les  hommes  du  62®  régiment  que  doivent  porter 
nos  soupçons  ;  les  autres  bataillons  avaient  quitté  dés  localités 
parfaitement  indemnes,  et  les  détachements  de  renfort  ne  sont 
arrivés  qu’après  la  manifestation  typhique  du  début.  Or,  nous 
apprenons  de  ce  côté  qu’à  Lorient  la  fièvre  .typhoïde  sévit,  il 
est  vrai,  sur  l’infanterie  de  marine,  mais  que  le  62®,  n’occupant 
pas  la -même  caserne,  a  joui  d’une  ■  immunité  complète  jusqu’à 
son  départ;  en  route,  il  a  laissé  deux  malades  douteux,  et,  le 
lendemain  de  son  arrivée,  il  a  présenté  trois  ,  cas  confirmés. 
Oa  pouvait  s’attendre  à  assister  les  jours  suivants  à  l’éclosion 
de  nouveaux  cas,  mais  il  n’en  est  rien.  Pendant  15  jours, 
calme  complet  ;  le  l®®  juin,  un  quatrième  malade  est  signalé,  et 
il  faut  attendre  jusqu’au  14  juin  pour  atteindre  le  total  de 
5  typhoïdiques  et  voir  la  maladie  prendre  la  forme  épidémique. 
Peut-on  légitimement  accuser  le  62®  d’avoir  été  pendant  ces 
quatre  semaines  en  puissance  de  contamination  ?  Je  n’ignore 
pas  que,  pendant  cette  période,  il  y  eut  un  nombre  considé¬ 
rable  d’embarras  gastriques  fébriles  qui,  en  principe,  doivent 

êtrerattachés  àl’étattyphoïde  ;  mais . ,»  etc.  Bref,  l’auteui' 

ne  veut  pas  que  le  62»  ait  contagionné  toMtee  les  autres  troupes, 
et  nous  croyens  qu’il  a  très  généralement  raison. 

Mais  où  nous  nous  séparons  de  lui,  c’est  quand  il  affirme 
l’immunité  complète  du  62’  et  des  localités  qu’avaient  quittées 
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les  autres  bataillons,  à  leur  départ  pour  le  oamp.  Cés  localités 
étaient  «  pai’faitement  indemnes  »,  si  l’on  entend  qu’il  n’y  ré¬ 
gnait  pas  d’épidémie  au  moment  du  départ  des  troupes;  mais 
la  statistique  affirmé  quUl  y  avait  eu,  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  court,  ce  qu’on  a  l’habitude  d’appeler  des  cas  spora¬ 
diques,  sur  les  garnisons  intéressées.  Cela  suffit  k  nous  em¬ 
pêcher  de  croire  que  les  soldats  fussent  absolmnent  exempts 
de  toute  Imprégnation  typhogène.  En  définitive,  avec  quoi  fait- 
on  le  plus  ordinairement  des  épidémies  dans  les  garnisons 
elles-mêmes  ?  C’est  d’abord  avec  les  germes  laissés  et  ravivés 
par  les  groupes  de  cas  dits  sporadiques.  Quant  au  62®,  venant 
de  Lorient  où  l’infanterie  de  marine  avait  la  fièvre  typhoïde, 
nous  sommes  violemment  tenté  de  croire  qu’il  était  quelque 
peu  touché  par  l’influence  typhogène,  éclatant  chez  ses  voi¬ 
sins  pour  des  raisons  à  eux  spéciales,  mais  qui  probablement 
était  plus  généralisée  que  les  malheurs  locaux  ne  l’eussent  fait 
supposer.  Les  deux  malades  douteux  laissés  en  route  par  le  62®, 
les  trois  cas  confirmés  du  lendemain  de  son  arrivée,  le  qua¬ 
trième  malade  du  l®®  juin,  le  cinquième  du  14,  séparé  du  pré¬ 
cédent  par  un  calme  apparent,  mais  en  réalité  réqni  à  lui  par 
«  un  nombre  considérable  d’embarras  gastriques  fébriles  », 
enfin  la  forme  épidémique  apparaissant  aussitôt  après,  tout 
cela  me  semble  fort  constituer  un  tout  continu,  à  éléments 
bien  reliés  entre  eux,  dont  le  commencement  est  la  semence 
typhogène  recueillie  é  Lorient  et  dont  le  terme  est  l’épidémie 
du  Pas-des-Lçinciers. 

Les  autres  bataillons  ont  fait  de  niême,  moins  rapidement  et 
moins  bruyamment,  avec  les  germes  moins  nombreux  et  moins 
actifs,  qu’ils  apportaient  de  leurs  garnisons  respectives.  Aussi 
la  contagion,  comme  le  pense  l’auteur,  a-t-elle  pu  ne  jouer 
qu’un  rôle  restreint. 

L’élément  étiologique  banal  qui  a  déterminé  la  réceptivité 
des  soldats  et  le  réveil  des  germes  n’est  pas  douteux.  M.  Du- 
cheinin  le  définit  très  judicieusement  ;  c’est  le  dépaysement,  le 
surcroît  de  fatigues,  l’alimentation  insuffisante,  etc.,  en  un  mot 
le  surmenage  sous  différentes  formes,  aboutissant  toujours  à 
déprimer  la  nutrition. 

REV.  d’iiyg. 
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■  Ce  n’est  pas  pour  la  vaine  satisfaction  de  rectifier  le  sens 
d’un  motet  pour  établir  une  nuance  doctriûale  que  j’insiste  sur  lè 
caractère  et  la  portée  de  la  fièvre  typhoïde  sporadique.  Ges 
cas,  épars  en  apparence,  prouvent  plütôttl’ublquilé  et  la  conti¬ 
nuité  de  la  maladié,  pai’conséquentla  vulgarité  de  ses  germes*. 
Â  mon  avié,  ils  suffisent  à  nous  dispenser  de  recourir  à  la 
spontanéité  typhoïde,  à  moins  que  l’on  ne  soit  spontanéiste  âo 
parti  pris;  ils  nous  protègent,  surtout  contre  la  doctrine  de 
l’autetyphisation,  qui  proclame  non  seulement  la  spontanéité, 
mais  encore  la  banalité  de  la  fièvre  typhoïde  et  supprime  à  pèu 
près  ses  J-apports  avec  la  souillure  des  milieux,  en  en  faisant 
une  sorte  de  rétention  des  déchets  musculaires  dans  l’éeo- 
nomie. 

Je  suis,  malheureusémeiit ,  forcé  d’avouer  qu’entre  tes  cas 
sporadiques  et  les  épidémies,  je  ne  saurais  démontrer  maté¬ 
riellement  le  lien  que  je  cherche  à  faire  bénéficier  des  ressources 
de  l’induction  la  plus  rationnelle.  H  faudrait  saisir  et  faire  voir 
ces  germes  qui  restent  et  que  l’homme  transporte  avec  lui. i 
Mais  a-t-on  jamais  montré  le  bacille  d’Eberth-Roch  dans  l’eau 
de  boisson  la  plus  fortement  soupçonnée  d’avoir  servi  de  véhicule 
au  principe  infectieux  ?  Avoir  fait  transporter  à  cette  eau  une 
couleur  d’aniline  ou  une  odeur  n’éqüivaut  pas  à  mettre  en 
évidence  l’organisme  pathogène. 

Au  demeurant,  ma  théorie  est  entachée  d’une  faiblesse  ;  mais 
elle  n'êst  pas  contraire  à  l’obseévation  clinique  et  aux  données 
des  sciences  chimiques.  Je  crains,  au  contraire,  que  ce  ne  soit 
le  cas  dé  celle  de  l’autolyphisation.  Est-ce  que  la  cholémie, 
l’urémie  ont  les  allures  de  la  fièvre  typhoïde  ?  Quand  il  y  aura 
une  leucomaïnémie,  elle  ne  les  aura  pàs  davantage.  On  com¬ 
prend  qu’un  individu  s’empoisonne  lui-même  pai-  ses  propres 
matériaux  de  déchet,  ce  qui  n’est  pas  précisément  l’autotyphi- 
sation  ;  mais  oh  ne  s’explique  point  que  le 'fait  de  vivre  au 
voisinage  du  premier  entraîne  un  second  à  en  faire  autant; 
L’autotyphisatlon  devient  à  yolonté  Vhétérôtyphisation.  A-t-on 
idée  qu’un  individu  qui  cesse  d’expulser  ses  poisons  physio-' 

■  1.  Le  terme  sporadique,  tjur  veut  dire  semé,  ' ept  vraiment  excel¬ 
lent.  Ces  cas  sont  la  semence  des  autres. 
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logiques. communiqué  ce'  vice  dfe  nutrition  à.  son  entourée 
Lés  chimistes  qui  ont  trouvé  la  pepsine,  les  ptoma'ines,  les  leu- 
comaines,  n^ont  jamais  pensé  avoir  découvert  des  agents  de 
maladies  capables  de  filiation,' c’ést-à-dire  faisant  espèce.  L’au- 
totyphisation,  cela  n’existe  pas,  et,  pour  quiconque  n’admet 
pas  que  la  fièvré  typhoïde  soit  une  maladie  banale,  le  mot  lui- 
même  n'a  pas  de  sens.  On  ne  s’autotyphise  pas  plus  qu’on  nei 
s’autovariolise,  qu’on  ne  s’autosyphilise,  etc. 

.  IV.  —  Des  considérations  qui  précèdent,  il  semble  ressortir 
une  sorte  de  loi,  que  je  ne  veux  pas  formuler  parce  que  les  lois 
sont  hasardées  et  dangereuses  en  pareille  matière,  mais  qui 
pourrait  passer  pour  une  proposition  à  vérifier,  à  savoir  ;  que  ce 
sont  les  milieux  extérieurs  qui  entretiennent  les  germes  typho- 
gènes  et  font  les  cas  sporadiques,  tandis  que  les  groupes  hu¬ 
mains  font  les  épidémies  par  la  préparation  individuelle.  Pour 
rattacher  tous  les  faits  à  cétte  vue  synthétique,  il  faut  admettre 
que  les  objets  à  l’usage  de  l’homme,  ses  vêtements,  le  tube 
digestif  même,  peuvent  aussi,  pour  ce  cas  spécial,  être  rangés 
parmi  les  milieux  extérieurs^ 

Par  la  connaissance  de  cette  loi,  on  s’expliquerait  peut-être 
la  gravité  relative  des  séries  de  cas  sporadiques  comparée  à  la 
faible  léthàlité  proportionnelle  des  grandes  épidémies.  Dans  le 
sol  de  Valenciennes,  par  exemple,  il  y  a  dés  germes  qui,  à  un 
certain  moment, possèdent  une  activité  intense;  peu  d’hommes, 
au  contraire,  sont  disposés  à  les  accueillir  ;  mais  ceux  qui  s’y 
prêtent  sont  atteints  par  des  agents  d’uiie  virulence  extrême; 
aussi  succombent-ils  fréquemment.  Au  camp  du  Pas-des-Lan- 
ciers,  en  revanche,  il  n’y  avait  rien  d’abord  et  il  n’y  eut 
ensuite  que  les  germes  apportés  par  les  troupes,  ne  jouissant 
que  d’une  vitalité  indécise  ;  mais  les  soldats  avaient,  en  très 
grand  nombre,  acquis  la  disposition.  Un  grand  nombre  aussi 
sont  frappés  ;  mais  ils  ne  le  sont  que  par  des  parasites  peu 
florissants;  l’attéintc  de  l’économie  est  moins  fatale. 

La  signification  des:  cas  sporadiques,,  en  ce  .  qui  concerne 
l’intégrité  ou  là  souillure  des  milieux;  devient  dès  lors  aussi 
importante  qiie  leur  rôle  vis-à-vis  des  épidémies  futures  peut 
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Ôtre  grave.  La  persistance  et  le  nombre  élevé  des  cas  spora¬ 
diques  annuels  dans  une  ville  correspondent  h  une  souillure 
notable  du  sol,  îi  des  eaux  médiocres,  à  une  voirie  négligée,  h 
une  canalisation  défectueuse,  à  l’encombrement  dans  les  babi- 
lalions. 

A  cette  mesure,  aucune  de  nos  villes  du  Nord,  aucune  de  nos 
casernes  n’est  dans  des  conditions  de  salubrité  suffisante,  sauf 
quelques  petites  villes  et  les  casernes  qu’elles  renferment, 
puisque  nous  avons  des  cas  sporadiques  à  peu  près  partout. 
Celte  conclusion  est  malheureusement  très  conforme  à  la  vérité.. 
Bien  plus,  si  l’on  compare  les  villes  entre  elles,  il  devient  assez 
évident  que  la  répétition  la  plus  fréquente,  les  projiortions  les 
plus  élevées  de  cas  sporadiques  appartiennent  aux  villes  et  aux 
casernes  les  plus  disgraciées  sous  le  rapport  des  conditions  de 
salubrité  générale. 

Valenciennes  et  Maubeuge,  par  exemple,  où  nous  trouvons 
le  plus  de  cas  sporadiques,  où  les  séries  de  ces  cas  se  rappro¬ 
chent  le  plus  de  la  physionomie  de  petites  épidémies  et  où, 
naguère,  il  y  avait  encore  des  épidémies  meurtrières,  sont  les 
deux  villes  du  Nord  où  le  sol  est  le  plus  souillé,  où  l’encom¬ 
brement  pèse  sur  le  plus  de  quartiers,  où  les  casernes  sont  dans 
les  plus  fâcheuses  conditions.  Valenciennes  a  beaucoup  fait 
pour  son  assainissement  ;  sa  distribution  municipale  d’eau,  à 
laquelle  participe  la  garnison,  a  sérieusement  contribué  à 
diminuer  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde.  Mais  la  ville  est  â 
peu  près  bâtie  sur  une  fondrière  ;  son  sous-sol  est  traversé 
d’une  foule  de  canaux  à  pente  médiocre,  envasés  par  les  détritus 
industriels  et  autres  ;  la  nappe  souterraine,  très  voisine  de  la 
surface,  ne  peut  s’y  drainer  et  les  caves  sont  envahies  par  une 
inondation  progressive  (A.  Manouvriez,  Rapports  sur  les  travaux 
des  conseils  d’hygiène  du  département  du  Nord,  1884-1883). 
L’usage  des  fosses  fixes  est  général  et  M.  Manouvriez  constate 
que  plusieurs  d’entre  elles  (le  contraire  serait  étonnant)  laissent 
filtrer  les  matières  fécales  jusque  dans  l’eau  des  puits,  qui  ne 
sont  pas  tous  supprimés  et  dont  on  se  sert  encore  souvent,  au 
moins  pour  des  lavages.  Maubeuge  a  également  les  fosses  fixes 
et  les  puits  ;  ce  n’est  que  d’hier  que  les  troupes  boivent  de  l’eau 
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de  source.  Les  deux  villes  étouffent  dans  leurs  remparts  et  ont 
des  quartiers  où  les  bâtisses  se  superposent  et  s’enchevêtrent 
de  façon  à  supprimer  l’aération  de  la  rue.  Les  casernes  de 
l’iine  et  de  l’autre  sont  aussi  mal  placées  que  possible  et  parti¬ 
cipent  à  toutes  les  mauvaises  conditions  de  la  ville  même. 

L’immunité  actuelle,  presque  absolue,  de  la  garnison  d'A- 
vesnes  prouve  la  même  chose  d’une  autre  façon.  Depuis  l’é¬ 
pidémie  si  sévère  de  1881,  il  s’est  accompli  d’importantes 
modifications  dans  les  casernements  de  cette  place.  La  fortifi¬ 
cation,  qui  condamnait  à  l’humidité  et  même  à  l’obscurité  tout 
le  rez-de-chaussée  des  pavillons,  a  été  démolie  et  la  caserne  est 
presque  eu  plein  air,  avec  une  vaste  cour  recouverte  de  gravier  ; 
l’eau  de  source  a  été  donnée  aux  soldats  ;  les  fosses  ont  été 
remplacées  par  des  tinettes  Goux, 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  exemples  ni  en  chercher  hors 
de  la  région.  Il  serait  certainement  facile  de  trouver, en  France 
et  en  Europe,  des  villes  dont  la  morbidité  typhoïde  s’est  abaissée 
exactement  dans  la  même  proportion  que  l’assainissement  de 
la  localité  s’est  étendu.  Mais  je  cherche  surtout,  ici,  à  traduire 
mes  observations  personnelles  et  à  exprimer  les  convictions 
qu’elles  ont  fait  naître. 

Il  est  tout  à  fait  naturel  que  les  épidémies  caractérisées,  à 
intervalles  plus  ou  moins  courts,  frappent  l’esprit  du  public,  des 
hygiénistes,  des  administrateurs  et  les  entraînent  aux  grands 
travaux  d’assainissement.  Mais  je  pense,  en  ce  qui  concerne  la 
fièvre  typhoïde,  qu’il  êst  d’un  sens  avisé  de  voir  un  peu  plus 
loin  et  de  comprendre  que  les  cas  épars,  inaperçus  pour  ainsi 
dire  de  la  population,  traduisent  à  peu  de  chose  près  le  même 
fait  que  les  bourrasques,  c’est-à-dire  la  malpropreté  des  milieux 
naturels,  le  sol,  l’air  ou  l’eau,  et  réclament  un  assainissement 
plus  exact  et  plus  complet  que  celui  que  l’on  a  institué  jusque-là. 
Les  nuances  doctrinales  ne  peuvent  rien  changer  à  cette  con¬ 
clusion.  Supposons  que  l’on  se  rattache  à  la  véhiculation 
aqueuse  des  germes  typhogènes  ;  il  faut  toujours  bien  qu’avant 
l’épidémie,  quelque  cas  sporadique  ait  fourni  les  germes  qui 
sont  tombés  dans  l’eau  de  boisson  et  qui  ont  ainsi  été  distribués 
à  une  masse  populaire.  Or,  le  cas  sporadique  n’est  pas  né  de 


rien  ;  c’ést  donc  qu’il  a  d’abord  trouvé  dans  quelque  milieu 
impur,  c’est-à-dire  nourricier  pour  les  parasites  pathogènes,  le 
■germe  dont  lui-même  est  sorti. 

V.  —  Nous  avons  hâte  de  résumer  cette  étude  en  quelques 
propositions  : 

1“  La  fièvre  typhoïde  à  l'état  sporadique  est  grave  et  entre 
pour  une  part  sérieuse  dans  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde. 

2“  Il  est  rare  que  les  cas  dits  sporodtques  méritent  absolu¬ 
ment  ce  nom;  la  plupart  du  temps,  ces  cas  ont  réellement 
quelque  lien  entre  eux  et  ne  sont  autres  que  de  petites 
épidémies. 

3“  Les  cas  sporadiques  sont  le  prélude  des  épidémies.  Ils  les 
préparent  en  conservant  et  en  ravivant  les  germes  typhogènes, 

4“  Ils  représentent  au  mieux  l’ubiquité,  la  permanence  de 
la  fièvre  typhoïde  ét  servent  de  base  à  ses  tendances  à  l’épi¬ 
démicité. 

3“  Partout  oit  il  y  a  des  cas  sporadiques,  il  y  a  des  germes 
dans  les  milieux  extérieurs.  Les  groupes  humains  peuvent 
transporter  une  part  de  ces  germes,  même  sans  manifester 
l’atteinte  typhoïde.  Il  suffit  d’une  circonstance  troublant  sérieu¬ 
sement  la  vitalité  humaine  pour  assurer  le  développement  de 
ces  germes  et  la  constitution  d’üne  épidémie.  En  fête  des  cir¬ 
constances  de  cette  nature,  il  faut  inscrire  le  surmenage. 

6“  L’existence,  dans  une  ville,  de  cas  sporadiques  de  fièvre 
typhoïde,  surtout  de  ceux  qui  se  présentent  par  petits  groupes, 
prouve  l’infection  des  milieux,  l’imminence  des  épidémies  ét, 
par  conséquent,  l’insuffisaiice  de  l’assainissement  urbain. 
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LE  SERVICE  MUNICIPAL  DE  LA  PRÉSERVATION 
DE  LA  VARIOLE  A  BORDEAUX', 

Par  M.  le  D-  A.  LATET, 

Professeur  d’hygiène  A  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Il  existe  à  Bordeaux,  depuis  1881,  un  service  municipal  de 
vaccinations  et  de  re vaccinations  publiques.  Ce  service  qui, 
depuis  cette  époquei  fonctionne  d’une  façon  permanente,  nous 
a  permis  de  reiever,  en  notre  quaiité  de  médecin  chargé  de  la 
direction  médicale  du  service,  un  très  grand  nombre  de  faits 
d'observation  que  nous  avons  soumis  concurremment  au  con¬ 
trôle  de  l’expérimentation,  et  dont  les  résultats,  au  point  de 
vue  pratique,  sont  des  plus  importants. 

Nous  croyons  devoir  présenter  tout  d’abord  les  résultats  des 
recherches  que  nous  avons  entreprises  sur  les  génisses  vacci- 
nifères,  recherches  instituées,  pour  ainsi  dire,  d’une  façon 
continue  par  la  nature  même  du  service  qui,  à  différentes 
reprises,  a  mis  à  notre  disposition,  un  assez  grand  nombre  de 
génisses  pouvant  être  utilisées  ensuite.  Le  nombre  des  génisses 
employées  par  le  service  municipal  de  la  vaccine  depuis  sa 
fondation  dépasse  aujourd’hui  le  chiffre  de  400,  chiffre  fort 
respectable,  on  en  conviendra,  au  point  de  vue  de  la  valeur 
du  contrôle  des  faits  observés.  Ces  génisses  sont  entretenues 
dans  un  «  parc  »  spécial,  sous  la  surveillance  directe  de 
M.  Baillet,  vétérinaire  inspecteur  de  la  ville,  avec  le  concours 
duquel  nous  avons  poursuivi  les  recherches  dont  il  s’agit. 

Ce  parc  est  entièrement  disposé  pour  le  séjour  de  génisses 
vaccinifères  ;  il  comprend  8  loges  ou  stalles  dont  le  nettoyage 
est  rendu  facile  par  le  soulèvement  de  parois  mobiles.  Bien 
chauffé  en  hiver,  bien  ventilé  en  toutes  saisons  ,il  répond  parfai¬ 
tement  à  toutes  les  conditions  voulues.  Ceci  dit,  voici  quelles 

1.  Communication  faite  au  congrès  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences  à  Nancy,  le  13  août  1880.  (Voir  page  790.) 
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sont  les  recherches  qui  constituent  la  première  partie  de  ma 

communication. 

1.  —  Des  génisses,  vaccinées  toutes  avec  du  vaccin  de  cul¬ 
ture  arrivé  au  cinquième  jour  plein  de  son  évolution,  c’est-à- 
dire  avec  du  vaccin  ayant  acquis  sa  parfaite  activité 
virulente,  ont  été  successivement  revaccinées  à  la  poitrine,  les 
unes  un  jour  plein  après  la  première  vaccination  pratiquée  à 
la  région  mammaire,  les  autres  après  deux  jours  pleins,  un 
troisième  groupe  après  trois  jours  pleins,  un  quatrième  après 
quatre  jours,  un  cinquième  après  cinq  jours,  un  sixième  après 
six  jours,  un  septième  aprte  sept  jours,  un  huitième  après 
huit  jours  pleins. 

.  Chez  toutes  celles  où  la  vaccination  a  été  pratiquée  avant 
le  cinquième  jour  plein,  cette  revaccination  a  donné  lieu  à 
l’évolution  de  nouvelles  pustules  entièrement  caractéristiques 
à  l’endroit  des  secondes  inoculations. 

Les  génisses  revaccinées  à  partir  du  cinquième  jour  plein, 
l’ont  toutes  été  sans  succès. 

Il  résulte  de  cette  première  série  d’observations  que  Vimmu- 
nité  est  acquise  chez  les  génisses  dans  le  courant  du  sixième 
jour  qui  suit  la  vaccination. 

A  côté  de  ce  fait  important,  il  en  est  d’autres  qu’il  nous  a 
été  permis  de  distinguer.  :  en  premier  lieu,  le  rapport  intime 
qui  existe  entre  le  moment  où  le  vaccin  cultivé  sur  la  génisse 
est  arrivé  au  summum  de  son  activité  virulente  et  le  moment 
où  l’immunité  est  acquise  chez  cette  génisse. 

Jusqu’au  cinquième  jour,  en  effet,  le  vaccin  évolue  lente¬ 
ment,  régulièrement,  s’affirmant  progi'essivement  dans  ses 
caractères  extérieurs;  à  partir  du  cinquième  jour,  moment  où 
ce  vaccin  est  en  pleine  possession  de  ses  propriétés  préserva¬ 
trices,  moment  aussi  où  l’immunité  s’établit  chez  la  génisse 
vaccinifëre,  l’évolution  des  pustules  se  précipite,  et  celles-ci 
prennent,  en  trés  peu  de  temps,  un  développement  considé¬ 
rable  qui  coïncide  avec  l’apparition  de  la  purulence  dans  le 
bouton  vaccinal. 

Nous  avons  examiné  au  microscope  le  sang  des  génisses 
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vaccinées  :  à  paittr  da  cinquième  joùr,  la  présence  de  micro- 
coques  y  est  nettement  accusée.  Nous  croyons  qd^à  partir  de 
ce  moment  l’infection  vaccinale  a  conquis  l’écouomie  par 
pullulation  du  microrganisme  infectieux,  et  c’est  cette  pullula¬ 
tion  qui  vient  donner  comme  un  coup  de  fouet  à  l’évolution  de 
la  pustule' vaccinale. 

Les  boutons  de  seconde  inoculation  que  nous  désignerons 
sous  le  nom  de  revaccin  évoluent  normalement  comme  les 
premiers,  avec  cette  différence  qu’ils  semblent  acquérir  plus 
rapidement  leur  état  de  parfaite  virulence.  Nous  avons,  en  effet, 
utilisé  avec  succès  le  revaccin  du  quatrième  jour  pour  des 
vaccinations  de  génisses,  desvaccinations  d’enfants  et  des  revac- 
cinations  d’adultes. 

Des  génisses,  vaccinées  à  la  région  mammaire  et  revaccinées 
à  la  poitrine,  ont  été  inoculées  une  troisième  fois  dans  la  région 
intermédiaire,  c’est-à-dire  au  flanc.  Ces  secondes  revaccinations 
n’oiit  jamais  été  suivies  de  succès,  ayant  toutes  été  pratiquées 
au  moins  cinq  jours  pleins  après  la  première  inoculation. 

Après  avoir  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  nous  trou¬ 
ver  en  présence  d’un  vaccin  offrant  toujours  les  mêmes  condi¬ 
tions  d’activité  virulente,  c’est-à-dire  d’un  vaccin  parvenu  au 
cinquième  jour  plein  de  son  évolution,  nous  avons  successive¬ 
ment  et  chaque  jour,  pratiqué  une  rangée  de  piqûres  d’inocu¬ 
lation  à  la  région  abdominale  d’une  génisse  dite  de  contrôle  ;  la 
deuxième  rangée  au-dessous  de  la  première,  représentant  ainsi 
la  revaccination  après  nn' jour  plein;  la  troisième  rangée,  la 
revaccination  après  deux  jours  pleins;  et  ainsi  de  suite. 

Toutes  ces  rangées  de  piqûres  ontdonné  lieu  à  une  évolution 
caractéristique  de  pustules  vaccinales,  et  cela  jusqu’à  la  sep¬ 
tième,  c’est-à-dire  jusqu’au  sixième  jour,  moment  où  l’immunité 
était  acquise. 

En  même  temps  que  les  recherches  qui  précèdent,  nous 
avons  institué  une  troisième  série  d’expériences  consistant  à 
auto-inoculer  un  groupe  de  génisses  avec  leur  propre  vaccin 
aux  périodes  successives  de  sob  évolution.  Ainsi,  une  génisse 
vaccinée  depuis  trois  jours  était  réinoculée  à  la  poitrine  avec  la 
lymphe  provenant  de  l’expression  de  ses  boutons  vaccinaux 
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situés  à  Jâ  région  maminairé  ;  une  autre,  avec  la  lÿmpbepro  ve¬ 
nant  de  boutons  vaccinaux  de  quatre  jours  ;  une  troisième,  avec 
de  la-lympheprovenant  dé  boutons  de  cinq  jours;  et  ainsi  de 
suite. 

Le  succès  de  ces  auto-inoCuIations  est  la  règle  jusqu'au 
cinquième  jour. 

Ainsi  donc,  Y  auto-transmission  est  possible  pendant  la 
période  de  développement  des  pustules  vaccinales  jusqu’au 
moment  où  l’immunité  est  acquise. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  est  déjà  en  droit  de  conclure  que. 
la  pénétration  dans  l’organisme  du  virus  vaccinal  sé  fait  pro¬ 
gressivement  ;  que  le  travail  de  prolifération  du  microrga- 
nisme  spécifique  a  lieu  d'abord  localement  au  niveau  des  points 
d’inoculation,  en  présentant  les  caractères  qui  lui  sontparticu- 
culiers,  et  que  ce  n’est  que  plus  tard,  au  moment  où  sa  pullu¬ 
lation  est  arrivée  à  un  certain  degré  de  généralisation  intérieure, 
que  les  modifications  imprimées  à  l’organisme  par  celle  sorte 
d’impTégnation  infectiè'use,  détèrmiriént  l’immunité. 

11  est  probable  que  le  nombre  des  piqûres,  qui  sont  à  la  fois 
des  portes  d’entrée  et  des  foyers  d’élaboration  du  virus  vaccinal, 
n’est  pas  sans  influence  sur  le  temps  que  met  l’immunité  à 
s’établir;  toutefois  il  ne  paraît  pas,  d’après  nos  obser¬ 
vations,  que  la  multiplicité  des  points  d’inoculation  hâte  l’im- 
pré^nationvaccinale  dansdes  limites  très  nettement  appréciables 
chez  la  génisse. 

Pour  juger  expérimentalement  ce  fait  de  la  pénétration  de 
l’infection  vaccinale  consécutive  au  travail  de  prolifération  exté¬ 
rieure  dont  les  pustules  sont  le  lieu  d’origine  et  le  point  de 
départ,  nous  avons  songé  à  arrêter  ce  travail,  soit  par  l’éra¬ 
dication  des  pustules  avant  toute  imprégnation  générale  confé¬ 
rant  l’immunité,  soit  par  la  destruction  de  ces  pustules  avec 
le  cautère  actuel. 

C’est  à  ce  dernier  moyen  que  nous  avons  eu  recours  : 

Jusqu’ici,  ce  gem'e  d’expérience  ne  nous  a  pas  donné  de 
résultat  absolu  :  nous  avons  cautérisé  trop  tard  ou  laissé  ou- 
yerte  quelque  porte  d’entrée.  Si  restreinte^  qu’elle  fût,  la 
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pénétration  a  pu  avoir  iieu  et  l’imprégnation  s’établir  après  un 
retard  plus  ou  moins  long  dans  la  pullulation  intérieure  du 
roicrorganismé  infectieux.,  La  revaccihation  pratiquée  deux  ou 
trois  jours  après  la  cautérisation  a  en  effet  échoué.  Néanmoins 
un  fait  à  signaler  est  celui-ci  :'il  nous  paraît  certain  que  dès  le 
troisième  jour  après  l’inoculation  première,  la  pénétration  du 
yirus  dans  l’éeonomie  a  déjà  eu  lieu  et  ne  saurait  être  arrêtée 
par  la  destruction  complète  des  boutons  vaccinaux. 

Concurremment  avec  les  recherches  que  nous  faisons  sur  les 
génisses,  je  me  suis  livré  à  une  série  d’observations  parallèles 
sur  les  enfants. 

Tout  d’abord,  j’ai  relevé  un  certain  nombre  de  cas  où  la 
reyaccination  a  été  pratiquée  avec  succès  chez  des  enfants  pré¬ 
sentant  des  pustules  eii  vole  d’évolution  caractéristique.  Chez 
ces  derniers  comme  chez  les  génisses,  l’immunité  n’est  pas 
toujours  acquise,  alors  que  les  pustules  vaccinales  offrent  déjà 
leur  caractère  spécial  et  qu’elles  sont  susceptibles  d’être  uti¬ 
lisées  avec  succès  ;  il  faut  donc  un  certain  temps  pour  que 
l’immunité  ait  pris  possession  de  l’organisme.. 

Nous, avons  essayé  de  déterminer  ce  temps  en  pi*atiquant 
successivement  un  jour  l’autre,  ou  tous  les  deux  jours,  ou  fous 
les  trois  jours  une  ou  deux  piqûres  d’inoculation  chez  des 
enfants  n’ayant  jamais  été  vaccinés.  Il  semble  résulter  des 
observations  faites  sur  ce  point  que  l’immunité’  s’établit  plus 
tardivement  chez  l’enfant  que  chez  l'a  génisse;  ce  serait  ici  à 
partir  du  septième  joiir  pléin  que  les  modifications  ultimes  qui 
cOnfèrèii  t  T  immunité  paraissent  accomplies.  Toutefois,  nous 
croyons  qu’il  faut  admettre  des  différences  à  cet  égard:  ces 
différences  tiennent  à  l’évolution  des  pustules  qui  est  plus  ou 
moins  tardive  chez  certains  enfants,  et  aussi  au  degré  plus  ou 
moins  prononcé  d’adaptation  du'  vaccin  de  la  génisse  à  l’orga¬ 
nisme  humain.  C'est  ainsi  que  nous  avons  découvert  les 
faits  suivants  qui  méritent  d’être  signalés  et  qui  se  rapportent 
bien  à  l’influence  qui  résulte  de  l’état  d’bumanisation  du  vaccin 
de  génisse;  telles  personnes  réfractaires  au  vaccin  de  génisse, 
•  ne  le  sont  pas  au  vaccin  ayant  passé  par  l’organisme  d’un 
enfant  ;  telles  autres,  réfractaires  au  vaccin  cultivé  sur  la  génisse, 
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à  ce  vaccin  humanisé  9ar  un  Qnfant  qui  leur  est  élraiîgpr,,,ne 
le  sont  plus  au  vaccin  humanisé  sur  leur  propre  enfant. 

Les  conclusions  qui  découlent  naturellement  des  recherches 
que  nous  venons  d’exposer  sont  les. suivantes.  : 

a  Le  virus  préservateur  de  la-  variole  pénètre  dans  l’orga¬ 
nisme  après  une  prolifération  extérieure  du  microrganisme 
spécifique,  laquelle  s’effectue  aux  points  d’inoculation  et  qui 
est  la  cause  de  l’aspect  caractéristique  que  revêt  la  pustule 
vaccinale  ; 

«  Cette  pénétration  du  dehors  au  dedans  conduit  à  l’impré¬ 
gnation  générale  de  l'organisme  par  pullulation  intérieure  du 
microrganisfne  spécifique  ; 

«  L’immunité  contre  des  vaccinations  ultérieures  doit  être 
considérée  comme  le  résultat  des  modifications  imprimées  à 
l’organisme  par  cette  imprégnation  générale; 

«  Cette  immunité  met  un  certain  temps  à  se  produire;  ce 
temps  paraît  être  en  rapport  avec  l’activité  prolifératrice  qui  se 
fait  à  l’endroit  des' pustules  tfabCiPales  ; 

«  L’immunité  est  affirmée  par  l’insuccès  de  la  revaccination 
et  de  l’auto-inoculation.  » 

U.  —  Je  suis  maintenant  amené  4  placer  en  regard  de  cette 
première  partie  de  ma  communication  la  seconde  partie,  qui  a 
pour  objet  l’exposition  des  nombreux  faits  cliniques  dont 
l’observation  attentive  nous  a  conduit  au  contrôle  de  l’expéri¬ 
mentation.  -Cest  un  devoir  pour  moi  de  montrer  ici  l’impor¬ 
tance  considérable  du  service  de  vaccinations  et  de  revaccina¬ 
tions  publiques. qui  fonctionne  à  Bordeaux  depuis  1881,  et  do 
revendiquer  hautement  pour  l’Administration  municipale  de 
Bordeaux,  le  mérite  d’avoir  été  la  première  à  instituer  en 
France  un  établissement  de  ce  genre. 

Organisé  au  moment  même  où  une  forte  épidémie  de  variole 
sévissait  à  Bordeaux,  ses  bienfaits  n’ont  pas  tardé  à  se  faire 
sentir.  Outre  les  milliers  de  vaccinations  immédiates  pratiquées 
par  ses  soins,  il  devenait  le  foyer  de  création  de  nombreux 
vaccinifères  qui  devaient  porter  le  bénéfice  de  la  vaccination 
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düns  tous  les  points  de  la  ville  par  l’intermédiaire  des  méde¬ 
cins  et  des  sagesifemraes. 

Depuis  cette  époque,  le  service  municipal  de  vaccine  est 
permanent,  il  y  a  des  séances  régulières  de  vaccination  toutes 
les  semaines,  et  suivant  la^  saison  ou  bien  l’aflCiuence  du  public, 
le  nombre  de  ces  séances  régulières  est  augmenté.  Pendant  l’été, 
elles  ont' lieu  tous  les  cinq  jours,  c’est-à-dire  .à  des  périodes 
correspondant  exactement  au  moment  ;où  le  vaccin  de  génisse 
a  acquis  toute  sa  virulence  préservatrice.  En  outre,  toutes  les 
fois.  quUl  y  a  apparition  et  menace  de  variole  en  un  quartier 
quelconque  de  la  ville,  des  génisses  y  sont  transportées  et  la 
population  intéressée  est  revaccinée  sur  place.  De  plus,  des 
génisses  vaccinifères  sont  mises,  sur  une  simple  demande,  à  la 
disposition  de  la  population  militaire*,  des  établissements  pu¬ 
blics,  des  diverses  administrations.  Chaque  année,  on  vaccine 
fit  on  revaccine  dans  les  écoles.  De  plus  encore,  toutes  les 
fois  que  les  communes  environnantes  sont  menacées  de  la 
variole,  des  génisses  vaccinifères  sont  mises  à  leur  dispo¬ 
sition,  transportées  par  les  soins  du  service,  et  la  population 
revaccinée  est  ainsi  mise  à  l'abri  du  fléau  dout  ou  arrête  l’ex¬ 
pansion.  C’est  grâce  à  toutes  ces  mesures  constamment  em¬ 
ployées  que  la  variole  ne  commet  plus  de  ravages  à  Bordeaux 
qui,  en  tant  que  ville  de  passage  cl  grand  port  de  commerce, 
pouvait  jusqu'ici  être  considéré  à  bon  droit  comme  un  lieu 
d’importation  constante,  de  renforcoment  et  de  dissémination 
de  cette  affection. 

Je  ne  veux  point  insister  sur  les  avantages  qu’une  pareille 
institution  offre  ainsi  à  la  sécurité  nationale;  ce  qui  se  passe 
actuellement  à  Marseille,  où  depuis  le  commencement  de  l’année 
on  enregistre  une  moyenne  de  plus  de  2S0  décès  de  variole  par 
mois,  peut  suffire  à  démontrer  combien,  en  dehors  de  ce  qui  se 
rapporte  aux  épidémies  internationales  d’origine  exotique,  les 


*  Dès  le  dôbul,  les  médecins  do  l’arm.ée  a  Bordeaux  ont  utilisé  le  vac¬ 
cin  animal  du  service  et  ont  clé  dos  premiers  à  on  faire  ressortir  les 
avantages  au  point  de  vue  do  la  revaccination  dos  militaires  et  do  lu 
sauvegarde  qui  on  résultait  pour  le  groupement  urbain  Ini-même. 
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grands  ports  de  mër  peuvent,  en  ce  qui  concerne  nos  propres 
épidémies,  rester  menaçants  pour  la  santé  püblique. 

Ces  quelques  considérationsr suffiront,  je  l’espère,  pour  jus¬ 
tifier  Inattention  qui  doit  être  portée  sur  les  remarquables 
résultats  obtenus  par  le  service  municipal  de  la  vaccine  à 
Bordeaux,  attention  que  je  réclamé  ici  tout  en  faveur  d’une 
administration  qui  s’est  toujours  montrée  profondément  sou-^ 
cieuse  de  la  santé  de  ses  concitoyens.  Elles  suffiront  aussi  pour 
démontrer  dans  quel  vaste  champ  d’exploration  pratique  nous 
avons  été  appelé  à  recueillir  les  feits  techniques  que  nous  allons 
résumer.  C’est  sur  un  chiffre  de  plus  dcB5,000  vaccinations  et 
revaccinations  pratiquées  directement  par  les  soins  du  service 
que  se  basent  nos  observations.  Sur  ces  35,000  opérations,  on 
compte  plus  de  10,000  vaccinations  chez  des  enfantSi 
8,000  revaccinations  d’écoliers  de  l’âge  de  6  à  14  ans,  et 
17,000  revaccinations  d’adultes,  hommes  faits  ou  vieillards. 
La  plupart  des  résultats  obtenus  sont  enregistrés  sur  cahiers 
spéciaux  qui  constituent  les  archives  du  service  municipal 
de  vaccine.  Les  personnes  intéressées  y  trouvent  consigné  le 
certificat  de  vaccination  de  leurs  enfants,  qu’on  leur  délivre 
quand  elles  le  demandent. 

L’histoire  de  l’organisation  de  ce  service  et  de  son  fonction¬ 
nement  se  trouve  tout  entière  dans  la  série  des  rapports 
généraux  annuels,  adressés  au  conseir  municipal  par  M.  le 
D'  A.  Plumeau,  adjoint  au  maire  et  directeur  administratif  du 
service.  C’est  au  nom  de  M.  le  û''  Plumeau,  qui  a  fait  cette 
institution  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  et  auquel  je  tiens  à 
rendre  un  public  et  afl’éctueiix  hommage  pôUr  toute  la  solli¬ 
citude  qu’il  n’a  cessé  de  porter  aux  ehoses  de  la  santé  publique, 
que  je  mets  à  votre  disposition  un  cei'tain  nombre  de  ces  rap¬ 
ports  annuels.  Ils  forment,  ainsi  que  vous  pourrez  vous  en  as¬ 
surer,  comme  un  véritable  traité  administratif  de  la  vaccine. 

Le  service  a  été  appelé,  à  plusieurs  reprises,  à  renouveler 
son  vaecin.  Deux  fois  il  a  eu  la  bonne  fortune  de  recueillir  le 
cow-posé  naturèl"  ou  spontané,  et  deux  fois  il'  a  utilisé  du 
horsepox.  On  sait  que  Jenner  n’a  jamais  regardé  la  vaccine  que 
comme  une  ’raaladie  apportée  du  cheval  à  la  vache  par  l’inter- 
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tiiédiaire  dç  ]a  main-  de  l’homme.  Depuis,  on  a  jiarlé  beaucoup 
de  vaccine  naturelle  à  la  vache  sans  jamais  avoir  bien  déter¬ 
miné  les  caractères  de  ce  cowspox  spontané.  Aujourd’hui,  de¬ 
puis  les  recherches  de  H.  Bouley  et  de  A:  Chauveau  qui  ont 
définitivement  fixé  les  caractères  de  la  maladie  chez  le  cheval, 
on  est  revenu  aux  idées  de  Jenner,  et  beaucoup  vont  jusqu’à 
nier  l’existence  de  l’éruption  vaccinale  naturelle  chez  l’espèce 
bovine.  Chauveau,  cependant,  dans  son  étude  fort  remarquable 
sur  la  Vaccine  originelle  publiée  en  1877  dans  la  Revue  men¬ 
suelle  de  médecine  et  de  chirurgie,  se  garde  bien  de  nier  cette 
dernière.  Conservant  une  sage  réserve,  il  se  contente  de  con¬ 
clure  que  l’organisation  du  cheval  est  incontestablement  plus 
apte  à  la  culture  du  vaccin  que  l’organisme  de  la  vache. 

Les  faits  qu'il  nous  a  été  donné  d’observer  nous  ont  conduit 
à  admettre  deux  sortes  de  vaccins  sur  la  vache  :  l’un,  ayant 
tous  les  caractères  d’ombilication  classique^  serait  du  vaccin 
tranmis  à  la  vache;  l’autre,  véritablement  spontané,  résultat 
de  l’aptitude  vaccinogène  propre  à  ■  l’espèce  bovine,  serait 
l’analogue  du  horse-pox  et  caractérisée  par  une  éruption  vési- 
culeuse  et  vésiculo-bulleuse.  Gomme  le  vaccin  transmis,  ce 
cowpox  naturel  peut  siéger  à  la  mamelle,  mais  se  rencontré 
plus  particulièrement  sur  les  trayons. 

IMous  ne  connaissons  pas,  à  cet  égard,  d’observation  pins 
probante  que  celle  de  la  découverte  du  vaccin  de  Gérons 
(Gironde),  qui  a  été  signalé  au  service  municipal  de  la  vaccine 
de  Bordeaux  par  M.  Barbe,  vétérinaire  à  Podensac. 

■  Ce  cowpox  spontané  doit  être  plus  fréquent  qu’on  ne  l’a  cru 
jusqu’ici,  et  nul  doute  qu’un  service  public  de  vaccination 
toujours  prompt,  comme  le  nôtre,  à  recueillir  et  à  contrôler 
toute  éruption  vaccinoïde  qui  lui  serait  signalée,  ne  se  trouvé 
ainsi  plus  d’une  fois  amené  en  présence  du  véritable  vaccin 
naturel  à  la  vache. 

Ainsi  donc,  pour  nous,  la  double  origine  équine  et  bovine 
du  vaccin  est  incontestable. 

Il  y  a  peut-être  plus  encore.  Cn  de  nos  confrères  de  Boi’- 
deaux,  le  D'  Crezonuet,  présenta  un  jour  à  la  Société  d’hy¬ 
giène  publique  de  Bordeaux,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le 
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secrétaire  général  .fondateur,  un  tout  jeune  chien:  qui  offrait  à 
la  région  abdominale  unç  éruption  vaccinoïde.  Ce  dog-pox  na¬ 
turel  n’a, pas  été  transmis  à  la  génisse;  mais  des  expériences 
que  nous  avons  entreprises  avec  MM.  Baillet  et  G.  F.erré  nous 
ont  démontré  que  le  cowpox  transmis  au  jeune  chien  donne 
naissance  à,  un  dog-pox  artificiel,  contenant  le  même  micror- 
ganisrae  spécifique  que  le  vaccin  ;;que  çe  dogrpox  réinoculé  à 
la  génisse  donne,  le  cowpox  et  que  les  chiens  ainsi  vaccinés  ne 
sont  plus  revaccinés  avec  succès.  Un  fait  intéressant  à  con¬ 
naître,  c’est  que  le  cowpox  ne  parait  pas  transmissible  aux 
chiens  âgés. 

D’autres  expériences  poursuivies  par  M.  Baillet  ont  montré 
que  le  cowpox  est  également  inoculable  au  cobaye,  au  lapin, 
§.u  mouton,  au  jeune  porc,  et  que  ces  animaux  ainsi  vaccinés 
résistent  à  une  seconde  inoculation.  Ces  faits  viennent  à  l’appui 
de  ceux  déjà  connus  et  conduisent  à  penser,  ainsi  que  M.  Chau- 
veau  et  d’autres  avec  lui  l’avaient  déjà  fait,  qu’il  existe  proba¬ 
blement  en  dehors  du  cheval  et  de  la  vache  plusieurs  autres 
espèces  animales  vaccinifères. 

On  pourrait  se  demander,  à  la  suite  de  tous  ces  faits,  si  le 
vaccin  qui  est  le  seul  virus  spécifique  reconnu  antagoniste  d’un 
virus  différent  de  celui  de  la  variole  chez  l’homme,  affection 
éruptive  pouvant  être  considérée  comme  la  maladie  propre  à 
l’espèce,  si  ce  vaccin,  disons-noUs,  ne  serait  point  aussi,  pour 
quelques  espèces  animales  à  aptitude  vaccinogène,  le  virus 
préservateur  de  k  maladie  des  jeunes.  Des  recherches  dans  ce 
sens  sont  commencées  à  l’abattoir  de  Bordeaux  où  se  trouve 
installé  notre  parc  à  génisses. 

Le  cowpox  cultivé  sur  des  génisses  par  transmissions  suc¬ 
cessives  s’affaiblit  fatalement  quaqd  il  n’est  pas  régulièrement 
transmis  au  cinquième  jour  plein  de  son  évolution.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  peut  être  cultivé  presque  indéfiniment  dans 
toute  sa,  virulence  préservatrice.  Des  inoculations  successives 
de  génisse  à  génisse  d’ime  lymphe  vaccinale,  jeune  dans  son 
évolution,,  permet  souvent,  avec  un  bon  choix  de  génisses 
vaccinifères,  de  rendre  à  un  vaccin  qui  s’affaiblit  toute  son 
activité  première.,  . 
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'  Uu.Mtides-plas  intéressants  que  le  service  municipal  de  la 
vaccine  &  . Bordeaux  a  mis  le  premier  en  lumière  :  c’est  la 
nécessité'  des  revacoinations  dans  les  écoles  primaires. 

Chez  des  écoliers  vaccinés  avec  succès  dans  la  petite  en¬ 
fance,  les  revaccinations  peuvent  déjà  donner,  à  partir  de  six 
ans,  as  0/0  de  succès  :  sur  près  de  8,000  écoliers  de  six  à 
quatorze  ans,  la  moyenne  des  succès  obtenus  a  été  de  41  0/0. 

Ces  revaccinations  d’écoliers  comparées  aux  revaccinations 
chez  des  adultes  nous  ont  amené  aux  remarques  suivantes  : 

La  'durée  de  Vimmunité  est  variable  suivant  les  individus  ; 
elle  est  variable  aussi  suivav,t  les  âges  - 

D’une  manière  générale,  chez  l’enfant,  la  durée  de  l’immu¬ 
nité  est  moins  grande  que  chez  l’adulte  :  de  même  que  la  ré¬ 
ceptivité  pour  le  vaccin  est  plus  grande  chez  le  premier,  de 
même  il  perd  plus  rapidement  l’immunité  acquise. 

En  d’autres  termes,  un  enfant  vacciné  dans  les  premiers 
temps  de  la  vie  doit  être  revacciné  au  début  de  l’âge  scolaire, 
c’est-à-dire  à  partir  de  six  ans;  une  revacci nation  pratiquée 
avec  succès  à  cet  âge  procurera  une  immunité  d’une  durée  plus 
longue  que  la  première  ;  chez  un  adulte  revacciné  avec  succès, 
la  durée  de  l’immunité  est  plus  longue  encore. 

Il  y  a  une  sorte  de  relation  étroite  entre  la  persistance  des 
modifications  organiques  qui  provoquent  l’immunité  et  le 
mouvement  de  rénovation  moléculaire  de  nos  tissus.  Dans  la  pé¬ 
riode  de  développement  du  corps,  c’est-à-dire  pendant  l’enfance 
et  d’adolescence,  ce  mouvement  est  plus  accusé  et  plus  rapide, 
d’où  disparition  plus  prompte  des  modifications  imprimées  à 
liéconomie  par  l’imprégnation  vaccinale. 

Pour  les  organismes  chez  lesquels  l’immunité  première 
résiste  jusqu’au  delà  de  l’âge  de  la  puberté,  cette  immunité  a 
grande  chance  de  persister  indéfiniment. 

11  me  reste' à  signaler  quelques  autres  faits  d’observation 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  aussi  toute  l’importance. 

Ainsi,  plusieurs  fois,  nous  avons  eu  l’occasion  de  constater 
des  cas  d'auto-trammission,  particulièrement  chez  des  qnfants 
atteints!  d’eczéma  humide  ou  d’impétigo.  Cette  auto-transmis¬ 
sion  s’explique  soit  par  le  contact  direct  des  parties  malades 
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avec  les  pustules  vaccinales  du  bras,  soit  par  le  transport  du 
vaccin  sur  ces  parties  au  moyen  des  pièces  de  vêtement  ou  de 
linge,  des  doigts 'de  l’enfant  ou  des  parents,  à  la  période  de 
révolution  vaccinale  où  l'immunité  n’est  pas  encore  acquise. 

En  dernier  lieu,  un  point  qui  appelle  vraiment  l’attention,  au 
sujet  duquel,  toutefois,  je  dois  rester  encore  sur  la  réserve,  c’est 
celui  qui  se  rapporte  à  la  signification  de  ce  qu’oii  appelle 
fausse  vaccine. 

J’ai  été  amené  ù  admettre  deux  fausses  vaccines  ;  l’une  qui 
est  le  résultat  du  trouble  apporté  dans  le  travail  de  proliféra¬ 
tion  extérieure  du  virus  vaccinal,  par  une  cause  quelconque 
d’irritation  locale  (grattage  ou  excoriation)  et  de  l’arrêt  qui  en 
résulte  dans  l’évolution  normale  du  bouton.  Dans  ce  cas,  la 
pénétration  peut  ne  pas  avoir  lieu  ou  être  seulement  retardée, 
et  la  revaccination  ultérieure  devient  nécessaire  pour,  savoir  à 
quoi  s’en  tenir. 

Un  autre  fausse  vaccine  qui,  au  point  de  vue  de  la  significa¬ 
tion  que  j’ai  été  conduit  à  lui  prêter,  mériterait  le  nom  de 
v)’aie  fausse  vaccine,  consiste  en  un  travail  inflammatoire  qui 
se  produit  aux  points  d’inoculation  sans  que  l’exanthème  local 
qui  en  résulte  revête  l’aspect  caractéristique  du  bouton  vacci¬ 
nal.  Cette  manifestation,  qui  n’est  pas  due  ici  à  une  causeexté- 
rieure  d’irritationj  est  l’indice  d’une  évolution  prolifératrice 
plus  ou  moins  accusée  qui  n’aboutit  pas  à  la  pénétration  du 
virus  vaccinal  dans  l’organisme,  ce  dernier  étant  encore  en 
puissance  d’immunité.  De  sorte  que,  plus  il  y  aura  lutte  entre 
le  virus  vaccin  et  l’organisme  encore  doué  d’une  certaine  im¬ 
munité  qui  oppose  un  obstacle  à  sa  pénétration,  plus  la  vraie 
ftiusse  vaccine  sera  accusée  ;  elle  le  serait  d’autant  plus  que 
l’immunité  est  plus  près  de  s’éteindre. 

Parmi  les  opérations  que  nous  avons  pratiquées  cette  an¬ 
née  (1886)  chez  des  écoliers  qui,  les  années  précédentes,  nous 
ont  présenté  la  vraie  fausse  vaccine,  les  unes  ont  été  suivies 
d’un  succès  complet,  les  autres  n’ont  donné  lieu  à  aucun  phé¬ 
nomène  de  prolifération  extérieure  comme  cela  se  passe  quand 
l’immunité  est  complète,  de  sorte  que  nous  croyons  aujour¬ 
d’hui  que  la  vraie  fausse  vaccine  doit  toujours  être  considérée 
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comme  le  résultat  d’un  travail  local  de  prolifération  du  vaccin, 
revêtant  un  caractère  inflammatoire  d’autant  plus  accusé  que 
l'organisme  met  un  obstacle  plus  grand  à  se  laisser  pénétrer  ; 
mais,  ou  bien  la  pénétration  peut  avoir  lieu  quand  même  et 
produire  alors  une  nouvelle  immunité  complète  qui  sera  révé¬ 
lée  par  l’insuccès  de  toute  revaccination  ultérieure,  ou  bien  il 
n’y  a  pas  pénétration  et  une  revaccination  ultérieure  peu  éloi¬ 
gnée  sera  suivie  de  succès. 

Tels  sont  les  faits  nombreux  et  variés,  à  la  fois  scientifiques 
et  pratiques,  que  je  suis  venu  présenter  au  Congrès  de  Nancy. 
C’est  le  contrôle  que  je  demande  pour  eux,  mais  c’est  aussi 
la  notoriété.  En  province,  malheureusement,  qu’il  me  soit 
permis  de  le  dire  ici,  nous  ne  sommes  guère  privilégiés  en 
fait  de  tribune  justement  écoutée.  Trop  souvent  la  consécration 
de  nos  efforts  se  fait-elle  attendre,  et  l’appoint  que  nous  appor¬ 
tons  aux  applications  pratiques  de  la  science  demeure-t-il  ina¬ 
perçu  du  plus  grand  nombre. 

Si  le  Service  municipal  de  la  vaccine  à  Bordeaux  a  bien  mé¬ 
rité  de  la  science  sanitaire  et  de  la  médecine  publique,  c’est  à 
vous  qu’il  appartient  de  le  reconnaître  en  vous  associant  à  ma 
reconnaissance  d’hygiéniste  et  de  philanthrope  pour  les  organi¬ 
sateurs  administratifs  d’une  œuvre  sociale  jusqu’ici  aussi  véri¬ 
tablement  fructueuse  dans  ses  résultats 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

DES 

CONSEILS  D’HYGIÈNE 


Rapport  sur  les  travaux  des  conseils  d’hygiène  et  de 

SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE  PENDANT 

L’année  1884.  —  Rouen,  188S,  4  vol.  10-8“  de  404  pages. 

Le  conseil  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure  figure  parmi  les 
quatre  conseils  (ceux  du  Nord,  de  la  Gironde,  de  la  Seine-Iiifé- 
1.  Voir  page  790,  la  discussioa  qui  a  suivi  cette 


communication. 
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rieüre,  de  Meurthe-et-Moselle)  qui  tiennent  chaque  année  le 
premier  rang  par  l’importance  de  leurs  travaux,  la  régularité 
de  leur  fonctionnement  et  de  leurs  publications.  En  1883,  le 
crédit  alloué  était  de  3,000  francs  ;  sur  la  proposition  du 
Préfet,  le  conseil  général  a  voté  2,740  francs  de  supplément 
pour  cette  année,  et  pour  l’avenir  un  crédit  supplémentaire 
annuel  de  1,300  francs  ;  les  séances  ont  lieu  régulièrement  le 
premiçr  mardi  de  chaque  mois,  sans  compter  plusieurs  séances 
extraordinaires,  présidées  en  général  par  le  Préfet.  On  ne  sau¬ 
rait  donc  trop  féliciter  l’administration  préfectorale,  le  vice- 
président,  M.  Leudet,  et  le  secrétaire  général,  M.  le  D”  Des- 
hayes,  de  leurs  efforts  et  des  résultats  obtenus. 

Fabrique  de  celluloïde,  rapport  de  M.  Malbrahche.  —  Il 
n’existe  en  France  qu’un  nombre  extrêmement  restreint 
d’usines  livrées  à  la  fabrication  de  ce  produit,  fabrication  sur 
laquelle  MM.  Duchesne  et  Michel  ont  publié  en  1882  une  inté¬ 
ressante  étude  dans  la  Revue  d’hygiène  (1882,  p.  1011).  Cette 
industrie  est  rangée  dans  la  première  classe  ^  des  établisse¬ 
ments  dangereux  et  insalubres  ;  il  est  donc  utile  de  signaler 
les  conditions  dans  lesquelles  les  autorisations  leur  sont  accor¬ 
dées  par  les  conseils  d’hygiène,  et  d’analyser  le  rapport  de' 
M.  Malbranche,  sur  l’usine  projetée  à  Monville,  au  nord  de 
Rouen,  par  MM.  Yalt  et  Ward. 

La  matière  première  est  obtenue  en  plongeant  du  coton  cardé 
dans  un  mélange  d’acides  azotique  et  sulfurique  ;  on  lave,  on 
broie  avec  du  camphre  et  de  l’alcool,  et  l’on  passe  au  laminoir. 
L’enquête  faite  à  Rouen,  par  MM.  Houzeau,  Rlanche  et  Mal¬ 
branche,  a  montré  que  le  danger  d’explosion  est  presque  nul. 
Le  danger  d’incendie  est  réel  ;  pour  le  prévenir  la  commission 
a  stipulé  que  la  pulpe  de  coton  nitrique  ne  pourrait  être  conser¬ 
vée  que  dans  des  armoires  ou  des  caisses  imperméables,  et 
dans  un  état  encore  humide  (30  0/0  d’eau),  enfin  à  l’abri  de 
toute  élévation  de  température  ;  le  laminage,  l’addition  d’alcool 
et  le  séchage  n’auront  lieu  qu’à  une  température  de  63  à  70  de¬ 
grés  ;  les  travaux  de  découpage  à  la  fraise  et  de  polissage  à  la 
meule  ne  doivent  pas  se  faire  dans  la  fabrique  de  Monville  ;  ils 
nécessiteraient  de  nouvelles  précautions  pour  prévenir  l’inflam¬ 
mation  des  poussières  ;  un  réservoir  sera  établi  dans  un  bâti- 

1 .  Le  décret  du  26  février  1881  range  dans  la  première  classa  la  fa¬ 
brication,  et  dans  la  deuxième  les  ateliers  de  façonnage  du  celluloïde. 
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ment  voisin,  à  la  hautear  d’un  second  étage,  afin  de  pouvoir 
éteindre  un  commencement  d’incendie.  Les  vapeurs  qui  se  dé¬ 
gagent  des  bains  acides  peuvent  être  nuisibles  ou  incommodes; 
elles  seront  enlevées  par  un  aspirateur  et  dirigées  dans  la  che¬ 
minée  de  l’usine  ;  la  température  des  bains  ne  dépassera  pas 
30  degrés,  Enfin  les  eaux  de  lavage  seront  recueillies  dans  des 
bassins  garnis  de  chaux,  et  no  seront  conduites  à  la  rivière 
qu’après  avoir  été  complètement  neutralisées. 

Épidémie  de  choléra  à  Yport.  — L’on  se  rappelle  l’émotion 
produite  en  1883  par  cette  petite  épidémie,  et  le  succès  obtenu 
par  l’administration  et  par  M.  le  D'  Gibert,  médecin  des  épidé¬ 
mies  de  l’arrondissement  du  Havre  ;  il  est  inutile  de  revenir 
sur  ces  faits.  Rappelons  seulement  qu’il  est  resté  démontré 
que  le  choléra  a  été  introduit  par  un  nommé  Basile,  marin  de 
la  barque  Louise-Marie  ;  une  partie  de  l’équipe  avait  été  conta¬ 
minée  à  Cette  ;  le  germe  fut  importé  à  Yport  avec  le  linge 
souillé  par  le  malade  ;  la  première  victime  sur  la  côte  nor¬ 
mande  fut  la  femme  Dehais,  qui  avait  lavé  le  linge  de  Basile. 
Comment,  en  face  de  faits  analogues  et  ainsi  isolés,  est-il  pos¬ 
sible  de  nier  la  réalité  de  l’importation? 

Prophylaxie  des  maladies  contagieuses  dans  les  écoles, 
rapport  par  M.  le  D'  Bertrand,  d’Elbeuf. — ^Le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  visitant  les  écoles  et  en  assistant  aux  conseils  de 
révision,  a  été  frappé  du  grand  nombre  d’enfants  et  de  conscrits 
atteints  de  maladies  contagieuses  des  yeux,  du  cuir  chevelu, 
de  la  peau,  etc.  Il  a  demandé  au  Conseil  d’hygiène  une  instruc¬ 
tion  destinée  à  être  répandue  par  les  instituteurs  et  lue  par  les 
familles  ;  cette  instruction  a  été  rédigée  par  M.  Bertrand  ;  elle 
est  courte,  pratique,  fort  complète;  elle  mérite  de  servir  de 
modèle  à  celle  que  tous  les  départements  devraient  mettre  entre 
les  mains  des  instituteurs.  Le  complément  de  cette  mesure  est 
d’ailleurs  une  inspection  médicale  des  écoles  ;  ce  service  vient 
d’être  créé  à  Rouen,  mais  son  fonctionnement  laisse  encore  à 
désirer. 

Le  volume  que  nous  analysons  contient  le  compte  rendu  de 
ta  réunion  annuelle  de  tous  les  Conseils  d’hygiène  d’arrondisse¬ 
ment;  cette  réunion  a  eu  lieu  en  1884,  à  Yvetot.  Cette  mesure 
excellente,  qui  est  une  tradition  dans  la  Seine-Inférieure,  per¬ 
met  l’entente  entre  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  la 
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salubrité  du  département  ;  elle  mériterait  d’être  généralisée  et 
adoptée  dans  toute  la  France.  Les  principales  questions  traitées 
furent  :  l’Organisation  de  la  médecine  publique,  par  M.  Gibert  ; 
l’Utilité  d'une  statistique  de  la  tuberculose  bovine,  par  M.  Dc- 
lahaye  ;  outre  une  statistique  sérieuse  des  animaux  chez  lesquels 
on  aura  trouvé  la  pomraelière  à  l’abattoir,  l’auteur  réclame 
une  surveillance  plus  grande  des  tueries  particulières  et  des  clos 
d’équarrissage.  Son  mémoire  est  intéressant,  mais  nous  regret¬ 
tons  d’y  voir  à  la  première  ligne  :  «  C’est  M.  Villemin  qui,  en 
1864-6S,  reprenant  les  travaux  de  Magendie,  Laennec  et  un 
certain  nombre  d’auteurs,  a  démontré  que  l’inoculation  de 
matière  tuberculeuse  à  un  lapin  rend  l’animal  tuberculeux.  » 
Il  y  a  là  une  erreur  et  un  déni  de  justice  ;  aucun  de  ces 
auteurs  avant  M.  Villemin  n’avait  inoculé  la  tuberculose. 

MM.  Cloüet  et  Philippe  ont  donné  un  excellent  résumé  du 
Congrès  international  d’hygiène  de  la  Haye.  A  cette  occasion, 
M.  Philippe  reproduit  l’opinion  très  formelle  qu’il  a  émise  à  la 
Haye  ;  le  cowpox  n’est  point  la  variole  de  la  vache  ;  c’est 
toujours  le  résultat  de  la  transplantation  du  horse-pox,  ainsi 
que  le  croyait  d’ailleurs  Jenner.  Aucune  vache  n’est  réfractaire 
à  l’inoculation  du  horse-pox,  tandis  que  beaucoup  de  chevaux 
y  sont  réfractaires  parce  qu’ils  ont  déjà  en,  spontanément  pour 
ainsi  dire,  la  maladie.  Le  cowpox  obtenu  par  l’inoculation  du 
horse-pox  sur  la  vache,  et  inoculé  à  l’homme,  détermine  chez 
celui-ci  des  pustules  très  petites  ;  mais  le  vaccin  emprunté  à 
l’enfant  ainsi  vacciné,  et  reporté  sur  la  vache  donne  des  pus¬ 
tules  beaucoup  plus  belles.  Le  horse-pox  inoculé  directement 
à  l’homme  est  un  peu  trop  irritant  ;  il  s’atténue  légèrement  en 
traversant  la  vache.  Notre  ami,  M.  Layet,  affirme  malgré  cela 
que  le  cowpox  de  la  vache  peut  naître  spontanément,  c’est-à- 
dire  sans  l’aide  du  horse-pox  :  il  faut  avouer  que  ia  question 
reste  obscure,  comme  celle  de  l’origine  première  de  toutes  les 
maladies  contagieuses. 

Nous  signalerons  encore  dans  ce  volume  un  mémoire  de 
M.  le  D’’  Deshayes,  sur  le  rôle  des  microbes  en  médecine,  avec 
un  grand  nombre  de  dessins  représentant  les  types  les  plus 
connus  des  germes  pathogènes  ;  un  rapport  de  M.  Nicolle,  dé¬ 
clarant  sans  inconvénient  pour  la  santé  publique  l’addition  de 
2  grammes  de  bicarbonate  de  soude  par  litre  au  lait  ;  un  rap¬ 
port  de  M.  Philippe  sur  le  service  vétérinaire  du  département  ; 
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les  rapports  des  médecins  des  épidémies,  et  en  particulier  ceux 
de  M.  Pemnetier,  de  Rouen,  et  de  M.  Gibert,  du  Havre,  qui  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  des  modèles  par  l’abondance  des 
matériaux  et  les  mesures  prophylactiques  qu’ils  suggèrent. 
C’est  ainsi  que,  sur  la  demande  de  M.  Pennetier,  le  maire  a  «  in¬ 
terdit  de  se  servir  pour  la  fabrication  du  pain,  des  eaux 
gazeuses,  du  cidre  et  du  coupage  des  boissons,  des  eaux  de  puits, 
.  de  citerne,  de  la  Seine,  des  rivières  de  Robec  et  d’Aubette  »; 
ces  dernières  sont,  à  vrai  dire,  comparables  à  la  Bièvre,  et  ce¬ 
pendant  M.  Pennetier  sîest  assuré  que  les  débitants  s’en  ser¬ 
vaient  pour  transformer  le  cidre  en  boisson. 

Au  cours  du  rapport  de  M.  Pennetier,  nous  voyons  indiqué 
un  mode  de  fermeture  hydraulique  des  égouts,  proposé  par  lui 
et  par  M.  Renard  et  qui  est  fort  ingénieux.  Un  tube  métallique, 
ouvert  sur  toute  sa  longueur  d’une  fente  de  5  millimètres,  est 
placé  horizontalement  à  la  partie  supérieure  de  la  bouche 
d’égout;  ce  tube,  de  6  à 8  centimètres  de  diamètre,  est  en  com¬ 
munication  avec  l’eau  de  la  ville  qui  arrive  sous  pression.  On 
peut  donc  à  volonté  faire  couler  l’eau  par  une  mince  nappe 
d’eau  qui  vient  se  briser  sur  une  saillie  en  maçonnerie,  dis¬ 
posée  à  environ  10  à  IS  centimètres  au-dessous  du  niveau  de  la 
rue.  L’obturation  de  l’orifice  de  l’égout  est  ainsi  obtenue  par 
une  nappe  d’eau  qui  retient  les  gaz  et  les  particules  orga¬ 
niques.  L’inconvénient,  c’est  que  la  dépense  d’eau  pour  chaque 
bouche  est  de  75  mètres  cubes  en  vingt-quatre  heures;  c’est 
beaucoup. 

Combien  les  obturateurs  siphoïdes  et  les  chasses  intermit¬ 
tentes  sont  préférables  ! 

Le  volume  se  termine  par  le  rapport  de  M.  Bordeaux,  secré¬ 
taire  de  la  Commission  permanente  de  vaccine,  sur  les  opéra¬ 
tion  de  la  vaccine  dans  la  Seine-Inférieure  en.  1884.  Ce  dernier 
rapport  est  constitué  presque  exclusivement  par  des  tableaux 
statistiques  qui  doivent  beaucoup  augmenter  le  prix  du  volume 
et  ne  nous  paraissent  pas  avoir  une  grande  utilité  au  point  de  vue 
scientifique  ;  on  ne  distingue  pas  les  vaccinations  des  revaecina- 
tions;  on  y  trouve  le  nombre  des  opérations  faites  par  chacun 
des  médecins  ou  des  sages-femmes  dans  chaque  commune  de 
chaque  arrondissement  pendant  les  trois  années  1883,  1884  et 
1885,  mais  le  nombre  ou  la  proportion  des  succès  n’y  est  nulle 
part  indiqué.  C’est  une  série  de  dossiers  administratifs,  et  l’on 
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a  voulu  sans  doute  récompenser  par  cette  publicité  le  zèle  et  le 
dévouement  des  vaccinateurs. 

Nous  nous  demandons  si  le  bénéfice  obtenu  est  eu  propor¬ 
tion  de  la  dépense  faite,  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  employer 
les  mille  francs,  peut-être,  que  coûte  chaque  année  une  telle  im¬ 
pression  à  donner  un  plus  grand  nombre  de  prix  ou  à  mieux 
indemniser  les  vaccinateurs  de  leurs  déplacements  et  de  leurs  fa¬ 
tigues.  Cette  légère  critique  n’enlève  rien  d’ailleurs  au  mérite  do 
M.  Bordeaux,  chef  delà  division  du  secrétariat  général  à  la  pré¬ 
fecture,  qui  remplit,  depuis  plusieurs  années,  avec  un  grand  dé¬ 
vouement  les  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  Commission 
de  vaccine  et  qui  a  une  grande  part  dans  rexcellcnt  fonction¬ 
nement  de  cet  important  service.  D''  Valmn. 


REVUE  DES  CONGRÈS 

ASSOCIATION  FRANÇAISE  POUR  L’AVANCEMENT  DES  SCIENCES 
SESSION  DE  NANcv  (12-19  août  1886). 

L’Iiygiène  a  tenu  une  assez  grande  place  celte  année  à  la  session 
que  l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences  vient 
de  tqnir  à  Nancy.  La  section  spéciale,  qui  lui  est  désormais  consa¬ 
crée  dans  ces  réunions  annuelles,  a  été  abondamment  fournie  de 
communications  importantes  ;  l’une  des  deux  conférences  publiques 
a  eu  pour  sujet  l’assainissement  de  l’habitation  et,  ce  qui  est  peut- 
être  mieux  encore,  on  s’y  est  beaucoup  occupé  de  l’hygiène  et  de  la 
salubrité  de  la  ville  même  de  Nancy.  Rendons  tout  d'abord  hommage 
au  soin  aveclequei  M.  le  D”  Sognies,  le  distingué  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  de  cette  ville,  en  a  énuméré  les  conditions  démographi¬ 
ques  et  sanitaires  dans  un  chapitre  spécial  de  la  Notice  historique 
et  scientifique  sur  Nancy  et  La  Lorraine,  publiée  à  cette  occasion 
par  le  comité  local  de  l’Association;  rendons  aussi  hommage  à 
l’autorité  et  à  la  courtoisie  avec  lesquelles  M.  le  Df  Girard 
(de  Grenoble)  a  présidé  les  débats  de  la  section  d’hygiène  et 
à  l’amabilité  que  n’ont  cessé  de  montrer  pour  leurs  collègues 
MM.  les  D™  Poincaré,  Lallement  et  Sognies,  et  MM.  Delcominèle 
et  Schwab,  auxquels  leur  cité  est  déjà  redevable  de  tant  de  pro¬ 
grès  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

I.  L’Hygiène  à  Nancy.  —  Ainsi  que  nous  i’avons  fait  l’année 
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dernière  pour  Grenoble,  nous  croyons  qu’il  ne  sera  pas  sans  inté¬ 
rêt  de  consigner  ici  tout  d’abord  les  particularités  les  plus  remar¬ 
quables  de  la  statistique  démographique  et  de  l’hygiène  à  Nancy,  en 
les  résumant  d’après  la  description  très  précise  et  très  remarquable 
qu’en  a  faite  M.  le  D'’  Sognies  dans  la  Notice  que  nous  venons  de 
mentionner. 

Nancy  est  située  à  48«41'28"  de  latitude  et  à  3"50'16''  de  lon¬ 
gitude  à  l’est  du  méridien  de  Paris.  Son  altitude  varie  entre  190 
et  210  mètres.  La  ville  se  trouve  dans  le  bassin  de  la  Meurthe,  sur 
ia  rive  gauche  de  celte  rivière,  entre  deux  collines  autrefois  très 
boisées.  Cette  vallée  assez  étroite  vers  le  nord  s’élargit  vers  lo  sud  ; 
les  points  culminants  de  ces  collines  atteignent  du  côté  occidental 
jusque  360  mètres.  Outre  la  Meurthe,  cette  vallée  donne  issue  au 
chemin  de  fer  et  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Grâce  à  celte  si¬ 
tuation  géographique,  Nancy  appartient  à  la  zone  tempérée,  quoi¬ 
que  son  climat  ne  se  ressente  déjà  plus  de  l’influence  du  grand 
courant  d’eau  tiède  qui  traverse  l’Océan  et  qui  rend  si  doux  le  cli¬ 
mat  des  côtes  occidentales  de  la  France.  De  plus,  la  proximité  des 
Vosges  lui  amène  ces  oscillations  thermiques  qui  sont  le  caractère 
des  contrées  voisines  des  montagnes.  Ces  différences  de  tempéra¬ 
ture  se  manifestent  souvent  après  les  moindres  pluies,  ce  qui  s’ex¬ 
plique  aussi  par  l’abondance  des  eaux  et  le  voisinage  de  nombreuses 
forêts. 

Le  sol  y  est  formé  par  des  terrains  de  transport  et  par  un  en¬ 
semble  de  couches  d’argile  et  de  calcaire;  c’est  donc  un  terrain 
très  peu  perméable  qui  retient  toutes  les  matières  recueillies  sur  le 
le  sol;  c’est  aussi  un  terrain  favorable  à  la  production  irimmidité. 
Les  brouillards  qui  se  forment  ont  aussi  pour  cause  la  rivière,  le 
canal  et  les  eaux  stagnantes  qui  proviennent  des  débordements 
dans  toute  la  partie  basse  de  la  ville  ;  ces  brouillards  sont  chassés  sur 
la  ville  par  les  vents  du  nord  et  du  nord-est,  et  retenus  par  la  chaîne 
de  collines  opposée. 

Au  sud-ouest  de  Nancy  se  trouvait  l’étang  Saint-Jean  aujourd’hui 
desséché  et  sur  l’emplacement  duquel  on  a  construit  le  chemin  de 
fer.  Cet  étang  avait  environ  900  mètres  de  long  et  200  mètres  de 
large,  et  était  alimenté  par  de  nombreuses  sources  et  par  un  ruis¬ 
seau  qui  descendait  de  Laxou  ;  c’était  un  véritable  marais  dont  les 
eaux  aujourd’hui  sont  conduites  par  deux  aqueducs  voûtés;  le  ma¬ 
rais  a  été  enlevé  et  remplacé  par  une  couche  épaisse  de  sable. 
Outre  les  nappes  d’eaux  souterraines  qui  proviennent  surtout  de 
l’infiltration  de  la  Meurthe  et  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  il  y  a 
d’assez  nombreux  ruisseaux  qui  traversent  le  territoire  de  la  ville 
et  qui  proviennent  en  général  des  collines  occidentales.  Le  sous-sol 
de  Nancy  n’a  pas  encore  été  étudié  au  point  de  vue  des  nappes  d’eau 
souterraines  et  on  aurait  pu  profiter  aussi  des  nombreuses  tranchées 
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qui  ont  été  faites  lorsqu’on  a  construit  le  réseau  des  canaux  d’égout, 
pour  établir-  sérieusement  la  géologie  du  terrain  de  Nancy. 

La  superficie  de  la  ville  de  Nancy  est  de  1 ,405  hectares  57  ares 
90  centiares,  partagée  en  8  sections  d’inégale  étendue.  Le  dernier 
recensement  publié  (1885)  accusait  une  population  de  74,167  habi¬ 
tants,  sans  compter  la  garnison  forte  de  5,616  hommes.  L’accrois¬ 
sement  de  la  population  de  1817  à  1836  a  été  presque  nul;  de  1836 
à  1860  il  a  été  environ  de  lOjOOO  habitants;  de  1850  à  1871  cet 
accroissement  s’est  fait  encore  plus  lentement  ;  mais  à  partir  de  cette 
dernière  époque  jusqu’en  1881,  le  croît  de  la  population  a  été  de 
21,399  habitants.  Les  nombreuses  familles  venues  d’Alsace  et  de 
la  Lorraine  annexée  expliquent  cette  augmentation  considérable. 

Au  point  de  vue  des  différents  âges  de  la  vie,  Nancy,  comme 
toutes  les  villes  d’une  certaine  importance,  renferme  plus*  d’adultes 
que  d’enfants  et  de  vieillards;  la  population  adulte  de  20  à  50  ans 
est  de  472,6  0/00,  c’est-à-dire  presque  la  moitié.  L’immigration 
dans  la  période  mixte  des  gens  qui  viennent  chercher  à  la  ville 
leurs  moyens  d’existence  est  la  véritable  cause  de  cette  moyenne 
considérable,  inférieure  encore  à  la  moyenne  parisienne  et  proba¬ 
blement  à  celle  des  autres  villes  supérieures  comme  population. 
On  y  peut  remarquer  aussi  la  rareté  excessive  des  enfants  (de  0  à 
10  ans)  dont  la  proportion  est  de  161,2  pour  1,000  habitants,  tan¬ 
dis  qu’en  France  elle  est  de  258.  Les  femmes  sont  en  proportion 
plus  grande  que  les  hommes,  526,70/00  (1884).  Quant  à  la.  natalité 
à  Nancy,  elle  est  faible;  l’année  1884  n’a  donné  que  1,872  nais¬ 
sances,  c’est-à-dire  25,57;  cette  natalité  est  d’autant  plus  faible  que 
la  proportion  des  gens  mariables  est  plus  grande  à  Nancy,  ainsi 
que  dans  toutes  les  grandes  villes.  Cette  diminution  dans  les  nais¬ 
sances  a  été  signalée  dans  tous  les  rapports  spéciaux  et  la  cause 
principale  qui  a  été  indiquée  est  la  stérilité  volontaire  qui  tend  à 
devenir  générale  dans  toute  la  France. 

Si  la  natalité  est  faible,  la  mortalité  n’est  pas  plus  élevée  que 
dans  d’autres  villes;  elle  est  du  reste  allée  en  diminuant.  Dans  la 
période  décennale  de  1851  à  1861,  1,000  habitants  donnaient 
30,11  décès;  de  1861  à  1871,  ils  n’en  donnaient  plus  que  29,13; 
et  de  1871  à  1881, 26,43  seulement;  en  1882,  26,4  ;  en  1883, 23,96  ; 
en  1884,  23,69.  Les  différentes  maladies  qui  affectent  la  population 
nancéienne  sont  celles  qui  frappent  tout  le  territoire  français.  Ce¬ 
pendant,  depuis  15  ans,  Nancy  s’est  acquis  la  réputation  d’une 
ville  où  la  fièvre  typhoïde  est  en  permanence  ;  cette  affection  cons¬ 
titue,  avec  la  diphthérie,  la  maladie  infectieuse  la  plus  fréquente 
des  grandes  agglomérations;  à  Nancy,  elle  est  presque  la  seule 
qui,  par  ses  retours  annuels,  donne  une  mortalité  importante. 

De  tout  temps  on  avait  signalé  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde, 
soit  qu'elles  aient  passé  sous  les  noms  de  fièvres  bilieuses,  fièvres 
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putrides,  fièvres  malignes.  Toussaint  signala,  en  1826,  une  épi¬ 
démie  de  gastro-entérite  aiguë  dont  les  symptômes  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  nature  typhoïde  de  l’affection.  Dans  un  relevé 
fait  par  le  docteur  Valentin  des  cas  de  fièvre  typhoïde  : 

De  1883  à  1858,  il  y  a  eu  13,61  décès  typhoïdes  par  10,000  habitants. 


De  1858  à  1863,  —  5,81 
De  1863  à  1868,  —  8,08 
De  1868  à  1813,  -  13,98 
De  1813  à  1818,  —  8,63 
De  1818  à  1883,  —  9,82 


Dans  ces  dernières  années,  il  y  eut  de  nouvelles  épidémies,  en 
1878,  1880  et  1882.  Les  décès  par  fièvre  typhoïde  tendent  donc  à 
diminuer  annuellement.  Cela  tient-il  à  l’exécution  des  travaux 
d’égouts,  et  s’est-il  produit  à  Nancy  le  même  résultat  qu’à  Bruxelles, 
Munich  et  Hambourg,  où  les  traVaux  de  canalisation  ont  amené 
une  diminution  très  rapide  des  cas  de  fièvre  typhoïde?  On  ne  peut 
encore  répondre  à  cette  question,  qui  se  trouvera  résolue  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné.  En  tout  cas,  une  influence  qui  peut 
être  mise  en  avant,  en  faveur  de  la  diminution  de  la  fièvre  typhoïde, 
c'est  la  cessation  de  l’immigration  des  Alsaciens-Lorrains,  qui, 
dans  les  dernières  épidémies,  ont  été  principalement  frappés,  ce 
qui  a  contribué  en  partie  à  la  réputation  d’insalubrité  de  notre  ville. 
Rien  n’est  plus  difficile  que  d’attribuer  à  une  cause  unique  la  pro¬ 
duction  de  cette  épidémie,  et,  dans  une  grande  ville,  il  est  impos¬ 
sible  d’accuser  soit  les  égouts,  soit  les  eaux,  soit  les  systèmes  de 
vidanges.  Joutes  ces  causes,  à  un  moment  donné,  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte,  en  y  ajoutant  surtout  l’encombremeiit.  la  mi- 
sèi’e,  l’insuffisance  de  Teau,  et  surtout  pour  notre  ville,  comme 
pour  la  grande  cité  parisienne,  l’acclimatement. 

Si  la  fièvre  typhoïde  p.eut  être  regardée  comme  plus  fréquente  à 
Nancy,  d’un  autre  côté  les  autres  affections  épidémiques  y  sont  plus 
rares.  La  diphthérie  y  est  relativement  peu  commune  ;  la  progression 
qui  semblait  s’établir  depuis  1880  ne  s’est  pas  continuée.  Les  au¬ 
tres  affections  épidémiques  n’offrent  rien  de  spécial.  Le  choléra 
asiatique  y  apparut  le  2  mai  1832,  frappant  334  individus,  dont  186 
ont  succombé.  Il  fit  une  seconde  apparition  en  1849,  le  28  mai, 
à  Nancy;  il  y  eut  366  cas,  dont  206  décès  furent  constatés.  Ces 
deux  grandes  épidémies  firent  surtout  des  ravages  dans  les  classes 
pauvres  et  laborieuses  et  chez  les  personnes  débilitées  par  les  ma¬ 
ladies  ou  par  les  excès.  Certains  quartiers  malsains,  encombrés, 
payèrent  un  large  tribut  à  l’épidémie  cholérique.  En  1834-1855  et 
1885-1856,  le  choléra  fit  d’assez  nombreuses  victimes  ;  mais  depuis 
cette  époque,  c’est  à  peine  si,  en  1866,  on  en  put  constater  la 
trace,  et  dans  les  épidémies  ultérieures  on  n’en  signala  aucun  cas, 
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Il  faudrait  remonter  loin  pour  constater  des  épidémies  de  pestes 
(xv°  et  xvi°  siècle).  Le  typhus  fit  son  apparition  en  1794,  en  1813 
et  1814;  En  1870,  quelques  cas  d’importation  allemande  furent  si¬ 
gnalés  à  l’hôpital  militaire,  et  plusieurs  cas  chez  des  sujets  fran¬ 
çais  de  la  rue  des  A.rtisans  qui  vinrent  mourir  à  l'hôpital  Saint- 
Charles.  Mais  cette  maladie,  qui  s’acclimate  difficilement  sur  le  sol 
français,  s’éteignit  promptement. 

Parmi  les  maladies  chroniques  dont  l’importante  mortalité  exige 
une  mention  particulière,  la  phthisie  pulmonaire  donne  dans  toutes 
les  grandes  villes  un  nombre  considérable  de  décès.  La  léthalité 
par  tuberculose  est,  en  France,  de  34,3  par  10,000  habitants.  Dans 
les  grandes  villes,  on  compte  environ  un  cinquième  de  décès.  Les 
décès  par  tuberculose  ont  été  à  Nancy,  en  1878,  de  271,  c’est-à- 
dire  6.6  des  décès;  en  1879,  de  288,  soit  6.7  des  décès;  en  1880, 
de  261,  soit  6.8  des  décès;  en  1881,  de  305,  soit  5.8  des  décès; 
en  1882,  de  327,  soit  6.9  des  décès;  en  1883,  de  300,  soit  6.0  des 
décès;  en  1884,  de  334,  soit  5.5  des  décès.  La  région  donne,  dans 
les  opérations  du  recrutement,  moins  de  cas  de  réforme  par  suite 
de  maladies  pulmonaires  que  beaucoup  d’autres. 

Le  recensement  de  1881  signalait  à  Nancy  21  places,  167  rues, 
6  impasses,  32  chemins  et  7  ruelles.  Les  rues  sont  généralement 
larges.  Elles  sont  ouvertes,  les  unes  du  nord-ouest  au  sud-est  pa¬ 
rallèlement  au  grand  diamètre  de  la  ville  ;  les  autres,  du  nord- 
est  au  sud-ouest,  perpendiculairement  à  celles-ci.  Les  vents  du 
sud-ouest  et  du  nord-ouest  qui  sont  dans  notre  région  les  plus 
fréquents  et  aussi  les  plus  violents,  soufflent  dans  ces  dernières 
rues,  qui  no  profitent  guère  non  plus  de  l’action  bienfaisante  du  so¬ 
leil,  étant  à  l’exposition  du  nord-ouest.  La  largeur  des  rues  est 
très  variable,  de  16  à  20  mètres,  presque  toujours  suffisante  pour 
laisser  entrer  les  rayons  du  soleil  ;  elles  ont  de  600  à  1 ,800  mètres 
de  longueur.  Les  places  occupent  à  Nancy  une  superficie  de  10  hec¬ 
tares  environ,  et  les  jardins  publics  une  surface  de  3t  hectares. 
Quant  aux  chaussées,  elles  sont  bordées  par  des  irottoires  en  bi¬ 
tume,  dont  presque  toutes  les  rues  sont  garnies  aujourd'hui;  les 
caniveaux  sont  presque  tous  pavés  en  pierre  de  Sierck  ou  en  granit; 
ils  reçoivent  les  eaux  pluviales  et  les  eaux  d’arrosage,  qui  se  dé¬ 
versent  ensuite  dans  les  égouts.  Quelques  rues  sont  empierrées, 
d’autres  sont  pavées,  d’autres  recouvertes  de  pierres  de  Sierck, 
enfin,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  essayé  le  pavage  en  bois. 

L’aspect  des  maisons  est  généralement  bas  et  ne  rend  jamais  les 
rues  obscures,  quoiqu’il  n’y  ait  aucun  règlement  qui  fixe  la  hau- 
teurdes  étages  ;'  elles  sont  pour  la  plupart  bâties  avec  des  moellons 
calcaires  et  en  pierre  de  taille;  les  toitures  sont  peu  inclinées,  ex¬ 
cepté  dans  d'anciennes  maisons  qui  ont  conservé  le  caractère  de 
l’époque  ;  presque  toute?  Içs  maisons  ont  des  cours,  insuffisantes 
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poür  beaucoup;  un  assez  grand  nombre  ont  des  jardins.  Certaines 
maisons  ont  des  puits  dont  les  eaux  sont  souvent  de  mauvaise  qua- 
litéy  quelques-unes  des  fontaines  ;  un  trop  petit  nombre  encore  re¬ 
çoivent  les  eaux  de  la  Moselle.  Beaucoup  de  ces  maisons  ont  des 
causes  d’insalubrité  qui  ont  motivé  l’intervention  de  la  commission 
des  logements  insalubres,  institution  qui  fonctionne  à  Nancy  avec 
le  zèle  le  plus  grand  ;  mais  ce  zèle  échoue  bien  souvent  devant  l’in¬ 
curie  des  propriétaires  ou  des  locataires.  Les  maisons  qui  laissent 
à  désirer  au  point  de  vue  de  l’hygiène  se  trouvent  surtout  dans  les 
4®,  6®,  7®  et  8®  sections;  or,  c’est  presque  toujours  dans  la  4®  sec* 
tion  que  les  épidémies  de  choléra  ont  pris  naissance  et  ont  fait  le 
plus  de  victimes. 

Le  nombre  des  maisons  était,  en  1885,  de  6,170.  La  surface 
bâtie  est  de  183**,  39®;  les  routes,  rues  et  chemins  ont  une  super¬ 
ficie  de  115'*,  37®,  90";  le  canal,  de  24*»,  87®,  67°;  les  cimetières,  de 
IG**,  92®,  17";  les  deux  lignes  de  chemin  de  fer,  39'*,  42®,  82». 
D’ailleurs,  la  population  spécifique  de  Nancy  n’a  jamais  été  très 
considérable;  en  1831,  il  n’y  avait  que  28  habitants  par  hectare  ; 
en  1871,  il  y  en  avait  34;  en  1884,  52. 

La  nouvelle  population  s’est  surtout  répandue  dans  des  quartiers 
non  encore  construits  ;  aussi  n’a-t-on  pas  eu  besoin  de  surélever  les 
maisons  de  nombreux  étages  au  détriment  de  la  circulation  de  l’air 
et  de  la  lumière  dans  les  rues.  Le  nombre  moyen  des  habitants  par 
maison,  cependant,  s’accroît  toujours.  En  1851,  il  était  de  10;  enl871, 
de  11  ;  en  1881,  de  14;  en  1885  U  est  de  12. 

En  ce  qui  concerne  l’évacuation  des  immondices,  le  système  em¬ 
ployé  à  Nancy  est  le  tout  à  l’égout,  où  se  rendent  les  eaux  de  pluie, 
les  eaux  ménagères,  les  eaux  de  lavage  des  rues  et  les  déjections 
humaines.  On  necompte  guère  que  1,500  fosses  d'aisancès. 

Nancy,  depuis  longtemps,  possédait  des  égouts  établis  sans  mé¬ 
thode  et  sans  principe, -au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Avant  l’éta¬ 
blissement  du  système  d’égouts  actuel,  on  pouvait  classer  l’ancien 
réseau  en  2  classes,  suivant  leur  chamètre.  Le  premier  groupe 
comprenait  trois  grands  aqueducs  qui  traversaient  la  ville  de  l’ouest 
â  l’est.  Ces  trois  tronçons  réunis  allèrent  se  déverser  dans  le  Canal 
de  décharge  de  la  Meurthe. 

Les  canaux  de  seconde  classe,  beaucoup  moins  élevés,  régnaient 
BOUS  les  rues  principales  et  s’ouvraient  directement  et  indirecte¬ 
ment  dans  les  grands  égouts  mentionnés  ci-dessus.  Il  existait'  en¬ 
core  au  faubourg  Saint-Pierre  deux  égouts'  indépendants,  l’un 
allant  se  jeter  dans  la  Meurthe,  l’autre  se  jetant  dans  une  chambre 
d’emprunt  du  canal  de  navigation. 

A  diverses  époques,  des  modifications  furent  apportées,  surtout 
en  1865,  qui  amélioraient  ce  système  défectueux  à  plus  d’un  titre. 
Mais  ce  fut  surtout  dans  la  période  de  1873  à  1881  que  les  grands 
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travaux  qui  dotèrent  Nancy  d’un  système  à  peu  près  complet' 
lurent  entrepris. 

Les  égouts,  aujourd’hui,  ont  en  général  une  profondeur  de  3  mè¬ 
tres;  le. radier  se  trouve  donc  à’  un  niveau  inférieur  au  sol  des 
caves  et  permet  de  donner  aux  canaux  des  maisons  une  pente  plus 
forte.  Leur  surface  de  section  a  la  forme  d’un  ovoïde  à  grosse  ex¬ 
trémité  supérieure.  Il  y  a  six  types  ayant  des  hauteurs  variant  de 
1”',25  à  3“,10,  et  des  largeurs  maxima  de  0“,80  à  2”, 80.  Le  ra¬ 
dier  offre  toujours  une  cuvette  concave,  et  augmente  ainsi  la  pente 
des  brimchements  particuliers.  Les  égouts  communiquent  libre¬ 
ment  les  uns  avec  les  autres;  les  canaux  particuliers  doivent  être 
munis  de  siphons,  ainsi  que  les  tuyaux  de  descente  des  eaux  plu¬ 
viales. 

Le  principe  essentiel  dans  l’installation  de  tous  les  systèmes 
d’évacuation  est  l’emploi  du  siphon  fonctionnant  régulièrement. 
Toutes  les  bouches  établies  sur  la  bordure  des  trottoirs  pour  rece¬ 
voir  les  eaux  de  pluie  et  d’arrosage  sont  pourvues  d’un  «  recueil  » 
isolé  de  Tégout  par  un  coupe-air  plongeant  de  0“,  03  dans  le  liquide. 
Les  regards,  situés  au  milieu  des  chaussées  et  destinés  au  curage, 
sont  femés  par  des  tampons  en  fonte.  Deux  escouades  d'égou- 
tiers  sont  chargées  de  nettoyer  tous  les  jours  les  recueils  qui  se 
trouvent  sous  les  trottoirs. 

Il  s’écoule,  pendant  24  heures,  pour  laver  les  égouts,  13,000  mè¬ 
tres  cubes  d’eau.  Tous  les  jours,  matin  et  soir,  toutes  les  bouches 
d’arrosage  sont  ouvertes  et  laissent  échapper  une  masse  d’eau 
évaluée  à  8,000  mètres  cubes.  Souvent,  surtout  en  temps  d’épidé¬ 
mie,  on  fait  dans  certains  égouts  des  chasses  abondantes,  qui  dé- 
pepsent  par  an  une  moyenne  de  792,000  mètres  cubes.  Ces  chasses 
sont  faites  également  dans  tous  les  canaux  particuliers  des  mai¬ 
sons  où  on  a  signalé  des  fièvres  typhoïdes.  Lorsque  le  réseau 
d’égout  sera  complet,  il  offrira  de  sérieuses  garanties  pour  la  sé¬ 
curité  publique.  Aujourd’hui,  il  existe  encore  malheureusement 
dans  certains  quartiers  des  puits  perdus  ;  la  commission  des  loge¬ 
ments  insalubres  fait  disparaître,  autant  qu’elle  le  peut,  cette 
cause  évidente  d’insalubrité. 

Pour  les  détritus  des  maisons,  le  mode  d’enlèvement  est  simple  ; 
chaque  ménage  est  autorisé  à  déposer  tous  les  matins  avant  10  heu¬ 
res,  sur  le  bord  de  la  chaussée,  tous  les  résidus,  qui  sont  alors  en¬ 
levés  par  les  tombereaux  d’agriculteurs  auxquels  la  ville  a  attribué 
une  allocation  de  47,800  francs  par  an.  (Traité  du  5  février  1884.) 
C’est  la  police  qui  doit  veiller  au  maintien  de  la  propreté. 

Jusqu’en  1879  la  ville  était  approvisionnée  par  des  eaux  de  source 
provenant  des  collines  limitant  le  côté  occidental  de  la  vallée  de  la 
Meurthe.  En  1840  ces  sources  débitaient! ,946,765  litres  en  vingt- 
quatre  heures,  c’est-à-dire  environ  54  litres  par  habitant.  En  1863 
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Ifadministrfiitioii  municipalé  acheta  l’ôau  du  moulin  de  l’Asnee,  qui 
fournissait  2,000  litres  à  la  minute  ;  mais  la  population  augmentant, 
sans  cesse,  il  fallait  pourvoir  d’une  façon  plus  complète  aux  besoins 
d’une  population.  On  se  décida  à  aller  chercher  les  eaux- de  la  Mo¬ 
selle  à  Messein,  à  10  kilomètres  de  Nancy.  L’analyse  faite  par 
M.  Ritter  fit  voir  que  leur  composition  ne  laissait  rien  à  désirer. 
On  établit  parallèlement  à  la  rive  droite  de  la  Moselle,  et  à  40  mè¬ 
tres  de  distance,  une  galerie  filtrante  de  300  mètres,  creusée  à 
une  profondeur  de  2”,S0  au-dessous  de  l’étiage.  Les  eaux  pénè- 
trent. dans  le  flanc  latéral  de  cette  galerie,  après  avoir  traversé 
l’épaisseur  de  terrain  qui  la  sépare  de  la  rivière,  et  après  avoir 
abandonné  au  sol  les  impuretés  dont  elles  peuvent  être  souillées. 
La  filtration,  est  favorisée  par  un  barrage,  établi  en  travers  de  la 
Moselle,  en  aval  de  la  galerie;  le  barrage  a  pour  effet  de  maintenir 
le  plan  d’eau  à  un  niveau  constant,  et  d’augmenter  la  pression  du 
liquide  sur  le  lit  de  la  rivièrei  La  grande  difficulté,  c’est  de  faire 
franchir  aux  eaux  le  contrefort  qui  sépare  la  vallée  de  la  Moselle 
de  la  vallée  de  la  Meurthe.  Cet  obstacle  a  été  vaincu  à  l’aide  de 
trois  puissantes  machines  qui  les  chassent  dans  une  conduite  de  re¬ 
foulement  de  200  mètres  et  les  élèvent  au  col  du  Mauvais-Lieu,  à 
la  cote.de  239  mètres.  Un  aqueduc  de  12  kilomètres,  pouvant  dé¬ 
biter  500  litres  à  la  seconde,  les  dirige  dans  la  vallée  de  la  Meürthe, 
on  leur  faisant  successivement  traverser  les  territoh’es  de  diverses 
communes.  On  trouve  alors  un  premier  réservoir,  le  bassin  de 
Saint-Charles,  à  la  cote  de  236  mètres,  et  pouvant  emmagasiner 
3,450  ihètres  cubes  d’eau.  C’est  là  que  prend  naissance  le  système 
de  canalisation  qui  va  distribuer  l’eau  dans  la  ville. 

Ce  système  se  compose  de  conduites  maltresses  amenant  l’eau  à 
travers  la  ville,  et  d’embranchements  secondaires  se  ramifiant  dans 
nos  rues  et  nos  places.  Les  conduites  maltresses  sont  au  nombre 
de  trois  :  l’une  centrale,,  d’une  section  de  0“,65,  traversant  Nancy 
du  sud-est  au  nord-ouest;  deux  latérales,  l’une  pour  le  côté  est, 
d’un  diamètre  de  0“,2o;  l’autre  du  côté  ouest,  de  0“,30  de' dia¬ 
mètre,  mais  se  détachant  l’une  et  l’autre  de  la  conduite  centrale 
au  sud  de  la  ville,  pour  venir  de  nouveau  la  rejoindre  au  nord, 
dans  le  faubourg  de  Metz.  Nancy  est  donc  entouré  d’un  cercle 
d’eau,  dont  le  diamètre  est  représenté  par  la  conduite  centrale  qui 
reçoit  sur  son  parcours  la  conduite  du  côté  est,  puis  s’unit  à  la 
conduite  du  côté  ouest,  et  vient  aboutir  à  un  deuxième  réservoir, 
le.  bassin  de  Boudonville,  situé  à  la  cote  de  234  mètres  et  cubant 
3,620  mètres  cubes.  Ces  deux  bassins,  celui  de  Saint-Charles  et  de 
Boudonville,  ont  surtout  pour  fonction  d’emmagasiner  l’eau,  lorsque 
la  consommation  est  inférieure  aux  recettes,  et  d’assurer  la  distri¬ 
bution,  même  lorsqu’il  y  a  interruption  momentanée  dans  l’une  des 
conduites  maîtresses.  La  quantité  d’eau  de  Moselle,  débitée  par  ce 
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système  de  canalisation,  s’élève,  en  vingt-quatre  heures,  à  plus  de 
80,000  mètres  cubes  et  peut  être  portée  au  delà.  De  plus,  les  an¬ 
ciennes  sources,  qui  fournissent  encore  un  assez  grand  nombre  de 
fontaines,  font  de  Nancy  une  des  villes  les  plus  favorisées  de  France 
au  point  de  vue  de  l’eau. 

Il  existe  un  lavoir  municipal  concédé  i  un  adjudicataire,  qui  doit 
livrer  l’eau  aux  conditions  suivantes  ;  l”  Lavoir  :  0  fr.  10  l'heure  de 
séjour  au  lavoir;  1  fr.  20  la  journée  complète;  0  fr.  05  le  seau 
d’eau  chaude  d'une  contenance  minimum  de  12  litres.  —  2®  Bains  : 
0  fr.  30  le  bain;  0  fr.  05  la  serviette.  Il  y  a  aussi  d’autres  lavoirs  et 
d’autres  établissements  de  bains  privés. 

Nancy  possède  trois  cimetières,  dans  l’un  desquels  se  trouve  une 
morgue;  il  n’y  existe  pas  encore  de  dépôts  mortuaires. 

L’hôpital  civil,  qui  sert  aujourd’hui  à  la  population  nancéienne,  a 
été  inauguré  le  1"  novembre  1883;  il  possède  deux  services  de 
clinique  médicale,  deux  services  de  clinique  chirurgicale  et  une 
clinique  ophthalmologique.  Un  pavillon  d’isolement  pour  les  mala¬ 
dies  contagieuses  a  été  créé  dans  une  des  dépendances  de  l’hôpi¬ 
tal,  et  la  ville  a  fait  construire,  non  loin  de  ce  pavillon,  une  étuve 
à  désinfection  en  cas  d’épidémie.  L’hospice  Saint-Julien  reçoit  les 
vieillards  ;  c’est  là  qu’est  établie  la  clinique  des  maladies  des  vieil¬ 
lards;  l’hospice  Saint-Stanislas  a  un  service  d’enfants  et  sert 
aussi  d’orphelinat.  La  Maison  de  secours  est  un  établissement  dé¬ 
partemental  où  sont  traitées  les  maladies  de  peau  et  syphilitiques. 
La  Maternité  est  annexée  à  cet  hôpital. 

Ajoutons  que  Nancy  a  été  la  première  ville  de  France  où  ait  fonc¬ 
tionné  un  Bureau  d'hygiène,  ouvert  en  août  1879.  C’est  ce  bureau 
qui  centralise  tous  les  services  municipaux  ;  constatation  des  décès 
et  des  naissances,  surveillance  et  inspection  des  écoles,  service  de 
vaccination  gratuite,  exécution  des  mesures  prescrites  par  la  com¬ 
mission  des  logements  insalubres,  renseignements  fournis  par  les 
médecins  de  la  ville  sur  les  maladies  infectieuses,  mesures  prises 
pour  circonscrire  le  foyer  de  ces  maladies  infectieuses.  Le  service 
médical  du  bureau  de  bienfaisance  est  fait  aussi  par  les  médecins 
attachés  au  bureau  d’hygiène.  C’est  aussi  un  bureau  de  statistique, 
faisant  des  échanges  avec  les  autres  bureaux  d’hygiène  de  France 
et  de  l’étranger;  il  publie  toutes  les  semaines  un  bulletin,  et  un  an¬ 
nuaire  chaque  année.  Il  a  le  service  administratif  des  employés  de 
la  mairie,  ainsi  que  la  direction  du  bureau  de  vérification  des  den¬ 
rées  alimentaires  et  des  viandes  foraines  ;  les  marchandises  saisies 
après  un  premier  examen  sont  envoyées  aux  divers  laboratoires  des 
facultés.  Le  personnel  attaché  à  ces  différents  services  est  le  suivant  : 
7  médecins,  dont  un  directeur  ;  des  médecins  suppléants  suivant 
les  besoins  ;  I  vétérinaire  inspecteur  des  halles  et  des  marchés  ; 
1  employé  chargé  des  écritures. 
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Les  conditions,  relàlivèment  favorables,  de  la  ville  de  Nancy  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  lorsqu’on  les  compare  à  celles  d’un  grand 
nofnbre  d’autres  cités,  n’en  offrent  pas  moins  de  nombreuses  causes 
d’insalubrité  que  M.  l’ingénieur  Schwab  s’est  plu  à  mettre  en  lu¬ 
mière  avec  une  grande  vigueur  dans  une  communication  qui  a  donné 
lieu  à  d’importantes  discussions,  lesquelles  ont  occupé  deux  séances 
de  la  section.  Ces  causes  d’insalubrité,  exposées  par.M.  Schwab, 
nous  les  retrouvons  énumérées  au  cours  de  ces  discussions  mêmes, 
dont  voici  un  résumé  essentiel. 

Jl.  Arnould  fait  observer  que  la  périodicité  de  la  fièvre  typhoïde 
à  Nancy,  sur  laquelle  M.  Schwab  vient  d’insister,  est  un  fait  connu 
et  habituel  des  maladies  infectieuses  qui,  chaque  fois  qu’elles  ont 
épuisé  la  réceptivité  du  groupe,  entrent  en  décroissance  et  cessent 
jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  groupe  réceptif  se  soit  formé;  néanmoins 
il  croit,  comme  le  préopinant,  que  le  tout  à  l’égout  est  utile,  mais 
que  son  application  à  Nancy  est  défectueuse,  surtout  en  raison 
de  ce  que  le  «  recueil  »  y  constitue  en  réalité  une  véritable  fosse 
fixe  ;  de  plus,  la  liberté  laissée  aux  propriétaires  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’hygiène  est  trop  grande. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  de  la  Moselle,  M.  Arnould  ne  sau¬ 
rait  partager  l’opinion  de  beaucoup  d’hygiénistes,  à  savoir  que  ce 
sont  les  rivières  qui  alimentent  les  nappes  souterraines.  C'est  le 
contraire  qu’il  faut  dire.  En  principe,  ces  nappes  sont  meilleures, 
mais  il  arrive  souvent  que  l’on  est  amené  franchement  à  prendre 
l’eau  même  du  fleuve  entre  deux  couches,  et  à  ce  propos,  il  cite 
l’exemple  de  la  ville  de  Berlin  qui  s’alimentait  d’eau  à  la  nappe  sou¬ 
terraine  près  d’un  lac;  mais  la  présence  d’une  algue,  que  l’on  recon¬ 
nut  vivre  dans  le  sol  et  qui  se  combinait  avec  le  fer  des  conduites, 
donnait  un  goût  d’encre  à  l’eau,  et  l’on  dut  prendre  cette  eau  au 
milieu  du  fleuve;  il  vaut  donc  quelquefois  mieux  prendre  l’eau  du 
fleuve  ou  d'un  lac  en  la  filtrant  convenablement. 

M.  Lallement  reconnaît,  avec  M.  Schwab,  là  forte  léthalité  de 
Nancy  par  la  fièvre  typhoïde;  il  reconnaît  aussi  que  les- siphons  y 
sont  très  défectueux  ;  quant  aux  règlements  municipaux  relatifs  à 
la  salubrité  publique,  il  ne  convient  pas  de  les  trop  critiquer,  car 
ils  n’ont  pu  encore  faire  leur  preuve,  ne  datant  que  de  1882.  Ce 
qu’il  faut  surtout  incriminer,  c’est  la  mauvaise  distribution  des 
appartements  et  la  situation  déplorable  des  cabinets  d’aisance  au 
milieu  des  logements,  au  fond  d’un  couloir  obscur,  quelquefois 
dans  une  alcôve.  Quant  aux  eaux  de  la  Moselle,  M.  Lallement  ne 
voudrait  pas  que  sos  collègues  croient  d’après  ce  que  vient  de  dire 
M.  Schwab,  que  la  galerie  filtrante  est  située  à  2'°,S0  au-dessous 
de  l’éiiage  :  cette  galerie  est  située  latéralement  à  2S  mètres  du 
iiEv.  d’hyg.  vin.  —  54 
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fleuve,  et  à  2“,60  au-dessous  du  lit  de  la  rivière.  Et,  pour  éviter 
qu’une  nouvelle  inondation,  passant  par-dessus,  ne  rende  l’eau 
trouble,  on  doit  faire  construire  prochainement  un  talus  entre  la 
rivière  et  la  galerie.  L’analyse  microbienne  a  été  commencée  par 
un  élève  de  la  Faculté  :  on  trouve  8,000  microbes  par  centimètre 
cube  d’eau  delà  Moselle,  4,000  dans  l’eau  de  fontaine,  et  100,000 
environ  dans  l’eau  de  puits. 

Suivant  M.  Chauvea.u,  les  eaux  de  source  prises  à  leur  origine 
sont  pures  de  tout  microbe,  et  les  eaux  troubles  en  contiennent 
toujours.  Une  couché  filtrante  de  25  mètres  (gravier)  est  insuffi¬ 
sante,  il  faudrait  de  60  à  100  mètres  ;  mais  alors  si  la  couche  est 
épaisse,  on  n’a  pas  assez,  d’eau,  il  serait  préférable  d’avoir  de  l’eau 
de  source',  à  cause  de  sa  fraîcheur  et  de  son  absence  de  germes. 

Contrairement  à  l’opinion  de  M.  Arnould,  M.  Chauveau  estime 
que  l’épidémicité  tient  plus  au  microbe  qu’au  récepteur,  car,  pour 
ce  qui  concerne  le  vaccin,  ce  dernier  a  toujours  la  même  force, 
quelle  que  soit  la  constitution  épidémique  par  rapport  à  la  variole. 
Si  l’épidémie  tient  au  microbe,  il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  agir  que 
sur  ce  dernier  et  non  sur  le  milieu  récepteur. 

M.  Schwab  réplique  que  le  tout  à  l’égout  date  à  Nancy  de  1870, 
et  les  règlements,  de  1882;  l’absence  de  règlements  était  donc  pire. 
En  ce  qui  concerne  les  eaux,  il  a  parlé,  comme  on  le  fait  toujours, 
du  niveau  de  l’eaü  du  fleuve  et  non  du  niveau  du  lit.  D’autre  part, 
Nancy  n’a  pas  de  lac  à  sa  disposition,  comme  Berlin  et  les 
nappes  souterraines  sont  alors  toujours  préférables.  Il  souhaite  que 
la  section  veuille  bien  le  soutenir  dans  la  lutte  qu’il  entreprend 
pour  l’amélioration  sanitaire  de  la  ville. 

M.  Arnould  n’est  pas  partisan  de  la  transmission  des  maladies 
infectieuses  par  les  eaux  potables.  Si  les  rivières  ne  sont  que  des 
nappes  souterraines  à  jour,  autant  prendre  franchement  l’eau  de 
la  rivière.  Nancy  prend  la  nappe  souterraine  et  a  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  Londres  ést  la  ville  la  plus  saine  (mortalité  20  pour  iOOO), 
et  boit  l’eau  de  deux  rivières,  la  Tamise  et  la  Lee. 

Quant  aux  eaux-vannes,  il  ne  croit  pas  qu’il  soit  permis  de 
souiller  les  rivières,  il  réclame  la  protection  pour  nos  cours  d’eàu  : 
par  rapport  à  la  population,  la  Meurthe  n’est  qu’un  filet  d’eau 
comme  la  Seine  pour  Paris  et  la  rivière  donne  aux  riverains  de 
mauvaises  odeurs,  des  maladies,  et  empêche  certains  agréments 
(pêche,  promenade).  Il  est  vrai  que  certaines  villes  ne  savent  que 
faire  de  leurs  résidus  ;  en  principe,  les  municipalités  devraient 
donner  l’exemple  aux  industriels  et  ne  pas  contaminer  les  rivières. 
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Il  faut  donc  poser  le  principe  du  respect  des  rivières  ;  pour  les 
eaux-vdnnes,  on  cherchera  à  s’en  débarrasser  d’une  autre  façon. 

M.  Latst  fait  observer  combien  les  questions  d’hygiène  ont  né¬ 
cessairement  pour  spécialité  de  dévier  dans  les  généralités  alors 
qu’elles  font  parties  de  questions  locales.  M.  Arnould  nie  aux 
eaux,  potables  le  pouvoir  contagionnant,  mais  il  suffît  qu’elles  ser¬ 
vent  de  véhicule.  Quant  à  lui,  il  admet  que  certaines  nappes  sou¬ 
terraines  sont  plus  mauvaises  que  les  eaux  de  rivière  ;  donc  il  faut 
fîltrer,  et  quel  mode  de  fîltration  adopter?  Le  filtre  ne  s’encrasse- 
t-il  pas?  D’autre  part,  à  Nancy,  ne  pourrait-on  pas  incriminer  la 
caserne  Saint-Jean,  délaissée  pour  son  insalubrité. 

M.  Lallbubnt  demande  que,  pour  la  clarté  de  la  discussion, 
l’on  distingue  deux  points  :  d“  l’hygiène  spéciale  de  Nancy  :  on  ne 
peut  accuser  les  eaux  de  la  Moselle  de  l’augmentation  de  la  fièvre 
typhoïde,  puisque  ces  eaux  n’ont  été  amenées  qu’en  1878,  alors 
que  cette  augmentation  existait  depuis  longtemps.  Sien  mieux,  ces 
eaux  ont  été  précisément  amenées  dans  le  but  d’assainir  la  ville  et 
de  la  débarrasser  de  cette  maladie.  La  Moselle  ne  peut  être  conta¬ 
minée  ;  elle  n'a  sur  ses  rives  que  Charmes  (3,000  h.)  et  Épinal  situé  à 
2S  lieues  ;  elle  a  une  vallée  étroite.  Si  le  filtre  n’a  que  23  mètres, 
c’est  que  la  vallée  n'est  pas  plus  large,  et  d’autre  part  on  n’a 
pu  prendre  des  eaux  de  sources  qui  sont  de  peu  de  débit,  et  des¬ 
tinées  à  disparaître  par  les  galeries  déminés.—  2°  L’étiologie  de  la 
fièvre  typhoïde  :  le  tout  à  l’égout  est  antérieur  à  l’amenée  des  eaux 
de  la  Moselle  qui  devaient  le  compléter.  Les  égouts  n’ont  pu  être 
faits  simultanément  dans  toutes  leurs  parties,  ils  commencent  seu¬ 
lement  à  être  achevés. 

D  revient  sur  la  mauvaise  construction  des  égouts,  sur  les  mau¬ 
vaises  conditions  hygiéniques  des  siphons  et  sur  la  disposition  in¬ 
salubre  des  water-closets  ;  ce  qui  prouve  que  ces  causes  sont  les 
plus  actives,  c’est  que  les  épidémies  sont  localisées  à  certains 
groupes,  à  certaines  maisons.  Pour  lui  la  fièvre  typhoïde  est  trans¬ 
missible  par  les  eaux  potables,  par  le  sol,  par  les  émanations  des 
cabinets. 

M.  Émile  Trélat  constate  que  la  ville  de  Nancy  a  pris  l’initia¬ 
tive  du  tout  à  l’égout,  alors  que  la  canalisation  était  insuffisante 
pour  l’appliquer;  il  constate  aussi,  par  expérience,  l’installation  des 
plus  défectueuses  des  appartements.  Il  est  du  devoir  de  la  section 
d’hygiène  de  déposer  un  voeu  pour  l’assainissement  des  maisons 
de  Nancy,  d’autant  plus  que  les  conditions  de  salubrité  sont  actuel¬ 
lement  connues  (cabinets  isolés,  aérés,  avec  siphon  obturateur  et. 
dilueur,  chasse  d’eau  de  6  à  lü  litres,  siphon  au  pied  de  la  cu¬ 
vette,  deuxième  siphon  au  pied  de  la  maison,  radier  à  pente  forte  et 
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à  petite  section).  En  ce  qui  concerne  les  eaux,  le  choix  de  la  paroi 
latérale  du  fleuve  est  bon,  le  flltre  ne  s’y  encrasse  pas  et,  déplus, 
il  joue  le  rôle  d’épurateur  puisqu’il  est  baigné  par  l’atmosphère. 

M.  Michel  cite  l’exemple  de  la  ville  de  Chaumont  qui  fut  exempte 
de  toute  fièvre  typhoïde,  tant  que  l’on  but  de  l’eau  de  citerne  ;  mais 
cette  maladie  apparut  aussitôt  que  l’on  eut  amené  l’eau  d’une 
source  située  au-dessous  du  plateau;  elle  disparut  quand  on  amena 
les  eaux  d’une  source  très  éloignée  ;  reparut  quand  on  mélangea 
les  eaux  de  la  première  source  (chargées  de  matières  organiques) 
avec  les  dernières  et  enfin  a  disparu  complètement  quand  on  cessa 
de  s’en  servir. 

M.  Schwab  dit  n’avoir  voulu  que  signaler  ce  fait,  à  savoir  que 
l’eau  de  la  Moselle  n’est  ni  fraîche,  ni  claire,  et  donne  des  incrus¬ 
tations. 

Pour  M.  Haller  le  trouble  des  eaux  est  dû  à  la  présence  de 
l’argile  qui  est  inoffensive;  il  est  de  l’avis  de  M.  Lallement,  à 
savoir  que  les  eaux  de  la  Moselle  sont  sans  aucun  danger. 

M.  Heydenreich  fait  remarquer  qu’il  y  a  quinze  ans  le  système 
d’égouts  étant  défectueux,  laissait  les  eaux  s’infiltrer  dans  le  sol 
jusqu’aux  puits  dont  on  se  sert  encore  beaucoup.  Il  cite,  à  l’appui 
de  la  contagion  par  l’eau,  l’exemple  de  Liverdun  où,  sur  150  habi¬ 
tants  qui  s’alimentaient  à  une  source  contaminée,  90  eurent  la 
fièvre  typhoïde,  tandis  qu’il  n’y  eut  aucun  autre  cas  dans  le  reste 
du  pays. 

M.  Layet  croit  aussi  à  celte  étiologie  de  la  maladie  par  les  eaux 
potables  et  cite  à  l’appui  l'exemple  de  la  prison  centrale  de  Bor¬ 
deaux,  où  la  division  des  condamnés  eut  40  malades  et  10  décès, 
alors  que  les  deux  autres  divisions  (prévenus  et  femmes)  et  tout  le 
reste  de  la  ville  furent  indemnes  ;  mais  cette  division  buvait  l’eau 
d’un  réservoir  situé  au-dessous  d’une  grille  où  on  lavait  les  vases 
et  le  linge  sale  ;  l'épidémie  cessa  quand  les  condamnés  s’alimen¬ 
tèrent,  comme  les  deux  autres  divisions,  à  la  canalisation  de  la 
ville.  A  Nancy,  les  puits  souillés  par  les  infiltrations  de  matières 
fécales  ont  très  bien  pu  infecter  les  organismes  préparés  ;  ce  se¬ 
raient  donc  les  puits,  et  non  l’eau  de  la  Moselle,  venant  de  12  ki¬ 
lomètres. 

M.  Lallement  objecte  qu’il  n’y  a  presque  plus  de  puits  depuis 
six  ans;' à  peine  quelques-uns  subsistent-ils,  malgré  les  recomman¬ 
dations  de  la  municipalité.  De  plus,  on  rencontre  des  épidémies 
dans  les  maisons  sans  puits. 
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M.  DE  Yalcourt  demande  la  suppression  de  tous  les  puits  per¬ 
dus.  Il  cite  trois  cas  de  personnes  malades  qui  avaient  bu  de  l’eau 
de  cette  provenance  ;  mais  on  se  heurte  souvent  au  mauvais  vou¬ 
loir  des  habitants. 

M.  Girard,  président,  lit  l’ordre  du  jour  suivant  qui  a  été  ado]Mé 
à  l’unanimité  :  «  La  section  d'hygiène  et  de  médecine  publique  félicite 
l’administration  municipale  et  le  corps  médical  de  Nancy  des  ef¬ 
forts  considérables  qu’ils  ont  faits  et  qu’ils  font  encore  tous  les 
jours  pour  améliorer  la  situation  hygiénique  de  cette  ville.  Toute- 
.  fois,  la  section  croit  de  son  devoii*  d’attirer  l’attention  des  pouvoirs 
compétents  sur  :  1“  La  mauvaise  installation  des  latrines  particu¬ 
lières  et  des  communications  avec  l’égout  et  sur  la  nécessité  de 
placer  4les  siphons  hydrauliques  en  S,  tant  à  chacun  des  orifices 
d’évacuation  (sièges,  éviers,  etc.),  qu’à  l’arrivée  du  branchement 
dans  l’égout  ;  2“  Sur  la  chasse  insuffisante  des  égouts  particuliers  ; 
3®  Sui’  la  nécessité  de  supprimer  les  fosses  fixes  et  les  puits  encore 
existants  ;  4““  Sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  pollu¬ 
tion  de  la  Meurthe  par  les  eaux-vannes  de  Nancy.  » 

II.  Hygiène  de  l'habitation.  —  Le  soir  même  du  jour  où  avaient 
lieu  ces  importants  débats,  notre  collaborateur,  M.  A.-J.  Martin 
fit  au  Grand-Théâtre,  devant  un  très  nombreux  auditoire,  une  con¬ 
férence  publique  sur  l’hygiène  de  l’habitation.  Après  avoir  défini 
les  conditions  du  problème  et  montré  quelles  solutions  il  fallait 
aujourd’hui  lui  donner  afin  de  maintenir  l’intégrité,  aussi  parfaite 
que  possible,  de  l’atmosphère  qu’on  est  appelé  à  respirer,  dans  la 
maison,  il  montra,  à  Taide  d’une  série  d’intéressantes  projections 
préparées  à  l’occasion  de  cette  conférence,  et  par  comparaison, 
les  procédés  pratiques  propres  à  assurer  l’évacuation  immédiate  et 
complète  des  matières  usées  hors  de  la  maison,  et  à  y  empêcher 
tout  séjour  d’odeurs  'et  d’émanations  dangereuses  ;  il  fit  aussi 
plusieurs  expériences  sur  les  avantages  de  la  ventilation  des  siphons 
hydrauliques,  sur  les  résultats  obtenus  à  Taide  de  l’aération  directe 
dans  les  habitations.  Puis  il  indiqua  comment  la  salubrité  des 
habitations  pouvait  être  obtenue,  à  la  fois  par  l’initiative  des 
particuliers  et  par  l’action  de  l’autorité. 

Montrant  comment  on  y  parvient  en  certains  pays,  il  insista  sur 
les  avantages  que  la  santé  publique  est  en  droit  d’en  attendre 
ainsi  qu’en  témoignent  de  nombreux  exemples.  Les  développements 
de  cette  conférence  ont  été  accueillis,  à  plusieurs  reprises,  avec  une 
faveur  marquée. 

III.  Épandage  des  eaux  d’égout  sur  le  sol.  —  M.  Carnot  com¬ 
munique  le  rapport  qu’il  a  été  chargé  de  faire,  au  nom  do  la 
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Commission  supérieure  de  l’assainissement  de  la  Seine,  sur  le 
choix  des  terrains  propres  à  recevoir  les  eaux  d’égout.  Il  fait  tout 
d’abord  remarquer  que  le  procédé  d’épuration  par  le  sol  est  le  seul 
qui  ait  donné  jusqu’à  présent  des  résultats  vraiment  satisfaisants  ; 
on  peut  y  ajouter  l’utilisation  agricole  des  matières  fertilisantes 
que  renferment  les  eaux  d’égout.  Mais  il  y  a  un  choix  à  faire  dans 
les  terrains;  le  sol  doit  être  perméable  sur  une  profondeur  suffi¬ 
sante,  afin  que  l’eau  souillée  entre  en  contact  avec  l’air,  et  que  la 
transformation  des  matières  azotées  puisse  être  complète.  Pour  les 
terrains  peu  perméables,  on  serait  obligé  de  consacrer  à  l’irriga¬ 
tion  des  étendues  beaucoup  plus  grandes.  Les  terrains  à  irriter 
ne  doivent  pas  être  au  voisinage  immédiat  des  villes,  ni  trop  éloi¬ 
gnés  ou  trop  élevés,  afin  d’éviter  les  dépenses.  M.  Carnot  applique 
ces  données  à  la  ville  de  Paris  et  présente  une  carte  indiquant  les 
régions  sur  lesquelles  pourraient  y  être  déversées  les  eaux.  Il  pense 
que  la  Ville  devrait  acquérir  quelques  centaines  d’hectares,  dans 
trois  ou  quatre  régions  différentes  autour  de  la  capitale. 

IV.  État  sporddique  de  la  fièvre  typhoïde.  —  M.  Arnould  lit 
sur  ce  sujet  un  mémoire  qui  est  publié  plus  haut,  page  740. 

V.  Prophylaxie  de  la  variole  à  Bordeaux.  —  M.  Layet  donne 
lecture  du  mémoire  sur  le  service  municipal  de  la  préservation  de 
la  variole  à  Bordeaux,  qui  est  reproduit  plus  haut,  page  759. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Chauveau  fait  remarquer 
combien  la  variole  cause  des  ravages  effroyables;  à  Marseille,  elle 
a  occasionné  depuis  le  printemps  plus  de  décès  que  le  choléra  n’en 
a  fait  en  deux  ans.  Il  est  monstrueux  qu’il  en  soit  ainsi  lorsque  nous 
avons  un  remède  efficace  :  la  vaccine.  Aussi  est-il  à  souhaiter  que 
les  instituts  vaccinifères  qui  existent  à  Lyon,  à  Montpellier,  à  Bor¬ 
deaux,  se  généralisent  dans  les  autres  villes,  et  que  les  médecins 
secouent  l’inertie  des  populations.  On  doit  toujours  avoir  du  vaccin  ; 
on  doit  revacciner  en  temps  d’épidémie,  et  au  besoin  faire  appel 
aux  pouvoirs  publics  pour  rendre  cette  pratique  obligatoire. 

Comme  le  fait  observer  M.  Rochahd,  il  ressort  de  la  communica¬ 
tion  de  M.  Layet  que  le  service  de  la  vaccine,  tel  qu’il  est  à  Bor¬ 
deaux,  ne  coûterait  guère  plus  d’un  million,  si  on  l’étendait  à  toute 
la  France  ;  il  rappelle  la  note  qu’il  a  lue  à  Grenoble  sur  l'organisa¬ 
tion  de  la  vaccine  en  France  (Revue  d'hygiène,  1885),  organisation 
qui  ne  présenterait  pas  de  difficultés  sérieuses,  et  qui  permettrait 
de  procurer  à  tout  le  monde  du  vaccin. 

M.  Pahard  appuie  ce  qui  vient  d’être  dit  :  dans  un  village  de 
1,600  habitants,  près  de  Marseille,  une  jeune  fille  en  convales¬ 
cence  de  variole,  venant  de  cette  dernière  ville,  y  a  récemment 
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causé  la  mort  de  dix-huit  personnes,  dont  treize  non  vaccinées . 
Mais  pour  vacciner  avec  fruit,  il  faut  de  bon  vaccin  et  on  n’en  a 
pas  toujours. 

MM.  Delcominbte  et  Poincaré  rappellent  qu’il  existe  à  Nancy 
un  service  de  vaccine  bien  organisé. 

M.  Layet  ajoute  que  l’immunité  varie  selon  les  âges  et  les  tem¬ 
péraments  :  pour  être  certaine,  elle  doit  s’appuyer  sur  une  vacci¬ 
nation  péi’iodique  tous  les  sept  ans.  Cette  immunité  est  plus  faible 
chez  l'enfanl,  et  n’est  acquise  qu’après  six  jours  de  vaccination. 

Sur  la  proposition  dé  M.  Girard,  appuyée  par  MM.  Chauveau  et 
Rochard  : 

«La  Société  d’hygiène  et  de  médecine  publique,  à  l’unanimité,  prie 
les  pouvoirs  compétents  ^  . 

«  1°  De  faire  une  loi  déclarant  obligatoire  la  vaccination  et  la 
revaccination  sur  le  sol  français  ; 

«  2°  De  créer  dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  des  insti¬ 
tuts  vaccinifères.  » 

VI.  La  liberté  individuelle  dans  ses  rapports  avec  les  maladies 
contagieuses.  —  M.  Henrot  fait  une  communication  intéressant  au 
plus  haut  point  le  médecin  qui  se  trouve  en  présence  d’un  cas 
de  maladie  contagieuse  et  épidémique.  Après  avoir  rapporté  plu¬ 
sieurs  cas  où,  à  Reims,  des  foyers  épidémiques  ont  été  créés,  en 
jiarticuliér  des  foyers  de  variole,  parce  qu’on  n’a  pas  pu  intervenir 
à  temps  et  désinfecter  avec  succès,  M.  Henrot  pose  quèlques  con¬ 
clusions  pratiques.  Il  faut  rendre  nécessaire  la  déclaration  des  cas 
contagieux,  il  n'y  aurait  pas  là  une  violation  du  secret  profession¬ 
nel,  car  on  rendrait  responsable  la  famille  ou  le  propriétaire  auquel 
incomberait  le  soin  de  faire  cette  déclaration.  En  deuxième  lieu,  il 
faut  rendre  la  désinfeçlion  obligatoire.  La  loi  actuelle  n’est  pas 
suffisante,  elle  n’a  d’application  que  pour  les  épidémies  et  les  cala¬ 
mités  publiques  ;  or,  un  cas  ne  constitue  pas  une  épidémie.  Enfin, 
il  faut  pouvoir  isoler  les  malades,  et  transporter  les  indigents.  La 
classe  la  plus  difficile  à  atteindre  est  la  classe  indigente,  cosmo¬ 
polite. 

Outre  les  bureaux  d’hygiène,  en  province,  il  faudrait  créer  des 
médecins  sanitaires  qui  constitueraient  près  du  maire  un  conseil 
technique,  le  médecin  étant  généralement  prévenu  trop  tard.  Enfin, 
au  chef-lieu  de  département,  il  y  aurait  un  bureau  d’hygiène  dépar¬ 
temental,  et  le  préfet,  instruit  jour  par  jour,  aurait  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  rendre  les  mesures  sanitaires  efficaces,  car  on 
rencontre  souvent  une  résistance  incroyable  dans  les  campagnes. 

M.  Poincaré  ajoute  que  cette  organisation  existe  en  partie  dans 
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le  dépptenienl  de  Meurfhe-et-Moselle,  II;y  existe  des  médecins  do 
circonscription  qui  avertissent  le  professeur  d’hygiène,  lequel  à 
son  tour  prévient  le  préfet. 

M.  Lallbhent  fait  observer  qu’une  des  plus  grandes  difficultés 
a  vaincre,  c’est  l’apathie  de  bien  des  médecins. 

M.  Dbshaybs  estime  qu’en  effet  le  rôle  du  médecin  sera  toujours 
délicat,  bien  qu’en  somme  il  y  ait  force  majeure  dans  ces  cas-lâ  ; 
mais  n’est-ce  pas  comme  dans  un  incendie,  où  l’on  a  le  droit  de 
faire  sortir  de  force  les  gens  qui  s’obstinent  à  rester  dans  la  mai¬ 
son  ?  Il  y  a  encore  d’autres  difficultés,  c’est  que  tous  les  médecins 
ne  sont  pas  d’accord  sur  la  contagiosité  de  certaines  maladies,  et 
qu’il  y  aura  là  un  point  délicat  d’appréciation. 

M.  Gosse  dit  qu’en  Suisse  il  existe  un  état  de  choses  identique. 
Pne  loi  demandant  Ce  que  réclame  M.  Henrot  a  été  refusée  à  une 
énorme  majorité.  En  tout  cas,  la  pratique  est  hérissée  de  difficultés 
et  demande  une  prudence  extrême,  surtout  dans  certains  départe¬ 
ments,  comme  la  Haute-Savoie,  où  l’on  se  bute  à  des  maires 
récalcitrants  et  à  des  gens  illettrés. 

M.  Henrot  voudrait  obliger,  non  le  médecin  mais  la  famille,  à 
faire  cette,  déclaration. 

En  somme,  dit  M.  Girard  sous  forme  de  conclusion,  nous  sommes 
tous  d’accord,  on  n’a  pas  le  droit  d’infecter  ni  de  se  laisser  infecter, 
mais  la  loi  n’est  pas  suffisante. 

VII.  Désinfection  par  la  vapeur  sous  pression.  —  M.  Charles 
HeSsoher  indique  les  progrès  qu’a  faits  la  désinfection  par  la  vapeur 
sous  pression  des  objets  de  literie,  vêtements,  etc.,  depuis  sa  der¬ 
nière  communication  au  Congrès  de  Grenoble  {Revue  d'hy¬ 
giène,  1885).  Il  expose  le  principe  de  l’étuve  qu’il  est  parvenu  à 
construire  et  qui  vient  d’être  adoptée  par  les  ministères  du  commerce 
et  de  l’industrie,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  à  la 
suite  des  expériences  pratiquées  par  MM.  Grancher  et  Gariel,  et 
adopté  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
{Revue  d'hygiène,  1886,  p.  182).  11  indique  les  avantages  du  procédé 
et  de  l’appareil  mis  en  usage. 

M.  Schwab  demande  quelle  est  la  pression  nécessaire  pour  ob¬ 
tenir  une  désinfection  efficace;  se  basant  sur  ce  fait,  qu’à  Nancy,  il 
y  a  deux  ans,  on  construisit  une  étuve  à  gaz,  il  demande  aussi  si 
le  préopinant  ne  reconnaît  aucune  qualité  à  celte  dernière,  qui 
doit  être  d’un  maniement  facile  et  peut  être  laissée  entre  les  mains 
de  personnes  inexpérimentées. 
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M.  Gfl. 'Hbrschbr  répond  que  la  pression  nécessaire  est  de  6/10 
d’atmosphère  ;  quant  à  l’étuve  à  gaz,  elle  réclame  un  temps  pro¬ 
longé,  6  à  7  heures  ;  par  suite,  elle  détériore  les  objets  désinfectés. 

M.  Lallbmbnt  roconnait  l’infériorité  absolue  de  l’étuve  de 
Nancy,  qui  a  été  construite  sous  l’empire  de  la  crainte  du  choléra, 
avant  que  les  dernières  recherches  scientifiques  aient  donné  des 
résiiltats  certains.  Cette  étuve,  qui  a  coûté  fort  cher  (12,000  fr.  au 
moins)  n’ést  plus  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

Pour  M.  Chauveau,  la  question  est  actuellement  jugée  ;  l’air 
chaud  ne  peut  donner  une  température  suffisante,  à  cause  de  la 
répartition  inégale  de  la  chaleur.  Le  système  de  M.  Herscher  est 
celui  qui  donne  les  meilleurs  résultats;  ceux  qui  ont  été  indiqués 
par  MM.  Graneher  et  Gariel  concordent  avec  ceux  qu’on  vient  d’ob¬ 
server  à  Lyon,  en  ce  qui  concerne  la  parfaite  conservation  des 
tissus,  même  les  plus  délicats. 

Il  faut  que  la  chaleur  pénètre  partout  dans  les  objets  :  or,  avec 
l’air  chaud,  la  température  n’est  jamais  partout  égale,  ni  dans  les 
objets  ni  même  dans  l’espace  libre  de  la  chambre  ;  l’air  doit  être 
purgé  avec  soin.  En  résumé,  dit  M.  Cbauveau,  les  résultats  obte¬ 
nus  par  M.  Herscher  sont  excellents  et  concordent  avec  mes  idées 
et  mes  propres  expériences.  Peut-être  faudrait-il  compléter  la 
solution  obtenue  en  cherchant  à  diminuer  encore  la  pression  en 
essayant  de  l’emploi  de  produits  désinfectants,  s’il  est  possible? 

M.  Martin  fait  remarquer  quels  progrès  la  désinfection  a 
faits  en  France;  depuis  I8'79,  époque  où  M.  Vallin  fit  connaître  les 
travaux  des  Anglais  et  des  Allemands  sur  cette  question,  des  ré¬ 
sultats  considérables  ont  été  obtenus,  tels  que  pression  et  tempé¬ 
rature  moindre,  conservation  des  objets,  et  c’est  en  France  seule¬ 
ment  que  la  question  est  résolue  d’une  manière  complète  et  tout  à 
fait  satisfaisante. 

A  la  demande  de  M.  Trélat,  M.  Herscher  décrit  le  fonctionne¬ 
ment  de  l'appareil  (Revue  d'hygiène^  1886,  p.  183). 

.  M.  Émile  Trblat  insiste  sur  les  deux  procédés  distincts  et 
successifs  de  l’opération,  qui  consistent  à  expurger  Pair  et  à  faire 
pénétrer  la  vapeur  dans  la  profondeur  des  objets.  Autrefois,  avant 
cet  appareil,  et  il  le  sait  par  expérience,  il  fallait,  pour  rendre  la 
désinfection  complète,  sortir  et  rentrer  plusieurs  fois  les  objets 
dans  l'étuve  à  air  chaud,  car  Pair  logé  dans  les  interstices  des 
objets  reste,  se  dilate  et  forme  une  couche  périphérique  impéné¬ 
trable;  cet  air,  pour  être  chassé,  devait  être  soumis. à  des  alter¬ 
natives  de  phaud  et  do  fi’oid,  pour  être  entraîné  peu  à  peu  avec  la 
vapeur  d’eau.  L’appareil  actuel  a  donc  réalisé  un  très  grand  pro¬ 
grès. 
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Vni.  De  l'influence  du  mouvement  professionnel  sur  le  rythme 
de  la  respiration  et  de  la  circulation.  —  M.  Poincaré  a  enregis¬ 
tré  graphiquement  à  l’aide  de  l’appareil  de  Marey  le  rhythrae 
de  la  respiration  et  de  la  circulation  (pouls  ou  cœur)  sur  un 
grand  nombre  d’ouvriers  appartenant  à  des  industries  différentes  et 
exécutant  des  travaux  distincts.  Tous  ont  été  examinés  avant, 
pendant  et  après  le  travail.  De  ces  expériences,  il  ressort  les  points 
suivants  : 

1»  L’augmentation  de  fréquence  de  la  respiration  n’est  pas  une 
conséquence  constante  de  l’activité  professionnelle,  comme  on 
pourrait  le  croire  au  premier  abord  ; 

2°  La  fréquence  a  même  diminué  sous  l’influence  du  travail  chez 
cinq  ouvriers; 

3“  La  plupart  du  temps,  les  ouvriers  arrivent  toutefois  à  adapter 
leur  respiration  à  leur  genre  de  travail  et  à  harmoniser  les  besoins 
de  la  respiration  avec  ceux  de  leur  profession  ; 

4“  Le  travail  industriel  modifie  la  plupart  du  temps  l’amplitude 
de  la  respiration  ;  le  plus  souveht,  il  l’augmente,  mais  quelquefois 
il  l’a  diminuée  ; 

5“  Généralement,  le  travail  manuel  tend  à  rendre  le  tracé  irré¬ 
gulier;  la  fatigue  tend  à  augmenter  cette  irrégularité.  Exception¬ 
nellement,  il  le  régularise  en  corrigeant  un  certain  laisser-aller 
présenté  par  quelques  ouvriers  pendant  le  repos  ; 

6»  La  fréquence  de  la  respiration  n’a  pas  toujours  entraîné  une 
plus  grande  fréquence  du  pouls; 

7“  Dans  le  cas  d’efforts  soutenus,  le  tracé  du  pouls  tend  à  de¬ 
venir  rectiligne  ; 

,  8“  Dans  le  travail  exigeant  des  mouvements  rapides,  mais  sans 
grands  efforts  musuelaires,  le  pouls  devient  plus  fréquent  et  plus 
accentué. 

La  section  émet  le  vœu  à  l’unanimité  que  la  communication  de 
M.  Poincaré  soit  publiée  dansle  Bulletinde  l'Association,  in  extenso 
avec  tous  ses  tracés. 

IX.  Habitations,  vêlements  et  habitudes  dans  les  pays  chauds. 
—  Suivant  M.  Maurel,  on  doit,  par  ordre  de  valeur  hygiénique,’ 
placer  les  constructions  dans  l’ordre  suivant  :  les  constructions  en 
maçonnerie,  en  briques,  en  paillettes,  et  en  bois,  les  dernières; 
la  disposition  la  plus  importante,  quel  que  soit  le  genre  de  bâtisse 
que  l’on  adopte,  c’est  d’entourer  la  maison  proprement  dite  de  con¬ 
structions  tfaftri;  cet  entourage  doit  être  complet  et  s’appliquer 
tout  aussi  bien  à  la  toiture  qu’aux  murs  de  côté  ;  par  ordre  de 
préférence,  les  toitures  se  placent  dans  Tordre  suivant  :  en  ar¬ 
doises,  en  tuiles,  en  bois  et  en  zinc.  Autant  que  possible,  il  faut 
donner  deux  étages  aux  maisons  ;  le  premier  étage  est  celui  dont 
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la  température  est  la  plus  constante,  et  le  deuxième  étage  celui 
qui  met  le  mieux  à  l’abri  du  paludisme.  L’élévation  sur  pilotis  est 
avantageuse  pour  les  constructions  légères,  mais  il  faut  que 
cette  élévation  soit  suffisante  pour  permettre  de  surveiller  la  pro¬ 
preté  de  l’espace  qui  est  au-dessous.  Contrairement  à  l’usage  qui 
a  prévalu  dans  les  pays  chauds,  les  fenêtres  doivent  être  munies 
de  vitrages.  Elles  sont  une  garantie  contre  les  maladies  palu¬ 
déennes  et  intestinales,  et  seules  elles  peuvent  maintenir  une  tem¬ 
pérature  relativement  basse  pendant  les  chaleurs  du  jour,  en 
évitant  la  facile  mise  en  équilibre  avec  l’air  extérieur.  Autant  que 
possible,  soit  comme  garantie  contre  l’incendie,  soit  comme  hygiène, 
il  est  utile  d’éloigner  les  dépendances  de  la  maison  habitée. 

En  ce  qui  concerne  les  vêtements,  le  casque  est  la  meilleure 
coiffure;  il  est  indispensable  dans  les  pays  chauds,  et  il  est  même 
bon  d’y  joindre  le  parasol;  la  flanelle  est  utile,  mais  non  indispen¬ 
sable  ;  l’expérience  seule  peut  décider  si  l’on  peut  se  dispenser  de 
chemise  ;  les  vêtements  en  flanelle  sont  les  plus  hygiéniques  dans 
les  pays  chauds  ;  il  faut  les  faire  larges  et  permettant  à  l’air  de 
circuler.  Il  est  mauvais  de  vivre  en  babouches  et  surtout  de  marcher 
hu-pieds.  11  considère  la  ceinture  comme  utile  dans  les  pays  chauds. 

Enfin,  relativement  aux  habitudes  coloniales,  M.  Maurel  ne  croit 
pas  la  sieste  mauvaise  en  elle-même.  De  courte  durée,  elle  repose 
réellement  et  dispose  mieux  au  travail  de  la  seconde  partie  de  la 
journée.  Les  siestes  lourdes  suivent  les  repas  trop  copieux;  ce 
sont  ces  derniers  qu’il  faut  refuser  ;  trop  ou  mal  dormir,  c’est 
avoir  trop  mangé.  Les  bains  constituent  une  habitude  des  plus 
hygiéniques  dans  les  colonies  ;  la  douche,  au  contraire,  en  excitant 
la  peau  qui  fonctionne  déjà  trop,  parait  plus  nuisible  qu’utile  ;  elle 
doit  rester  un  moyen  thérapeutique.  • 

M.  Émile  Trélat  considère  comme  une  erreur  de  dire  que  le  bois 
est  moins  hygiénique,  comme  matériaux  de  construction,  que  la 
pierre  ou  les  briques.  Le  pouvoir  de  la  transmission  de  la  chaleur 
peut  être  représenté  pour  le  bois  par  5,  la  pierre  1%,  la  laine  St,  le 
zinc  500,  et  l’or  1000;  à  moins  que  l'orateur  n’ait  voulu  admettre 
l’infériorité  du  bois  en  raison  de  sa  moindre  épaisseur.  De  plus, 
les  observations  de  M.  Maurel  ont  la  même  valeur  en  France  que 
dans  les  pays  chauds  ;  dans  notre  pays,  il  est  tout  aussi  nuisible 
d’habiter  un  rez-de-chaussée,  d’être  mal  protégé  contre  les  chan¬ 
gements  rapides  de  température,  d'avoir  une  maison  construite 
en  fer  ou  couverte  en  zinc. 

M.  Layet,  en  ce  qui  concerne  la  sieste,  fait  remarquer  que  le 
repas  prédispose  au  sommeil  et  dit  qu’il  est  nuisible  de  dormir 
immédiatement  après  avoir  mangé  ;  il  est  préférable  de  laisser  un 
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intervalle  de  deux  heures  ;  de  plus,  la  sieste  est  plus  dangereuse 

après  avoir  fumé  :  enfin,  elle  ne  convient  pas  à  tous  les  âges  ni 

à  tous  les  tempéraments  ;  les  personnes  âgées  doivent  s’en 

abstenir. 

M.  Maurel  réplique  que,  si  les  murs  en  bois  étaient  aussi  épais 
que  ceux  en  pierre  ou  en  terre,  ils  seraient  assurément  plus 
isolants  et  préférables  à  ces  derniers  ;  il  a  voulu  discuter,  non  une 
question  de  principes,  mais  une  question  de  faits.  Quant  à  la  sieste, 
il  nie  qu’il  soit  mauvais  de  la  faire  de  suite  après  le  repas.  Ce  qui 
est  mauvais,  c’est  de  troubler  le  travail  de  la  digestion,  en  dor¬ 
mant  alors  que  cette  digestion  est  commencée  ;  ce  qui  est  mauvais 
aussi,  c’est  de  faire  un  repas  trop  copieux.  Enfin,  il  est  rare  qu’une 
personne  âgée  aille  dans  les  pays  chauds  ;  d’autre  part,  si  elle  ha¬ 
bite  la  colonie  depuis  longtemps,  elle  suivra  toujours  les  habi¬ 
tudes  qu’elle  y  a  contractées. 

X.  Réglementation  de  l'industrie  des  explosifs.  —  M.  Faucher 
fait  sur  ce  sujet  une  communication  importante.  Le  premier  prin¬ 
cipe  de  la  vie  en  société  est  de  ne  pas  nuire  à  ses  voisins,  dit-il; 
après  avoir  écarté  la  question  de  personnalité,  il  expose  que  l’iiltat 
a  monopolisé  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  par  la  loi  du 
17  fructidor  an  V,  corroborée  par  un  arrêté  du  15  janvier  1858 
de  la  Cour  de  cassation.  Loi  utile,  car  elle  était  faite  dans  l’intérêt 
de  la  sécurité  publique  ;  mais,  par  suite  des  besoins  croissants  de 
l’industrie,  l’administration  ne  put  empêcher  l’établissement  d’un 
certain  nombre  de  fabriques,  qui  no  sont  même  pas  classées  dans 
la  catégorie  des  établissements  dangereux  ou  insalubres.  De  plus, 
la  loi  du  8  mars  1875  décréta  la  libre  fabrication  de  la  dynamite  ; 
d’où,  substitution  du  monopole  d’une  compagnie  au  monopole  de 
l’État,  et  moindre  garantie  pour  le  consommateur. 

Pour  toutes  ces  industries,  la  réglementation  est,  ou  nulle,  ou 
vicieuse  ;  parfois  trop  sévère,  parfois  trop  large.  De  récents  acci¬ 
dents  (fort  de  Darmont,  rue  Béranger),  firent  nommer  une  com¬ 
mission  d’hommes  très  compétents,  qui,  de  1877  à  1882,  élabora 
un  projet  de  règlement  général  prévoyant  tout,  depuis  la  fabrique 
jusqu’au  transport  et  à  la  vente,  règlement  assurant  tous  les  inté¬ 
rêts  privés  ou  généraux.  Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  cette  affaire, 
bien  que  tous  les  pays  voisins  aient  une  réglementation  spéciale. 

Cette  année,  dans  le  port  du  Havre,  un  bateau  chargé  de 
23,000  kilos  de  dynamite,  éclioua  vis-à-vis  des  bains  Frascati,  et 
menaça  de  tout  détruire  ;  grâce  aux  mesures  énergiques,  l’explosion 
fut  restreinte.  Mais  le  conseil  municipal  de  cette  ville,  dans  sa 
séance  du  4  août  1886,  a  émis  le  vœu  que  le  règlement  général 
sur  les  explosifs,  préparé  en  1882  par  la  commission  spéciale. 
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soit  sanctionné  et  promulgué  dans  le  plus  bref  délai.  M.  Faucher 
demande  que  la  section  d'hygiène  appuie  ce  vœu  de  toute  son  au¬ 
torité.  —  (Cette  motion  est  adoptée  à  l’unanimité.) 
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Expiîrimentelle  Studien  uber  dbn  Einfluss  technisch  und 

HYGIENISCH  WICHITIGER  QasE  UND  DampFE  AUF  DER  OrgANISMDS 

Études  expérimentales  sur  l’action  des  gaz  et  vapeurs  nuisibles  à 
la  santé.  1“''  et  2“  parties  :  Acide  chlorhydrique  et  ammoniaque, 
par  M.  le  Lehmann,  assistant  à  l’Institut  d’hygiène  de  Munich.  — 
(Munich,  188G,  chez  Oldenbourg.) 

L’action  des  gaz  nuisibles  est  connue  depuis  longtemps  dans  ses 
grands  traits,  mais  elle  n'a  pas  été  soumise  à  une  étude  expérimen¬ 
tale  rigoureuse  ;  ainsi  on  possède  peu  de  données  exactes  quant 
au  degré  de  concentration  que  doit  posséder  tel  gaz  ou  telle  vapeur 
pour  exercer  une  influence  nocive  sur  l’organisme.  Eulenberg  avait 
bien  entrepris  une  série  d'expériences  sur  des  animaux  et  son  traité 
sur  les  gaz  nuisibles  et  toxiques  {Die  Lehre  von  der  schadlichen 
und  giftigen  Gasen,  Brunschweig,  1865)  renferme  quelques  résultats 
utilisables,  mais  les  procédés  dont  s’est  servi  cet  expérimentateur 
étaient  assez  primitifs  et  son  travail  ne  peut  fournir  que  quelques 
jalons  aux  chercheurs  désireux  de  pousser  ces  études  plus  loin. 
L’ouvrage  du  professeur  L.  Hirl,de  Breslau,(i)ie  Gasinhalations,  etc.. 
Des  maladies  par  inhalation  de  gaz  et  des  industries  et  professions 
qui  y  sont  le  plus  exposées,  Breslau  et  Leipzig,  1873),  qui  faisait 
jusqu’à  présent  autorité  en  la  matière,  donne,  selon  Lehmann, 
des  chiffres  absolument  faux  qui  ont  été  copiés  et  reproduits 
partout  et  n’ont  été  contrôlés  par  personne  :  ainsi  cet  auteur  dit 
que  des  ouvriers  peuvent  sans  grand  danger  respirer  une  atmo¬ 
sphère  chargée  de  2  0/0  de  vapeurs  nitreuses,  que  des  lapins 
peuvent  sans  mourir  séjourner  pendant  deux  jours  dans  une 
atmosphère  contenant  10  à  20  0/0  do  chlore,  que  des  animaux 
n’éprouvent  aucun  malaise  dans  un  milieu  renfermant  10  0/0 
d’ammoniaque  et  que  des  individus  bien  constitués  vivent  sans 
préjudice  pour  leurs  organes  respiratoires  dans  une  atmosphère 
mélangée  de  7  0/0  d'acide  sulfureux.  Ces  doses  énormes  sont  ab¬ 
solument  inexacles  ;  nous  verrons  tout  à  l’heure  en  particulier  ce 
ce  qu’il  en  est  pour  l’ammoniaque  ;  montrons  d’abord  par  l’exem- 
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pie  de  l’acide  sulfureux  combien  ils  s'écartent  de  la  vérité  et  à 
quel  point  il  serait  dangereux  de  les  prendre  pour  point  de  départ 
dans  des  études  d’hygiène  industrielle.  Le  médecin  japonais 
Masanori  Ogata  a  publié  dans  ÏArchiv  fur  Hygiene  (vol  II, 
p.  223,  année  1881)  les  résultats  d'expériences  qu’il  a  exécutées  à 
l’Institut  de  Munich  pour  déterminer  le  degré  de  toxicité  do  SO*  : 
déjà  à  0,4  pour  1,000  les  animaux  se  trouvaient  gênés,  à  0,5  pour 
1,000,  ils  étaient  fort  malades;  au  delà  de  0,  6  pour  1,000  ils  mou¬ 
raient  en  général  au  bout  de  quelques  heures .  Ogata  a  constaté 
sur  lui-même  qu’il  ne  pouvait  inspirer  un  air  chargé  de  0,5  pour 
1,000  de  SO*  sans  être  pris  de  toux  violente  et  d'occlusion  convul¬ 
sive  de  la  glotte.  Le  chiffre  de  7  0/0  donné  par  Hirt  est  par  con¬ 
séquent  140  fois  trop  fortl  C’est  pour  faire  justice  de  semblables 
èrreurs  que  M.  le  D*  Lehmann,  assisté  de  M.  de  Pettenkofer,  a 
entrepris  une  série  de  recherches  analogues  à  pelles  du  D*  Ogata 
et  qui  comprendi’ont  les  gaz  dits  irrespirables  (acide  hypoazotique, 
chlorydrique,  sulfurique,  chlore,  brome,  iode,  ammoniaque)  :  au¬ 
jourd'hui  il  communique  la  première  partie  de  ces  études,  celles 
qui  concernent  l’acide  chlorhydrique  et  l’ammoniaque. 

Les  points  qu’il  cherche  à  élucider  pour  chaque  gaz  sont  les 
suivants  :  1®  Quel  est  le  degré  de  viciation  minimum  au-dessous 
duquel  les  animaux  ne  présentent  aucun  symptôme  morbide?  2“  Quel 
est  ce  degré  pour  l’homme  ?  3“  Quel  est  le  degré  minimum  qu 
occasionne  avec  certitude  quelque  désordre  ?  4®  Jusqu’à  quel  point 
et  en  quel  délai  la  sapté  se  rétablit-elle  de  nouveau  chez  les  ani¬ 
maux  qui  ont  été  ainsi  éprouvés  ?  5®  Quelle  est  la  concentration  mi- 
nima  occasionnant  la  mort  î  6®  Quelles  sont  les  lésions  produites  ? 
7®  En  quelle  proportion  l’atmosphère  des  usines  renferme-elle  le 
gaz  en  question  ?  8®  Quelle  est  la  prophylaxie  à  opposer  à  cette 
intoxication?  Les  animaux  mis  en  expérience  ont  été  des  chats, 
des  cobayes,  des  rats,  des  grenouilles,  des  pigeons.  L’auteur  s’est 
servi  de  l’appareil  de  Pettenkofer  et  Voit,  modidé  d’une  manière 
ingénieuse  :  nous  sommes  obligés  de  renvoyer  à  l’original  pour  la 
description  de  cet  appareil;  disons  seulement  que  le  principe  con¬ 
siste  toujours  à  plonger  l’animal  non  dans  une  atmosphère  confinée 
où  l’acide  carbonique  s’accumulant  troublerait  les  résultats,  mais 
dans  un  courant  du  mélange  rigoureusement  déterminé  de  l’air  et 
du  gaz  nuisible. 

L'acide  chlorhydrique  se  dégage  dans  la  préparation  du  sulfate 
de  soude  destiné  à  la  fabrication  de  l’eau  de  Sellz,  dans  l’émaillage 
de  la  poterie  par  le  chlorure  de  sodium,  dans  la  fabrication  du 
verre,  des  engrais  artificiels,  du  chlorure  d’antimoine,  etc.  Au-des¬ 
sus  de  0,14  pour  1,000,  les  animaux  ont  toujours  donné  des  signes 
de  malaise  et  de  souffrances  plus  ou  moins  vives;  au-dessus  de 
1,50  pour  1,000  la  mort  arrive  chez  les  cobayes;  au-dessus  de 
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3,B  pour  1,000  chez  le  chat  et  le  lapin.  Un  des  symptômes  les  plus 
constants  a  été  le  trouble  de  la  cornée,  celui-ci  d’autant  plus  pro¬ 
noncé  que  l’animal  a  des  clignements  moins  fréquents  :  ainsi  chez 
le  cobaye  qui  cligne  peu,  un  mélange  de  0,  3  pour  1,000  produit  en 
6  heures  un  trouble  considérable  des  cornées;  à  2,67  pour  1,000 
l’opacité  existe  déjà  api-ès  14  minutes  et  à  5, 88  pour  1,000  au  bout 
de  10  minutes.  Chez  le  chat,  au  contraire,  lequel  cligne  fréquem¬ 
ment,  1  pour  1,000  n’occasionnait  en  6  heures  qu’une  légère  opa¬ 
lescence,  mais  avec  3,  4  pour  1,000  le  trouble  était  déjà  prononcé 
au  bout  d'une  demi-heure  :  ce  même  animal  présente  le  &it  curieux 
d’un  ptyalisme  très  abondant.  La  muqueuse  nasale  est  rouge, 
injectée,  souvent  sèche  et  les  jours  suivants  elle  est  le  siège  d’un 
catarrhe  intense,  d’tlots  de  nécrose  ou  de  gangrène  :  les  voies  respi¬ 
ratoires  sont  remplies  d’un  mucus  fin  ;  dans  le  poumon,  il  existe 
des  ecchymoses  et  des  noyaux  broncho-pneumoniques  ;  petites 
ecchymoses  sur  la  muqueuse  stomacale  et  intestinale. 

•  L’ammoniaque  a  donné  lieu  à  des  accidents  avec  les  appareils 
Carré  modifiés;  aujourd’hui  ces  appareils  mieux  construits  ne  lais¬ 
sent  échapper  que  des  quantités  minimes  de  ce  gaz,  sauf  dans  les 
cas  où  il  y  a  des  avaries.  Le  gaz  d’éclairage  renferme  1  0/0  d’am¬ 
moniaque  qu’on  fixe  par  l’eau  d’où  on  l’extrait  ensuite  sous  forme 
de  carbonate;  les  ouvriers  employés  à  ce  travail  éprouvent  sou¬ 
vent  des  troubles  respiratoires,  oculaires  et  une  affection  cutanée 
attribuée  par  Eulenberg  à  la  saponification  de  la  graisse  de  la 
peau.  11  se  dégage  aussi  de  l’ammoniaque  pendant  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves  au  moment  où  l’on  chauffe  le  jus  avec  de 
la  chaux  ou  de  la  strontiane,  ou  encore  aq  moment  où  l’on  fait 
passer  un  courant  de  vapeur  à  travers  le  filtre  de  charbon  ani¬ 
mal  :  il  s’en  dégage  aussi  dans  la  fabrication  des  miroirs,  du  tabac 
à  priser,  pendant  l’exti-action  des  matières  colorantes  de  l’orseille 
et  de  la  cochenille,  lors  de  l’impression  des  tissus  de  coton,  etc. 
On  peut  dire  d’une  façon  générale  que  l’action  nocive  de  AzH^  est 
de  3  à  5  fois  moindre  que  celle  de  l’acide  chloi’hydrique,  mais  que 
les  lésions  produites  sont  absolument  les  mêmes  et  toujours  dues 
à  l’action  directe  du  gaz  :  seulement  l’ammoniaque  ne  produit  pas 
ces  nécroses  et  gangrènes  du  nez  qui  sont  de  règle  avec  les  va¬ 
peurs  chlorhydriques.  A  2  ou  3  pour  1,000,  il  se  montre  déjà  des 
troubles  généraux.  Lorsque  la  dose  a  atteint  20  à  30  pour  1,000,  les 
animaux  meurent  sans  exception,  avec  de  vives  souffrances,  une 
dyspnée  violente  et  des  convulsions  terminales.  Au-dessous  de 
IB  pour  1,000,  la  conjonctivite  était  peu  intense,  sauf  chez  le  cobaye, 
ce  qui  tient  toujours  à  la  rareté  des  clignements  chez  cet  animal  :  au 
delà  de  20  pour  1,000,  les  troubles  cornéens  se  montraient  après 
40  minutes.  La  respiration  était  toujours  ralentie.  A  l’autopsie,  on 
constatait  de  l’œdème  épigloltique,  de  la  tuméfactian  des  cordes 
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vocales,  des  ecchymoses  du  larynx,  de  la  trachée,  des  bronches  et  des 
poumons;  ceux-ci  étaient  œdémateux.  L’examen  microscopique  ré¬ 
vélait  la  destruction  des  cils  vibraliles  et  un  trouble  profond  de 
l’épithélium  de  la  trachée.  Ces  symptômes  locaux  sont  faciles  à 
expliquer,  les  deux  gaz  mis  en  expérience  étant  également  avides 
d’eau  et  détruisant  les  éléments  anatomiques  ;  l’inflammation  qui 
s’établit  aussitôt  produit  la  dilatation  et  la  rupture  des  vaisseaux. 

Lehmann  fait  remarquer  avec  raison  que  le  degré  de  nocuité 
de  deux  gaz  doit  être  pour  l’homme  plutôt  plus  élevé  que  plus  bas 
que  pour  les  animaux;  l’ouvrier  est  en  effet  rarement  aussi  sain 
que  ceux-ci  ;  il  passe  des  mois  et  des  années  dans  les  atmosphères 
viciées,  il  est  obligé  d’y  travailler,  partant  d’y  respirer  profondé¬ 
ment,  tandis  que  les  animaux  sur  lesquels  on  expérimente  peuvent 
se  soustraire  jusqu’à  un  certain  point  à  l'agent  irritant  en  se  te¬ 
nant  tranquilles,  se  pelotonnant,  fermant  leurs  paupières,  respirant 
superficiellement,  etc. 

Un  homme  vigoureux  d’une  trentaine  d’années  s'est  prêté  volon¬ 
tairement  à  une  expérience  sur  l’action  des  vapeurs  chlorhydriques  : 
dès  que  la  teneur  en  ce  gaz  atteignit  0,0S  pour  1,000,  il  éprouva 
de  l’irritation  dans  les  narines  et  le  larynx,  des  envies  incessantes 
d’éternuer;  puis  il  s’y  ajouta  une  douleur  présternale,  un  peu 
d’enrouement,  de  l’oppression.  La  personne  déclara  qu’on  ne  pour¬ 
rait  se  livrer  à  aucun  travail  dans  une  pareille  atmosphère;  pen¬ 
dant  les  douze  minutes  que  dura  la  séance,  elle  quitta  plusieurs 
fois  le  petit  local  et  renonça  enfin  à  prolonger  l’expérience.  Nous 
croyons  qu’il  a  dû  y  avoir  là  un  peu  de  pusillanimité  et  nous  préfé¬ 
rons  adopter  pour  la  limite  inférieure  de  viciation  le  chiffre 
de, 20  pour  1,000  fourni  par  l’expérimentation  sur  les  animaux.  Les 
expériences  de  Lehmann  ont  déjà  trouvé  une  confirmation  par 
Forwood  [A  new  despase  of  the  nasal  chambers  (Pliil.  med.  and 
surg.  Rep,  juin  30)]  qui  a  observé  chez  les  ouvriers  soumis  à  des 
émanations  chlorhydriques,  les  soudeurs  par  exemple,  outre  une 
inflammation  chronique  do  l’extrémité  des  doigts,  une  inflammation 
suiyie  d’ulcération  de  la  muqueuse  nasale.  Malheureusement  il  n’a 
jamais  eu  occasion  de  faire  dans  des  fabriques  des  analyses  d’une 
atmosphère  viciée  par  l’acide  chlorhydrique. 

L’auteur  s’est  soumis  avec  deux  autres  personnes  à  l’action  des 
vapeurs  ammoniacales  à  une  dose  de  0,3  pour  1,000  pendant  20  mi- 
ùutes  :  la  respiration  devint  superficielle,  picotements  dans  le  nez, 
éternuements  fréquents,  sensation  douloureuse  dans  la  trachée  ;  pi¬ 
cotements  dans  les  yeux  ;  un  peu  de  malaise  et  do  douleur  de  tête. 
Au  bout  de  5  minutes,  il  s’établit  une  certaine  assuétude,  mais  l’at¬ 
mosphère  n’en  resta  pas  moins  très  incommode  et  il  parut  prudent 
de  ne  pas  augmenter  la  dose  de  AzH*.  Dans  l’usine  à  gaz  de  Munich, 
Lehmann  a  trouvé  une  fois  une  proportion  de  0,07  et  une  autre 
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fois  une  proportion  de  0,11  pour  1,000  d’ammoniaque.  Il  conclut  de 
ses  expériences  que  l’on  peut  supporter  avec  une  certaine  habitude 
un  mélange  de  0,3  à  0,3  pour  1,000,  et  que  le  séjour  dans  une  atmo¬ 
sphère  plus  chargée  devient  dangereux.  Hirt  avait  déclaré  que 
40  pour  1,000  n’avait  rien  d’excessif  1 

Il  est  admis  aujourd’hui  en  hygiène  que,  pour  éviter  les  intoxi¬ 
cations  par  l'air  chargé  de  gaz  et  dépoussiérés,  il  faut  avoir  recours 
à  un  bon  outillage  et  à  une  ventilation  énergique  ;  les  masques  et  les 
appareils  respirateurs  sont  incommodes  et  les  ouvriers  ne  peuvent 
pas  s’y  habituer.  Lehmann  a  pu  se  convaincre  par  lui-même  combien 
ils  sont  difficiles  à  supporter  et  combien  ils  gênent  la  respiration. 
Le  port  de  lunettes  hermétiques  est  tout  aussi  incommode.  Le  re¬ 
mède  principal  est  dans  des  ventilateurs  puissants  tels  que  les  ven-; 
tilateurs  de  mines  qui  fonctionnent  par  injection  de  vapeurs,  ou 
encore  les  ventilateurs  à  hélice  et  à  turbine,  ou  ceux  à  douche  sous 
forte  pi-ession.  —  Lorsqu’on  cas  d’accident  on  sera  obligé  de  péné¬ 
trer  dans  des  locaux  chargés  de  gaz  toxiques,  on  se  servira  des 
inhalateurs  ;  on  a  pu  en  voir  figurer  un  spécimen  très  pratique  à 
l’exposition  d’hygiène  urbaine  de  Paris  (section  de  la  préfecture  de 
police)  :  il  consiste  en  un  sac  que  l’on  gonfle  d’air  au  moyen  d’un 
soufflet  et  que  l’ouvrier  porte  sur  son  dos  :  ce  sac  est  muni  d’un  tube 
en  caoutchouc  qui  se  termine  par  un  bout  en  corne,  lequel  se  place 
dans  la  bouche  :  une  petite  pince  ferme  les  narines  et  des  lunettes 
garantissent  les  yeux.  L’ingénieur  Pitzner,  de  Munich,  a  imaginé  un 
autre  appareil  plus  simple  encore  :  il  se  compose  d’une  espèce  de 
coiffe  en  caoutchouc  que  l’on  passe  par-dessus  la  tête  et  qui  serre 
modérément  le  cou  ;  deux  verres  sont  enchâssés  en  regard  des  yeux  ; 
la  coiffe  est  munie  d’un  long  tube  de  caoutchouc  à  travers  lequel 
on  insuffle  de  l’extérieur  constamment  de  l'air  au  moyen  d’un  souf¬ 
flet  ;  cette  arrivée  d’air  produit  un  courant  dirigé  de  l’intérieur  dé 
la  coiffe  vers  le  local  et*  empêche  l’air  vicié  de  venir  en  contact 
avec  les  narines.  Lehmann  a  pu,  au  moyen  de  cet  appareil,  sans 
gène  ni  inconvénient  aucun,  séjourner  pendant  17  minutes  dans  une 
atmosphère  chargée  de  3,23  pour  1,000  d’acide  sulfureux  :  à  la  qua¬ 
trième  minute,  un  cobaye  qu’il  avait  avec  lui  était  mort. 

Nous  nous  intéressons  vivement  à  cette  série  d’expériences  si 
vaillamment  conduites  et  nous  en  désirons  la  continuation. 

D'  Richard. 


IlEV.  d’hyg. 
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Étude  pratique  sur  l'assainissement  des  navires  et  particuliè¬ 
rement  sur  l’assainissement  des  transports-hôpitaux,  par  M.  E. 
Raoul,  pharmacien  de  classe  de  la  marine  {Archives  de  méde¬ 
cine  navale,  avril  1885). 

.  Étude  sur  la  désinfection  des  bâtiments,  par  M.  Pottier,  phar¬ 
macien  de  2“  classe  de  la  marine  {Archives  de  médecine  navale, 
juin  1886). 

M.  Raoul  a  été  chargé  en  juillet  et  août  1884  d’assainir  plusieurs 
transports-hôpitaux.  Signalons,  en  passant,  le  système  de  ventila¬ 
tion  installé  sur  le  Shamrock;  un  collecteur  d’air  vicié,  terminé 
par  de  nombreux  tuyaux  de  0“,30  vient  puiser  l’air  dans  toutes 
les  parties  basses  du  bâtiment;  ce  collecteur  s’ouvre  en  haut 
dans  l’enveloppe  de  la  cheminée  de  la  machine,  et  il  s’y  fait  un 
appel  d’air  considérable;  d’autre  part,  des  manches  à  vent  intro¬ 
duisent,  par  la  marche  même  du  navire,  un  volume  énorme  d’air 
dans  les  parties  profondes  du  navire.  Au  mouillage,  l’appel  est  fait 
par  des  fourneaux  spéciaux  de  ventilation.  On  a  donc,  surtout  en 
marche,  un  vrai  système  d’inspiration  et  d’expiration,  et  le  renou¬ 
vellement  de  l’air  est  très  actif  dans  les  cales,  les  batteries  basses, 
les  senlines,  etc.  Si  l’on  y  ajoutait  les  parquets  métalliques  à  claire- 
voie  au  fond  de  la  cale  pour  supporter  le  chargement,  comme  le 
demander.  Leroy  de  Méricourt,  ce  serait  parfait. 

Voici  comment  a  procédé  M.  Raoul  pour  désinfecter  les  navires 
infectés.  Une  chaudière  Belleville  des. chaloupes  à  vapeur,  déga¬ 
geant  de  la  vapeur  surchauffée,  était  portée  sur  un  chariot;  au 
moyen  d’un  tube  en  caoutchouc,  cette  vapeur  léchait  toutes  les 
surfaces  des  cloisons  ;  après  ce  léchage  fait  à  la  main,  on  fermait 
hermétiquement  le  compartiment  et  l’on  y  faisait  arriver  un  torrent 
de  vapeur  à  115°  (sans  doute  au  départ  de  la  chaudière,  mais  non 
à  l’extrémité  libre  du  tube).  Dès  que  la  vapeur  commence  à  se 
condenser,  et  que  la  chaleur  permet  d’entrer  dans  le  comparti¬ 
ment,  on  y  porte  des  terrines  ou  boites  en  zinc  où  l’on  brûle  du 
soufre  à  raison  de  30  grammes  par  mètre  cube  ;  dans  ces  condi¬ 
tions,  alors  que  l’air  et  les  parois  sont  chargés  d’humidité,  l’action 
de  l’acide  sulfureux  est  très  puissante;  nous  croyons,  pour  notre 
part,  que  ce  dégagement  de  S0‘  suivant  immédiatement  la  projec¬ 
tion  de  vapeur,  surchauflée  ou  non,  donne  les  garanties  les  plus 
sérieuses.  Il  faut  avoir  soin  de  bien  graisser  toutes  les  surfaces 
métalliques  de  la  machine,  afin  d’éviter  l’oxydation  par  la  très 
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petite  quantité  d’acide  sulfurique  qui  se  forme  (1  gramme  par 
mètre  cube  d’air). 

Quand  les  malades  ne  peuvent  quitter  les  salles  de  l’hôpital  in¬ 
fecté,  on  lave  les  surfaces  avec  de  l’eau  contenant  1  litre  d’eau 
oxygénée  à  un  volume,  étendue  dans  10  litres  d’eau  distillée;  puis 
en  24  heures  on  dégage  un  volume  de  gaz  oxygène  égal  au  mil¬ 
lième  du  cube  de  l'hôpital  si  les  sabords  sont  fermés,  à  trois 
pour  mille  si  les  sabords  sont  ouverts;  on  peut  recommencer 
tous  les  jours.  L’oxygène  peut  être  obtenu  par  la  réaction  lente  de 
500  grammes  de  peroxyde  de  manganèse  sur  5  kilogrammes  de 
solution  de  chlorure  de  chaux,  on  obtient  ainsi  lentement  400  litres 
d’oxygène.  Nous  avons  décrit  ces  divers  procédés  dans  notre  Traité 
de  la  désinfection. 

M.  Raoul  place  à  un  rang  très  inférieur  le  sulfate  de  fer  pour 
désinfecter  les  eaux  de  cale  ;  le  chlorure  de  zinc  à  5  ou  8  0/0  déso¬ 
dorise,  mais  ne  stérilise  pas  les  germes,  et  imprègne  les  parois 
d’humidité.  Le  sulfate  et  le  chlorure  de  cuivre  (750  grammes  pour 
100  litres  d’eau  de  cale)  désodorisent  mieux  encore  et  conservent 
les  bois  sans  altérer,  ni  les  cuirs,  ni  les  métaux,  ni  le  caoutchouc  ; 
leur  pouvoir  sporicide  n’est  pas  incontestable. 

Il  donne  la  préférence  à  l’alcool  iodé  :  alcool  inférieur  à  2  litres, 
iode  métallique  200  grammes  pour  100  litres  d’eau  fétide;  le  prix 
est  de  8  francs;  au  bout  de  quelques  heures,  on  pompe  et  on  lave. 
Théoriquement,  nous  voyons  à  ce  procédé  bien  des  objections  ; 
mais  l’auteur  qui  l’a  employé  s’en  loue  beaucoup. 

Le  mémoire  indique  beaucoup  d’autres  agents  dont  l’emploi  est 
classique. 

M.  Pottier  a  désinfecté  les  bâtiments  qui  revenaient  du  Tonkin  à 
Brest. 

La  première  partie  du  mémoire  est  un  résumé  théorique  de  l’ac¬ 
tion  des  agents  désinfectants;  si  l’auteur  n’avait  pas  cité  presque 
à  chaque  page  notre  Traité  de  la  désinfection,  nous  dirions  que 
cette  partie  est  un  hors-d’œuvre.  La  seconde  partie  contient  l’ex¬ 
posé  de  sa  pratique. 

L’auteur  a  badigeonné  les  parois  de  plusieurs  navires  avec  une 
solution  de  sublimé  au  millième  ;  se  basant  sur  ce  fait  que  l’acide 
sulfureux,  barbotant  dans  une  solution  de  bichlorure  de  mercure, 
ramène  ce  dernier  àl’otat  de  calomel,  il  a  cherché  à  déterminer  quelle 
quantité  de  bichlorure  la  fumigation  sulfureuse  pouvait  ainsi  trans¬ 
former.  L’analyse  faite  sur  le  Bayard  a  montré  qu’il  se  formait 
o7  0/0  de  calomel  assez  inotténsif;  les  inconvénients  résultant  de 
l’emploi  du  bichlorure  de  mercure  pour  lavages  désinfectants  se¬ 
raient  donc  notablement  atténués  par  la  fumigation  sulfureuse; 
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malheureusement,  au  contact  de  l’eau  salée,  le  calomel  formé  re¬ 
tourne  à  l’état  de  bichlorure. 

.C’est  presque  exclusivement  avec  l’acide  sulfureux  que  M.  Pottier 
a  désinfecté  le  d’Èstaing,  le  Bayard,  l'Éclaireur,  le  BÂin,  le  Finis¬ 
tère,  etc. 

Pour  le  d’Estaing,  cubant  4,000  mètres  au  plus,  il  a  brûlé 
40  grammes  de  soufre  par  mètre  cube,  soit  152  kilogrammes; 
l’opération  totale  a  coûté  250  francs.  On  employa  des  terrines 
contenant  12  kilogrammes  de  soufre  en  canon;  les  précautions 
prises  sont  minutieusement  décrites.  Immédiatement  avant  la  fumi¬ 
gation  au  soufre,  on  dégageait,  à  l'aide  d’une  manche  en  cuir,  de 
la  vapeur  empruntée  à  la  chaudière  d’une  chaloupe  accostée  le 
long  du  bord.  On  n’ouvrait  qu’au  bout  de  3  jours  :  85  à  90  0/0  du 
soufre  avait  brûlé.  A  l’ouverture,  il  s’exhalait  une  odeur  nauséa¬ 
bonde,  différente  de  celle  de  l’acide  sulfureux  et  de  celle  de  l’hy¬ 
drogène  sulfuré;  elle  est  analogue  à  celle  d’un  tonneau  qu’on 
vient  de  soufrer,  et  est  due  sans  doute  à  des  composés  thioniques. 
C’est  l’un  des  plus  grands  inconvénients  de  ces  fumigations.  Les 
dorures  des  boiseries  ne  furent  pas  altérées  ;  les  pièces  métalliques 
dé  la  machine  furent  très  bien  préservées,  on  les  graissait  avec  de 
l’oléocarbure  ou  un  mélange  de  suif  et  de  céruse,  plus  difficile  â 
fenlever. 

En  résumé,  MM.  Raoul  et  Pottier  s’efforcent  de  réhabiliter  l’acide 
sulfureux  ti’op  décrié  en  Allemagne;  dans  l’air  et  sur  les  surfaces 
chargés  d’humidité,  cet  acide  est  très  efficace. 

Nous  partageons  tout  à  fait  cette  opinion. 

E.  Valun. 


Hygiène  des  plongeurs,  par  M.  le  D’’  Layet  (Revue  sanitaire  de 
Bordeaux,  1886,  p.  67  à  168). 

Le  savant  professeur  d’hygiène  de  la  faculté  de  Bordeaux  a 
publié  sous  ce  titre  une  longue  étude  sur  la  pathologie,  la  patho¬ 
génie  et  l’hygiène  des  plongeurs  et  des  ouvriers  qui  travaillent 
dans  l’air  comprimé,  soit  dans  les  caissons  (ouvriers  tubistes),  soit 
à  l’aide  des  scaphandres  et  autres  appareils.  Nous  nous  bornerons 
à  résumer  les  conseils  hygiéniques  qu’il  expose  dans  la  troisième 
partie  de  son  travail. 

Il  faut  choisir  des  ouvriers  jeunes,  exempts  d’affections  du 
cœur  ou  des  poumons,  sobres,  ne  faisant  pas  d’excès  ;  ils  doivent 
faire  une  éducation  spéciale,  leur  apprentissage,  l.a  descente  doit 
se  faire  assez  lentement,  de  préférence  par  une  échelle  à  barreaux. 
Ils  doivent  faire  des  mouvements  de  déglutition,  et  boucher  les 
oreilles  avec  du  coton  huilée,  pour  éviter  les  douleurs  d’oreille. 
.Quand  la  profondeur  dépasse  10  mètres,  le  plongeur  ou  tubiste  ne 
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peut  uriner  au  fond  de  l’eau.  Jusqu’à  25  mètres,  la  durée  du  tra¬ 
vail  ne  doit  pas  dépasser  une  heure  et  demie  ;  de  25  à  35  mètres, 
une  heure;  de  30  à  35  mètres,  une  demi-heure;  de 35 à 40  mètres, 
un  quart  d’iieure.  A  cette  profondeur,  correspondant  à  une  pression 
de  cinq  atmosphères.  M.  Paul  Sert  conseille  d’envoyer  par  les 
pompes  de  l’air  pauvre  en  oxygène,  pour  combattre  le  danger 
de  l’augmentation  de  la  tension  de  l’oxygène  ambiant  ;  malheureu¬ 
sement,  le  conseil  n’est  guèi-e  pratique. 

En  remontant,  la  décompression  doit  être  très  lente, une  minute 
pour  deux  mètres,  si  c’est  possible.  A  la  sortie,  le  tubiste  ou  le 
scaphandx'ier  est  en  transpiration;  il  faut  le  frictionner,  le  sécher, 
le  couvrir  do  lainage,  le  laisser  au  repos.  Si  l’auscultation  révèle 
quelques  gargouillements  gazeux  aü  cœur,  il  faut  faire  respirer  de 
l’oxygène  très  pur,  en  réserve  dans  un  ballon  en  caoutchouc  ou 
dans  un  réservoir  en  acier;  dans  ce  cas,  il  faut  soumettre  immé¬ 
diatement  le  malade  à  la  récompression,  puis  décomprimer  avec 
une  lenteur  extrême.  Quand  la  pression  a  atteint  quatre  atmo¬ 
sphères,  il  faudrait  toujours  faire  respirer  del’oxygène  dès  le  retour 
à  l'air  libre,  sans  doute  afin  d’augmenter  la  tension  de  ce  gaz  dans 
les  vésicules  pulmonaires  et  d’empêcher  le  dégagement  trop  ra¬ 
pide  de  l’oxygène  dissous  dans  le  sang. 

On  a  cité  des  cas  d’intoxication  des  plongeurs  par  les  vapeurs 
de  sulfure  de  carbone  qui  se  dégageaient  des  tuyaux  de  caout¬ 
chouc  vulcanisé  desservant  la  pompe  foulante.  (Thibaut  et  Le  Roy 
de  Méricourt.)  _ 


De  la  puri^ca  lion  des  eaux  au  moyen  du  fer  ;  appareil  Ander¬ 
son,  par  M.  Richou  {Génie  civil,  ^  août  1886,  p.  234). 

Nous  avons  à  bien  des  reprises  signalé  l’action  purificatrice 
que  les  oxydes  de  feç  exercent  sur  les  eaux  chargées  de  matière 
organique  ;  cette  propriété  est  particulièrement  utilisée  dans  les 
filtres  anglais  de  Bishof  au  fer  spongieux  et  dans  celui  au  carferal 
(carbone,  fer,  alumine).  Mais  l’éponge  de  fer  est  dispendieuse,  et 
l’ingénieur  anglais  Anderson  a  employé  un  procédé  moins  coûteux 
pour  purifier  les  eaux  destinées  à  l’alimentation  de  la  ville  d’Anvers. 
Le  Génie  civil  donne,  d’après  un  mémoire  de  la  Société  des  ingé¬ 
nieurs  civils  de'  Londres,  la  description  détaillée  et  figurée  des 
appareils  perfectionnés  qu’on  emploie  actuellement  dans  cette  ville 
pour  purifier  l’eau  de  la  Nethe.  Le  principe  repose  sur  l’idée  pré¬ 
conisée  par  sir  Frédéric  Abel,  qu’en  agitant  l’eau  dans  un  espace 
rempli  de'  parcelles  de  fer  très  ténues,  une  petite  quantité  du  métal 
s’oxyde  sous  forme  de  carbonate  de  fer,  pendant  que  la  matière 
organique  est  brûlée  ;  puis  au  contact  de  Tair,  il  se  forme  de 
l’oxyde  ferrique  insoluble,  qui  est  retenu  par  un  filtre  de  sable.  Le 
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fèr  employé  est  à  l’état  de  limaille  de  fonte  ;  dans  les  mouvements 
imprimésau  cylindre  muni  de  chicanes  qui  reçoit  l’eau  et  la  limaille, 
les  grains  de  celles-ci  se  brisent  et  le  frottement  les  maintient 
dans  un  état  brillant  et  poli  qui  assure  l’oxydation.  Le  contact  du 
fer  et  de  l’eau  est  de  trois  minutes  et  demie,  et  l’eau  dissout 
l5%43  de  fer  par  mètre  cube  ;  la  quantité  de  métal  dissous  est  de 
100  kilogrammes  par  semaine  ;  on  fait  passer  dans  les  appareils 
6,800  litres  d’eau  par  minute.  Pendant  l’opération,  il  se  dégage 
des  gaz  contenant  8  0/0  seulement  d’oxygène  ;  mais  l’eau  s’aère  en 
traversant  le  filtre  de  sable.  L’installation  n’a  pas  coûté  plus 
de  50,000  francs;  le  système  fonctionne  depuis  le, 12  mai  1885, 
sans  interruption;  l’eau  est  parfaitement,  limpide  et  d’excellente 
qualité  ;  l’eau  filtrée  est  restée  le  plus  souvent  incapable  de  ferti¬ 
liser  des  liquides  de  culture  stérilisés  ;  la  proportion  d’azote  albu¬ 
minoïde  était  réduite  au  moins  de  moitié.  On  trouvera  dans  les 
tomes  111  et  VI  du  Génie  ciuil  plusieurs  études  intéressantes  sur 
ce  procédé  de  purification  des  eaux,  qui  mériterait  d’être  en 
France  l’objet  des  recherches  de  quelques-uns  de  nos  chimistes 
voués  aux  recherches  hygiéniques. 

E.  V. 


VARIÉTÉS 


•  Rage.  —  Au  Congrès  de  Nancy,  M.  le  docteur  Du  Mesnil  vient 
de  communiquer  les  recherches  statistiques  qu’il  a  faites,  à  l’insti¬ 
gation  de  M.  Pasteur,  sur  la  période  d’incubation  et  la  mortalité 
de  la  rage  humaine  par  morsures  de  loups  enragés.  Il  en  a  réuni, 
d’après  divers  auteurs,  342  cas,  sans  compter  les  395  cas  sur  les¬ 
quels  M.  Vallet  a  fait  des  calculs  relatifs  à  la  mortalité  des  individus 
mordus  par  des  loups.  De  ces  faits  il  résulte  :  1"  que  la  rage  pro¬ 
duite  par  la  morsure  du  chien  apparaît  surtout  du  quarantième  au 
cinquantième  jour,  tandis  que  c’est  du  vingtième  et  trentième  jour 
qu’elle  apparaît  après  la  morsure  du  loup  ;  2“  la  mortalité  à  la  suite 
de  morsures  de  loups,  et  même  après  cautérisation,  est  de 
60,27  0/0.  Or,  il  a  été  déjà  traité,  par  la  méthode  de  M.  Pasteur, 
et  souvent  dans  des  conditions  très  défavorables,  50  individus 
mordus  par  des  loups,  dont  8  seulement  ont  succombé,  soit  une 
mortalité  abaissée  à  16  0/0. 

Pelade.  —  Au  122«  régiment  de  ligne,  caserné  à  Montpellier, 
plusieurs  cas  de  pelade  ont  été  récemment  observés.  Ils  étaient  dûs 
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à  l’usage  d’anciens  képis,  ayant  appartenu  autrefois  à  des  hommes 
atteints  de  cette  affection  et  qui  n’avaient  pas  été  désinfectés. 
L’administration  militaire  s’est  empressée  d’en  ordonner  l’inciné¬ 
ration. 

Bièbbs  salicvlbes.  —  L’importance  que  la  question  du  salicy- 
lage  de  la  bière  tend  à  prendre  nous  engage  à  faire  connaître  les 
moyens  que  l’administration  s’efforce  de  prendre  pour  empêcher 
cette  pratique.  Actuellement  un  très  grand  nombre  de  bières  qui 
arrivent  de  l’étranger  sont  salicylées. 

Le  préfet  de  police  et  le  procureur  de  la  République  ont  décidé 
que  les  tribunaux  auraient  à  statuer  sur  les  procès-verbaux  de 
constat  dressés  contre  les  brasseurs  prévenus  d’avoir  livré  des 
bières  salicylées.  Jusqu’Ici  la  vente  des  bières  salicylées  n’était 
considérée  que  comme  une  contravention  à  l’arrêté  du  préfet  de  po¬ 
lice  de  1881,  et  les  coupables  ne  relevaient  que  du  tribunal  de  simple 
police.  Si  les  tribunaux  jugent  que  la  bière  salicylée  est  malfai¬ 
sante,  le  fait  d’en  avoir  livré  sera  désormais  considéré  comme  un 
délit.  Il  est  juste  de  remarquer  qu’en  1881  un  arrêté  interdisant  la 
vente  des  bières  salicylées  n’avait  été  pris  par  le  préfet  de  police 
qu’à  la  suite  de  trois  délibérations  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
établissant  que  l’introduction  du  salicylage  dans  la  bière  était  nui¬ 
sible  à  la  santé  {Revue  d'hygiène).  On  avait  d’abord  pratiqué  des 
saisies  chez  les  débitants,  il  y  eut  môme  plusieurs  condamnations 
prononcées;  ces  industriels  se  plaignirent,  disant  que  la  faute 
revenait  aux  expéditeurs,  qui  leur  envoyaient  la  bière  salicylée. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  préfet  de  police  a  donné  l’ordre 
de  faire  retenir  en  gare  certaines  expéditions  de  bières  et  de  pré¬ 
lever  un  certain  nombre  d’échantillons.  Si  la  bière  était  reconnue 
salicylée,  on  en  avisait  le  destinataire,  qui  restait  libre  de  retirer 
sa  marchandise  à  seS  risques  et  périls,  puisqu’il  était  prévenu.  Si 
l’expéditeur  était  Français,  le  tribunal  de  simple  police  le  con¬ 
damnait;  si  l’expéditeur  était  de  nationalité  étrangère,  il  n’y  avait 
pas  de  procédure,  puisqu’elle  ne  pouvait  être  suivie  d’effet  à 
l’étranger. 

Congrès  international  des  sciences  médicales  a  Washington, 
en  -1887.  —  Cette  réunion  aura  lieu  à  partir  du  5  septembre  1887, 
sous  la  présidence  de  M.  le  D''  Nathan  S.  Davis,  professeur  de  cli¬ 
nique  médicale  à  Chicago.  Parmi  les  dix-huit  sections,  la  troisième 
sera  consacrée  à  la  médecine  et  à  l’hygiène  militaire  et  navale,  sous 
la  présidence  du  D”  Smith  (de  Philadelphie),  et  la  15“,  à  l’hygiène 
publique  et  internationale,  sous  la  présidence  de  M.  le  D''  Joseph 
Jones  (de  New-York). 

L’admission  au  congrès  est  gratuite  pour  les  étrangers.  Les  lan- 
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gués  officielles  seront  l’anglais,  le  français  et  l’allemand  ;  les  tra¬ 
vaux  et  mémoires  seront  publiés  dans  la  langue  parlée  par  l’auteur; 
les  discussions  seront  reproduites  en  anglais. 

Toutes  les  communications  et  demandes  de  renseignements 
doivent  être  adressées  à  M.  le  D"*  John  B.  Hamilton,  secrétaire  gé¬ 
néral,  à  "Washington. 


BULLETIN  ËPIDÉMIOLOGIQÜE 


Choléra.  —  L’épidémie  cholérique  de  1886,  si  elle  reste  encore 
localisée  à  l’Italie  et  au  sud  de  l’ Autriche-Hongrie,  n’en  continue 
pas  moins  à  s’y  étendre  progressivement. 

Depuis  le  mois  dernier,  elle  n’a  pas  cessé  de  faire  d’assez  nom¬ 
breuses  victimes  en  Italie,  où  elle  vient  surtout  de  redoubler  d’in¬ 
tensité  dans  la  province  de  Coni,  près  de  la  frontière  française  ;  le 
nombre  des  décès  dans  cette  province  s’est  déjà  élevé  à  près  de  1 , 1 00, 
et  l’on  affirme  que,  pour  l’Italie  tout  entière,  le  nombre  des  vic¬ 
times  est  actuellement  de  4,000  environ.  Les  grandes  villes  parais¬ 
sent  jusqu’ici  indemnes;  on  a  bien  signalé,  il  est  vrai,  quelques 
cas  isolés  à  Milan.  Aux  environs  de  Naples,  mais  non  dans  la  ville 
même,  quelquesdécès  ont  eu  lieu,  et  aussitôt  des  précautions  extraor¬ 
dinaires  ont  été  prises  pour  éviter  le  retour  de  la  maladie  dans  une 
ville  aussi  éprouvée  pendant  les  deux  années  précédentes. 

Au  sud  de  l’Autriche,  le  choléra  continue  à  Fiume,  à  Trieste,  et 
ij  a  gagné  ensuite  quelques  points  des  côtes  de  la  Dalmatie;  l’épi¬ 
démie  diminue  dans  ces  deux  villes,  mais  elle  s’étend,  comme  on  le 
voit,  et  le  gouvernementr  austro-hongrois,  à  en  juger  par  les  me¬ 
sures  préventives  qu’il  prend,  parait  en  redouter  beaucoup  l’exten¬ 
sion  en  Bosnie  et  en  Herzégovine. 

De  fâcheuses  nouvelles  sont  parvenues  récemment  de  nos  posses¬ 
sions  du  Tonquin  et  de  l’Annam,  où  le  choléra  fait  depuis  quelque 
temps  de  nouvelles  victimes,  peu  nombreuses,  il  est  vrai.  Mais  un 
des  navires  qui  viennent  de  quitter  ces  contrées,  le  Tonquin,  a  eu, 
pendant  sa  période  de  relâche  â  Saigon,  14  cas  de  choléra  â  bord  ; 
il  est  en  ce  moment  en  quarantaine  à  Poulo-Condor.  Il  sera,  à  son 
arrivée  en  France,  l’objet  de  mesures  toutes  spéciales  de  désin¬ 
fection. 


Le  Gérant  :  G.  Uàsson. 


Paris.  —  Soc.  d’Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  13.9.8B. 
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ASSAINISSEMENT  DE  L’INDUSTRIE  DE  LA  CÉRÜSERIE, 

Par  M.  le  D'  J.  ARNOULD, 

Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Lille. 

Il  est  difficile  à  un  hygiéniste  de  ne  pas  s’intéresser  particu¬ 
lièrement  aux  circonstances  sanitaires  qui  caractérisent  la 
localité  qu’il  habite.  On  fait,  sans  le  vouloir,  de  Vhygiène  de 
clocher,  et  peut-être  ji’ est-ce  pas  la  plus  mauvaise,  notre  spé¬ 
cialité  vivant  surtout  d’applications  locales.  En  1878,  au  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  de  Paris,  j’eus  l’honneur  d’appeler 
l’attention  des  savants  éminents  réunis  au  Trocadéro  sur  les 
améliorations  apportées,  à  cette  époque,  à  la  fabrication  si 
dangereuse  du  blanc  de  plomb,  dans  les  usines  de  Lille*.  Un 
grand  pas  me  semblait  avoir  été  fait  dans  cette  voie  :  la  substi¬ 
tution  de  la  fabrication  au  mouillé  (à  l’eau,  puis  à  l’huile)  à  la 
préparation  de  la  céruse  sèche  et  en  poudre.  Il  n’eût  pas  été 
rationnel  que  je  perdisse  de  vue,  dès  lors,  ce  grave  objet,  en 

1.  Arnould  (Jules)  :  Assainissement  de  l’industrie  de  la  céruse 
(2"  Congrès  inlernat.  d’Hygiène  à  Paris.  1818). 
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attribuant  au  progrès  une  force  d’expansion  gu’il  a  certaine¬ 
ment,  mais  à  la  condition  qu’on  l’aide  un  peu. 

J’ai  recommencé  en  effet,  cette  année,  la  visite  des  céruseries 
de  Lille,  investi  du  caractère  officiel  de  membre  d’une  com¬ 
mission  du  Conseil  d’hygiène  du  Nord,  et  y  ai  recueilli  des 
observations  que  je  vais  confier  aux  lecteurs  de  la  Bevue 
d’Hygiène,  persuadé  que  la  matière  ne  saurait  les  trouver 
indifférents. 

En  1878,  les  maladies  saturnines,  autrefois  extrêmement 
communes  à  Lille  et  qui  proviennent  presque  exclusivement  des 
fabriques  de  céruse,  avaient  sensiblement  diminué  de  fré¬ 
quence  et  disparaissaient  môme  de  certaines  usines  ou  plutôt 
d’une  usine,  que  je  n’hésitais  pas  à  nommer  pour  l’exemple, 
l’usine  Théodore  Lefebvre.  Elles  n’ont  pas  repris  un  mouve¬ 
ment  ascensionnel  ;  mais  l’heureuse  contagion  des  bons  pro¬ 
cédés  ne  s’est  pas  exercée  dans  les  limites  qu’on  espérait  et  il 
y  a  toujours  des  saturnins,  beaucoup  trop  de  saturnins,  dans 
les  hôpitaux  de  Lille,  provenant  des  céruseries  du  lieu. 

M.  te  D'  Desplats,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille  et 
médecin  dans  l’un  des  grands  hôpitaux  du  chef-lieu,  a  été  le 
premier  à  signaler  le  fait  à  l’administration  départementale. 
Bien  qu’il  soit  toujours  facile  et  point  compromettant  d’accen¬ 
tuer  les  plaintes  qui  partent  de  l’initiative  individuelle,  il  ne 
nous  est  pas  venu  à  l’idée  de  dédaigner  les  observations  de 
M.  Desplats,  qui  s’est  déjà,  antérieurement,  occupé  de 
l’hygiène  des  ouvriers  de  la  céruserie,  avec  un  esprit  de  phi¬ 
lanthropie  et  de  libéralisme  incontestable.  A  la  date  du 
15  juin  1883,  M.  Desplats  avait  10  saturnins  dans  son  service 
de  56  lits;  il  n’y  avait  pas  de  raison  de  croire  qu’il  eût  acca¬ 
paré  tous  les  malades  de  cette  catégorie  ;  l’avertissement  était 
donc  bon  à  retenir. 

En  avril  dernier,  un  document  de  la  plus  grande  netteté 
et  de  la  plus  haute  importance,  puisqu’il  venait  de  l’adminis¬ 
tration  des  hospices  de  Lille,  parvint  au  Conseil  d’hygiène. 
C’étaient  les  états  nominatifs  des  malades  traités  dans  les  hôpi¬ 
taux  pour  intoxication  saturnine  pendant  l’année  1885,  ré¬ 
sumés  dans  le  court  tableau  statistique  que  nous  reproduisons 
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ci-dessous,  en  remplaçant  toutefois,  par  une  discrétion  facile 
à  comprendre,  le  nom  des  fabricants  par  des  lettres  qui  n’ont 
que  la  valeur  d’un  numéro  d’ordre. 


En  relevant  nous-même  les  cas  de  saturnisme  portés  sur  les 
états  nominatifs,  nous  sommes  arrivé  au  chiffre  peu  différent 
de  111  entrées,  réparties  ainsi  qu’il  suit,  par  usine  et  par  tri¬ 
mestre  : 


Le  saturnisme  dans  les  hôpitaux  de  Lille. 


1.  Celle-ci,  nous  pouvons  la  nommer  ;  c’est  l’usine 


Théodore  Le- 
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La  comparaison  de  ces  deux  tableaux  fait  suffisamment 
ressortir  que  iH  entrées  ne  signifient  pas  H1  malades  dis¬ 
tincts  et  que  le  même  individu  a  pu  entrer  plusieurs  fois  dans 
la  même  année  pour  des  accidents  saturnins.  En  revanche,  il 
n’est  pas  certain  que  tous  les  malades  se  soient  présentés  à 
l’hôpital  et  qu’il  n’y  en  ait  pas  eu  un  certain  nombre  qui  aient 
été  traités  à  domicile,  souvent  aux  frais  de  l’établissement  où 
ils  étaient  devenus  malades.  On  ne  peut  guère  être  fixé  à  cet 
égard  par  les  registres  des  malades,  tenus  dans  les  usines;  ces 
registres,  en  effet,  sont  fort  négligés  et,  parfois,  muets  sur  le 
diagnostic  de  l’affection  qui  a  amené  les  ouvriers  à  la  visite. 
Il  se  peut  très  bien  que  quelques  fabricants  fassent  les  frais 
du  traitement  de  leurs  saturnins  à  domicile,  un  peu  pour  éviter 
de  donner  à  leur  maison  un  fâcheux  relief  par  la  divulgation 
du  nombre  de  leurs  malades  ;  un  peu  aussi  parce  qu’ils  ne  ga¬ 
gnent  guère  à  les  envoyer  à  l’hôpital,  l’administration  des 
hospices  de  Lille  ayant  été  autorisée  par  un  jugement  du  tri¬ 
bunal,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai  en  date  du 
11  mai  1885,  a  exiger  des  patrons  le  remboursement  du  prix 
de  journée  de  traitement  de  leurs  ouvriers  respectifs 

Quoiqu’il  en  soit,  en  défalquant  d'une  part  l’usine  Lefebvre, 
qui  n’a  pas  de  malades,  et  d’autre  part  cette  effroyable  fa¬ 
brique  qui  a  66  malades  pour  100  ouvriers,  nous  voyons  que 
les  céruseries  de  Lille  ont  actuellement  de  12  à  52  saturnins 
annuels  pour  100,  c’est-à-dire  un  peu  moins  que  Meureinn’en 
trouvait  dans  son  rapport  de  1878  (22  à  50  0/0).  Nous 
avions  nous-mêrae,  dans  notre  communication  an  Congrès 
d'hygiène  de  Paris,  relevé  83  entrées  de  saturnins  pour  huit 
céruseries  pendant  le  second  semestre  1877  ;  et  le  semestre  cor¬ 
respondant  de  1885  n’en  comporte  que  67.  Comme  nous  le  di¬ 
sions  tout  à  l’heure,  il  n’y  a  donc  pas  aggravation;  c’est  le  con¬ 
traire.  Et  si  les  philanthropes  qni  font  appel  à  l’autorité  préfec¬ 
torale  ont  parfaitement  raison  de  trouver  que  les  céruseries 
foui-nissent  encore  beaucoup  trop  de  saturnins,  on  peut  du 

1.  L’admiiiistralion  des  hospices,  toutefois,  a  spootanément  abaissé 
de  3 francs  à  1  fr.  SO  le  prix  de  journée  d’hôpital  en  faveur  des  blessés 
de  l’industrie.  Elle  comprend  dans  le  nombre  les  corusiers. 
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moins,  reconnaître  que  l’hygiène  de  ces  établissements  n’a  pas 
rétrogradé.  La  statistique  de  l’époque  actuelle  met  même  hors 
de  doute  ce  fait  très  consolant  et  qui  nous  servira  de  base  pour 
les  conseils  à  formuler,  à  savoir  ;  que  deux  céruseries  sur  dix 
ont  réussi  à  n’avoir  plus  du  tout  de  malades,  ce  qui  prouve 
péremptoirement  que  l’assainissement  de  c,ette  industrie  est 
possible  avec  de  la  volonté  et  quelque  ingéniosité. 

Quoi  qu’il,  en  soit,  dans  notre  visite  aux  céruseries,  nous 
avons  reconnu  tantôt  des  lacunes,  tantôt  au  contraire  des  pro¬ 
grès  qu’il  nous  a  paru  utile  de  relever. 

1®  Procédé  de  fabrication  et  forme  du  produit.  —  La  mé¬ 
thode  usitée  à  Lille  pour  obtenir  la  céruse  —  ou  carbonate  de 
plomb  —  est  toujours  le  procédé  hollandais,  qui  consiste  à 
faire  agir  sur  le  plomb  métallique  l’oxygène  de  l’air  et  le 
vinaigre,  de  manière  à  obtenir  de  l’acétate  de  plomb  qui  se 
convertit  en  carbonate  sous  l’action  de  l’acide  carbonique  dé¬ 
gagé  du  fumier  de  cheval  en  fermentation.  Comme  il  est  rare 
(ce  n’est  pourtant  pas  impossible)  que  le  métal  soumis  à  l’opé¬ 
ration  soit  d’emblée  et  complètement  converti  en  carbonate, 
cette  méthode  entraine  l’éplMc/tfl^fe  et  le  décapage;  en  outre, 
d’après  Ozouf  (cité  par  Poincaré)  et  comme  c’est  reconnu,  la 
céruse  ainsi  obtenue  renferme  toujours  une  certaine  quantité 
d’acétate  de  plomb,  soluble,  par  conséquent  absorbable  et  plus 
dangereux  que  le  carbonate.  On  sait  que  la  méthode  française, 
de  Thénard,  généralement  adoptée  à  Clichy,  opère  sur  la  li- 
tharge  qu’on  transforme  en  acétate  de  plomb  au  moyen  du 
vinaigre  de  bois  rectifié  ;  un  courant  d’acide  carbonique  di¬ 
rigé  à  travers  la  liqueur  y  produit  le  carbonate  par  précipita¬ 
tion.  Celui-ci  est  pur  et  le  travail  s’est  fait  entièrement  par 
la  voie  humide,  si  ce  n’est  qu’il  a  fallu  d’abord  préparer  la 
litharge. 

On  assure  que  la  céruse  par  le  procédé  hollandais  «  couvre  » 
mieux  que  le  blanc  obtenu  par  précipitation .  Dans  tous  les 
cas,  les  cérusiers  du  Nord  ne  sont  pas  disposéfs  à  combler  leurs 
fosses  et  il  serait  bien  rigoureux  de  le  leur  imposer.  Heui’euse- 
ment,  l’épluchage  et  le  décapage  sont  devenus  des  opérations 
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assez  simples,  à  la  condition  qu’on  ne  se  mette  point  dans  la 
nécessité  de  recourir,  pour  les  exécuter,  à  quelqu’une  des  ma¬ 
chines  d’allures  violentes,  qui  sont  les  décapeurs  mécaniques 
actuellement  connus.  Quant  à  l’acétate  de  plomb,  le  problème 
revient  à  éviter  les  contacts  et  les  éclaboussures  de  la  céruse  ; 
ce  problème  n’est  pas  absolument  insoluble. 

La  forme  finale  du  produit  à  livrer  au  commerce  est  la  cé¬ 
ruse  en  pâte,  à  l’huile,  ou  la  cérme  en  poudre.  Nous  avons 
exposé,  en  1878,  combien  les  manipulations  nécessitées  par  la 
préparation  de  celle-ci  sont  plus  dangereuses  que  celles  qui 
ont  pour  objet  la  céruse  en  pâte.  Pour  obtenir  la  poudre,  il 
faut  sécher  à  l’étuve  la  bouillie  de  blanc,  dépoter  les  pains, 
les  faire  passer  aux  moulins  et  aux  blutoirs,  i-eprendre  la 
poudre  à  la  pelle  et  la  tasser  dans  des  barils.  Toutes 
ces  opérations  font  de  la  poussière,  une  poussière  extrême¬ 
ment  ténue  qui  atteint  à  la  fois  toutes  les  surfaces  absorbantes, 
la  peau,  les  muqueuses  des  orifices  de  la  face,  et  par-dessus 
tout  la  muqueuse  respiratoire,  que  rien  ne  saurait  en  débarrasser. 
Les  cérusiers  le  savent  à  merveille  et  les  hygiénistes  ne 
l’ignorent  pas'. 

Heureusement,  les  fabricants  actuels  produisent  beaucoup 
moins  de  céruse  en  poudre  que  de  céruse  à  l’huile.  A  Lille, 
l’usine  Levainville  et  Ramhaud  reconnaît  les  fournir  encore  en 
quantités  égales  ;  mais  toutes  les  autres  assurent  que  ta  propor¬ 
tion  de  poudre  ne  dépasse  guère  un  dixième  de  la  fabrication 
totale. 

Évidemment,  ce  ne  sont  pas  les  cérusiers  qui  décident  en 
cette  matière,  mais  la  clientèle.  Les  premiers  ne  fabriquent 
que  ce  qu’on  leur  demande.  Or,  la  céruse  à  l’huile,  même  en 
dehors  de  toute  considération  sanitaire,  est  plus  avantageuse 
que  l’autre,  puisqu’elle  épargne  aux  peintres  qui  l’emploient 
une  bonne  part  du  travail  de  broyage,  dans  la  préparation  de 
leurs  couleurs.  Pourquoi  les  arts  industriels  qui  mettent  en 
œuvre  le  blanc  de  plomb  n’adoptent-ils  pas  exclusivement  la 


1.  Voy.  Hirt  (Ludwig)  :  Die  Krankheiten  der  Arheiler.  Leipzig,  1873, 
lit,  p.  124. 
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céruse  à  l’huile,  ce  qui  dispenserait  les  usines  de  fabriquer  de 
la  poudre  ?  Il  paraît  exister,  de  ce  fait,  plusieurs  raisons  qui  ne 
sont  pas  toutes  très  bonnes. 

Des  peinti’es  de  la  vieille  école  (ils  se  font  rares)  tiennent 
encore  à  recevoir  la  céruse  en  poudre  et  à  préparer  eux-mêmes 
la  céruse  à  l’huile,  eu  y  incorporant  leurs  couleurs.  C’est,  dit- 
on,  une  façon  d’occuper  les  ouvriers  pendant  l’hiver.  Cette 
façon  est  assez  peu  salubre  pour  qu’il  n’y  ait  pas  à  hésiter  à 
préférer  le  chômage  pur  et  simple. 

Quelques-uns  prétendent  que  la  peinture  avec  la  céruse  à 
l’huile  s’écaille  plus  vite  que  la  peinture  à  la  poudre  et  une 
grande  compagnie  de  chemins  de  fer,  pour  ce  motif,  exigerait 
exclusivement  cette  dernière  forme  dans  son  cahier  des  charges 
pour  les  travaux  de  peinture.  Nous  ne  sommes  pas  du  métier  ; 
mais,  au  premier  abord,  cela  ressemble  à  une  niaiserie.  Du 
moment  qu’on  arrive  toujours  à  incorporer  de  l’huile  à  la  cé¬ 
ruse,  on  ne  voit  pas  bien  quel  avantage  il  y  a  d’attendre,  au 
lieu  de  le  faire  tout  de  suite.  Si,  par  impossible,  la  peinture, 
dans  ce  cas,  était  un  peu  moins  solide,  on  en  serait  quitte  pour 
la  rafraîchir  un  peu  plus  souvent,  ce  qui  ne  serait  pas  un  mal 
et  n’empoisonnerait  personne. 

Ce  qui  parait  plus  plausible,  c’est  que  la  céruse  en  poudre 
est  indispensable  dans  la  fabrication  de  certains  papiers  peints  : 
les  papiers  à  fond  blanc,  les  cartes  de  visite  glacées,  etc.  Le 
blanc  de  plomb  en  poudre,  qui  a  déjà  été  si  compromettant 
pour  les  ouvriers  de  la  céruserie,  continue  d’ailleurs  ses  mé¬ 
faits  chez  ceux  de  la  papeterie  coloriée,  qui  en  font  le  délayage 
et  préparent  les  mélanges  de  couleurs.  Est-il  absolument  né¬ 
cessaire  que  les  murs  de  nos  appartements  soient  recouverts 
de  papier  glacé,  à  fond  blanc,  et  que  les  petits  cartons  que 
l’on  échange  au  nouvel  an  imitent  la  porcelaine  ?  La  preuve 
du  contraire  est  que  la  mode  elle-même  remplace  peu  à  peu 
les  papiers  à  tons  brillants,  très  dangereux,  par  les  papiers 
à  tons  anciens*,  qui  n’ont  pas  besoin  de  l’emploi  des  couleurs 

1.  Duchesne  (L.)  cl  Michel  (Ed.)  :  L’Industrie  des  papiers  peints 
[Revue  d’hygiène  1882,  t.  IV,  p.  408). 
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plombiques  ou  arsenicales,  et  que  les  cartes  de  visite  en  bristol 
passent  pour  aussi  distinguées  que  les  cartes  glacées.  Le  jour 
où  l’administration  sanitaire  interdirait  les  papiers  au  plomb, 
personne  ne  s’en  plaindrait  :  ni  les  consommateurs,  qui  n’en 
veulent  plus  ;  ni  les  cérusiers,  qui  déclarent  gagner  davantage 
à  fabriquer  la  céruse  à  l’huile  ;  ni  les  fabricants  de  papiers 
peints,  qui  s’habituent  ù  ne  plus  fournir  que  des  tentures  non 
toxiques . 

2°  Fusion  du  plomb.  —  Le  maniement  du  plomb  métal¬ 
lique  et  la  fonte  du  plomb,  qui  est  la  première  opération  de 
la  céruserie  et  dégage  des  vapeurs  saturnines,  ne  passent  pas 
pour  des  phases  .très  offensives  de  la  fabrication.  Du  moins, 
les  ouvriers  qui  y  sont  affectés  ne  sont-ils  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  maltraités  que  ceux  qui  travaillent  dans  la  poussière  ou 
les  éclaboussures*.  Le  plomb  métallique  n’a  rien  de  très  so¬ 
luble  à  sa  surface  ;  les  vapeurs  du  plomb  en  fusion  n’ont  pas 
grande  tendance  à  se  diffuser,  parce  qu’elles  sont  lourdes  ;  en 
outre,  l’ouvrier  se  garde  naturellemeut  de  respirer  au-dessus 
de  la  chaudière,  à  cause  de  la  chaleur  que  rayonne  le  métal 
fondu. 

Cependant,  il  est  prescrit,  et  avec  raison,  de  surmonter  la 
chaudière  de  fusion  d’une  hotte,  continuée  à  son  bord  infé¬ 
rieur  par  un  tambour  qui  s’abaisse,  ne  s’ouvrant  qu’au  moment 
de  puiser  le  plomb  fondu  à  la  cuve.  Cette  hotte  dirige  les  va¬ 
peurs  dans  un  tuyau  d’appel  où  l’aspiration  se  fait  par  la  haute 
cheminée  de  l’usine.  Poincaré  conseille,  très  justement,  de  ne 
pas  conduire  le  plomb  volatilisé  jusqu’à  cette  cheminée,  d’où  il 
retomberait  sur  les  toitures  ou  sur  le  sol  environnant,  mais 
de  le  retenir  dans  une  chambre  de  condensation  intermédiaire. 
C’est  ce  qui  se  pratique  à  Lille,  dans  les  usines  Bériot,  Levain- 
ville  et  Rambaud,  etc.  Le  tuyau  d’appel  se  recourbe  en  quit¬ 
tant  le  sommet  conique  de  la  hotte  et  va  conduire  les  vapeurs 
lourdes  dans  une  chambre  en  sous-sol,  où  l’on  peut  ultérieurc- 

1.  Gautier  (Armand)  :  Le  Cuivre  elle  Plomb  dans  V alimentation  et 
l'industrie.  Paris,  1883,  p.  243.  —  Hirt  (E.)  ;  loe.  cil.) 
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ment  reprendre  le  plomb.  Il  serait  excellent  de  faire  tomber 
dans  cette  chambre  une  pluie  d’eau  acidulée  (Poincaré). 

Les  hottes  et  tambours  existent  dans  toutes  nos  usines.  Mais 
nous  avons  remarqué  que  chez  MM.  Théodore  Lefebvre  et  C‘°, 
au  lieu  d’une  grande  et  unique  cuve  occupant  à  la  fois  deux 
ouvriers  qui  sont  obligés  de  laisser  la  porte  largement  ouverte 
pour  pouvoir  puiser  simultanément  à  la  masse  liquide,  il 
existe  trois  chaudières  de  petites  dimensions,  n’admettant 
qu’un  ouvrier.  Celui-ci  n’a  besoin,  naturellement,  que  d’une 
ouverture  restreinte  ;  il  est  plus  à  l’aise  pour  se  mettre  à  l’abri 
des  émanations,  plus  libre  d’ouvrir  ou  de  fermer  la  porte  du 
tambour,  selon  ses  besoins.  C’est,  évidemment,  le  procédé  à 
répandre. 

L’ouvrier  qui  coule  le  plomb  porte  ordinairement  un  gant 
de  la  main  droite  ;  probablement  contre  les  brûlures  possibles. 
Il  ne  touche  jamais  directement  au  plomb  et  se  borne  à  ren¬ 
verser  le  moule,  quand  il  a  fini  de  couler.  Le  plomb,  refroidi 
et  solidifié,  se  détache  tout  seul. 

Le  but  du  coulage  est  régulièrement  d’obtenir  des  grilles  de 
plomb  et  non  plus  des  lames.  L’usine  Levainville  et  Rambaud, 
qui  a  conservé  le  décapeur  mécanique,  est  la  seule  qui  coule 
encore  des  lames,  qu’un  ouvi’ier  doit  ensuite  enrouler  à  la 
main.  Les  grilles,  en  multipliant  la  sm-face attaquable  par  les 
réactifs  et  en  rendant  le  décapage  très  facile,  sont  une  méthode 
bien  supérieure. 

3®  Montage  et  démontage  des  fosses.  Épluchage  et  déca¬ 
page..  —  Le  soin  avec  lequel  on  monte  les  fosses  a  une  im¬ 
portance  indirecte,  mais  énorme,  dans  l’hygiène  de  lacéruserie. 
Nous  avons  vu,  chez  Théodore  Lefebvre,  agencer  les  couches 
alternantes  de  pots  à  vinaigre,  de  grilles  de  plomb,  de  fumier, 
de  madriers,  avec  une  attention  minutieuse  et  une  régulai’ité 
surprenante.  Peut-être  aussi  que  les  réactifs  sont  de  première 
qualité.  Nous  avons  été  moins  étonné,  après  avoir  constaté  ces 
précautions,  de  reconnaître  l’entière  réussite  de  la  carbona¬ 
tation.  Celle-ci  est  tellement  égale  et  complète  qu’au  sortir  des 
fosses  beaucoup  de  grilles  sont  intégralement  converties  en 
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carbonate  dans  toute  leur  épaisseur.  Pour  celles-là,  le  temps 
délicat  de  l’épluchage  et  du  décapage  est  singulièrement  sim¬ 
plifié;  il  n’y  a  plus  rien  à  éplucher  ni  à  décaper*.  Dans  les 
autres,  ce  qui  reste  de  plomb  non  attaqué  est  rarement  consi¬ 
dérable.  Tout  autrement  en  est-il  dans  les  usines  où  les  couches 
sont  établies  à  la  hâte,  avec  des  accidents  de  terrain,  des  hauts 
et  des  bas,  des  pots  qui  s’inclinent  en  divers  sens.  La  morsure 
des  réactifs  sur  le  plomb  est  tout  aussi  inégale  et  capricieuse  ; 
il  reste  beaucoup  de  métal  non  transformé  ;  le  décapage  de¬ 
vient  d’autant  plus  pénible  et  compromettant  au  point  de  vue 
sanitaire. 

En  effet,  le  décapage,  qu’on  peutconfondre  avec  l’épluchage, 
s’exécute  aujourd’hui  à  la  main  au  maillet  de  bois,  partout 
excepté  à  l’usine  Levainville  et  Rambaud,  qui  coule  des  lames 
de  plomb  et  possède  un  décapeur  mécanique.  Ce  décapage 
n’est  point  très  offensif  si  l’on  se  conforme  aux  deux  règles 
adoptées  chez  Théodore  Lefebvre  et  qui  sont  : 

a.  D’arroser  d’eau  froide  les  fosses  avant  le  démontage  et 
pendant  qu’il  y  règne  encore  une  température  assez  élevée. 
Cet  arrosage  détermine,  en  raison  de  la  différence  du  coeffi¬ 
cient  de  dilatation  du  plomb  et  de  celui  de  son  carbonate, 
comme  je  l’ai  expliqué  au  Trocadéro,  en  1878,  une  rétraction 
du  métal  qui  le  détache  de  la  croûte  carbonatée  et  fendille 
celle-ci.  Il  est  clair  que  l’effet  n’est  bien  prononcé  que  quand 
l’épaisseur  de  la  couche  carbonatée  est  assez  sérieuse  pour 
avoir  quelque  résistance;  une  mince  couche  de  céruse  pour¬ 
rait  suivre  la  rétraction  du  métal.  En  revanche,  pour  les  grilles 
qui  se  trouvent  entièrement  carbonatées,  il  ne  saurait  être 
question  de  rétraction  du  plomb  ;  mais  le  carbonate  se  dispose 
tout  de  même  à  se  fragmenter  et  subit  l'action  commune 
d’humectation  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  être  sensible  dans 
toutes  les  couches  de  la  fosse; 

b.  Éplucher  et  décaper  par  flexion  et  torsion  des  grilles,  dans 


1.  Je  possède  chez  moi  des  morceaux  de  grilles  carbonatées  de  part 
en  part,  que  M.  Lefebvre  m’a  permis  do  rapporter  de  cette  visite, 
comme  preuves  de  fait.  Elles  ont  clé  prises  «  dans  le  tas  ». 
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la  fosse  même,  au-dessus  des  bacs  qui  doivent  porter  la  céruse 
au  broyage.  Si  l’on  a  recours  au  maillet  de  bois  pour  détacher 
les  dernières  écailles,  le  faire  sans  violence,  non  pour  éviter 
la  poussière,  —  il  n’y  en  a  pas,  puisque  la  céruse  est  humide, 
—  mais  afin  que  l’ouvrier  ne  se  projette  point  de  fragments 
de  blanc  à  la  figure  et  ne  manie  point  trop  longuement  le 
plomb.  Chez  MM.  Lefebvre  et  C’°,  on  préfère  sagement  laisser 
une  mince  pellicule  de  blanc  sur  quelques  grilles  plutôt  que  de 
permettre  à  l’ouvrier  de  multiplier  et  de  renforcer  les  coups  de 
maillet.  Ce  doit  être  un  n  tapotement  »  plutôt  que  du  battage. 
Les  hommes  employés  au  décapage  doivent  être  munis  de  gants 
de  peau. 

Ces  précautions,  qu’une  surveillance  un  peu  attentive  rend 
aisément  continues  et  habituelles,  ne  sont  pas  prises  au  même 
degré  dans  toutes  les  usines.  L’arrosage  est  parfois  trop  léger  et 
n’exclut  pas  absolument  la  poussière  ;  le  battage  est  trop  éner¬ 
gique,  parce  que  la  carbonatation  est  restée  superficielle; 
beaucoup  d’ouvriers  n’ont  pas  de  gants  et  cela  paraît  telle¬ 
ment  passé  en  habitude,  que  l’un  d’eux  nous  a  affirmé  que 
les  gants  sont  incompatibles  avec  le  travail  du  décapage. 

Chez  MM.  Levainville  et  Rambaud,  on  pratique  également 
l’arrosage  des  fosses  ;  mais,  au  démontage,  les  lames  carbona- 
tées  sont  immédiatement  placées  dans  des  bacs,  que  l’on 
transporte  à  bras  jusqu’à  un  ascenseur  qui  les  déverse  auto¬ 
matiquement  dans  le  décapeur  mécanique.  On  a  essayé  de 
simplifier  ces  opérations  en  se  servant  de  boîtes  en  bois,  dont 
le  fond  est  une  toile  métallique  en  cuivre,  pour  y  introduire 
les  lames  de  plomb  qui  doivent  subir  l’action  du  vinaigre  ; 
lorsque  la  boîte  est  chargée  de  ces  lames,  on  la  superpose  sim¬ 
plement  aux  pots  renfermant  l’acide  ;  au  démontage,  on  l’en¬ 
lève  sans  toucher  aux  lames  carbonatées,  et  elle  fait  l’office  de 
bac,  qu’on  envoie  au  décapeur  avec  son  contenu.  Il  est  peu 
probable  que  ce  perfectionnement  se  généralise,  parce  que  la 
grille  de  cuivre  qui  forme  le  fond  des  boîtes  s’use  avec  une 
extrême  rapidité  sous  l’action  du  vinaigre. 

Du  reste,  le  décapeur  mécanique  est  enveloppé  d’une  vaste 
caisse  en  bois,  dans  laquelle  il  est  interdit  de  pénétrer  sans 
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ordre  spécial.  Lorsqu’il  faut  le  faire,  on  arrête  le  travail  et  l’on 
projette,  dans  l’intérieur  de  la  caisse,  de  la  vapeur,  qui  ne 
nous  a  pas  paru  abattre  suffisamment  la  poussière.  Les  ou¬ 
vriers  ont  donné  le  nom  de  «  diable  »  à  cet  appareil,  dont  le 
fonctionnement  cause  un  bruit  infernal  et  qui,  je  n’en  doute 
pas,  leur  a  joué  plus  d’un  mauvais  tour,  car  il  travaille  à  sec, 
avec  une  violence  extrême,  et  l’enveloppement  exact  des  appa¬ 
reils  à  poussière  est  un  problème  difficile  à  résoudre.  Le  fait 
est  qu’il  y  a  beaucoup  de  poussière  autour  du  diable,  et  même 
ailleurs,  dans  cette  usine  qui,  à  la  vérité,  fournit  en  poudre  la 
moitié  de  sa  céruse.  Elle  a  quelque  peu  ce  «  faux  air  de  mi¬ 
noterie  »  qu’Ârmand  Gautier  a  trouvé  à  un  certain  nombre  de 
fabriques  de  blanc  de  plomb.  Cela,  et  quelque  autre  particula¬ 
rité,  nous  a  singulièrement  refroidi .  vis-à-vis  du  décapage 
mécanique  ;  la  maison  Lefebvre  y  a  renoncé  depuis  longtemps, 
et  nous  croyons  que  notre  savant  et  excellent  collègue, 
M.  Poincaré,  eût  aussi  bien  fait  de  ne  pas  reproduire,  dans 
son  livre  récent  le  croquis  du  décapeur  Levain  ville,  qui 
donne  quelque  importance  à  un  procédé  très  discutable. 

4°  Broyage  des  écailles.  —  Des  perfectionnnements  très 
sérieux  ont  été  apportés  à  cette  partie  de  la  fabrication.  Par¬ 
tout  le  broyage  se  fait  entièrement  au  mouillé,  sous  une  série 
àe  meules  de  plus  en  plus  rapprochées,  dont  la  première  paire 
a  remplacé  r^craseur  d’autrefois. 

A  l’usine  Lefebvre,  il  nous  a  semblé  qu’on  avait  introduit, 
dans  la  fabrique  au  mouillé  elle-même,  une  modification  qui  a 
dû  être  suggérée  par  la  pratique  et  dont  les  avantages  sont 
frappants.  Elle  consiste  à  n’ajouter  à  la  céruse  que  la  quantité 
d’eau  nécessaire  à  l’humecter  convenablement,  en  se  gardant 
de  couvrir  d’eau  le  sol  des  ateliers  et  de  convertir  en  une 
bouillie  liquide  la  céruse,  alors  qu’il  lui  suffit  d’ôtre  à  l’état  de 
pâte.  Sans  parler  de  l’air  de  négligence  et  de  malpropreté  que 
l’eau  blanchie,  répandue  partout,  donne  aux  ateliers,  il  est  dit- 


1.  PoïKCARÉ  (Léon)  :  Traité  d’hygiène  industrielU.  —  Paris,  1886, 
p.  273. 
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ficile  que  les  allées  et  venues  du  personnel  ne  provoquent  pas 
des  éclaboussures  de  cette  eau  plus  ou  moins  riche  en  céruse 
sur  les  vêtements,  les  mains,  la  face,  des  personnes  qui  tra¬ 
versent  la  pièce.  De  même,  si  la  pâte  plombique,  remuée  et 
rendue  par  les  meules,  est  une  bouillie  claire,  des  éclabous¬ 
sures  pareilles  se  forment  fatalement  et  atteignent  aux  mains, 
à  la  face,  les  ouvriers  occupés  à  diriger  le  travail,  à  ramener 
la  céruse  sous  les  meules,  à  charger  ou  à  débarrasser  chacune 
des  paires  successives.  L’homme  a  beau  être  armé  de  gants,  il 
n’a  pas  de  masque.  En  fait,  dans  les  usines  où  la  noyade  rem¬ 
place  l’humectation,  les  ouvriers  du  broyage  ont  la  figure  et  la 
barbe  blanchies  de  céruse.  On  sait,  du  reste,  combien  volon¬ 
tiers  les  mains  portent  à  la  face  les  souillures  dont  elles  sont 
atteintes,  dans  l’action  de  se  frotter  les  yeux,  les  orifices  du 
nez,  les  lèvres.  Voilà  de  grosses  chances  d’absorption. 

Le  broyage  passe  pour  l’un  des  postes  les  plus  dangereux. 
On  a  voulu  nous  expliquer  que  la  chaleur  produite  par  le 
mouvement  rapide  des  meules  vaporise  une  portion  de  l’eau 
ajoutée  à  la  céruse  et  que  l’ouvrier  respire  nécessairement 
cette  vapeur,  supposée  toxique.  Comme  lâ  vapeur  n’a  pas 
l’habitude  d’entraîner  les  sels  de  l’eau  et  encore  moins  les 
matières  délayées,  nous  croyons  que  la  nocuité  du  broyage  est 
due  bien  plutôt  aux  contacts  directs,  humides,  et  aux  écla¬ 
boussures  de  purée  de  céruse.  A  moins  qu’il  n’y  ait  encore, 
grâce  à  la  fluidité  de  cette  purée  et  à  la  rotation  rapide  des 
meules,  une  véritable  pulvérisation  du  liquide,  que  les  indus¬ 
triels  confondent  avec  la  vapeur,  en  raison  de  la  finesse  des 
gouttelettes. 

Pour  supprimer  les  éclaboussures  des  meules,  M.  Caron, 
directeur  de  l’usine  Levainville  et  Rambaud,  a  imaginé  de 
fermer  la  rigole  excentrique  qui  reçoit  la  pâte  sortant  de  des¬ 
sous  les  meules,  et  d’armer  la  meule  mobile  d’une  sorte  de 
palette  qui  circule  dans  la  rigole  et  pousse  devant  elle  la  pâte 
triturée  jusqu’à  une  échancrure  pratiquée  en  un  point  de  la 
rigole  pour  servir  de  déversoir.  L’ouvrier  est  donc  dispensé  de 
faire  avancer  la  pâte  et  d’en  débarrasser  les  meules.  Mais  il  ne 
l’est  toujours  pas  de  charger  celles-ci  en  puisant,  à  l’aide  d’une 
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grosse  louche  à  long  manche,  dansde^cavelles  où  se  trouvent 
soit  les  écailles,  soit  la  pâte  ayant  suhi  un  premier  broyage.  Il 
importe  en  ceci  que  ni  les  écailles  ni  la  pâte  ne  soient 
noyées  d’eau. 

Il  n’y  a  rien  à  dire  —  que  du  bien  —  du  broyage  à  l’huile. 
Malheureusement,  la  céruse  destinée  à  sortir  en  poudre  y 
échappe  pour  être  mise  en  pots,  portée  au  four  et  devenir 
l’objet  des  dangereuses  manipulations  dont  il  va  être  parlé. 

5“  Étuves,  moulins,  blutoirs,  embarillage.  —  Tous  les 
cérusiers  de  Lille  s’ingénient  à  entourer  d’une  attentive  pro¬ 
tection  ces  diverses  phases  du  travail,  et  l’on  ne  pourrait  dire 
que  leurs  efforts  sont  à  peu  près  illusoires,  s’ils  ne  se  heur¬ 
taient  à  une  impossibilité.  Il  n’y  a  qu’un  assainissement  de  ces 
opérations  meurtrières  :  c’est  la  suppression  de  la  céruse  en 
poudre,  qui  entraînerait  du  même  coup  la  suppression  des 
moulins,  blutoirs,  etc. 

La  poudre  de  céruse  s’attaque  .aux  voies  respiratoires  comme 
aux  surfaces  extérieures  ;  aucune  membrane  absorbante  n’y 
échappe.  Bien  que  fort  lourde,  elle  est  d’une  ténuité  telle 
qu’elle  se  soulève  en  nuages  au  moindre  heurt.  Elle  menace 
de  la  façon  la  plus  immédiate  les  ouvriers  qui  la  travaillent  ; 
mais  elle  va  aussi,  à  distance,  pénétrer  l’air  des  autres  ateliers, 
se  déposer  sur  le  sol,  les  escaliers,  les  encoignures,  les  tra¬ 
verses,  les  machines,  d’où  les  ouvriers  des  autres  phases  de  la 
fabrication  la  reprennent,  dès  qu’un  choc  ou  un  courant  d’air 
la  détache  de  son  support.  Aussi  l’industrie  de  la  céruse,  à 
Lille,  s’est-elle  assainie  à  mesure  que  la  fabrication  de  la 
poudre  a  diminué.  Deux  usines  qui  produisent  à  elles  seules 
à  peu  près  autant  de  poudre  que  les  huit  autres  ensemble  ont 
à  elles  deux  86  malades  sur  lu,  c’est-à-dire  autant  de  saturnins 
aussi  que  toutes  les  autres  réunies. 

Le  travail  aux  étuves  est  le  premier  temps  dangereux 
de  cette  série.  Il  l’est  probablement  surtout  au  moment 
où  l’on  retire  les  pots  du  four  encore  chauds  et  où  l’on 
extrait  de  ces  pots  les  pains  ou  cônes  de  céruse  desséchée  et 
peut-être  chaude  également.  Outre  que  ces  manipulations  sont 
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propices  à  la  poussière,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  tempé¬ 
rature  du  milieu  ne  dispose  merveilleusement  l’économie  des 
ouvriers  à  être  impressionnée  par  le  poison.  Le  rôle  de 
réchauffement,  à  cet  égard,  est  bien  connu  des  physiologistes. 
Nous  en  avons,  sans  doute,  aussi  une  preuve  dans  la  réparti¬ 
tion  du  saturnisme,  selon  les  saisons  et  la  prédominance  des 
cas,  dans  la  saison  chaude. 

Répartition  saisonnière  des  cas  de  saturnisme  (1883). 


l*'-  trimestre.  2»  trimestre.  3»  trimestre.  4'  trimestre. 
20  24  42  23 

1*''  et  4“  trimestre  ensemble . 45  saturnins. 

2»  et  3»  —  —  . 66  — 


Il  est  bon  de  noter  que  le  troisième  trimestre  est  probable¬ 
ment  celui  pendant  lequel  il  y  a  le  moins  de  cérusiers  dans  les 
fabriques,  parce  qu’ils  vont  volontiers  partieiper  aux  travaux 
de  la  moisson  et  que  les  patrons  favorisent  ce  départ,  dont  ils 
n’ignorent  point  l’heureuse  influence  sanitaire. 

D’ordinaire,  les  pains  retirés  des  pots  sont  portés  à  la  trémie 
du  moulin  dans  un  bac  que  l’ouvrier  renverse  et  abandonne 
pour  s’éloigner  aussitôt.  Aujourd’hui,  les  fabricants  recher¬ 
chent  les  moyens  de  se  passer  des  bras  et  même  de  la  présence 
des  hommes  dans  ces  opérations  redoutables.  A  l’usine  Pénis, 
on  fait  cheminer  les  pains  de  céruse  automatiquement  dans 
une  gaine  fermée,  soumise  à  l’aspiration  des  poussières  de 
la  céruse  tombée  toute  seule  dans  le  moulin.  Néanmoins,  il  se 
dépose  infiniment  de  poudre  blanche  dans  tous  les  comparti¬ 
ments  de  cette  usine.  Comme  nous  en  faisions  la  remarque, 
on  nous  répondit  :  «  Sans  doute,  il  y  a  de  la  poussière  ;  mais 
il  n’y  a  personne  pour  la  respirer.  »  C’était  vrai  dans  le  mo¬ 
ment.  Cependant,  il  vient  un  Joui*  où  l’on  est  obligé  d’enlever 
cette  poussière,  non  seulement  dans  un  but  de  nettoyage,  mais 
aussi  parce  que  c’est  de  la  marchandise.  On  arrose  au  préa¬ 
lable.  Mais  l’opération  a  bien  du  mal  à  être  inoffensive. 

Nous  avons  vu  chez  MM.  Lefebvre  et  G'  des  blutoirs  sérieu¬ 
sement  enveloppés  de  caisses  eu  bois  dont  les  planches,  assez 
épaisses,  sont  absolument  planes  et  jointives.  Le  bord  libre 
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des  portes  est  garni  de  caoutchouc  ;  une  forte  barre  de  fer, 
maintenue  par  des  écrous  puissants,  en  garantit  la  fermeture 
exacte,  comme  s’il  y  avait  derrière  elles  un  animal  féroce... 
Enfin,  on  ne  les  ouvre  que  vingt-quatre  heures  après  que  le  tra¬ 
vail  du  blutoir  a  cessé.  Dans  d’autres  usines,  malheureusement, 
la  caisse  ferme  mal,  aussi  bien  que  celles  qui  reçoivent  la  poudre, 
et  l’on  y  pénètre  au  bout  de  quelques  heures  d’interruption 
du  travail. 

L’extraction  de  la  poudre  des  récipients  placés  sous  le  blu¬ 
toir,  son  transport  à  l’atelier  d’embarillage  et  divers  autres 
transvasements,  manœuvres  évidemment  très  délicates,  ne  se 
font  pas  dans  des  conditions  convenables  de  sécurité  et  sont 
trop  nombreuses.  C’est  toujours  avec  la  grande  louche  que 
l’ouvrier  fait  passer  la  poudre  d’un  récipient  dans  un  autre. 
Sa  seule  défense  est  dans  la  sûreté  et  la  mesure  lente  de  ses 
mouvements  ;  toute  brusquerie,  toute  maladresse,  provoquerait 
immédiatement  un  tourbillon  de  poussière.  Nous  avons  vu 
exécuter  ce  transvasement,  et  il  se  faisait  avec  les  précautions 
indiquées.  Mais  en  est-il  toujours  ainsi  ?  Il  y  a  là  un  homme 
qui  joue  incessamment  avec  un  monstre. 

C’est  la  même  chose  dans  l’acte  de  remplir  de  poudre  les 
barils.  Mais,  de  plus,  il  faut  tasser  la  poudre  dès  que  le  tonne¬ 
let  est  à  moitié  plein,  et  recommencer  deux  ou  trois  fois  jusqu’à 
ce  qu’il  le  soit  tout  à  fait.  Autrefois,  ce  tassement  était  obtenu 
au  moyen  d’un  pieu  de  fer,  qu’un  ouvrier,  nécessairement 
penché  au-dessus  du  tonneau,  plongeait  à  diverses  reprises 
dans  la  masse  pulvérulente.  Aujourd’hui,  on  le  produit  à 
l’aide  de  disques  ou  rondelles  de  bois,  d’un  diamètre  un  peu 
inférieur  à  celui  de  l’orifice  du  baril,  dont  on  dépose  douce¬ 
ment  trois  ou  quatre  à  la  surface  de  la  poudre  et  que  l’on  foule 
énergiquement  au  moyen  d’une  sorte  de  vis  de  pressoir.  Quel¬ 
ques-unes  de  ces  rondelles  sont  en  plusieurs  morceaux  articu¬ 
lés  ;  d’autres,  garnies  de  feutre.  11  ne  se  produit  pas  de  pous¬ 
sière  pendant  l’action  de  la  presse  ;  mais  il  faut  placer  et, 
surtout,  enlever  les  rondelles,  qui  rapportent  toujours  avec 
elles  une  couche  de  poudre.  Dans  une  des  usines,  une  bouche 
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(l’aspirateur,  ressemblant  aux  manches  à  vent  des  navires, 
s’ouvre  au-dessus  du  baril  k  remplir. 

En  somme,  ce  ne  sont  là  que  des  palliatifs.  On  en  augmen¬ 
terait  peut-être  la  portée  en  coiffant  d’un  manchon  en  toile  la 
trémie  sur  laquelle  on  renverse  le  bac  de  céruse  desséchée,  y 
compris  le  bac  lui-même  ;  en  rendant  hermétique  l’enveloppe¬ 
ment  des  moulins  et  blutoirs,  en  allongeant  la  durée  du  repos 
des  machines  avant  de  pénétrer  dans  le  compartiment  où  se 
dépose  la  poudre.  A  l’usine  Levainville,  on  projette  de  la 
vapeur,  avant  de  les  ouvrir,  dans  tous  les  compartiments  où  il 
faut  aller  reprendre  de  la  poudre  sèche.  Il  ne  nous  a  point 
paru  que  l’hurnectatioh  ainsi  produite  fût  suffisamment  effi¬ 
cace;  nous  croyons  même  qu’elle  ne  saurait  l’être,  la  vapeur 
n’étant  pas  absolument  de  l’eau.  Après  tout,  si  la  poudre  était 
suffisamment  mouillée,  ce  ne  serait  plus  de  la  poudre. 

Il  est  certain  que  les  transvasements  multiples  de  la  céruse 
pulvérulente  gagneraient  à  être  abrégés,  sinon  supprimés.  On 
conçoit  que  la  poudre  pourrait  tomber  directement  du  blutoir 
dans  le  récipient  définitif  qui  doit  l’emporter  au  dehors.  Le 
directeur  actuel  de  la  fabrique  Levainville  croit  avoir  inventé 
un  procédé  qui  résoudrait  ce  problème,  y  compris  l’embaril¬ 
lage  automatique.  Il  paraît  môme  que  ce  procédé  était  déjà 
inventé  avant  lui  et  se  trouve  réalisé  par  «  l’appareil  Bruzon, 
qui  est  parfaitement  clos,  opère  le  chargement,  la  pulvérisa¬ 
tion,  le  tamisage,  l’embarillage,  et  ne  nécessite  la  présence 
que  d’un  seul  surveillant  »  (Poincaré).  II  est  aidé  d’un  système 
très  puissant  d’aspiration. 

S’il  faut  dire  toute  notre  pensée,  nous  aimerions  mieux  la 
suppression  de  la  céruse  en  poudre  ;  Delenda  Carthago. 

6»  Hygiène  des  ateliers  et  des  ouvriers,  —  Ce  que  nous 
venons  d’étudier  est  déjà,  assurément,  de  l’hygiène.  Ce  qui 
nous  reste  à  examiner  comprend  des  dispositions  d’ordre  plus 
général. 

Une  large  ventilation  est  nécessaire  aux  fabriques  de  céruse 
qui,  en  outre  des  poussières,  renferment  une  masse  énorme  de 
matière  organique  (le  fumier).  Ici,  comme  ailleurs,  on  ventlie 
REV.  d’iivg.  vai.  —  57 


D'  J.  ARNOULD. 


à  l’aide  de  locaux  spacieux,  hauts  de  plafond,  pourvus  de 
larges  baies  d’aération,  vastes  fenêtres,  impostes  mobiles,  sur 
toit.  Ces  règles  sont  appliquées  avec  une  grande  ampleur  chez 
Théodore  Lefebvre;  aussi  l’air  y  est-il  lumineux  et  bon  à  res¬ 
pirer.  Quelques  autres  usines  encore,  de  construction  moderne, 
sont  assez  bien  dotées  sous  ce  rapport.  Mais  il  n’cn  est  plus  de 
même  dos  céruseries  de  vieille  date,  dont  les  locaux  primitifs 
sont  devenus  trop  étroits  pour  les  développements  qu’a  pris  la 
fabrication,  dont  la  toiture  est  basse  et  où,  à  des  bâtisses  déjà 
peu  régulières,  se  sont  ajoutés  au  hasard  des  bâtiments  nou  • 
veaux  qui  obstruent  le  jour  de  leurs  devanciers,  sans  y  rien 
gagner  eux-mêmes.  Il  y  a  là  un  devoir  à  remplir  pour  les  au¬ 
torités  sanitaires,  en  cas  de  nouvelles  demandes  en  autorisation 
de  céruseries  ;  l’étude  des  plans  s’impose  aux  conseils  de 
salubrité,  et  les  dimensions  intérieures  des  ateliers  devront  être 
l’objet  de  prescriptions  formelles. 

Je  ne  veux  pas  trop  insister  sur  la  ventilation  locale  et  sur 
ces  appareils  destinés  à  aspirer  les  poussières  à  l’endroit  précis 
où  elles  se  produisent.  Ces  aspirateurs  sont  bons,  mais  ils  me 
paraissent  avoir  le  tort  d’inspirer  plus  de  confiance  qu’ils  n’en 
méritent  et  de  légitimer  des  lacunes  positives  ou  des  pratiques 
néfastes. 

.  Toutes  les  usines  possèdent  un  vestiaire,  qui  sert  aussi  de 
réfectoire  et  dé  local  à  déposer  les  provisions.  Cette  installa¬ 
tion,  toutefois,  est  habituellement  trop  modeste  et  a  l’air 
d’une  concession  pharisaïque  au  texte  des  règlements.  Nous 
avons  rencontré  une  céruserie  où  le  vestiaire-réfectoire  existe, 
ohl  certes;  seulement,  comme  le  propriétaire  est  un  peu  à 
court  de  locaux,  il  l’a  transformé  en  une  fabrique  de  chan¬ 
delles  ! 

Du  reste,  il  nous  semble  que  le  réfectoire  et  le  vestiaire  ne 
devraient  pas  être  confondus.  Les  vêtements  de  travail  ap¬ 
portent  dans  ce  local  unique  des  poussières  qui  peuvent  se 
déposer  sur  les  aliments.  Le  vestiaire  serait  mieux  placé 
dans  le  compartiment  du  lavabo  ou  dans  une  pièce  intermé¬ 
diaire  à  celui-ci  et  au  réfectoire.  Les  ouvriers  quittant  le  tra¬ 
vail  passeraient  d’abord  par  le  lavabo,  où  ils  se  nettoieraient 
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les  mains  et  la  face  avant  d’aller  manger,  ce  qui  paraît  devoir 
ôtre  de  rigueur,  et  feraient  l’échange  de  vêtements  avant  d'en¬ 
trer  au  réfectoire. 

Il  va  sans  dire  qu’on  ne  devrait  boire  ou  manger  et  conser¬ 
ver  des  provisions  que  dans  celui-ci.  Cependant,  nous  avojis 
vu  un  ouvrier  du  broyage  buvant  du  lait  à  côté  de  sa  meule  ; 
le  lait  était  contenu  dans  une  boîte  de  fer-blanc  ouverte,  con¬ 
servée  dans  un  coin  au  milieu  de  la  poussière  ! 

Le  lavabo  est  souvent  construit  de  telle  sorte  qu’il  faut  aux 
ouvriers  une  conviction  profonde  et  une  volonté  ferme  pour 
qu’ils  se  décident  —  ou  se  résignent  —  à  s’en  servir.  Il  nous 
est  arrivé  de  passer  à  côté  d’une  sorte  de  mangeoire  sans  nous 
douter  que  nous  avions  côtoyé  le  lavabo  ;  le  directeur  nous  y 
ramenait  quand  nous  demandions  à  voir  l’installation  de  net¬ 
toyage  des  ouvriers,  et  nous  remarquions  qu’il  y  avait,  en  effet, 
un  robinet  au-dessus  de  cette  auge.  Il  faudrait  bien  un  robinet 
pour  deux  hommes,  un  accroche-essuie-mains  derrière,  avec 
une  coquille  pour  le  savon,  le  tout  numéroté.  Le  local  devrait 
être  lumineux  et  aéré,  et  l’ensemble  assez  confortable  pour 
exercer  quelque  attraction  sur  ceux  qui  doivent  le  fréquenter. 

De  même,  le  réfectoire  doit  renfermer  des  tables,  des  bancs, 
et  revêtir  une  physionomie  décente. 

La  maison  Levainville  et  Rambaud  a  une  salle  de  bains 
généraux  très  convenablement  aménagée  ;  chaque  ouvrier  re¬ 
çoit  un  bain  par  semaine.  Ailleurs,  la  salle  de  bains  est  ébau¬ 
chée,  ou  encore  on  r’emet  à  l’ouvrier  un  bon  de  bain,  —  qu’il 
prend  ou  non.  Chez  MM.  Théodore  Lefebvre,  il  n’y  a  pas  une 
baignoire  parce  que,  nous  a-t-on  dit  avec  une  fierté  qui  a  son 
côté  légitime,  *  la  maison  n’a  pas  de  malades».  On  pense  que 
nous  avons  expliqué  au  directeur  que  le  bain  n’est  pas  tou¬ 
jours  un  remède,  qu’il  vaut  même  mieux  en  faire  un  instru¬ 
ment  de  prophylaxie,  et  qu’en  somme  un  établissement  aussi 
remarquable  que  la  céruserie  Lefebvre  se  doit  de  posséder  un 
outillage  balnéaire  complet. 

Ne  serait-il  pas  hautement  désirable  de  voir  s’introduire, 
dans  les  ateliers  des  diverses  industries  et  spécialement  de 
celles  qui  s’accompagnent  de  poussières  et  d’éclaboussui'çs 
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toxiques,  la  pratique  des  bains  par  aspersion  ou  bains-douches, 
qui  rend  de  si  excellents  services  à  l’armée  et  sur  laquelle  j’ai, 
autrefois,  appelé  l’attention  de  la  Société  industrielle  du  Nord*. 
La  chose  est  bien  simple,  partout  où  l’on  dispose  de  vapeur 
pour  chauffer  l’eau,  et  la  méthode  serait  encore  simplifiée  dans 
les  céruseries  par  le  fait  que  cette  fabrication  n’emploie  que 
des  hommes.  Le  procédé  est  si  rapide  qu’on  pourrait  iaver  les 
ouvriers  deux  fois,  trois  fois  par  semaine  et  môme  tous  les 
jours,  en  été,  de  la  tête  aux  pieds. 

Supprimer  la  céruse  en  poudre  et  laver  suffisamment  tes 
ouvriers  :  je  crois  bien  que  toute  l’hygiène  de  la  céruserie  est  là. 

Mentionnons  le  port  des  gants  —  trop  peu  rigoureusemeflt 
imposé  —  chez  les  ouvriers  exposés  aux  contacts.  Notons 
encore  que  les  directeurs  de  céruserie  établissent  entre  leurs 
ouvriers  un  roulement  qui  les  fait  tous  passer  successivement 
par  les  diverses  phases  du  travail,  de  manière  que  les  mêmes 
ne  restent  pas  indéfiniment  aux  postes  les  plus  dangereux.  Il 
vient  un  moment  où  ce  tour  les  amène  à  sortir  tout  à  fait  de 
l’usine  ;  c’est  le  jour  où  ils  sont  affectés  à  la  conduite  des  voi¬ 
tures  qui  vont  au  dehors  chercher  le  fumier  acheté  d’avance. 
Nous  savons  aussi  que  l’on  se  prête  au  départ  de  ceux  qui 
veulent  aller  faire  la  moisson. 

Toutes  les  usines  ont  leur  médecin  particulier.  Personne  ne 
saurait  empêcher  ce  praticien  de  soigner  à  domicile  les  satur¬ 
nins  qui  le  demandent  ou  pour  lesquels  le  patron  s’offre  à 
payer  le  traitement.  Mais  peut-être  pourrait-on  exiger  de  lui 
qu’il  tînt  exactement  le  registre  des  malades  et  y  inscrivît  tous 
les  diagnostics.  On  agirait,  dans  ce  but,  sur  les  usiniers  eux- 
mêmes,  comme  aussi  pour  obliger  ces  derniers  à  tenir  à  jour 
le  «  contrôle  »  de  leur  personnel,  avec  l’indication  de  la  pro¬ 
venance  de  leurs  ouvriers,  la  date  d’entrée  et  celle  de  sortie, 
l’état  de  santé  au  moment  de  la  sortie,  etc. 

Il  va  sans  dire  que  le  médecin  de  l’usine,  n’ayant  aucune 
mission  de  surveiliance,  son  action  ne  saurait  dispenser  l’auto¬ 
rité  sanitaire  de  faire  pratiquer  de  temps  à  autre,  inopinément, 

1.  Arnould  (Jules)  :  Sur  l’installation  des  bains  à  pou  de  frais  pour 
les  ouvriers  {Bull.  Société  industrielle  iu  Nord  de  la  France,  juin  1»79). 
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l’inspection  médicale  et  hygiénique  des  fabriques  de  céruse. 
Nous  croyons  qu’il  y  aurait  quelque  intérêt  à  ce  que  l’inspec¬ 
teur  de  la  salubrité  fît  de  fréquentes  visites  à  ces  établissements 
et,  le  contrôle  du  personnel  en  main,  passât  une  revue  de 
santé  de  tout  ce  monde,  parfois  atteint  sans  le  savoir,  et,  sur¬ 
tout,  sans  le  dire. 

Finalement,  l’assainissement  de  la  céruserie  n’a  pas  rétro¬ 
gradé  dans  notre  région  ;  bien  au  contraire.  Mais  il  y  a  encore 
des  progrès  à  réaliser,  et  il  n’est  pas  impossible  que  la  fabrica¬ 
tion  du  blanc  de  plomb  ne  devienne,  comme  on  l’a  dit,  une 
des  industries  les  moins  insalubres. 
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DES  PRINCIPALES  VILLES  D’EUROPE  EN  1885, 

ET  PROJET  DE  BULLETIN  SANITAIRE  UNIFORME  POUR 
LES  VILLES  FRANÇAISES. 

Par  M.  le  D'  Jacques  BERTILLON, 

Chef  dos  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique. 

L’un  des  Tableaux  mensuels  de  statistique  de  la  Ville  de 
Paris  (p.  44)  indique  mois  par  mois  l’état  sanitaire  de  22  villes 
françaises  et  de  70  villes  étrangères.  C’est  la  première  fois  qu’un 
travail  de  ce  genre*  est  édité  dans  une  publication  officielle 
française.  Nous  nous  proposons  d’analyser  ici  quelques-uns 
des  résultats  de  ce  tableau  en  ce  qui  concerne  1885. 

Fièvre  typhoïde .  —  Cette  fièvre  est  plus  fréquente  dans  les 
villes  françaises  que  dans  la  plupart  des  villes  étrangères. 
A  Reims  (151  décès  pour  100,000  hab.)  et  à  Nancy  (133  décès 
pour  100,000  hab.),  elle  a  régné  à  l’état  épidémique^.  A  Mar¬ 
seille  (149  décès  pour  100,000  liab.),  sa  fréquence  est  toujours 

1.  Dans  ces  deux  villes,  la  lièvre  typhoïde  a  sévi  depuis  juillet  jus¬ 
qu’en  décembre.  La  fièvre  typhoïde  d’ailleurs  est  toujours  fréquente, à 
Nancy. 
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très  considérable*.  Ce  n’est  pas  la  seule  preuve  d’insalubrité 

que  nous  donnera  ce  giandport. 

Après  ces  trois  villes,  les  villes  de  France  les  plus  éprouvées 
ont  été  Toulouse  (79  décès  pour  i00,000  hab.)  et  le  Havre 
(74  décès  pour  100,000  hab.) 

Vient  ensuite  Paris  (63  décès).  Cette  fréquence  —  qui  est 
grande,  nous  le  verrons  mieux  encore  quand  nous  passerons 
à  l’étude  des  villes  étrangères  —  est  presque  une  bonne  fortune 
pour  Paris.  Cette  ville,  en  effet,  après  avoir  compté  pendant 
longtemps  SO  décès  par  fièvre  typhoïde  pour  100,000  habi¬ 
tants,  a  vu  brusquement  doubler  la  fréquence  de  cette  fièvre  à 
partir  de  1880  ;  l’année  1885,  si  chargée  qu'elle  soit,  est  beau¬ 
coup  moins  mauvaise  ii  ce  point  de  vue  que  les  années  précé¬ 
dentes  2.  C’est  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  : 


Pour  100,000  habitants,  combien  de  décès  par  /lèvre  typhoïde  à  Paris? 


1863. 

1866. 

1867. 

1868. 
1869. 


6i 

83 


SI 

84 


1870 . 
1871  . 

1872 . 

1873. 

1874. 


132 

243 

.34 

56 

43 


1873. 

1876. 

1877  . 

1878  . 
1879. 


89 

87 
143 

88 
67 


Lyon  n’a  présenté  que  42  décès  par  fièvre  typhoïde  pour 


1.  II  est  juste  de  reconnaître  que,  es  1888,  un  grand  nombre  de  décès 
par  fièvre  typhoïde  proviennent  à  Marseille  du  camp  du  Pas-dos-Lanciers, 
où  régna  une  épidémie  dont  on  n’a  pas  perdu  le  souvenir.  Les  militaires 
malades  étaient  évacués  sur  Marseille,  et  c’est  dans  cette  ville  qu'ont 
été  enregistrés  les  morts.  Déduction  faite  de  ces  militaires,  reste  la  pro¬ 
portion  très  élevée  de  100  décès  environ  pour  100,000  habitants.  Ce 
ebiffre  est  habituel  à  Marseille  (103  en  1884;  139  en  1S83,  etc.). 

2.  Ajoutons  que  les  six  premiers  mois  do  1886  ont  etc  plus  favorables 

3.  Dans  ces  chiffres,  nous  ne  comptons  pas,  conformément  à  une 
tradition  ancienne  à  Paris,  les  décédés  provenant  des  communes  subur¬ 
baines,  qui  ne  sont  venus  à  Paris  que  pour  s'y  faire  soigner  dans  les 
hôpitaux.  Cependant,  on  vertu  d’une  décision  du  Congrès  international 
de  Budapest,  ces  décédés  sont  toujours  comptés  dans  les  statistiques 
urbaines.  Il  est  donc  nécessaire  do  les  compter  dans  une  comparaison 
internationale.  De  là  vient  que  nous  comptons  63  fièvres  typhoïdes  à 
Paris  pour  160,000  hahitants,  quand  nous  comparons  Paris  au.î  autres 
villes,  et  seulement  39  quand  nous  comparons  Paris  à  lui-même. 

Nous  opérerons  do  même  pour  les  autres  maladies. 
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100,000  habitants.  Maisparmiles  grandes  villes  de  France,  celles 
qui  présentent  le  moins  de  décès  sont  Saint-Etienne  (20  décès), 
Nantes  (27),  et  les  grandes  villes  du  Nord,  Lille  (18  décès), 
Amiens  (39  décès).  Douai  (4  décès,  soit  14  pour  100,000  hab.), 
Dunkerque  (9  décès,  soit  27  pour  100,000  hab.).  Ces  propor¬ 
tions,  que  nous  sommes  obligé  de  regarder  comme  modérées, 
lorsque  nous  les  comparons  à  celles  du  reste  de  la  France, 
nous  paraîtront  beaucoup  moins  remarquables  lorsque  nous 
passerons  à  l’étude  des  villes  étrangères. 

A  Bruxelles,  la  proportion  n’a  été  que  de  19  pour  100,000  ha¬ 
bitants.  En  Hollande,  elle  a  été  moindre  encore;  elle  n’a  été  que 
de  11  à  Amsterdam,  de  16  à  la  Haye,  de  7  à  Rotterdam. 

Parmi  les  grandes  villes  d’Allemagne,  il  n’en  est  que  deux 
ou  trois  qui  aient  eu  les  chiffres  plus  forts  que  les  villes  les 
plus  favorisées  de  France.  A  Berlin,  la  proportion  n’a  été  que 
de  17,  à  Munich  de  18,  à  Nuremberg  de  9,  àStuttgard  de  lo, 
à  Magdebourg  de  21,  à  Leipzig  de  16,  à  Dresde  de  13.  Les 
villes  les  plus  chargées  sont  trois  villes  maritimes  du  Nord  : 
Kœnigsberg  38,  Dantzig  33,  Hambourg  32.  Ces  chiffres  paraî¬ 
traient  satisfaisants  dans  une  ville  française.  Il  nous  faut  citer 
aussi  Strasbourg,  où  la  proportion  s’élève  à  31. 

A  Vienne,  la  fréquence  de  la  fièvre  typho'ide  n’a  été  que 
de  14  ;  elle  a  été  de  26  à  Budapest,  et  de  31  à  Prague. 

Les  villes  Scandinaves  paraissent  plus  favorisées  encore  : 
à  Copenhague,  la  proportion  des  décès  par  fièvre  typho'ide  n’a 
été  que  de  8,  à  Christiania  de  9,  à  Goteborg  de  22,  et  à 
Stockholm  de  16. 

Dans  la  même  région,  Saint-Pétersbourg  a  compté  90  décès 
par  fièvre  typhoïde  pour  100,000  habitants. 

En  Angleterre,  la  rareté  de  la  fièvre  typhoïde  à  Londres 
a  été  souvent  remarquée  par  les  hygiénistes  français  (17  décès 
pour  100,000  hab.)i  Plusieurs  autres  villes  ont  présenté  des 
proportions  aussi  faibles  :  Birraingliam  17,  Bradfort  18, 
Brighton  16,  et  Bristol  9  seulement.  Parmi  les  villes  anglaises 
qui  ont  été  assez  favorisées  en  1883,  on  peut  encore  citer 
Manchester  (21),  Nottingham  (22),  Sheffield  (24),  et  Glasgow 
(23).  Quelques  autres  villes  ont  eu  des  résultats,  moins  bons  ; 
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Liverpool  31 ,  Édimbourg  34,  Cardiff  38,  Belfast  35.  Mais  ces 
chiffres,  quoique  moins  favorables  que  ceux  des  autres  villes, 
passeraient  pour  satisfaisants  en  France.  Deux  villes  seulement, 
parmi  celles  que  j’ai  sous  les  yeux,  ont  été  aussi  atteintes  que 
Paris;  ce  sont  Dublin  (55)  et  Portsmoulh  (70). 

Les  villes  américaines  présentent  des  résultats  analogues  : 
New-York  26,  et  sa  voisine  Brooklyn  23,  Baltimore  38,  Phila¬ 
delphie  64,  et  la  Nouvelle-Orléans  16. 

Ainsi  dans  aucun  des  pays  étrangers  que  je  viens  d’énumérer 
nous  ne  trouvons  de  villes  ayant  autant  de  fièvres  typhoïdes 
que  nos  grandes  villes  françaises. 

Aucune,  notamment,  n’approche  de  Marseille. 

L’Italie  et  surtout  l’Espagne  nous  offriront  pourtant  des 
exemples  de  fréquence  analogue.  A  Rome,  la  mortalité  par 
fièvre  typhoïde  a  été  de  44  pour  100,000  habitants  ;  à  Turin, 
elle  a  été  de  68.  Ces  chiffres  sont  de  ceux  que  l'on  l'cncontre 
en  France. 

En  Espagne,  les  résultats  sont  plus  tristes  encore  :  Barce¬ 
lone  157,  Grenade,  159,  Saragosse,  186.  Mais  ces  chiffres  peu¬ 
vent  exciter  peut-être  quelque  défiances. 

Je  discuterai  un  peu  plus  loin  l’exacte  valeur  des  chiffres 
que  je  viens  de  citer.  Cependant  il  Importe  de  dire  dès  à 
présent  que,  dans  son  ensemble  et  malgré  quelques  imperfec¬ 
tions,  le  tableau  que  je  viens  de  tracer  de  la  fréquence  de  la 
fièvre  typhoïde  en  Europe  est  conforme  à  la  vérité. 

Variole.  —  La  variole  est  beaucoup  plus  rare  en  Allemagne 
qu’en  France. 

La  variole  est  une  maladie  tellement  irrégulière  dans  les 
mouvements  de  sa  fréquence,  qu’il  est  indispensable,  pour  for¬ 
muler  sur  elle  des  règles  ayant  quelque  valeur,  d’avoir  des 
résultats  portant  sur  une  très  longue  période. 

En  1885,  la  variole  a  causé  une  épidémie  très  meurtrière* 
à  Marseille  (329  décès,  soit  91  pour  100,000  hab.).  La  fré- 

1.  Cetto  épidémie,  qui  a  commencé  en  juin  et  juilVel,  a  été,  comme 
00  sait,  plus  terpible  encore  pendant  les  premiers  mois  do  1886. 
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quence  de  la  variole  a  été  presque  aussi  forte  qu’elle  l’avait  été 
à  Paris  pendant  l’épidémie  de  1880. 

Alger  (29  décès  pour  100,000  hab.),  Toulouse*  (18), 
Saint-Etienne  (16),  et  Reiras  (12)  ont  présenté  également  un 
assez  grand  nombre  de  cas  de  variole.  A  Paris,  la  fréquence 
a  été  faible  (194  décès,  soit9  pour  100,000  hab.). 

Assurément  la  variole  a  été  peu  grave  dans  notre  pays,  sauf 
à  Marseille. 

Mais  en  Allemagne,  et  c’est  sur  ce  point  que  je  veux  insister, 
les  cas  de  variole  sont  si  peu  nombreux  qu’on  peut  dire  que, 
en  vérité,  cette  maladie  n’y  existe  pas.  Il  est  étonnant  que  dans 
une  très  grande  capitale  comme  Berlin,  comptant  presque  un 
million  et  demi  d’habitants,  il  n’y  ait  eu  en  tout  que  S  décès 
par  variole,  soit  une  fraction  infime  pour  100,000  habitants. 
Deux  ports  de  mer  allemands,  Brême  et  Rœnigsberg,  ont  eu 
2  décès  par  variole  ;  les  autres  villes  allemandes  n’en  ont 
pas  eu  du  tout,  excepté  Munich  où  il  y  en  a  eu  14.  On  peut 
donc  dire  que  la  variole,  en  Allemagne,  n’existe  pas. 

Tel  a  été  le  résultat  de  la  vaccine,  non  seulement  obligatoire, 
mais  obligée. 

Mais  si  la  variole  ne  s’est  pas  montrée  en  Allemagne,  elle  a 
été  très  répandue  en  1885  dans  les  villes  austro-hongroises  don! 
les  résultats  nous  sont  connus.  A  Vienne,  une  épidémie  a 
causé  875  décès  (soit  114  pour  100,000  hab.).  A  Budapest, 
177  décès  (soit  41  pour  100,000  hab.).  A  Prague,  76  décès 
(soit  28  pour  100,000  hab.).  Et  ii  convient  d’ajouter  que,  dans 
ces  villes,  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  pas 
très  exceptionnels. 

En  Angleterre,  où  la  vaccine  est  obligatoire,  et  où  la  pénalité 
contre  les  réfractaires  est  exactement  appliquée,  la  variole  a 
été  plus  rare  qu’en  France,  mais  pourtant  moins  exceptionnelle 
qu’en  Allemagne.  La  plupart  des  villes  anglaises  n’en  ont  pas. 
Mais  Londres  compte  22  décès  sur  100,000  habitants,  Liver- 
pool  8,  et  Manchester  10,  dus  à  cette  cause. 

1.  Il  n'y  a  eu  .'i  Toulouse  do  décès  par  variole  que  pendant  les  six 
premiers  mois  do  l'année. 
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Parmi  les  villes  oii  la  variole  a  eu  une  notable  fréquence  en 
188S,  il  faut  citer  Bâle  (109  décès  pour  100,000  hab.),  Rome 
(71),  Turin  (52),  Odessa  (75). 

Rougeole.  —  La  rougeole  est  une  des  maladies  qui  augmen¬ 
tent  le  plus  régulièrement  à  Paris.  En  1865,  elle  ne  causait 
que  19  décès  pour  100,000  habitants.  Dans  les  années  sui¬ 
vantes,  elle  s’est  élevée  petit  à  petit,  et  finalement,  en  1885, 
elle  a  atteint  U  chiffre  de  70. 

On  verra  par  le  tableau  suivant  la  marche  de  eette  funèbre 
progression  : 


Pour  100,000  habitants  à  Paris,  combien  de  décès  par  rougeole? 


1863  . 
1866  . 
1861  . 


1810  . 
1811  . 
1812  . 
1813  . 
1813  . 


32 
31 
30 

33 


1815.  ...  34 
1816  ....  44 
1811  ....  33 
1818  ....  .32 
1819.  ...  43 
.  .  68 


1880  . 
1881  . 
1882  . 

1883  . 

1884  . 


44 

40 


61 


La  fréquence  de  la  rougeole  dans  les  villes  de  France  varie 
entre  les  deux  termes  extrêmes  que  nous  avons  observés  à 
Paris®.  A  Saint-Étienne  (13  décès  pour  100,000  hab,),  à 
Lyon  (28),  à  Marseille  (26),  au  Havre  (20),  à  Amiens  (23)  la 
fréquence  a  été  au  moins  aussi  faible  qu’elle  l’était  à  Paris  il 
y  a  vingt  ans.  Au  contraire,  Lille  (67),  Nancy  (98),  Reims  (80), 
Troyes  (54),  Limoges  (70),  sont  aussi  frappés  que  l’est  actuel¬ 
lement  Paris. 

La  rougeole  semble  avoir  été  au  moins  aussi  répandue  dans 
tes  villes  anglaises  que  dans  celles  de  la  France.  A  Londres, 
ta  proportion  est  semblable  à  celle  de  Paris:  72  pour  100,000  ha- 


1.  Voir  la  note,  p.  830. 

2.  Deux  exceptions  pourtant  :  la  rougeole  a  causé  dans  la  petite  ville 
de  Bar-lc-üuc  (dont  la  statistique  est  tenue  avec  le  plus  grand  soin  par 
M.  le  D''  Ficalier)  jusqu’à  33  décès,  ce  qui  est  beaucoup  pour  13,600 ba- 
bitanls,  elà  Dunkerque,  le  nombre  des  décès  dus  à  cotte  fièvre  s’ost  olovo 
à  121,  soit  331  pour  100,000  habitants.  Cette  épidémie  a  duré  de  juillet 
à  octobre. 
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bitants  A  Liverpool,  la  seconde  ville  de  la  Grande-Bretagne, 
elle  est  beaucoup  plus  élevée  (124)  ;  Glasgow,  presque  aussi 
grande  que  Liverpool,  présente  83  décès  pour  100,000  habi¬ 
tants;  Cardiff,  196  ;  Dublin,  83  ;  Belfast,  270.  il  faut  encore 
citer  Bristol  (73),  Nottingham  (SS)  et  Sheffield,  (68). 

Mais  toutes  les  villes  anglaises,  même  parmi  les  plus  grandes 
et  les  plus  manufacturières,  ne  sont  pas  aussi  frappées:  Bir¬ 
mingham  (28),  Leeds  (6),  Édimbourg  (8)  sont  des  villes  très 
grandes  et  très  laborieuses  où  la  rougeole  fait  très  peu  de  vic¬ 
times.  Il  y  faut  joindre  Brighton  (30),  Bradfort  (16)  et  enfin 
Portsmouth,  où  la  rougeole  n’existe  pour  ainsi  dire  pas. 

Les  villes  allemandes  ont  présenté  entre  elles  des  inégalités 
très  grandes  aussi,  mais  moindres  que  celles  qui  séparent  les 
villes  anglaises.  Les  ports  du  Nord,  Dantzig  (127)  et  Kœnigs- 
berg  (169),  dont  on  peut  rapprocher  les  ville  de  Brême  (91)  et 
de  Hanovre  ÇJS),  ont  présenté  des  proportions  élevées. 

A  Berlin,  la  proportion  a  été  de  31;  c’est  celle  que  l’on 
observait  à  Paris  il  y  a  quinze  ans,  mais  dans  notre  ville  elle  a 
doublé  depuis  cette  époque.  A  Dresde,  elle  a  été  également  de  32, 
et  à  Leipzig,  de  36.  A  Munich,  elle  a  atteint  S6,  et  à  Magde- 
bourg,  47. 

Les  chiffres  ont  été  plus  faibles  à  Francfort-sur-le-Mein 
(26  décès  pour  100,000  hab.),  à  Hambourg  (13),  à  Nurem¬ 
berg  (12). 

Plusieurs  villes  allemandes  ont  (fes  chiffres  si  faibles  qu’on 
en  chercherait  en  vain  de  semblables  dans  les  villes  françaises. 
A  Breslau,  ville  de  300,000  habitants,  il  n’y  a  eu  que  6  décès 
par  rougeole.  A  Stnttgart,  il  n’y  en  a  eu  que  9. 

Enfin  Strasbourg  n’a  présenté  également  que  10  décès  par 
rougeole. 

A  Vienne,  la  proportion  (38)  a  été  nn  peu  plus  forte  qu’à 
Berlin  ;  elle  a  été  de  42  à  Budapest,  et  de  13  seulement  à 
Prague. 

1.  Dans  l’apprôcialioa  des  chiffres  suivants,  il  faut  tenir  compte  do 
CO  fait,  que  les  villes  anglaises  et  allemandes  contiennent  plus  d’enfants 
que  les  nôtres,  par  couséquont  plus  de  sujets  susceptibles  de  contracter 
la  rougeole. 
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La  fréquence  de  la  rougeole  n’a  été  que  de  23  à  Bruxelles, 
mais  elle  s’est  élevée  à  248  à  Liège. 

Scarlatine.  —  Dans  l’étude  des  trois  fièvres  précédentes 
nous  avons  remarqué  l’élat  d’infériorité  des  villes  françaises. 
En  ce  qui  concerne  la  scarlatine,  c’est  le  contraire  qui  résulte 
de  nos  chiffres.  Cette  fièvre,  qui  cause  peu  de  décès  chez  nous, 
a  été  beaucoup  plus  meurtrière  en  AllemagnÇj  en  Angleterre, 
aux  États-Unis  et  dans  les  villes  Scandinaves. 

La  seule  ville  de  France  où  la  scarlatine  ait  eu  une  fréquence 
notable  a  été  Marseille  (23  pour  100,000  hab.).  Cette  fréquence, 
qui  paraît  forte  chez  nous,  serait  considérée  comme  moyenne 
en  Allemagne  ou  en  Angleterre.  A  Paris,  la  fréquence  de  la 
scarlatine  a  été  de  9. 

A  Londres,  cette  fréquence  a  été  de  17,  et  cetle  capitale  est 
une  des  villes  anglaises  les  moins  frappées  par  cette  fièvre. 
A  Leeds  elle  a  fait  63  victimes  pour  100,000  habitants,  33  à 
Liverpool,32  à  Sheffield,S6  à  Glasgow,  50  à  Dublin,  47  à  Bel¬ 
fast.  Les  proportions  ont  été  moindres  à  Birmingham  (7), 
à  Bristol  (11),  à  Édim bourg (12).  Les  autres  villes  s’éloignent 
peu  du  chiffre  de  Londres. 

Dans  les  villes  américaines  dont  nous  avons  les  chiffres, 
nous  les  trouvons  plus  élevés  encore  qu’en  Angleterre.  A  New- 
York,  la  proportion  monte  à  40  ;  elle  est  de  54  à  Brooklyn  ;  à 
Philadelphie,  elle  est  de  39;  elle  descend  au  niveau  de  Londres 
à  Baltimore  (17)  et  à  la  Nouvelle-Orléans  (18). 

Dans  les  villes  allemandes,  nous  trouvons  des  chiffres  com¬ 
parables  à  ceux  des  villes  anglaises.  A  Berlin,  la  proportion  a 
été  de  32  décès  pour  100,000  habitants.  Elle  a  été  plus  forte 
encore  à  Dantzig  (61)  et  à  Hambourg  (45).  Dresde  (42)  et 
Leipzig  (26)  ont  eu  également  des  proportions  élevées  qu’on 
retrouve  à  peu  de  chose  près  dans  toutes  les  villes  allemandes 
dont  les  chiffres  nous  sont  connus.  Il  est  remarquable  que 
Strasbourg  est  la  ville  où  la  proportion  a  été  la  plus  faible, 
n’ayant  compté  que  6  décès  par  scarlatine. 

Cette  fièvre  a  été  assez  fréquente  dans  les  villes  de  Belgique 
et  de  Hollande. 
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Les  quatre  villes  Scandinaves  se  font  remarquer  par  la 
grande  fréquence  de  la  scarlatine.  Christiania,  nolammeni, 
en  a  présenté  celte  année  plus  de  cas  qu’aucune  ville 
d’Europe  (431  décès  pour  100,000  hab.). 

Coqueluche.  —  Quoique  cette  maladie  soit  une  des  cala¬ 
mités  de  l’enfance,  et  qu’elle  cause  beaucoup  de  décès,  elle 
ne  figure  pas  dans  toutes  les  nomenclatures. 

Il  résulte  de  nos  chiffres  que  sa  fréquence  a  été  beaucoup 
plus  forte  dans  les  villes  anglaises  que  dans  la  plupart  des 
villes  françaises. 

A  Paris,  elle  a  causé  12  décès  pour  100,000  habitants,  à 
Lyon,  9,  Sa  fréquence  a  été  beaucoup  plus  grande  à  Lille  (58) 
et  à  Douai  (86),  tandis  que  Dunkerque  est  resté  presque  exempt. 
Le  Havre  (47),  Reims  (52),  Nancy  (44)  présentent  des  propor¬ 
tions  élevées. 

Mais  ces  chiffres  paraissent  faibles  à  côté  de  ceux  de  l’Angle¬ 
terre.  A  Londres  la  proportion  a  été  de  61  ;  àLiverpool,  de  68; 
à  Manchester,  de  67  ;  à  Glasgow  de  103.  Les  autres  villes  an¬ 
glaises  présentent  des  chiffres  analogues. 

Les  villes  américaines  présentent  des  proportions  moindres. 

La  proportion  s’élève  à  30  à  Berlin  et  à  Hambourg,  à  Leip¬ 
zig  (29)  et  à  Breslau  (34).  Elle  est  moindre  à  Munich  (14),  et 
moindre  encore  à  Strasbourg. 

On  remarquera  les  proportions  assez  élevées  obtenues  dans 
les  villes  Scandinaves  ;  Stockholm  46,  Gôleborg  44 ,  Chris¬ 
tiania  40,  Copenhague  24. 

Diphthérie.  —  Cette  maladie  se  montre  toujours  plus  rare 
dans  les  villes  d’Angleterre  que  dans  les  villes  de  France,  et 
plus  rare  dans  les  villes  de  France  que  dans  celles  d’Alle¬ 
magne  où  elle  cause  d’affreux  ravages. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  se  fier  trop  à  cet  heureux  résul¬ 
tat,  car  la  diphthérie  est  une  des  maladies  qui  tendent  à  aug¬ 
menter  de  fréquence  à  Paris,  ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres 
suivants  : 
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Pour  100,000  habilants,  combien  de  déeii  annuels  par  diphthérie 
à  Paris  ? 


1865. 

1866. 
1861 . 
1868. 
1869. 


1810. 
1811 . 
1812  . 
1813  . 
1814. 


21 

30 

62 

64 

53 


1885*  . 


1815.  . 

1816.  . 
1871  .  . 
1818.  . 
1819.  . 

.  .  .  14 


.  61 
.  19 
.  121 
.  93 
.  84 


1880.  . 
1881  .  . 
1882.  . 
1883.  . 
1884  .  . 


94 

99 

100 

84 

86 


La  proportion  trouvée  en  188S  pour  Paris  aurait  doue  passé 
il  y  a  vingt  ans  pour  très  forte;  aujourd’hui,  il  faut  la  regarder 
comme  favorable.  La  plupart  des  villes  de  France  présentent 
des  chiffres  analogues  à  ceux  de  Paris  (80;. 

En  tête,  il  faut  citer  encore  l’insalubre  Marseille  avec  98  décès 
pour  100^000  habitants  et  Amiens  (113  pour  100,000  hab.) 
où  la  diphthérie  est  toujours  fréquente,  puis  Nantes  (97)  et 
le  Havre  (91).  Reims  (00),  Saint-Etienne  (60),  Toulouse  (65), 
Limoges  (55)  sont  un  peu  mieux  partagés.  Mais  Lille  (26), 
Douai,  Dijon  et  enfin  la  seconde  ville  de  France,  Lyon  (25), 
présentent  seules  des  chiffres  favorables. 

Ces  chiffres,  exceptionnellement  bons  en  France,  sont  ceux 
qu’on  observe  couramment  dans  les  villes  anglaises.  A  Lon¬ 
dres,  22  pour  100,000  habitants,  à  Liverpool,  23,  à  Glasgow,  22, 
à  Edimbourg,  17,  à  Manchester,  6,  à  Leeds,  7,  à  Dublin,  8; 
telles  sont  les  proportions  qu’on  rencontre  dans  les  villes 
anglaises,  pour  ne  citer  que  les  principales  d’entre  elles.  La 
diphthérie  est  donc  beaucoup  plus  rare  dans  les  villes  anglaises 
que  dans  les  nôtres,  quoique  la  proportion  des  enfants  y  soit 
notablement  plus  élevée. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  villes  américaines  :  à  New- 
York,  il  y  a  eu  94  décès  pour  100,000  habitants;  à  Brooklyn, 
77;  à  la  Nouvelle-Orléans,  59;  à  Baltimore  et  à  Philadelphie, 
61  et  62. 

Les  villes  allemandes  sont  généralement  plus  frappées  encore. 
A  Berlin,  la  proportion  a  atteint  155,  c’est-à-dire  qu’elle  a  été 
double  de  la  proportion  parisienne:  à  Dantzig  150,  à  Kœnigs- 
berg,  176,  à  Hambourg,  102.  Les  villes  du  centre  et  du  sud  de 

1.  Voir  la  noie  de  la  page  830. 
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l’Allemagne  n’ont  pas  été  moins  frappées  :  Dresde  142, 
Leipzig  137  ;  Munich  n’a  que  71,  mais  Nuremberg  172,  Mag- 
debourg  103,  Stuttgart  103.  Parmi  les  villes  de  l’empire  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  il  n’y  en  a  que  quatre  qui  présentent 
des  chiffres  comparables  à  ceux  des  villes  françaises  :  ce  sont 
Hanovre  (46),  Brême  (30),  Breslau  (68)  et  enfin  la  grande  ville 
alsacienne,  Strasbourg  (35). 

Les  villes  Scandinaves  ont  été  encore  plus  frappées  :  Chris¬ 
tiania  a  présenté  434  décès  (soit  340  pour  100,000  hab.)  Stoc¬ 
kholm  (122  pour  100,000  hab.)  Gôteborg  (103).  Copenhague 
a  compté  37  décès  par  100,000  habitants. 

Phthisie  pulmonaire.  —  La  fréquence  de  cette  terrible  ma¬ 
ladie  nous  décide  à  en  parler  ici  ;  mais  nous  ne  donnons  nos 
chiffres  qu’avec  réserve  :  les  comparaisons  sont  ici  particu¬ 
lièrement  délicates,  les  moindres  différences  dans  la  façon  de 
compter  ayant  sur  les  chiffres  de  fortes  influences  *. 

De  toutes  les  villes  de  France,  celle  où  la  phthisie  fait  le  plus 
de  victimes  est  le  Havre  (494  décès  pour  100,000  hab.)  Puis 
vient  Lille  (463)  et  ensuite  Paris  (433). 

La  proportion  observée  dans  les  villes  de  France  est  géné¬ 
ralement  plus  faible.  Elle  s’élève  à  361  à  Nancy  et  à  340  à 
Reims,  villes  dont  la  statistique  est  très  soigneusement  tenue. 
Dans  les  autres  villes,  elle  s’éloigne  peu  des  chiffres  qui  pré¬ 
cèdent.  Elle  n'a  été  que  de  310  à  Bar-le-Duc,  312  à  Amiens,  et 


1.  Nous  ne  comptons  pas  A  Paris  comme  phthisiques  les  individus 
atteints  de  tuberculose  d’autres  organes  ou  de  tuberculose  généralisée 
(au  nombre  de  1,811  en  1885),  des  rubriques  spéciales  leur  étant  réser¬ 
vées  ;  cependant  il  est  certain  qu’au  grand  nombre  d’entre  eux  avaient 
des  tubercules  du  poumon.  Le  chiffre  de  10,163  phthisiques  n’est  donc 
pas  tout  à  fait  complet.  La  même  manière  do  compter  est  usitée  dans 
presque  toutes  les  villes,  mais  non  pas  dans  toutes;  do  la  des  diffé¬ 
rences  qui  no  sont  pas  négligeables. 

Nous  comptons  fi  Paris  comme  phthisiques  les  individus  notés  comme 
décédés  do  bronchite  tuberculeuse,  spéciflque,  bacillaire,  pneumonie  ca¬ 
séeuse,  phyme,  etc.  Celte  synonymie  très  variée  amène  peut-être  des 
confusions  et  des  omissions  dans  d'autres  villes. 

Un  certain  nombre  de  villes  confondent  sous  une  seule  rubrique  toutes 
les  tuberculoses.  Nous  n’avons  pas  tenu  compte  de  ces  chiffres  dont  la 
signification  est  trop  élastique. 
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enfin  de  240  seulement  à  Saint-Étienne,  dont  la  statistique  est 
dirigée  par  M.  Fleury. 

Elle  est  beaucoup  plus  faible  à  Londres  (205),  contrairement 
à  une  opinion  généralement  répandue. 

Elle  est  de  346  à  Berlin,  ce  qui  met  cette  ville  dans  une  si¬ 
tuation  bien  préférable  à  celle  de  Paris. 

Les  ports  de  Dantzig  (266)  et  de  Kœnigsberg  (213)  se  distin¬ 
guent  par  la  faiblesse  de  leurs  ehifl’res.  Breslau  (361)  et  Ham¬ 
bourg  (309)  sont  également  dans  une  situation  favorable. 
Dresde  (390)  et  Leipzig  (363)  présentent  des  chiffres  moyens,  mais 
M  imich  (387)  et  surtout  Nuremberg  (475)  présentent  des  chiffres 
très  élevés. 

Ilssontplus élevés  encore  à  Vienne  (677)  et  à  Buda-Pesth  (642) 
où  la  phthisie  fait  chaque  année  un  nombre  considérable  de  vic¬ 
times. 

Les  villes  de  Suisse  présentent  des  chiffres  généralement 
favorables. 

Saint-Pétersbourg  a  compté  553  décès  par  phthisie  pour 
100, 000  habitants;  la  proportion  a  été  beaucoup  plus  faible  dans 
les  villes  Scandinaves. 

Nous  résumons  les  observations  qui  précèdent  par  les  tableaux 
ci-après,  pages  841,  842  et  843  (tableau  I). 

On  peut  reprocher  à  nos  chiffres  de  ne  porter  que  sur  la  seule 
année  1885,  et  en  effet  cette  année  est  la  seule  que  nous  ayons 
voulu  considérer  ici.  Néanmoins  pour  donner  à  nos  conclusions 
un  caractère  plus  général,  et  pour  permettre  de  distinguer  parmi 
nos  proportions  précédentes  celles  qui  s’éloignent  de  la  normale 
de  celles  qui  la  confirment,  nous  publions  le  tableau  ci-après 
(page  843)  où  se  trouvent,  pour  25  villes  principales  de  l’étran¬ 
ger,  des  proportions  se  rapportant  à  plusieurs  années  d’obser¬ 
vation. 

Conclusions  générales. — Nous  avons  établi  plus  haut:  1»  Que 
la  fièvre  typhoïde  a  été  en  général  plus  fréquente  dans  les  villes 
de  France  que  dans  les  villes  anglaises,  allemandes,  flamandes, 
Scandinaves,  suisses etaméricaines.  Nous  avons  remarqué  la  fré¬ 
quence  exeptionnelle  que  cette  fièvre  conserve  toujours  à  Marseille . 
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Tableau  I.  —  Pour  100,000  habitants,  combien  de  décès  en 
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Tableau  II.  —  Pour  100,000  habitants  combien  de  décès  annuels? 


VIILES. 

I| 

s| 

» 

1 

1 

1 

-g- 

iî 

H 

Phthisie  1 

pulmonaire.  1 

Birmingham.  . 

1873-1884 

28 

10 

40 

77 

Bradfort.  .  .  . 

1875-1884 

32 

1 

86 

BrightOD.  .  .  . 

1873-1884 

21 

2 

34 

40 

S 

73 

Cardiff.  .... 

1873-1884 

33 

1873-1884 

187.3-1884 

69 

83 

Londres  .... 

1873-1684 

31 

26 

SS 

61 

1875-1884 

37 

8 

Notlingham  .  . 

1875-1884 

38 

3 

83 

Porlsmouth  .  . 

1875-1884 

66 

52 

36 

34 

Sherneld.  .  .  . 

1873-1894 

34 

1 

36 

120 

67 

7 

» 

Berlin . 

1880-1884 

28 

•1 

36 

60 

32 

181 

Breslau  .... 

1880-1884 

32 

2 

33 

18 

80 

Dresde . 

1878-1882 

2 

41 

24 

377 

Francfort  i.l.lltin 

1882-1884 

12 

2 

33 

36 

41 

Uambourg.  .  . 

1879-18831 

26 

37 

64 

44 

72 

312 

1878-18821 

29 

22 

30 

35 

75 

368 

Munich  .  .  .  . 

1880-1884 

27 

3 

62 

38 

36 

128 

Stuttgart.  .  .  . 

1882-1884 

19 

— 

61 

19 

41 

69 

273 

Vionnr. 

1880-1884 

21 

64 

26 

31 

20 

63 

m 

Buda-Pesth.  .  . 

1876-1881 

82 

73 

46 

49 

4 

227 

764 

Christiania.  .  . 

187(M879 

\ 

_ 

23 

32 

23 

æ 

223  i 

Stockholm.  .  . 

1876-1883 

33 

1 

32 

91 

28 

82 

384 

BruxcUes  .  .  . 
(sans  les  faub.) 

1878-1882 

37 

13 

37 

6 

32 

18 

383 

2°  La  variole  (exceptionnellement  fréquente  celte  année  à 
Marseille)  a  d’ailleurs  été  bénigne  cette  année  en  France.  En 
Angleterre  elle  est  beaucoup  plus  rare.  Elle  n’existe  pas  en 
Allemagne,  ce  qu’on  ne  peut  attribuer  qu’à  la  vaccine,  non 
seulement  obligatoire,  mais  encore  obligée. 

3“  La  rougeole,  qui  fait  à  Paris  d’incessants  progrès  et  qui  y 
est  devenue  une  cause  de  mort  redoutable,  varie  beaucoup  d’une 
ville  à  l’autre  et  ne  se  prête  pas  à  des  conclusions  générales 
nettement  évidentes. 

4°  La  scarlatine  a  été  rare  dans  les  villes  de  France  (Marseille 
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excepté).  Elle  est  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  villes  an¬ 
glaises,  allemandes,  flamandes  et  surtout  dans  les  villes  Scan¬ 
dinaves  et  dans  les  villes  américaines. 

La  coqueluche  a  été  plus  répandue  dans  la  plupart  des 
villes  anglaises  que  dans  celles  de  France. 

6°  La  diphthérie  est  beaucoup  plus  fréquente  dansHa  plupart 
des  villes  d’Allemagne  que  dans  celles  de  France;  mais  elle  est 
moins  fréquente  encore  dans  les  villes  anglaises.  On  remarque 
la  fréquence  de  cette  maladie  dans  plusieurs  villes  Scandinaves. 

Projet  de  bulletin  sanitaire  uniforme  pour  les  villes  fran¬ 
çaises.  —  Nous  croyons  les  conclusions  générales  qui  précèdent 
conformes  à  la  vérité,  et  pourtant  nous  reconnaissons  la  valeur 
des  objections  qu’on  peut  leur  faire.  Une  statistique  plus  dé¬ 
taillée  pourrait  seule  les  faire  tomber  :  elle  pourrait  faire  plus 
encore  et  nous  instruire  sur  les  causes  qui  amènent  entre  les 
villes  de  si  foi’tes  différences. 

La  principale  objection  qu’on  puisse  faire  à  nos  chiffres  ré¬ 
sulte  de  ce  que  l’âge  des  décédés  et  des  vivants  n’y  est  pas  dis¬ 
tingué.  Si  une  ville  contient  deux  fois  plus  d’enfants  qu’une 
autre,  il  n’est  nullement  surprenant  qu’elle  présente  deux  fois 
plus  de  cas  de  rougeole  ou  de  diphthérie.  Il  est  vrai  que  cela 
n’empêche  pas  les  villes  anglaises,  qui  comptent  généralement 
plus  d’enfants  que  les  villes  françaises,  d’avoir  cependant  moins 
de  diphthérie.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  te  défaut  de  dis¬ 
tinction  des  âges  gêne  singulièrement  les  comparaisons  et  les 
vicie  quelquefois. 

J’en  ai  donné  un  exemple  frappant  aux  lecteurs  de  la  lievue 
d'hygiène  (juillet  1886)  dans  ma  conférence  sur  les  mouve¬ 
ments  de  population  à  Paris.  Ce  sont  même  les  considérations 
que  j’y  ai  développées  et  qui  m’ont  empêché  de  calculer  pour 
chaque  ville  la  mortalité  générale  sans  distinction  d’âge,  rap¬ 
port  qui  me  paraît  avoir  peu  de  valeur. 

Si  l’on  veut  s’éclairer  sur  les  différences  qui  existent,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  entre  ies  différentes  villes  de  France, 
il  faut  donc  avant  tout  commencer  par  distinguer  l’âge  des  décé¬ 
dés,  avec  autant  de  détail  que  possible,  soit  par  exemple,  par 
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groupes  quinquennaux  d’âge,  ainsi  que  je  l’ai  proposé  l’année 
dernière  dans  la  Revue  d’hygiène  (1885,  p.  903).  Si  ce  détail 
n’est  pas  possible,  il  faut  du  moins  établir  une  distinction  som¬ 
maire  des  âges;  la  division  la  plus  grossière  serait  encore 
préférable  à  l’incertitude  où  nous  met  la  confusion  de  tous  les 
âges  entre  eux. 

Il  faudrait  en  outre  étendre  à  quelques  autres  causes  de  décès 
l’enquête  dont  nous  venons  d’étudier  les  résultats  en  ce  qui 
concerne  sept  maladies  seulement.  Les  maladies  qu’il  importe 
le  plus  d’étudier  sont,  outre  les  maladies  épidémiques,  celles 
qui  sont  les  plus  meurtrières.  Le  ministre  du  commerce,  sous 
l’inspiration  du  comité  d’hygiène,  avait  envoyé,  l’année  der¬ 
nière,  une  circulaire  excellente  que  nous  avons  reproduite  ici 
même,  pour  demander  que  son  administration  fût  informée  des 
causes  de  mort  des  différentes  villes  de  France.  Malheureuse¬ 
ment,  en  même  temps  qu’il  recommandait  avec  juste  raison 
que  les  relevés  fussent  uniformes,  il  indiquait  un  cadre  qui,  à 
notre  avis,  péchait  à  la  fois  par  excès  et  par  défaut.  Par  dé¬ 
faut,  car  les  âges  n’y  étaient  pas  distingués  ;  par  excès,  car  la 
date  exacte  des  décès,  distingués  jour  par  jour,  y  était  de¬ 
mandée  sans  grande  utilité. 

Nous  pensons  que  l’initialive  excellente  prise  par  le  ministre 
du  commerce  porterait  de  meilleurs  fruits  s’il  modifiait  sa  cir¬ 
culaire  dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer  et  que  nous 
allons  préciser. 

De  la  distinction  des  âges.  Ce  point  est  capital,  je  l'ai  déjà 
dit.  La  statistique  parisienne  distingue  les  âges  par  groupes  de 
5  ans,  en  mettant  à  part  la  première  année  de  la  vie  *  ;  0-1  an  ; 
1-4  ans;  5-9  ans;  10-14  ans,  etc. 

Si  l’on  trouve  cette  nomenclature  des  âges  trop  longue,  on 
peut  y  substituer  des  périodes  de- 10  ans,  en  mettant  à  part  la 
première  année  de  la  vie  :  0-1  an;  1-9 ans;  10-19  ans  ;  20- 

1.  La  première  année  de  la  vie  doit  toujours  être  mise  à  part  non 
seulement  parce  qu’elle  fournit  plus  de  décos  qu'aucune  autre  période 
do  la  vio  humaine,  mais  encore  à  cause  do  la  difficulté  de  connaître  la 
population  vivante  de  cet  âge. 
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29  ans,  etc.  Cette  division  d’âges  est  excellente.  Si  on  la 
trouve  encore  trop  longue,  on  peut  l’abréger  encore  ;  0-1  an; 
1-19  ans  ;  20-â9  ans;  40-S9  ans;  60  à  la  fin  de  la  vie. 

Voilà  donc  trois  types  de  divisions  d’âge  entre  lesquels  on 
peut  choisir.  Il  est  très  nécessaire  d’en  adopter  un. 

De  la  distinction  des  causes  de  mort.  La  statistique  pari¬ 
sienne  distingue  1S9  causes  de  décès  qui  forment  (en  comp¬ 
tant  quelques  subdivisions)  180  rubriques. 

Un  si  grand  détail  pourrait  effrayer  les  municipalités  aux¬ 
quelles  on  le  proposerait.  Mais  on  peut  sans  difficulté  réduire 
cette  nomenclature.  Le  Congrès  de  démographie  de  la  Haye  a 
fait  cette  réduction  et  a  recommandé  aux  villes  et  autres  admi¬ 
nistrations  qui  veulent  publier  des  statistiques  sommaires, 
une  nomenclature  ne  comprenant  que  48  affections. 

On  peut  réduire  cette  nomenclature  davantage  encore.  Les 
quatre  cinquièmes  des  décès  sont  dus  seulement  à  une 
quinzaine  de  maladies.  Qu’on  y  joigne  les  maladies  épidémi¬ 
ques  les  plus  importantes  à  connaître,  et  que  l’on  compte  les 
autres  décès  sous  la  rubrique  «  autres  causes  »,  on  aura  ainsi 
un  total  d’une  vingtaine  de  rubriques  qui  suffiront  à  rendre  un 
compte  ti'ès  exact  de  l’état  de  la  santé  publique. 

Voici  les  rubriques  que  nous  proposons,  avec  indication  du 
nombre  de  décès  qu’elles  ont  causés  à  Paris  en  1885  : 


Principales  causes  de  mort,  et  nombre  de  décès 
qu’elles  ont  produit  à  Paris  en  1883. 


Fièvre  typlioïde . 1,412 

Variole .  194 

Rougeole . 1,364 

Scarlatine .  198 

Coqueluche .  272 

Uipbthério  et  croup.  .  .  .  1,786 

Choléra  asiatique .  — 

Phthisie  pulmonaire.  .  .  .10,163 

Autres  tuberculoses  ....  1,511 

Cancer . 2,308 

Méningite  simple . 2,090 

Congestion  et  hémorrhéc  Cé¬ 
rébrales  .  2,821 


Maladies  organiques  dh 

cœur . 2,961 

Bronchite  aiguë . 1,307 

Bronchite  chronique.  .  .  .  2,147 

Pneumonie . 4,208 

Oiarrhéo  infantile,  athrep- 

sio . 4,124 

Fièvre  puerpérale .  272 

Débilité,  congénitale:.  .  .  .  1,140 

Sénilité . 1,436 

Morts  violentes . 1,503 

Autres  causes  de  décès  .  . 

Causes  restées  inconnues.  . 


43,417 
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Ainsi,  voilà  21  maladies  parfaitement  définies,  qui  causent 
à  elles  seules  43,400  décès  sur  les  54,616  décès  survenus  à 
Paris  en  1885.  Nous  avons  le  droit  de  dire  que  lorsqu’on  les 
connaît,  on  est  parfaitement  éclairé  sur  les  conditions  de  salu¬ 
brité  d’une  ville.  Ce  sont  là  les  vingt  fléaux  de  l’humanité  ;  les 
autres  maladies  sont  des  accidents  trop  rares  pour  mériter, 
pour  ainsi  dire,  l’attention  de  l’hygiéniste. 

Ce  sont  donc  ces  vingt  maladies  dont  il  importe  de  connaître 
la  marche.  Ce  sont  celles  que  nous  inscrirons  sur  le  bulletin 
modèle  que  nous  recommandons  à  raltention  de  l’administra¬ 
tion 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  nécessité  d’indiquer'  sur  ce 
bulletin  le  nombre  des  naissances  et  le  nombre  des  mises  en 
nourrices.  Nous  avons  établi  dans  la  Revue  d’hygiène  que  ces 
deux  renseignements  sont  indispensables  pour  apprécier  la  mor¬ 
talité  d’une  ville  quelconque.  11  est  impossible  sans  eux  de  se 
rendre  compte  de  la  mortalité  dos  enfants;  or-,  les  enfants 
fournissant  le  tiers  ou  le  quart  du  nombre  total  des  décès,  on 
comprend  quelle  vive  lumière  jette  sur  l’état  sanitaire  d’une' 
ville  la  connaissance  du  nombre  des  enfants  vivants.  Nous  ne 
pouvons  qu’indiquer  ici  ce  point  de  vue,  l’ayant  déjà  fait  appré- 
cier  par  nos  lecteurs. 


Co7icLusion.  —  Pour  que  la  circulaire  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  par  laquelle  les  municipalités  sont  invitées  à  faire 
connaître  leur  état  sanitaire,  produise  des  résultats  satisfai¬ 
sants,  nous  estimons  qu’il  serait  préférable  de  substituer  au 
modèle  adopté  par  le  ministère  le  modèle  suivant,  qui  est  tout 
aussi  simple,  et  qui  rendrait,  à  notre  avis,  de  meilleurs  ser¬ 
vices. 


1.  Une  instruction  complémentaire  sera  utile  pour  dé(inir  plus  exac¬ 
tement  le  sens  des  rubriques  ;  la  broncho-pneumonie  doit-elle  être 
compté  sous  l.a  rubrique  bronchite  aiguë  ou  sous  la. rubrique paeumanie.'’ 
L’hémiplégie  sans  cause  indiquée  doit  être  comptée  à.  apoplexie  céré- 
brale?La  diphthorie  suite  do  scarlatine  doit-elle  être  comptée  sous  la  ru¬ 
brique  diphlhérie  ou  sous  la  rubrique  scarlatine,  etc.,  etc. 
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Ville  de 

PopnlalioD  de  fait  do  la  commune 
d’après  le  dernier  recensement 
(garnison  comprise). 


Statistique  sanitaire  du  mois  de  188 


On  pourra  nous  reprocher  d’avoir  trop  réduit  ce  bulletin. 
Il  est,  en  effet,  un  peu  trop  court  pour  nous  satisfaire,  et  nous 
avons  fait  coniiaîlre  plus  haut  la  nomenclature  et  les  divisions 
d’âge  que  nous  préférons.  Mais  notre  but  est  d’être  aussi  peu 
exigeant  que  possible,  afin  d’avoir  plus  de  chance  d’obtenir  des 
municipalités  des  documents  exacts  et  uniformes,  qui  nous 
permettent  de  savoir  pourquoi  telle  ville  est  moissonnée  par 
telle  cause  de  mort  qui  ne  fait  ailleurs  que  des  victimes  peu 
nombreuses. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIOUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DO  28  JUILLET  1886. 
Présidence  de  M.  le  D''  Gariel,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Présentations  : 

M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1“  au  nom  de  M.  Gh.  Joly, 
une  noie  sur  la  20“  session  de  la  Société  poinologique  américaine  ; 
2“ de  la  part  de  M.  le  D''  Coni,  un  ouvrage  sur  les  causes  de  la 
morbidité  et  de  la  mortalité  do  la  première  enfance  à  Buénos- 
Ayres  ;  3“  au  nom  de  M.  le  D'’  Moncorvo,  un  mémoire  imprimé  sur 
l’éléphantiasis  des  Arabes  chez  les  enfants;  4“  divers  ouvrages  de 
statistique,  adresses  par  M.le  D''  J.  Korosi. 


M.  Charles  Herschbr  apporte  à  la  Société  quelques  explica¬ 
tions  qu’on  l’a  prié  de  donner  sur  divers  objets  qui  ont  figuré  à 
l’Exposition  d’hygiène  urbaine. 

Le  premier  de  ces  objets  est  une  plaque  de  verre  perforé,  cons¬ 
truite  par  MM.  Appert,  Genesteet  Herscher,  afin  de  répondre  aux 
idées  de  M.  Émile  Tfélat  sur  l’aération  directe  (voir  Revue  d’hy¬ 
giène,  p.  478  et  647)  dans  les  locaux  habités;  il  se  réserve  de 
faire  connaître  ultérieurement  les  résultats  des  observations  qui 
seront  recueillies  l’hiver  prochain  dans  divers  locaux  qui  vont  en 
être  pourvus. 

Le  second  appareil  a  pour  but  de  mélanger  automatiquement 
une  quantité  déterminée  de  liquide  désinfectant  à  chaque  selle  de 
malade  dans  les  cabinets  d’aisances.  Dans  ce  but,  un  réservoir 
additionnel,  contenant  ce  liquide,  alimente  une  sorte  de  petite  boite 
placée  au-dessous  do  lui  et  disposée  de  telle  sorte  que  la  pression 
atmosphérique  y  soit  maintenue.  Ce  réservoir  communique  avec 
le  tuyau  de  déversement  d’un  plus  grand  réservoir  de  chasse  d’eau 
ordinaire  fonctionnant  soit  par  tirage  à  la  main,  soit  automatique¬ 
ment  ;  la  communication  entre  les  deux  réservoirs  s’effectue  par 
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rintermcdiaire  d’un  lube  en  forme  de  siphon,  qui  s’amorce  chaque 
fois  que  l’eau  coule  dans  le  tuyau  du  grand  réservoir.  La  petite 
boite  se  vide  alora  et  le  siphon  se  désamorce  pour  se  réamorcer 
facilement  chaque  fois  qu’une  nouvelle  chasse  d’eau  se  produit. 

m!  Herscher  appelle  ensuite  l’attention  sur  le  phénomène  d’a¬ 
morçage  par  succion.  Dans  le  but  d’éviter  les  odeurs  provenant 
de  la  tuyauterie  dos  pierres  d’évier,  toilettes,  baignoires,  urinoirs, 
closets,  on  interpose  couramment  sur  celte  tuyauterie  des  parties 
coudées  à  inflexions  siphoïdes  avec  poche  d’eau  inlerceplrice  des 
odeurs.  On  appelle  communément  ces  appareils  des  sipiions.  Or,  une 
observation  attentive  montre  qu’ils  méritent  trop  souvent  colle  qua¬ 
lification  dans  le  sens  même  qu’on  lui  attribue  ordinairement,  c’est- 
à-dire  que,  sous  l’action  d’une  succion  produite;  dans  le  tuyau  prin¬ 
cipal  d’écoulement  d’une  maison,  la  garde  d’eau  du  siphon  risque 
de  s’épuiser,  elle  n’est  plus  obturatrice  et  l’interception  recherchée 
n’existe  plus,  ce  qui  ne  laisse  pas.  d’être  souvent  dangereux.  Le 
remède  consiste  à  greffer  une  tubulure  d’aération  au  sommet  du 
siphon,  tubulure  en  communication  avec  l'atmosphère  et  dont 
l’existence  suffit  pour  éviter  toute  succion  fâcheuse  sur  la  poche 
d’eau  interceptrice  des  odeurs.  M.  Herscher  montre  un  siphon  de 
ce  genre  qu’il  a  imaginé  ;  outre  la  tubulure  d'aération,  cet  appareil 
présente  aussi  un  renflement  qui  oontrifeuo  à  réduire  au  minimum 
les  perles  d’eau  de  la  garde.  Celle-ci  doit  être  aussi  haute  que  pos¬ 
sible  dans  les  siphons  intercepteurs,  sons  peine  de  n’avoir  qu’une 
sécurité  trompeuse. 


M.  le  D'  Mangekot  entretient  la  Société,  du  fait  suivant  d’intoxi¬ 
cation,  à  la  suite  de  l’ingestion  d’une  langue  de  mouton  : 

Dimanche  dernier,  je  fus  appelé  rue  Mistral,  ST,  entre  l'I  heures  et 
minuit  pour  donner  mes  soins  à  trois  personnes  qui,  disait-on, 
étaient  empoisonnées.  Je  trouvai,  en  effet,  un  homme  de  48  ans, 
sa  femme,  âgée  de  44  ans,  et  leur  fille,  une  jeune  femme  de  ans, 
pUés  sur  eux-mêmes,  se  plaignant  de  vives  douleurs  en  ceinture 
au  niveau  de  l’épigastre,  accompagnées  do  diarrhée  et  de  vomis¬ 
sements  abondants  et  répétés.  Le  faciès  n’expriment  que  la  dou¬ 
leur,  les  traits  ne  sont  pas  décomposés,  l’intelligence  est  intacte,  et 
les  pupilles  normales;  il  n’y  a  ni  stupeur,  ni  somnolence,  ni  sueurs. 
Je  leur  donnai  des  soins  et  à  3  heures  tout  danger  avait  disparu; 
ils  ne  se  plaignaient  plus  que  d’une  grande  courbature  qui  n'a  pas 
encore  complètement  disparu.  Que  s’étail-il  passé? 

A  7  heures  du  soir  ils  se  mettaient  à  table  pour  partager  leur 
modeste  repas  composé  d’une  salade  de  laitue,  d’une  langue  de 
mouton  pour  les  parents  et  de  pâté  de  foie  pour  les  enfants  au 
nombre  de  4,  âgés  de  6  mois  à  7  ans.  Vers  9)  heures  le  père  et  la 
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jeune  femme  ressentiront  un  malaise  bientôt  suivi  de  douleurs  et 
de  vomissements  ;  les  mêmes  accidents  n’apparurent  chez  la  mère 
que  vers  1 1  heures.  Les  enfants  ne  furent  pas  incommodés.  Cette 
immunité  me  porta  tout  naturellement  à  incriminer  la  langue  de 
mouton  que  les  parents  seuls  avaient  consommée.  Cette  langue, 
achetée  chez  un  charcutier  voisin,  était  cuite  et  entourée  de  gelée; 
il  en  restait  un  morceau  que  je  fis  remettre  au  commissaire  de 
police  qui  ne  jugea  pas  à  propos  d’y  joindre  les  déjections  que 
j’avais  fait  recueillir.  J’ai  appris  depuis  que  ce  morceau  avait  été 
admis  au  laboratoire  et  que,  de  plus,  d’autres  langues  avaient  été 
saisies  chez  le  charcutier.  Ce  ne  sera  donc  qu’ après  l’examen  qui 
en  est  fait  actuellement  au  laboratoire  que  nous  serons  fixés  sur  la 
cause  de  celte  intoxication.  J’informerai  la  Société  du  résultat  des 
constatations  faites. 


M.  Flicoteaux,  au  nom  de  MM.  les  exposants  de  l’Exposi¬ 
tion  d’hygiène  urbaine,  donne  lecture  de  l’adresse  suivante  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  Médecine  publique 
et  d’Hygiène  professionnelle, 

Les  exposants  soussignés  n’ont  pas  voulu  se  séparer  sans 
vous  exprimer  leurs  sentiments  [de  profonde  gratitude  pour 
l’initiative  et  le  concours  dévoués  apportés  par  le  bureau  et 
la  commission  à  l’organisation  de  l’Exposition  d’Hygiène  à  la 
caserne  Lobau. 

Ils  sont  unanimes  à  attribuer  le  grand  succès  de  cette  ten¬ 
tative  aux  hommes  éminents  de  la  Société  qui  ont  bien  voulu 
leur  indiquer  les  voies  à  suivre  et  les  guider  de  leurs  bienveil¬ 
lants  conseils.  Aussi,  encouragés  par  le  succès  et  s’inspirant 
des  doctrines  propagées  avec  tant  de  soin  et  de  persévérance 
par  la  Société  de  médecine  publique,  ils  redoubleront  d^’efforls 
pour  atteindre  le  but  que  tous  poursuivent  ;  l’amélioration  de 
la  santé  publique. 

{Suivent  les  signatures  de  tous  les  exposants  de  l’Exposition 
d' Hygiène  urbaine.) 

M.  LE  Présidèm  remercie,  au  nom  de  la  Société,  MM.  les 
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e.\posants  de  leur  témoignage  de  sympathie  dont  la  Société 

conservera  précieusement  l’expression  dans  ses  archives. 


M.  Émile  Trél.4T  tait  une  communication  sur  la  fenêtre 
considérée  comme  source  de  lumière  dans  la  maison.  (Voir 
p.  647.) 


Note  sur  les  perfectionnements  à  introduire  dans  la  cons¬ 
truction  et  dans  la  conduite  des  étuves  désinfectantes  à 

vapeur  d’eau  sous  pression. 

Par  M.  Edmond  HENRY. 

J’ai  été  frappé  de  l’insufflsance  des  dispositions  des  étuves  à 
vapeur  actuellement  employées,  relativement  aux  points  sui¬ 
vants  : 

1“  On  n’a  rien  pour  mesurer  et  régulariser  Véchauffement 
préalable  des  objets  avant  l’introduction  de  la  vapeur  vive  dans 
l’étuve  ; 

2®  Le  séchage  des  objets  n’est  pas  obtenu  par  des  moyens 
suffisamment  efficaces  ni  rapides,  et  il  est  laissé  absolument  à 
l’appréciation  de  l’opérateur  ; 

3“  L'action  de  la  pression  de  la  vapeur  paraît  insuffisante 
pour  faire  pénétrer  celle-ci  dans  les  parties  serrées  des  vête¬ 
ments  et  pour  chasser  complètement  l’air. 

Le  mode  d’opérer  qui  semble  aujourd’hui  le  plus  efficace 
pour  désinfecter  des  objets  par  la  vapeur,  consiste  à  plonger 
ceux-ci  dans  un  bain  de  vapeur  sous  pression;  mais  si  l’opéra¬ 
tion  est  accomplie  aussi  simplement,  les  objets  quittent  l’étuve 
complètement  mouillés,  et  il  faut  leur  faire  subir  ensuite  un 
séchage  difficile,  qu’il  est  bien  plus  convenable  d’effectuer  direc¬ 
tement  dans  l’étuve. 

Pour  éviter  que  les  objets  ne  soient  trop  mouillés,  on  a  jugé 
bon  de  les  laisser  dans  l’étuve,  avant  l’introduction  de  va¬ 
peur,  pendant  un  certain  temps  en  lançant  de  la  vapeur  soit 
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dans  une  enveloppe,  soit  dans  des  tuyaux  de  chauffage.  Mais 
comme  aucune  disposition  n’a  été  prise  pour  faire  circuler  ra¬ 
tionnellement  l’air  chaud  dans  l’étuve ,  réchauffement  ainsi 
obtenu  est  à  peu  près  illusoire  et  tout  à  fait  irrégulier.  Pour 
qu’il  commence  à  être  réellement  efficace,  il  faudrait  le  pro¬ 
longer  très  longtemps,  et  alors  même  rien  ne  pourrait  indiquer 
à  l’opérateur  s’il  est  régulier  et  suffisant,  ou  s’il  n’a  pas  été 
dépassé. 

Il  me  paraît  important  de  préciser  cette  dernière  considéra¬ 
tion  ;  le  chauffage  préalable  dans  l’étuve  a  pour  but  et  pour 
effet,  s’il  est  obtenu,  de  diminuer  considérablement  la  quantité 
d’eau  qui  se  condensera  sur  les  objets  quand  on  introduira  la 
vapeur  vive;  on  doit  donc  désirer  de  pousser  ce  chauffage  jus¬ 
qu’à  la  température  la  plus  haute,  sans  toutefois  dépasser  la  li¬ 
mite  où  la  vapeur  vive  ne  pourra  plus  se  condenser;  il  faudra 
donc  que  tous  les  objets  atteignent  uniformément  une  tempéra¬ 
ture  voisine  de  9o“;  si  pour  quelques-uns  il  arrivait  qu’un 
chauffage  trop  prolongé  amenât  leur  température  à  100-101... 
lOSdegrés,  la  vapeur  vive  ne  se  condenserait  pas  à  leur  surface 
et  il  paraît  probable  que  la  stérilisation  des  microbes  placés  sur 
ces  surfaces  ne  serait  pas  atteinte. 

Quant  au  séchage  des  objets,  il  est  manifestement  très  in¬ 
complet  ;  il  s’effectue  en  laissant  les  objets  dans  l’étuve  dont 
on  tient  simplement  les  portes  entr’ouvertes.  Je  veux  bien 
qu’une  partie  de  la  vapeur  mêlée  d’air  sorte  de  l’étuve,  mais  il 
faudrait  une  action  bien  plus  énergique  pour  provoquer  un 
courant  d’air  chaud  et  sec  capable  d'entraîner  l’eau  condensée 
dans  les  objets.  Dans  les  premiers  moments,  la  température 
élevée  des  objets  suffit  pour  produire  une  évaporation  assez 
active,  mais  qui  est  accompagnée  d’un  refroidissement  corres¬ 
pondant  d’autant  plus  prompt  et  qui  empêche  toute  évapora¬ 
tion  subséquente. 

Si  d’ailleurs  on  se  rend  compte  que  réchauffement  des  objets 
est  dû  presque  entièrement  à  la  condensation  de  la  vapeur  sur 
ces^objets,  attendu  que  réchauffement  préalable  est  à  peu  près 
illusoire,  on  comprend  que,  pour  vaporiser  cette  eau,  il  faut 
fournir  une  quantité  de  chaleur  égale  à  celle  qui  aurait  été 
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nécessaire  pour  élever  directement  les  objets  à  la  température 
de  lOS  à  110®  sans  l’intermédiaire  de  la  vapeur.  Comme  cette 
chaleur  ne  peut  être  fournie  que  .paa*  le  rayonnement  des  tuyaux 
de  circulation  ou  de  l’enveloppe  de  vapeur  dont  les  surfaces 
sont  assez  :falbles  dans  les  étuves  que  nous  connaissons,  on 
doit  admettne  que  le  séchage,  pour  être  complet,  devi-ait  être 
prolongé  pendant  fort  longtemps. 

J’ai  dit  en  outre  que  Vactmide  lApression  de  la  vapeur  était 
insufftsante  pour  que  œtte  vapeur  pénètre  complètement  les  ob¬ 
jets  placés  dans  l’étuve  ;  un  exemple  fera  comprendre  ce  que  je 
veux  dire.  Si  on  place  dans  une  étuve  une  petite  boulede  coton 
imprégnée  à  l’intérieur  de  liquides  infectiexrx,  et  revêtue  à 
l’extérieur  d’une  couche  imperméable  et  sèche,  d’albumine, 
par  exemple,  il  paraît  certain  que  la  surface  seule  de  cette 
boule  s’échauffera  etque  la  pression  de  la  vapeur  n’aura  d’autre 
effet  que  d’en  diminuer  le  volume-,  mais  la  vapeur  ne  pouira 
pas  pénétrer  à  l'intérieur  pour  en  chasser  l’air,  s’y  condenser 
et  apporter  la  chaleur  et  l’humidité  indispensables  à  la  stérili¬ 
sation  des  microbes.  Il  faudrait,  pour  que  ces  effets  se  produi¬ 
sent,  une  cause,  autre  que  la  chaleur  et  la  pression,  capable 
de  briser  l’enveloppe  imperméable  dont  j’ai  parlé. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  exagération  à  supposer  qu’il  se 
forme  dans  les  coutures  épaisses,  à  double  ou  quadruple  étoffe, 
de  certaines  parties  des  vêtements,  des  tapis,  des  matelas,  etc . , 
de  petites  retraites  dans  lesquelles,  comme  dans  la  boule  de 
coton  dont  j’ai  parlé,  l’air  reste  cantonné  et  la  vapeur  ne  peut 
pénétrer  que  difficilement  ou  pas  du  tout. 

Après  cet  exposé,  je  vais  indiquer  quels  sont  les  remèdes  que 
je  crois  pouvoir  apporter  aux  inconvénients  que  j’ai  signalés 
et  décrire  le  système  d’étuve  perfectionnée  que  je  propose  en 
m’aidant  d’un  croquis  schématique  représenté  sur  la  figure 
ci-après,  (p.  856).. 

Cette  étuve  se  compose  d’un  cylindre  en  tôle,  muni  de  deux 
portes  pour  l’entrée  et  la  sortie  du  chariot  contenant  les  objets 
à  désinfecter.  Autour  de  ce  cylindre  est  fixée  une  enveloppe 
résistante  de  tôle,  et  dans  l’intervalle  laissé  par  le  cylindre  et 
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son  enveloppe  sont  placés  des  tuyaux  de  circulation  de  vapeur 
présentant  le  phts  de  surface  de  chauffe  possible.  L’intérieur 
du  cylindre  communique  librement  avec  l’intérieur  de  l’enve¬ 
loppe  par  une  large  ouverture  placée  à  la  partie  supérieure,  et 
cette -enveloppe  ne  communique  avec  l’air  extérieur  que  par 
un  orifice  placé  en  bas  et  garni  d’un  robinet.  L’appareil  est  en 
outre  muni  d’une  pompe  à  air  dont  l’orifice  d’aspiration  dé¬ 
bouche  à  l’aide  d’un  tuyau  dans  le  cylindre  à  sa  partie  infé¬ 
rieure.  Ce  tuyau  d’aspiration,  réunissant  la  pompe  au  cylindre, 
est  garni  d'un  thermomètre  dont  les  indications  sont  visibles 
au  dehors,  et  le  tuyau  de  refoulement  communique  soit  avec 
l’air  extérieur,  soit  avec  un  tuyau  débouchant  dans  l’enveloppe 
à  sa  partie  inférieure;  un  robinet  à  deux  eaux  ou  un  distribu¬ 
teur  quelconque  permet  de  faire  l’une  ou  l’autre  de  ces  com¬ 
munications  à  volonté. 

L’appareil  porte  en  outre  une  soupape  de  sûreté,  un  indica¬ 
teur  de  vide  et  un  manomètre  indiquant  la  pression. 

Fonctionnement.  Le  chanotélAMt  amené  dans  l’étuve  et  les 
portes  fermées,  >TOiei  comme  on  opérera  : 

Le  robinet  étant  fermé  et  le  distributeur  dirigé  vers  l’enve¬ 
loppe,  le  fonctionnement  de  la  pompe  aura  pour  effet  d’obliger 
l’air  chaud  à  entrer  dans  l’étuve  par  l’ouverture  du  haut  et  de 
forcer  l’air  relativement  froid,  pris  à  la  partie  basse  de  l’étuve, 
d’entrer  dans  l’enveloppe  au  contact  des  tuyaux  de  vapeur.  Une 
circulation  continue  s’effectuera  ainsi  dans  l’intérieurde  l’étuve, 
ayant  pour  effet  de  transporter  la  chaleur  des  tuyaux  de  vapeur 
sur  les  objets  à  désinfecter. 

On  remarquera  que  le  sens  du  courant  d’air  est  très  favo¬ 
rable  au  bon  échauffement  de  l’air  dans  l’enveloppe,  puisque 
ce  sont  les  molécules  les  plus  chaudes  qui  se  rendent  à  la  partie 
supérieure,  pour,  de  là,  entrer  dans  l'étuve,  et  très  favorable 
également  à  une  répartition  uniforme  de  la  température  dans 
l*étuve,  puisque  ce  sont  les  molécules  les  plus  refroidies  qui 
se  rendent  à  la  partie  intérieure  pour  être  aspirées  par  la 
pompe. 

La  température  s’élève  graduellement  et  uniformément  dans 
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toutes  les  parties  de  l’étuve  et  il  est  aisé  de  la  suivre  sur  le 
thermomètre  qui  donne  des  indications  précises,  vu  qu’il  est 
placé  dans  le  courant  d’air  lui-même. 

Quand  le  thermomètre  marque  9S°  environ,  on  est  bien  cer¬ 
tain  que  toutes  les  surfaces  en  contact  avec  l’air  chaud  ont 
atteint  cette  température  et  ne  l’ont  pas  dépassée  sensiblement. 


Légekde  ; 

A,  Étuve  à  désinfection. 

BB,  Portes. 

CC,  Enveloppe. 

DD,  Tuyaux  do  circulation  de  vapeur. 

E,  Ouverture  dans  l’étuve. 

F,  Robinet. 

G,  Pompe  à  vide  et  i  circulation  d’air  ou  de  vapeur. 

II,  Tuyau  d’aspiration. 

K,  Tuyau  de  refoulement. 

L,  Distributeur. 

Quant  aux  parties  intérieures  des  matelas  ou  des  tissus  épais, 
leur  température  est  restée  relativement  basse  vu  le  peu  de  con¬ 
ductibilité  de  ces  matières. 

A  ce  moment  on  dirige  le  distributeur  vers  l’air  extérieur 
tout  en  laissant  la  pompe  fonctionner.  L’air  refoulé  par  la 
pompe  ne  peut  plus  rentrer  dans  l’enveloppe,  il  est  expulsé 
au  dehors  et  un  u/rfe  partiel  est  bientôt  déterminé  dans  tout 
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l’appareil.  Ce  vide  aura  pour  effet  de  gonfler  les  tissus  et  les 
matelas,  de  crever  les  cellules,  d’ouvrir  les  petites  retraites 
dont  nous  avons  parlé  précédemment,  de  forcer  l’air  empri¬ 
sonné  dans  la  laine  à  s’ouvrir  un  passage  pour  s’échapper  au 
dehors,  de  réduire  la  masse  d’air  contenu  dans  l’étuve  qui  con¬ 
trarierait  l’action  de  la  vapeur. 

On  constatera  d’ailleurs  aisément  le  degré  de  vide  obtenu  en 
jetant  les  yeux  sur  l’indicateur  de  vide. 

Aussitôt  que  le  vide  sera  suffisant,  on  arrêtera  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  pompe,  on  lancera  un  jet  puissant  de  vapeur  vive 
dans  l’étuve  et  on  laissera  la  pression  monter  jusqu’à  ce  qu’elle 
corresponde  à  la  température  de  106  ou  110°.  La  soupape  de 
sûreté  évitera  toute  crainte  de  pression  et  de  température  trop 
fortes. 

A  ce  moment,  on  sera  bien  certain  que  la  vapeur  humide  a 
pénétré  également  partout  et  l’opération  de  désinfection  pro¬ 
prement  dite  sera  terminée. 

Si,  par  expérience,  on  juge  qu’un  séchage  spécial  est  inutile, 
on  pourra  de  suite  faire  tomber  la  pression  et  vider  l’étuve  pour 
recommencer  une  autre  opération  semblable.  Si  on  veut  pro¬ 
céder  au  séchage,  rien  n’est  ])lus  facile  et  ce  séchage  pourra 
s’effectuer  à  volonté  soit  par  de  la  vapeur  surchauffée,  soit  par 
de  l'air  chaud. 

Pour  sécher  avec  la  vapeur  surchauffée,  il  suffira  de  rétablir 
la  circulation  intérieure  par  laquelle  ont  débuté  les  opérations, 
la  vapeur  contenue  dans  l’appareil  s’échauffera  au  contact  des 
tuyaux  de  circulation  de  vapeur,  se  surchauffera  et  vaporisera 
l'humidité  des  vêtements  et  des  matelas.  On  pourra  suivre  ai¬ 
sément  la  marche  du  séchage  ;  en  effet  la  vaporisation  de  l’eau 
maintiendra  la  fixité  de  la  température  et  donnera  lieu  à  un 
échappement  continu  de  vapeur  par  le  robinet  d’ouverture.  Si 
on  pousse  l’opération  jusqu’à  ce  qu’il  ne  sorte  plus  de  vapeur 
par  le  robinet  et  que  le  thermomètre  commence  à  indiquer  une 
température  croissante,  on  sera  bien  certain  que  le  séchage  est 
achevé  et  complet. 

Si  on  préfère  sécher  par  courant  d’air  chaud,  on  dirigera  le 
diàtributeur  du  refoulement  de  la  pompe  vers  l’air  extérieur. 

REV.  d’hyc.  V(U.  —  39 
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On  appellera  ainsi  par  le  robinet  de  l’air  qui  s’échauffera  au 
contact  des  tuyaux  de  vapeur,  entrera  dans  l’étuve  et  en  sor¬ 
tira  tout  chargé  d’humidité  en  traversant  la  pompe. 

On  doit  reconnaître  qu’avec  l’appareil  que  je  viens  de  dé¬ 
crire,  toutes  les  opérations  sont  méthodiques,  aucune  n’est 
livrée  au  hasard  ou  à  l’appréciation  de  l’opérateur;  il  lui  suffit 
de  savoir  lire  ses  instruments  et  d’agir  suivant  leurs  indica¬ 
tions.  Cet  appareil  présente  donc  une  sécurité  plus  complète, 
quant  à  la  désinfection  et  permet  de  pousser  le  séchage  à  sa 
dernière  limite;  en  outre,  chaque  opération  pouvant  être  limi- 


Lécende  ; 

ÀÂ,  Chambre  de  désinfection. 

B,  Chambre  do  chauffe. 

CG,  Balles  de  chiffons. 

D,  Pompe  à  vide  et  à  circulation  d’air  ou  de  vapeur. 

E,  Distributeur. 

F,  Thermomètre. 

tée  au  temps  strictement  nécessaire  et  suffisant,  on  peut  obtenir 
le  maximum  de  rendement  compatible  avec  une  désinfection 
assurée. 

Ce  sont  là  des  avantages  importants  qu’il  me  paraît  urgent 
d’utiliser  dans  les  installations  nouvelles. 


Avant  de  terminer,  je  voudrais  appeler  de  nouveau  l’atten- 
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tioii  .sur  la  désinfection  des  chiffons  dans  les  ports  de  débar¬ 
quement. 

Il  sei'ait  facile,  suivant  moi,  de  lés  désinfecter  dans  de 
grandes  chambres  affectées  à  cet  usage  et  en  les  laissant  liés  en 
balles  telles  qu’elles  arrivent  par  navires,  pourvu  toutefois  que 
ces  baltes  n’aient  pas  été  comprimées  à  la  presse  hydrau¬ 
lique. 

Le  croquis  ci-contre  représente  une  vue  schématique  d’une 
chambre  à  désinfection  telle  que  jè  la  conçois  :  elle  est  cons¬ 
truite  soit  en  forme  de  dôme  demi-sphérique,  soit  en  forme 
de  voûte  cylindrique  plus  ou  moins  allongée  et  terminée  par 
des  quarts  de  sphère. 

Cette  construction  permettrait  d’obtenir  une  résistance  telle 
qu’on  pourrait  en  toute  sécurité  faire  le  vide  à  l’intérieur; 
quant  aux  matériaux  à  employer,  ils  seraient  simplement  du 
béton  moulé  sur  place  ou  de  bonnes  briques  cimentées  avec 
une  ou  deux  couvertures  d’asphalte  qui  s’opposeraient  à  toute 
rentrée  d’air  par  les  joints.  Au  milieu  de  celte  chambre  en  est 
une  autre  plus  petite  contenant  des  tuyaux  de  circulation  de 
vapeur  capables  de  fournir  une  très  grande  quantité  de  cha¬ 
leur  en  peu  de  temps.  Les  balles  de  chiffons  seraient  entassées 
dans  la  grande  chambre  et  distancées  au  besoin  par  des  tas¬ 
seaux  de  bois;  deux  portes  pouvant  être  fermées  hermétique¬ 
ment  permettraient  de  faire  le  service  d’introduction  et  de  sor¬ 
tie  de  ces  balles. 

L’installation  serait  complétée,  comme  pont  l’étnve  précé¬ 
demment  décrite,  par  une  pompe,  un  thermomètre,  un  indica¬ 
teur  de  vide,  etc.,  elles  opérations  auraient  une  complète  ana¬ 
logie. 

Elles  consisteraient  à  faire  le  i)idê  dans  la  chambre  afin  d’ex¬ 
pulser  l’air  de  l’intérieur  des  balles  de  chiffons,  puis  à  établir 
une  circulation  intérieure  amenant  au  contact  des  tuyaux  de 
vapeur  l’air  froid  pris  sur  le  sol  où  reposent  les  balles  de  chif¬ 
fons  ;  l’air  chaud  se  répandrait  sur  ceux-ei  et  les  échaufferait 
graduellement.  Quand  la  température  accusée  par  le  thermo¬ 
mètre  plongeant  dans  le  courant  d'aspiratioù  de  la  pompe  se¬ 
rait  voisin  de  90  ou  9o°,  on  lâcherait  un  jet  puissant  de  vapeur 
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dans  la  chambre  du  calorifière  où  elle  se  sécherait  et  de  là 
pénétrerait  à  cœur  les  balles  de  chiffons,  grâce  aux  condensa¬ 
tions  successives  qui  se  produiraient  et  au  vide  préalablement 
fait  dans  tout  l’appareil.  Quand  la  pression  normale  serait  ré¬ 
tablie  et  constatée  par  l’indicateur  de  vide,  ce  serait  le  signe 
que  la  vapeur  ne  peut  plus  se  condenser  et  que  par  conséquent 
tous  les  chiffons  en  sont  saturés;  on  arrêterait  le  jet  de  vapeur 
et  on  laisserait  la  circulation  intérieure  se  prolonger  jusqu’à  ce 
que  la  température  monte  à  lOo  ou  110°.  L’opération  serait 
alors  terminée. 

La  disposition  que  je  viens  d’indiquer  est  absolument  pra¬ 
tique  et  il  me  paraît  indubitable  que  les  résultats  de  désinfec¬ 
tion  seraient  complets  et  assurés. 


DISCUSSION  : 

M.  Vallin  reconnaît  que  les  obseiTations  de  M.  Henry  peuvent 
être  fondées  eu  théorie  ;  mais  les  modifications  qu'il  propose  au¬ 
raient  l’inconvénient  de  compliquer  encore  les  étuves  et  d’en  élever 
le  prix,  alors  que  tout  l’effort  doit  être  dorénavant  de  les  simplifier 
et  d’en  abaisser  le  prix  afin  d’en  généraliser  l’emploi.  Reste  à 
savoir  si  ces  modifications  sont  indispensables  ;  or,  l’expérience  a 
montré,  en  ce  qui  concerne  la  condensation  de  la  vapeur  sur  les 
objets  placés  dans  les  étuves,  que  les  craintes,  en  apparence  légiti¬ 
mes  et  que  M.  Vallin  partageait  tout  d’abord,  n’étaient  réellement 
pas  fondées.  M.  Leblanc  évacuait  d’abord  l’air  mélangé  avec  les 
premiers  jets  de  vapeur  ;  il  a  reconnu  que  cette  opération  était 
inutile,  qu’elle  prolongeait  sans  profit  i’opération,  et  il  y  a  renoncé. 
De  même,  l’expérience  a  montré  désormais  qu’il  est  inutile  de 
chauffer  l’intérieur  de  l’étuve  et  les  objets  déposés  avec  de  l’air  sec 
et  chaud  avant  d’y  dégager  la  vapeur.  En  quelques  minutes,  dans 
les  étuves  de  MM.  Geneste  et  Herscher  notamment,  les  parties  les 
plus  centrales  des  objets  volumineux  sont  pénétrées  par  la  vapeur 
et  dépassent  100  degrés  ;  les  pesées  faites  à  la  fin  de  l’opération 
montrent  qu’en  moins  d’un  quart  d’heure  d’exposition  dans  l’étuve 
entr’ouverte  les  objets  sont  aussi  secs  qu’avant  leur  entrée.  Il 
n’est  donc  nullement  nécessaire  d'ajouter  à  l’éluvo  à  vapeur  la 
pompe  aspirante,  fort  ingénieuse,  imaginée  par  M.  Henry. 

Ce  qui  serait  vraiment  utile,  c’est  le  plan  d’une  étuve  assez 
grande  pour  y  désinfecter  une  cargaison  de  balles  de  chiffons 
suspects.  L’étuve  proposée  dans  ce  but  par  M.  Henry  réalisera-t-ellc 
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un  grand  progrès  si  elle  est  vraiment  hermétique,  si  l’on  pouvait  y 
faire  arriver  et  y  maintenir  de  la  vapeur  à  +  100  degrés? 

M.  Henby  croit  devoir  faire  observer  que,  pour  obtenir  ces  ré¬ 
sultats,  il  faut  s’en  remettre  entièrement  aux  appréciations  person¬ 
nelles  de  l’ouvrier  chargé  de  conduire  l’étuve  qui,  lui-méme,  n’aura 
aucun  guide  pour  faire  consciencieusement  son  travail.  Il  sera 
môme  difficile  de  lui  donner  des  instructions  précises  capables  de 
répondre  à  toutes  les  circonstances  et  difficile  encore  de  vérifier 
s’il  agit  suivant  ces  instructions. 

En  effet,  les  expériences  faites  récemment  par  le  D'  Granchet 
ont  été  faites  en  exposant  un  matelas  à  la  vapeur  vive  de  l’étuve 
pendant  quinze  minutes,  puis  en  opérant  le  séchage  pendant  vingt  mi¬ 
nutes.  M.  Henry  demandé  ce  que  devront  être  respectivement  cha¬ 
cune  de  ces  durées  si  on  opère  à  la  fois  sur  plusieurs  matelas,  ce 
qui  se  présente  forcément  dans  la  pratique?  Devront-elles  être  pro¬ 
portionnelles  au  nombre  des  matelas  ?  Cela  semble  probable  tout 
au  moins  pour  la  durée  du  séchage  ;  mais  alors  les  opérations  du¬ 
reront  fort  longtemps  et  tel  ouvrier,  suivant  son  tempérament, 
les  prolongera  au  delà  du  nécessaire,  tandis  que  tel  autre  les  abré¬ 
gera  au  risque  de  les  rendre  incomplètes. 

M.  Henry  estime,  en  outre,  que  des  expériences  devraient  être 
faites,  non  plus  pour  vérifier  si  la  température  s’élève  suffisam¬ 
ment  dans  l’intérieur  du  matelas,  mais  pour  s’assurer  si  la  stérili¬ 
sation  des  microbes  placés  à  la  surface  des  objets  est  complètement 
obtenue  en  laissant  ceux-ci  s'échauffer  à  sec  à  une  température  su¬ 
périeure  à  100°  avant  l’introduction  de  la  vapeur  vive  dans  l’étuve. 
Il  croit  utile  également  d’expérimenter  sur  des  boules  de  coton 
enduites  extérieurement  de  sang  coagulé  et  sec  et  contenant  inté¬ 
rieurement  les  microbes  pathogènes. 

M.  Chaules  Hehschbr  s’étonne  que  M.  Henry  se  soit  basé  sur 
des  desiderata  hypothétiques  pour  étudier  et  recommander  des 
dispositions  compliquées  que  rien  ne  justifie. 

Les  vésultats  concluants  obtenus  par  5IM.  Grancher  et  Gariel  en 
opérant  sur  certaines  étuves  existantes  auraient  pourtant  dû  ren¬ 
seigner  M.  Henry.  On  se  rappelle  par  exemple,  que,  au  cours  du 
quart  d’heure  d’exposition  à  la  vapeur  directe  nécessaire  pour  effec¬ 
tuer  la  désinfection  des  objets  traités  dans  un  desdits  appareils,  il 
suffit,  après  les  quatre  ou  cinq  premières  minutes,  de  fermer  quel¬ 
ques  instants  le  robinet  d'introduction  de  vapeur  pour  obtenir,  sans 
le  concours  d’aucune  machine  à  vide  ou  autre,  la  dépression  vou¬ 
lue.  Le  séchage  est  tout  aussi  simple  à  réaliser,  sans  aucune  com¬ 
plication. 

Pour  ce  qui  est  de  la  désinfection  des  ballots  de  chiffons  importés 
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en  France,  Hersçher  serait  le  premier  4  applaudir  M.  Henry 
de  présenter  sur  qe,  point  un  système  convenable.  Ce  n’eat  malheu¬ 
reusement  pas  encore  le  cas  cette  fois  ;  M.  Herscher  n'a  pas,  en 
effet,  confiaqqe  dans  le  procédé  proposé  par  M.  Henry  et  ne-  croit 
môme  pas  c(ne  l’étaye  projetée  puisse  fonctionner, 

M.  HnNar  répond  que  la  dispo?Uion  qu’il  a  proposée  lui  parait 
présenter  toute  certitude  et  être  celle  qui  causerait  le  moins  de  gène, 
au  commerce,  étant  admise  l’obligation,  imposée  par  lea  pouvoirs 
publics,  de  désinfecter  les  chiffons  provenant  des  pays  malsains, 
ayant  leur  introduction  en  France, 

M,  LE  Président  :  Au  point  de  VUe  théorique,  l’appareil  proposé 
par  Henry  parait  bon  ;  mais  son  Utilité  pratique  est  malheureu¬ 
sement  très  contestable.  Le  problème  à  résoudre  consiste  4  désin¬ 
fecter  des  ballots  de  chiffons  très  comprimés;,  malgré  les  dispositions 
adoptées  par  M.  Henry,  malgré  le  vide  qu’il  veut  faire,  il  sera 
impossible  d’obtenir  au  centre  dcS  ballots  la  température  voulue, 
et.  avec  des  conditions  suffisantes  de  conservation  du  matériel. 


Flans  eette  séance,  ont  été  nommés  :■ 

^HBRES  TIi;qLaiRES 

M.  le  Iff  Le  Roy  de  Méricourt,  membre  de  FAcadémie  de  mé- 
<  decine,  ancien  médecin  Inspeoteur  de  la  marine. 

UEMBHE  HONORAIRE  : 

UJilf.  Boüyens  van  der  Boyen,  architecte  à  Paris,  présenté  par 
MH.  Émile  et  Claston  Trélat;. 

Masson,  Léon,  ingénieur  du  Conservatoire  des  arts  et 
méilera  à  Feris,  présenté  par  ipf.  Émile  Trélat  et  le 
colonel  Laussedat , 

Hency,  Rdmond,  ingénieur  civil  4.  Paris ,  présenté,  par 

MM.  Gnriel,  et;  iSapias., 


La  Société  de  médecioe  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  ,27  octobre,  à  8  heures 
du  soir,  dans  spn  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye. 
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L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  ; 

1»  ftl.  le  D'  Gharhin.  —  Contribution  à  l'étude  expérimen¬ 
tale  de  ta  contagion. 

2“M.  le  D'^  A.-J.  MARTirr.  —  Rapport  sur  rExposition  d’hy¬ 
giène  urbaine. 

3®M.  le  D'  Jablowski. — Note  sur  les  vacemàtions  et!  les 
revaceinations  à  Poitiers. 

4“  M.  le  D'^Mangenot.  —  Rapport  sur  l'inspection  médicale 
des  écoles. 


Mémoire  sur  les  épidémies  de  peste  bubonique  qui  ont  régné: 
DEPUIS  trente  années  (1833  à  1885),  par  M.  le  D‘'J.  Mahé,  médecin 
sanitaire  à  Constantinople.  —  One  broelinre  petit  im8“  de  Tl  pag-es. 
Paris,  1886. 

Si  la  peste  «  n’est  plus  aujourd’hui  l’épée  de  Damoclès  dont  PO- 
rient  menaça  l’Occident  durant  plus  de  dix  siècles,  elle  constitue 
encore  un  danger  sérieux  dont  il  faudra  tenir  compte  peut-être  da-; 
vantage  à  mesure  que  les  retours  des  peuples  de  l’Europe  vers 
l’Asie  établiront  des  voies  de  communications  rapides  entre  les  deux 
régions  »  ;  de  là  l’intérêt  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l’histoire  de  cette 
maladie  sur  laquelle  Pôpidémie  de  Wettlianka  (1878-1879)  a  ap“ 
pelé  l’ai  ten  lion  des  hygiénistes. 

M.  Mahé  résume  l’histoire  des  principales  apparitions  de  peste 
bubonique  signalées  depuis  1855  à  1885.  On  a  observé  des  épr- 
démies  dans  la  Cyrénaïque,  dans  l’Assyr  (Arabie  sud-occidentale), 
dans  l’Irak-Arabi,  en  Perse,  en  Russie  (Astrakan,  1877-1878,  d’oir 
la  maladie  gagna  Welllianka) ,  dans  l’Indoustan,  enfin  en  Chine  où 
elle  existerait  dans  le  Yun-Nan  et  elle  serait,  d’après  le  médecin  Linch, 
endémo-épidémique  dans  le  port  de  Pakhoï  (côte  nord  du  golfe  du 
Tônkin)  et  aux  environs  ainsi  qu’à  Lien-Chu  et  dans  le  Kouang-St, 
s’étendant  ainsi  du  golfe  nord  dii  Tonkin  jusqu’au  Laos  sur  une  la¬ 
titude  de  6»  et  une  longitude  de  9”.  Il  est  fort  probable  en  outre 
qu’il  a  existé  plus  d’une  manifestation  de  peste  à  l’est  de  la  Perse 
qui  son  t  demeurées  inconnues  et  il  y  a  lieu  de  soupçonner  d'autres 
foyera  dans  le  nord  de  la  Birmanie  et  peut-être  dans  le  Thibet.  fin 
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tout  cas,  ce  qui  résulte  de  l’exposé  historique  de  M.  Mahé,  c’est 
qu’à  une  période  de  calme  (184S  à  1853)  qui  faisait  dire  que  la  peste 
bubonique  avait  disparu  de  l’Orient,  a  succédé  une  période  d’acti¬ 
vité  nouvelle.  «  De  1886  à  1867,  on  trouve  çà  et  là  des  chaînons 
épars  mais  déjà  assez  nombreux  delà  maladie  ;  de  1867  à  1885,  les 
anueaux  se  tiennent  soudés  d’une  façon  plus  suivie,  sans  grands 
intervalles,  parfois  même  deux  à  deux,  trois  par  trois  comme  en 
1874  en  Cyrénaïque,  en  Âssyr  et  en  Irak-Ârabi.  Depuis  1880  à 
1885,  chaque  année  a  vu  au  moins  une  manifestation  pestilentielle 
dans  le  nord-ouest  de  la  Perse  ou  dans  l’Irak-Arabi.  » 

L’auteur  admet  trois  formes  de  la  peste  :  1°  formes  normales  ; 
régulières  ou  simples  et  classiques;  formes  anomales:  rapides 
ou  foudroyantes,  frustes,  larvées  ou  marquées;  3“  formes  à  déter¬ 
minations  symptomatiques  spéciales  avec  prédominance  de  cer¬ 
tains  signes;  formes  gastro-intestinales,  cardio-pulmonaires, 
nerveuses,  hémorrhagiques,  etc.  C’est  celte  dernière  forme  qui  cons¬ 
titue  le  trait  d'union  entre  les  pestes  d’Orient  et  les  pestes  de  Palli 
et  de  rindoustan  que  Hirsch  avait  tout  d'abord  voulu  différencier. 

L’étude  des  épidémies  de  peste  atténuée  méritait  de  tixer  l’at¬ 
tention  de  l’auteur;  la  peste  de  Weltlianka  en  est  un  exemple, 
çompe  l’a  signalé  le  regretté  Zuber  au  retour  de  sa  mission  en 
Russie  (V.  Revue d' hygiène,  1. 1,  p.  937  et  suiv.),.  Les  manifestations 
frustes  du  mal  constituent  une  des  ditfîcultés  du  diagnostic  et  par 
suite  sont  une  entrave  aux  mesures  de  prophylaxie.  En  dehors  de 
ces  épidémies  à  formes  atténuées,  la  peste  atteint  souvent  une  in¬ 
tensité  et  une  mortalité  (94  et  même  95  par  100  malades)  aussi 
considérable  qu’au  moyen  âge. 

II  est  une  chose  démontrée,  c’est  la  possibilité  de  l’extension  de 
la  peste  autour  de  ses  foyers  ;  elle  se  l'épand  généralement  par  con¬ 
tiguïté  comme  le  typhus,  elle  fait  tache  d’huile  et  n’a  pas  les  allures 
brusques  du  choléra;  l’isolement  et  la  désinfection  constituent  la 
base  de  la  prophylaxie.  Les  cordons  sanitaires  semblent  absolument 
indispensables  à  l’auteur  :  ils  ont  donné  les  meilleurs  résultats  en 
Russie  et  dans  l’Irak-Arabi.  Les  lieux  compromis  seront  entourés 
d’une  double  ceinture  :  la  première  sera  «  à  une  distance  suffisante 
du  foyer  pour  permettre  .l’évacuation  des  quartiers  envahis,  l’éta¬ 
blissement  des  hôpitaux  et  lieux  d’isolement  en  dehors  de  la  localité 
contaminée  ;  l’autre  situé  à  une  plus  grande  distance  et  destiné  à 
rompre  rigoureusement  toute  communication  avec  les  pays  limi¬ 
trophes  ».  Les  provenances  des  pays  contaminés  seront  surveillées 
et  isolées,  les  navires  désinfectés,  etc. 

Il  est  évident  que  le  foyer  de  la  Cyrénaïque  doit  être  particuliè¬ 
rement  observé;  celui  de  l’Assyr  en  Arabie  est  le  plus  facile  à  iso¬ 
ler  et  il  ne  serait  menaçant  que  s’il  communiquait  à  la  Mecque  ;  le 
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foyer  du  Kourdistan  par  le  chemyi  de  la  Caspienne  ne  laisse  pas 
d’être  un  danger  pour  la  Russie  et  partant  pour  l’Europe.  Enfin  il 
nous  faut  veiller  au  nord  du  Tonkin.  Charles  Viry. 


Traité  des  manoeuvres  d’ambulance  et  des  connaissances 
MILITAIRES  PRATIQUES,  à  Tusage  des  médecins  de  l’armée  active, 
dé  ia  réserve  et  do  l’armée  territoriale,  par  A.  Robert,  médecin 
principal,  professeur  agrégé  au  Val-de-Gràce,  membre  correspon¬ 
dant  de  la  Société  de  chirurgie,  avec  253  figures  dans  le  texte.  — 
Paris,  O.  Doin,  1887,  1  vol.  grand  in-8“  de  634  pages. 

Ce  livre  est  à  vrai  dire  une  étude  du  fonctionnement  du  service  de 
santé,  et  une  description  du  matériel  affecté  à  ce  service.  Une  partie 
de  ce  matériel  est  journellement  utilisé,  en  temps  de  paix  ;  celle-là 
on  la  connaît  aisément;  mais  l'autre  partie,  employée  exclusive¬ 
ment  en  campagne,,  reste  mal  connue,  au  moins  dans  ses  détails, 
môme  des  médecins  de  l’armée  active,  parce  que  ce  matériel  consi¬ 
dérable  est  remisé  dans  les  magasins  d’approvisionnements  de 
chaque  corps  d’armée.  Seuls,  les  médecins  qui  sont  chargés  de  la 
surveillance  trimestrielle  et  de  l’entretien  de  ce  matériel  dans 
chaque  place  ou  garnison  en  connaissent  les  ressources  et  la  ri¬ 
chesse  ;  ce  n'est  que  dans  les  manœuvres  de  division  ou  de  corps 
d’armée  qu’on  en  fait  l’apprentissage,  et  ces  manœuvres  d’ensemble 
ne  se  font  chaque  année  que  dans  un  petit  nombre  de  corps 
d’armée  du  tei-ritoire. 

C’est  pour  remédier  à  cette  difficulté  que  l’on  a  institué  depuis 
un  certain  nombre  d’années,  à  l’École  du  Val-de-Grâce,  des  con¬ 
férences  pratiques  où  les  jeunes  docteurs  qui  font  leur  stage  pro¬ 
fessionnel  sont  exercés,  pendant  tout  l’été,  au  maniement  de  ce 
matériel.  Les  voitures  de  transport  des  blessés,  les  voitures  tech¬ 
niques  et  les  fourgons  contenant  l’arsenal  chirurgical  et  les  médi¬ 
caments  sont  conduits  dans  les  cours  de  l’École  par  des  cavaliers 
du  train.  Tout  est  disposé  comme  sur  un  champ  de  bataille  au 
moment  de  l’action;  des  infirmiers  simulent  les  blessés;  une  fiche 
attachée  à  leur  vêtement  indique  la  blessure  dont  ils  sont  supposés 
atteints;  les  stagiaires,  assistés  d'infirmiers  et  de  brancardiers, 
disposent  ou  improvisent  le  premier  appareil,  chargent  l’homme 
sur  un  brancard  et  celui-ci  dans  une  voiture  d’ambulance.  A  la 
rigueur,  la  table  d’opération  est  dressée,  les  caisses  contenant 
l’arsenal  chirurgical,  les  objets  do  pansement,  les  médicaments, 
sont  ouvertes;  à  un  moment  donné,  l’ambulance  se  replie  comme 
si  élle  était  déplacée  par  les  nécessités  du  combat,  tout  est  disposé 
pour  les  évacuations  ou  pour  le  maintien  sous  la  tente  des  blessés 
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non  transportables.  En  un  mot,  c’est  l’image  d’une  ambulance  ou 
d'un  hôpital  mobile  sur  un  champ  de  bataille;  aucun  enseigne¬ 
ment  pratique  ne  peut  être  plus  profitable.  M.  Robert  a  été  chargé 
pendant  cinq  années  consécutives  de  cette  partie  de  l’enseignement  ; 
il  avait  donc  toute  qualité  pour  écrire  ce  livre,  qui  est  le  résumé 
de  ses  conférences. 

Il  indique  les  devoirs  du  médecin  de  régiment  à  l’exercice,  en 
marches  militaires,  au  tir,  à  la  baignade,  à  l’infirmerie;  l’instruction 
à  donner  aux  infirmiers  et  brancardiers  régimentaires;  la  manoeuvre 
du  brancard,  des  voitures  d’ambulance,  des  cacolets,  des  litières, 
rembarquement  et  l’installation  des  blessés  dans  les  trains  sani¬ 
taires,  les  moyens  de  suspension  dans  les  wagons,  l’improvisation 
des  moyens  de  transport,  etc.  Il  décrit  surtout  et  apprend  comment 
fonctionnent  les  diverses  formations  sanitaires  :  postes  de  secours, 
ambulances  divisionnaires,  hôpitaux  mobiles,  temporaires  et  fixes, 
hôpitaux  d’évacuation,  ambulances  de  gare,  etc. 

Un  très  grand  nombre  de  figures,  intercalées  dans  le  texte,  font 
connaître  la  dispos’ition  des  voitures  techniques,  l’aménagement 
des  imstruments,  des  objets  de  pansement,  des  médicaments  dans 
chaque  tiroir  ou  caisse  des  voitures,  avec  la  nomenclature  exacte 
des  objets  contenus  dans,  chaque  approvisionnement. 

Depuis  quelques  années,  les  médecins  militaires  ont  conquis  leur 
autonomie;  ils  dirigent  et  administrent  maintenant  le  matériel 
comme  le  personnel  do  leur  service.  Ce  matériel,  il  faut  le  con¬ 
naître  dans  ses  détails,  et  un  tel  livre  est  en  quelque  sorte  le 
truchement,  le  moyen  de  comprendre,  d’interpréter  et  de  rappeler 
tout  ce  que  l’on  voit  dans  les  magasins.  A  côté  de  fa  description 
figurée  du  matériel,  tous  les  extraits  de  règlements  applicables  à 
son  fonctionnement  et  à  son  emploi  se  trouvent  reproduits  et 
analysés;  c’est  un  véritable  commentaire  raisonné,  technique,  et 
compétent  de  notre  règlement  du  service  de  santé  en  campagne,  qui 
est  peut-être  le  plus  parfeit  de  tous  les  règlements  qui  ont  paru 
depuis  trois  ou  quatre  ans. 

La  critique  ne  fait  pas  défaut  dans  l’ouvrage;  elle  devance  les 
perfectionnements  qui  sont, projetés  et  décidés  dans  ce  service  ;  par¬ 
fois  même  elle  a  été  devancée  par  eux,  et  ce  qui  était  vrai  à 
l’heure  ou  le  manuscrit  était  sous  presse  avait  cessé  déjà  de  l’être 
le  joui’  où.  le  bon  à  tirer  a  été  donné  pour  la  dernière  feuille  du 
livre.  Citons  comme  exemple  les  pansements  antiseptiques  pour 
l’exécution  desquels  les  approvisionnements  Jadis  insulfisants  ont 
été  complétés,  en  ces  derniers  mois.  Quand  on  aura  muni  de  désin¬ 
fectants  les  hôpitaux  mobiles  destinés  à  assurer  l’isolement  des 
maladies  contagieuses,  et  supprimé  en  retour  un  grand  nombre  de 
médicaments  facilement  altérables  et  d’une  utilité  contestable,  en 
particulier  toutes  les  plantes  destinées  à  la  préparation  des  tisanes, 
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nos  approvisionnements  seront  excellents  :  c’est  l’oeuvre  du  temps 
et  de  l'expérience. 

Le  livre  do  M.  Robert  est  sans  précédent  ;  il  rappelle  un  peu 
r.4rseMai  chirurgical,  de  MM.  Gaujot  et  Spiellraann,  mais  il  est  beau¬ 
coup  plus  spécial,  et  exclusivement  limité  au  matériel  de  l’armée 
ea  campagne.  U  restera  le  véritable  guide  du  médecin  militaire  de 
l’armée  active,  aussi  bien  que  du  médecin  de  la  réserve  et  de 
l’armée  torriloriule;  il  fera  grand  honneur  à  l’auteur  qui  y  apporte 
des  vues  très  judicieuses,  des  critiques  aussi  modérées  que  compé¬ 
tentes  ;  il  fera  surtout  mieux  connaître  et  mieux  apprécier  les  res¬ 
sources  énormes  qui  assurent,  aux  victimes  de  la  guerre  les  soins 
que  l’État,  représentant  ici  la  famille,  doit  à  ceux  de  ses  Sis  qui  sont 
tombés  à  son  service  en  faisant  leur  devoir.  E.  Vai,un. 


ïisiones'et  teigneux.  -^Mstoire  médicale.  —  Hygiène  publique 
par  le  D’’  Henri  Feulabd,  Paris  1886. 

Exposé  niSTORiftOE  et  statistioue  de  ea  gale  et  de  la 
TEIGNE,  par  le  D'  Alphonse  Mauriget.  Vannes  1886. 

Le  mémoire  de  M.  H.  Feulard  passe  en  revue  V histoire  des  teignes 
depuis  les  Arabes  et  Guy  de  Chauliac  jusqu’à  Bazin  (1847),  et  depuis 
Bazin  jusqu’à  nos,  jours.  Il  envisage  ensuite  le  trailement  et  la, pro- 
phylaxie.. 

La  triade  teigneuse,  de  Bazin  (teigne  faveuse,  teigne  tonsurante, 
teigne  décalvante  ou  pelade),  malgré  les  nombreuses  critiques  dont 
elle  a  été  l’objet,  reste  debout,  à  la  condition  toutefois  que  l’on  ad¬ 
mette  qu’il  existe  non  pas  une  pelade  mais  des  pelades  dont  les 
unes  d’origine  parasitaire  sont  contagieuses  tandis  que  les  autres 
reconnaissent  pour  caqse  une  lésion  d’ordre  nerveux.  De  telle  sorte 
que  le  traitement  demeure  autiparasitaire,  à  part  excepté  pour  les 
pelades  d’origine  nerveuse,  et  que  les  mesures  prophylactiques 
ont  pour  base  la  mise  en  œuvre  d’entraves  à  la  contagion. 

M.  Feulard,  réunissant  toutes  les  exemptions  du  service  militaire 
pour  cause  de  favus  et  de  calvitie  (due  le  plus  souvent  aux  autres 
teignes)  prononcées  par  les  conseils  de  révision  de  d  873,  c’est-à-dire 
depuis  l’époque  où  le  contingent  tout  entier  est  soumis  à  l’examen 
corporel,  jusqu’à  1883.  inclus,  arrive  au  chiffre  de  3,87a  exempts 
poupcette  période,  soit  300  paran.  D’après  le  travail  de  M.  Bergeron, 
paru  en  1865,  la  moyenne  des  exemptés  pour  teignes  avait  été, 
de  1841  à  1849  de  730  chaque  année,  qui  correspondraient  à  1,000 
si  tout  le  contingent  eût  passé  sous  les  yeux  des  conseils  de  révision- 
De  1830  à  1860  on  acomplé  une  moyenne  annuelle  de  468  exemptés 
et  ce  chiffre  s’élèverait  à  800  si  tous  les  hommes  de  la  classe 
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eussent  été  visités.  II  y  a  donc  une  grande  diminution  des  teigneux 
en  France,  quoi  qu’ait  dit  à  ce  sujetM.  Gibert(du  Havre)  au  Congrès 
d’hygiène  de  Genève  de  1882  (Voy.  Revue  d'hygiène,  t.  IV,  p.  832), 
mais  il  est  certain  que  l’hygiène  ne  sera  satisfaite  que  lorsque  les 
teignes,maladies  curables  et  évitables,  auront  complètement  disparu. 

Il  y  a  lieu  pour  arriver  à  leur  extinction  de  tenir  compte  tout 
d’abord  des  modes  de  propagation  de  la  maladie. 

Le  faous  est  le  plus  ordinairement  donné  à  l’homme  par  le  chat 
contaminé  lui-môme  par  la  souris  ;  il  est  contagieux  aussi  de  l’homme 
à  l’homme.  La  tvicophytie  «  se  communique  d’un  individu  à  l’autre 
avec  une  facilité  et  une  rapidité  déplorables  ;  tantôt  sous  forme  de 
teigne  tondante,  elle  envahira  et  dévastera  en  quelques  jours  une 
école  ;  tantôt  sous  forme  d’herpès  circiné  ou  de  mentagre,  elle 
prendra  par  l’intermédiaire  d’un  barbier  de  village  ou  de  régiment, 
les  proportions  d'une  véritable  petite  épidémie  »;  elle  est  de  plus 
contagieuse  du  bæuf  et  du  cheval  à  l’homme.  Ses  modes  de  propa¬ 
gation  de  la  pelade  sont  moins  bien  définis,  mais  sa  contagion  est 
indéniable  dans  certains  cas. 

De  ces  connaissances  découlent  des  mesures  prophylactiques 
d' ordre  privé  :  propreté,  désinfection  des  linges  des  malades,  etc.; 
des  mesures  d'ordre  public  :  flambage  du  rasoir  commun,  isolement 
des  animaux  domestiques  teigneux,  inspection  des  étables  et  surtout 
interdiction  de  l’école  publique  aux  enfants  malades. 

Cette  interdiction  est  réglementaire  depuis  1883  et  l’on  conçoit 
quelle  est  son  importance  depuis  que  l’instruction  est  obligatoire  ; 
mais  il  est  nécessaire  que  maîtres  et  médecins  se  conforment  aux  sa¬ 
ges  instructions  données  à  ce  sujet  par  M.  L&WVier  (Revue  d’hygiène, 
t.  VlI,  p.  375).  Pourtant  il  ne  suffit  pas  d’exclure  les  teigneux  de 
l’école,  il  faut  les  soigner  et  les  guérir.  A  Paris,  l’école  leur  est 
rigoureusement  fermée,  mais,  depuis  quelques  semaines,  on  vient  de 
leur  ouvrir  à  l’hôpital  Saint-Louis,  undemi-pensionnat  où  ils  reçoi¬ 
vent  les  soins  nécessaires  en  môme  temps  que  l’instruction  qui  con¬ 
vient  à  leur  lige  et  cela  sans  pénétrer  dans  l’intérieur  de  l’hôpital. 
C’est  là  un  exemple  à  suivre  et  que  les  grandes  villes  ne  tarderont 
sans  doute  pas  à  imiter.  La  question  est  plus  délicate  à  la  campagne, 
mais  le  médecin  de  l’école  qui  est  le  plus  souvent  le  praticien  le  plus 
en  vue  de  la  localité,  en  même  temps  qu’il  fera  quitter  la  classe  au 
malade,  surveillera  le  traitement  qu’il  prescrira. 

Les  médecins  militaires,  qu’il  s’agisse  d’écoles,  de  casernes  ou 
de  prisons,  ont  entre  les  mains,  par  l’internement  dans  les  établis¬ 
sements  hospitaliers,  des  moyens  suffisants  d’isolement  et  en  cas 
d’épidémie,  les  mesures  qu’ils  proposeront  seront  toujours  rendues 
obligatoires  par  le  commandement. 

Est-ce  à  dire  que  les  teigneux  devront  désormais  être  incorporés 
et  non  plus  exemptés?  «Il  est  une  seconde  _école,  dit  M.  Maurice!, 
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que  tous  les  Français  traversent  aujourd’hui,  la  caserne.  Ici  on  est 
impuissant  à  remiidier  au  mal,  par  la  raison  que  pour  la  teigne  le 
mal  est  un  sûr  moyen  d’échapper  à  la  loi.  Ces  hommes  ne  devraient- 
ils  pas  être  considérés  comme  des  mutilés  volontaires  ?  »  Avant  de 
ranger  les  teigneux  dans  cette  catégorie  faudrait-il  au  moins  qu’il 
fût  démontré  par  enquête  qu’ils  ont  pu  et  n’ont  pas  voulu  se  soigner. 
Néanmoins  on  peut  espérer  que  dans  un  avenir  prochain  le  nombre 
des  teigneux  sera  assez  peu  élevé  pour  que  le  budget  delà  guerre, 
dans  un  but  de  prophylaxie  générale,  prenne  à  sa  charge  les  jour¬ 
nées  de  traitement  qu’exigerait  la  présence  dans  les  hôpitaux  des 
teigneux  incorporés.  Les  articles  62,  63  et  64  de  l’instruction  minis¬ 
térielle  du  27  février  1877  seraient  alors  à  reviser. 

Nous  croyons  en  effet  avec  M.  Maurice!  que  l'on  peut  éteindre  la 
gale  et  la  teigne  en  Bretagne  et  même  ailleurs  >•  si  tout  le  monde 
le  veut  »  et  si  l’administration  jouit  de  ressources  suffisantes  pour 
faire  traiter  tous  ces  malheureux,  car  «  ce  ne  sont  pas  les  gens  riches 
qui  sont  atteints  par  ces  fléaux  ». 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  des  chiffres  recueillis  par  M.  Feu- 
lard  pour  toute  la  France,  de  ceux  rassemblé^  par  M.  Mauricetpour 
le  département  du  Morbihan.  En  groupant  ces  derniers  de  façon  à 
les  rendre  comparables  aux  premiers,  nous  trouvons  que  de  1833 
à  1873,  on  a  exempté  dans  le  Morbihan  pour  teignes,  calvitie  ou 
alopécie  151  jeunes  gens,  soit  7,3  par  an  qui  correspondraient  à 
environ  11,  si  tout  le  contingent  eût  été  examiné;  de  1873  à  1884 
(année  où  le  conseil  de  révision  n’a  pas  vu  un  seul  teigneux)  on  a 
prononcé  seulement  6,3  exemptions  annuelles.  Le  Morbihan  est  le 
22*  département  quant  au  chiffre  brut  des  teigneux  exemptés  de  1 873 
à  1885. 

Tous  ces  résultats  statistiques  ne  permettent  pas  de  se  rendi-e 
compte  de  la  fréquence  de  la  teigne  chez  les  femmes,  dont  le  mode 
de  coiffure  prédispose  .à  la  maladie,  alors  que  la  chevelure  ne  reçoit 
pas  tous  les  soins  nécessaires.  On  peut  assurément  demander  que, 
jusqu’à  un  certain  âge,  les  petites  filles  portent  les  cheveux  courts, 
mais  il  faut  espérer  que  les  progrès  de  l’instruction,  la  diffusion  des 
règles  de  l’hygiène  et  l’augmentation  du  bien-être  qui  en  dépend 
permettront  aux  jeunes  paysannes  bretonnes  de  conserver  leurs  che¬ 
veux,  dont  le  sacrifice  parait  chose  presque  naturelle  à  M.  Mauricet 
lorsqu’il  écrit;  «  Plus  tard  elles  les  vendront  pour  une  cotonnade  ou 
une  verroterie  ;  car  toujours  enfermée  au  moins  sous  un  bonnet 
recouvert  d’une  coiffe,  la  chevelure  en  Bretagne  n’est  pas  un  orne¬ 
ment  pour  la  femme  de  la  campagne  ».  Charles  Virv. 
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AnnÜAL  RËPÛRt  QF  tBK  UBbICAL  OFFItGR  OF  tÜG  LoËAt  fio- 

VkrnMent  Board  For  thb  ykar  1&84.  —  London  188&,  Éyi'e  and 
Spottiàwoode,  1  vol.,  in“8®,  p.  XXXV,  312. 

Cette  publication,  comparable  dans  nne  certaine  mesure  au 
Recueil  des  travaux  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  constitue  une  précieuse  collection,  où  l'on  trouve  e.vposées 
et  traitées  les  grandes  questions  d’épidémiologie  et  d’hygiène 
publique  soulevées  en  Angleterre.  Le  14®  volume  de  la  nouvelle 
série  est  particulièrement  riche  en  documents  ;  nous  analyserons 
les  principaux  : 

Vaccination.  —  Il  contient  le  rapport  détaillé  sur  le  service  nationa  1 
de  la  vaccine,  et  sur  la  variole  en  Angleterre  et  à  Londres.  Nous 
y  voyons  qu’à  Londres,  en  1884,  on  a  enregistré  1,243  décès  par  . 
variole,  soit  3,13  par  10,000  habitants,  chiffre  notablement  plus 
élevé  que  celui  des  dix  années  précédentes  (2,40)  ;  dans  les  années 
non  épidémiques,  ce  chiffre  tombe  même  à  0,11  pour  10,000. 
A  Londres  sur  1,000  décès  varioleux  de  tout  âge,  il  y  en  avait  au 
commencement  du  siècle  800  chez  des  enfants  au-dessous  de  5  ans  ; 
la  proportion  de  décès  par  variole  chez  les  enfants  de  cet  âge  a 
diminué  progressivement  ;  elle  était  de  700  en  1837,  de  340  en 
1866-69  ;  de  320  en  1870-74  ;  dè  280  en  1875-79,  et  de  240  en 
1884.  A  Paris,  dès  1842-31,  le  nombre  de  décès  par  variole  au- 
dessous  de  3  ans  ne  représentait  que  le  tiers  dë  la  mortalité  totale 
par  variole,  ce  qui  semblerait  indiquer  qu’à  Paris  la  pi'ésorvation 
par  le  fait  de  la  vaccine  durait  alors  moins  longtemps  qu’à  Londres. 
Faut-il  admettre  que  le  vaCcin. dégénère,  et  que  son  action  pré¬ 
servatrice  s’épuise  plus  rapidement?  ou  bien  est-ce  simplement  que 
presque  tous  les  enfants  au-dessous  de  6  ans  Eoni  vaccinés? 

Dans  l’armée  anglaise,  on  ne  compte  plus  que  2  à  3  décès  par 
variole  chaque  année,  soit  0,1  à  0,3  par  10,000  hommes;  en  1860 
et  1861,  avant  la  généralisation  des  revacoinations  dans  l’arméo,les 
décès  étaient  encore  de  30  à  43  par  an,  soit  1,3  à  2,2  par  10,000 
hommes. 

Influence  des  kûpitOÈux  de  varioleux  mr  le  développement  de  là 
variole  dans  leur  voisinage,  par  M;  Power.  Cette  importante 
question,  sur  laquelle  nous  possédons  un  grand  nombre  do  docu¬ 
ments,  fera  prochainement  l’objet  d’une  étude  spéciale  dans  la 
Revue^ 

Expériences  sur  l’alimentation  4es  animaux  avec  de  la  matière 
tubei'culeuse,  par  les  D”  Klein  et  Hennbage  Gibbes. 

Les  auteurs  nourrissaient  les  cobayes  et  les  lapins  avec  des 
carottes  et  des  pommes  de  terre  bouillies,  afin  de  prévenir  les 


BIBLIOGRAPHIE.  871 

excoriations  de  la  bouche  et  de  la  gorge,  qui  auraient  pu  inoculer 
directement  la  matière  tuberculeuse  ;  on  ajoutait  à  cette  bouillie 
quelques  grammes  des  crachats  tuberculeux  ;  les  animaux  en  pre¬ 
naient  2  fois  pendant  deux  jours,  puis  deux  jours  après  on  recom¬ 
mençait  ;  ils  reprenaient  ensuite  leur  nourriture  habituelle  jusqu’à 
la  fin  de  l’expérience.  La  transmission  de  la  tuberculose  a  presque 
toujours  été  obtenue.  Le  cobaye  est  plus  facilement  impressionné 
par  le  tubercule  humain  que  par  le  tubercule  de  l’espèce  bovine. 
C’est  le  contraire  qui  a  lieu  pour  le  lapin;  chez  ce  dernier,  l’in¬ 
gestion  stomacale  ou  l’inoculation  sons-cutanée  du  tubercule  de 
l’homme  ne  produit  le  plus  souvent  que  des  lésions  pulmonaires 
isolées,  discrètes;  l’ingestion  ou  l’inoculation  du  tubercule  emprunté 
à  l’espèce  bovine  amène  une  tuberculose  rapide,  généralisée,  avec 
localisations  très  graves  sur  le  rein.  L’inverse  a  lieu  pour  le  cobaye, 
nous  venons  de  le  dire.  Il  y  aurait  donc  à  tenir  plus  de  compte 
qu’on  ne  le  fait  en  France,  dans  les  expériences  de  ce  genre,  de 
l'origine  du  tubercule  inoculé  et  de  l’espèce  animale  sur  laquelle 
on  opère  ;  Koch  etWatson-Cheyneont  déjà  signalé  ces  différences. 

Sur  la  désinfection  de  l'air,  par  le  D'  Klein.  —  Le  D'  Klein 
avait  démontré  l’année  dernière,  par  diverses  expériences  faites 
dans  des  étables  infectées,  que  la  fièvre  rouge  des  porcs  ou  rouget 
pouvait  se  transmettre  par  l’intermédiaire  de  l'air,  sans  aucun 
contàct  direct  ni  indirect  entre  un  porc  malade  et  un  porc  sain 
placé  dans  la  même  étable.  Il  montre  cette  fois  que  les  fumigations 
de  chlore  empêchent  complètement,  au  bout  de  six  heures,  un 
porc  malade  de  transmettre  le  même  'mal  à  un  animal  placé  dans 
son  voisinage.  L’acide  sulfureux  empêche  bien  cette  transmission 
quand  la  maladie  est  bénigne  ;  il  est  inefficace  quand  l’affection 
est  grave  :  il  faut  ajouter,  toutefois,  que  M.  Klein  n'indique  pas  la 
quantité  de  soufre  biudépar  mètre- cube,  et  cette  proportion  devait 
êti-e  très  faible,  puisqu’on  en  brûlait  jusqu’à  ce  que  l’air  devint  à 
peine  supportable  (till  the  air  became  just  supportable)  et  «  qu’un 
séjour  de  quelques  minutes  dans  l’étàble  fût  vraiment  désagréable  »  . 
Une  désinfection  qui  permet  le  maintien  des  individus  dans  le 
local  pendant  l’opération  ne  peut  être  considérée  comme  sérieuse. 

Expériences  sur  le  pouvoir  désinfectant  de'  certains  acides  et 
sels  dérivés  du  phénol  {aseptol),  pur  les  D™  Klein  et  LiNOAno. 

n  s’agit  d’expériences  faites  avec  une  substance  désignée  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  phénol-sülfonate  et  sulfo-carbolate  de 
soude;  l’acide  de  ce  sel  est  identique  avec  le  composé  auquel 
M.  Vigier  a  donné  en  1884  le  nom  un  peu  trop  long  d’acide  ortho- 
xyphénilsulfureux,  et  M.  Gautrelet  le .  non  plus  commode  d’asep- 
lol.  Nous  avons  fait  l’année  dernière  une  longue  étude  expérimen- 
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taie  (inédite)  de  ce  composé,  qui  a,  sur  l’acide  phénique  dont  il 
se  rapproche,  le  triple  avantage  d’être  soluble  en  toutes  propor¬ 
tions,  de  n’avoir  à  peu  près  aucune  odeur,  d’être  si  peu  toxique 
et  si  peu  irritant  qu’un  homme  en  peut  facilement  ingérer 
10  grammes  en  24  heures,  de  sorte  qu’il  n’y  a  plus  à  craindre  les 
urines  noires  et  les  intoxications  comme  avec  l’acide  phénique. 
La  dose  nécessaire  est  de  5  grammes  par  litre  et  nous  avons 
obtenu  d’assez  bons  effets  du  lavage  de  la  plèvre,  dans  deux  cas 
d’empyème,  avec  la  solution  à  5  pour  1,000.  Le  seul  reproche  que 
nous  fassions,  c’est  qu’il  altère  le  tranchant  des  bistouris  quand  on 
veut  les  rendre  aseptiques  en  les  plongeant  dans  les  solutions 
d’aseptol. 

Mais  ce  n’est  pas  cet  acide,  connu  sous  le  nom  de  sulfo-carbo- 
lique en  Angleterre,  qui  a  été  expérimenté  par  le  D'  Klein;  c’est 
sa  combinaison  avec  le  soude.  L’expérience  a  montré  que  le  sel 
est  sans  action  désinfectante  ;  c’est  de  la  môme  façon  que  l’acide 
salicylique  est  un  bon  antiseptique,  tandis  que  le  salicylate  de 
soude  est  presque  inerte;  c’est  un  fait  général,  et  l’acidité  est  par 
elle-même  un  agent  très  puissant.  Klein  traitait  du  virus  charbon¬ 
neux  «  par  une  quantité  relativement  grande  «  de  solution  de 
sulfo-carbolate  de  soude  à  10  pour  100;  au  bout  de  deux  heures  et 
plus,  le  mélange  était  inoculé  ;  tous  les  cobayes  moururent  du 
charbon.  11  a  mieux  réussi  avec  le  tubercule  :  il  obtenait  la 
neutralisation  par  le  contact  pendant  24  heures  avec  la  solution 
de  sulfo-carbonate  à  15  pour  100,  mais  la  dose  est  bien  forte,  la 
durée  du  contact  doit  être  bien  longue,  et  dans  la  pratique  le 
moyen  n’est  guère  utilisable. 

Acide  phénylpropionique  et  acide  phénylacétique. —  Le  D' Klein 
a  été  plus  heureux  avec  ces  deux  acides.  Déjà,  dans  le  rapport  an¬ 
nuel  de  1883  (13'  volume,  1884,  p.  111),  il  avait  exposé  les  résul¬ 
tats  de  longues  années  d’expériences  sur  ces  désinfectants;  il  les 
complète  aujourd’hui  ;  nous  analyserons  ici  les  deux  mémoires, 
celui  de  1883  était  de  beaucoup  le  plus  important. 

Ces  deux  agents  ne  détruisent  nullement  les  spores  charbonneu¬ 
ses  ;  mais  ils  détruisent  sûrement  les  bacilles  charbonneux  du  sang  ou 
des  cultures,  lorsqu’ils  ne  contiennent  pas  de  spores  ;  et  mêlant  1  goutte 
de  virus  à  8  ou  10  gouttes  de  solution  à  1  pour400  d’eau,  au  bout  de 
5  minutes  de  contact  la  virulence  est  détruite  et  les  animaux  ino¬ 
culés  avec  le  mélange  survivent.  On  obtient  le  même  effet  avec  des 
solutions  décroissantes, pourvu  que  laduréedu  contact  soitprolongée: 
avec  1  pour  1,600  la  destruction  est  certaine  au  bout  de  15  minutes; 
avec  1  pour  3,000  il  faut  que  le  contact  soit  de  30  à  35  minutes  pour 
l’acide  phénylpropionique,  et  de  40  minutes  avec  l’acide  phénylacé- 
tiqpe  qui  est  toujours  moins  actif.  11  est  cependant  avantageux  de  ne 
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pas  descendre  au-dessous  de  I  p.  1,200  et  de  la  durée  de  15  mi¬ 
nutes,  car  le  virus  cultivé  artificiellement  résiste  un  peu  peu  plus 
que  celui  de  l’animal  mort  du  charbon.  Pour  le  virus  du  rouget  du 
porc  (swine  plague),  il  faut  atteindre  1  p.  800  pendant  25  minutes. 
L’action  sur  le  tubercule  peut  être  considérée  comme  nulle  en  pra¬ 
tique  ;  la  solution  à  1  p.  200,  avec  un  contact  de  48  heures,  parait 
rendre  l’inoculation  du  mélange  inoffensive.  La  solution  à  ce  titre 
ne  peut  être  obtenue  qu’au  moyen  d’une  grande  quantité  d’alcool.  Nous 
ne  sommes  pas  en  ce  moment  en  mesure  de  fournir  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  caractères  et  la  valeur  vénale  de  ces  acides  ;  en  face 
des  résultats  qui  précèdent,  nous  le  regrettons  moins. 

Signalons  cependant  un  fait  très  curieux,  qu’il  ne  faut  jamais 
oublier  quand  on  veut  apprécier  par  des  expériences  la  valeur  des 
désinfectants;  les  deux  acides  n’ont  aucune  action  sur  les  micro- 
coccus  non  spécifiques  ;  bacterium  terme,  bacillus  subtilis,  etc., 
même  à  la  dose  de  1  p.  200,  tandis  que  la  solution  à  I  p.  2,000 
détruit  toujours,  au  bout  de  15  à  20  minutes,  la  virulence  du  virus 
charbonneux  emprunté,  par  exemple,  au  sang  d’un  animal  qui 
vient  de  succomber.  L’animal  inoculé  avec  la  moindre  gouttelette 
de  ce  sang  meurt  toujours  ;  il  ne  meurt  jamais  si  ce  sang  a  été 
traité  par  la  solution  de  I  p.  2,000.  Le  bénéfice  est  énorme  ;  il  ne 
faut  donc  pas  dédaigner,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  certains 
désinfectants  ou  neutralisants,  sous  le  prétexte  qu’ils  ne  détruisent 
pas  l’activité  du  bacillus  subtilis  ou  des  micrococcus.  A  force  de 
chercher  la  perfection  et  la  certitude  absolue,  on  se  prive  souvent 
du  bénéfice  d'agents  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

A  la  fin  de  son  petit  mémoire  sur  ia  désinfection  du  virus  tuberculeux, 
M.  Klein  signale  en  deux  lignes  un  résultat  qui  a  son  importance,  alors 
qu'on  discute  encore  sur  la  température  nécessaire  pour  neutrali¬ 
ser  le  tubercule.  M.  Klein  avu  que,enfaisant  bouillir  ■pendant  30  se¬ 
condes  des  crachats  tuberculeux  dans  une  solution  de  sel  marin  à 
6  grammes  pour  1,000, (pourquoi  cette  dose  insignifiante?)  la  viru¬ 
lence  est  complètement  détruite.  «  Ce  résultat,  ajoute-t-il,  ne  diffère 
pas  beaucoup  (?)  de  ceux  obtenus  par  le  professeur  Sormani,  de 
Pavie.  »  Ce  dernier  a  montré  que  la  virulence  du  bacille  tubercu¬ 
leux  n’est  pas  détruite  seulement  par  l’ébullition  pendant  5  minutes, 
mais  que  ce  bacille  perd  sa  vitalité  quand  on  le  laisse  pendant 
une  heure  exposé  à  la  température  de  -(-  60“  à  63°  cent. 

Happurlsur  certains  désinfectants  chimiques,  par  le  D'  J.  Théo¬ 
dore  Cash. 

M.  Cash  a  administré  à  des  animaux,  d’une  manière  prolongée, 
plusieurs  agents  réputés  germicides  pour  les  rendre  réfractaires  à 
l’inoculation  du  tubercule  et  du  charbon.  Il  a  employé  le  snlfocar- 
bonate  de  soude  (un  lapin  en  a  pu  prendre  21  grammes  en  une  fois 
REV.  d’uyg.  vin.  —  60 
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sans  inconvénient  1),  le  'phénylpropionate  de  soude  et  de  potasse, 
l’acide  phénylpropionique,  le  sublimé.  En  général,  il  n’y  a  pas 
réussi;  toutefois,  avec  le  sublimé  il  a  obtenu  deux  fois  un  état  ré¬ 
fractaire  conti'e  l’inoculatioti  du  charbon  ;  le  sublimé  avait  été 
donné  pendant  8  à  10  jours,  à  la  dose  journalière  de  0““,6S.  Voilà 
le  résumé  de  l'observaition  d’un  des  cas.  Le  lapin,  de  grosse  taille, 
ayait  pris  en  7  joni's  13  milligrammes  de  sublimé,  la  dose  la  plus 
forte  qu’il  avait  pu  supporter  ;  l’animal  fut  inoculé  avec  du  sang  de 
rate  de  bœuf  reconnu  mortel  par,  inoculation.  Au  bout  de  48  heures, 
tuméfaction  œdémateuse  de  l’aine,  stupeur,  pendant  7  jours,  puis 
retour  progressif  à  la  santé  ;  guérison  définitive  le  1 3®  jour.  Réi¬ 
noculation  de  sang  charbonneux  au  boutd’un  moi.s,  puis  au  bout  de 
6  semaines  ;  immunité  complète.  Le  virus  avait  évidemment  été 
atténué  parle  sublimé;  nous  avons  cité  dans  notre  Traité  des  désin¬ 
fectants  une  série  de  faits  analogues,  dont  plusieurs  empruntés  à 
Sternberg,  des  États-Unis. 

Jamais  aucun  effet  n’a  été  obtenu  sur  le  développement  du  tu¬ 
bercule  inoculé. 

De  l'influence  de  la  réaction  acide  {en  particulier  de  l'acide 
sulfurique)  sur  la  vie  et  le  développement  du  bacillus  anthracis, 
par  le  Dr  J.-P.  Laws. 

Le  ©>•  Laws  a  fait  des  expériences  en  général  avec  l’acide  sulfu¬ 
rique,  parce  que  c’est  l’acide  le  plus  facile  à  doser  et  à  manier  ; 
mais  c’est  la  réaction  acide  elle-même  dont  il  a  voulu  étudier  l'ac¬ 
tion  sur  les  prolorganismes. 

Depuis  assez  longtemps  cette  action  de  l’acidité  a  été  expérimen¬ 
tée  :•  Buchholz  trouvait  que  l’acide  sulfurique  tuait  les  organismes 
à  la  dose  de  6  p.  1,000  ;  Jalan  de  la  Croix  disait  à  3  p.  1,000  ; 
M.  Law-s  dit  2  p.  1000.  Ce  dernier  a  opéré  sur  du  sang  charbon¬ 
neux.  A  la  dose  de  1  p.  1.800  ou  de  0gr,S3  par  1,000,  l’acide  sul¬ 
furique  empêche  tout  développement  de  la  végétation  des  protor- 
ganismes  parasitaires.  Le  protorganisme  est  tué  sans  retour  quand 
il  est  resté  10  minutes  dans  un  liquide  contenant  2  gi-ammes  d’acide 
par  litre;  une  goutte  du  mélange  ainsi  neutralisé,  porté  dans  un 
liquide  deculture  chimiquementneulre,nepeut  ensemencer  ce  dernier. 

Lemême  résultatest  obtenu  pari, 6d’acidephénylpropionique.M.La^ys 

a  opéré  de  la  même  façon  avec  l’acide  phénique,  >n  prenant  soin 
d’éviter  l’affaiblissement  de  l’acidité  par  l’évaporation  de  l’acide 
qui  est  très  volatil;  il  faut  1,4  d’acide  phénique,  par  litre  de  liquide 
de  culture  propre  an  développement  du  bacille  charbonneux,  pour 
empêcher  toute  pullulation  de  ce  dernier;  mais,  pour  détruire  défi¬ 
nitivement  la  vitalité,  la  régénérescence  du  bacille  dans  un  milieu 
favorable,  il  faut  atteindre  S  d’acide  phénique  pour  1000,  avec  un 
contact  de  10  minutes.  Koch  avait  dit  que  le  bacille  charbonneux 
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sans  spores  était  détruit  au  bout  de  2  minutes  dans  une  solution 
d’aeide  phénique  à  2  0/0,  et  au  bout  de  48  heures  dans  une  solu¬ 
tion  à  S  0/0,  quand  il  contenait  des  spores. 

M.  Lavvs  insiste  beaucoup  sur  ce  fait  que  l’action  germicide  des 
acides  est  notablement  afüiiblie  par  la  présence  des  matières  azo¬ 
tées  contenues  dans  le  liquide  de  culture  auquel  on  ajoute  l’acide  ; 
il  semble  croire  que  les  protorganismes  sont  plus  résistants  quand 
ils  ont  vécu  dans  un  liquide  plus  nutritif,  que  lorsqu’ils  se  sont 
développés  dans  de  l’eau  sim^e.  Nous  nous  demandons  s’il  n’est 
pas  plus  simple  d’admettre  que  l’acide  a  perdu  une  partie  de  sa 
force  et  de  son  action  germicide  en  se  combinant  chimiquement 
avec  les  principes  azotés  contenus  dans  le  liquide  de  culture. 
Toujours  est-U  que  la  destruction  définitive  du  protorganisme 
pathogène  est  obtenue  avec  1,6  pour  1,000  d’acide  phénique  dans 
un  liquide  de  culture  peptonisé,  et  avec  0,5  pour  1,000  dans  de 
l’eau  pure.  ’ 

M.  Laws  n’avait  pas  terminé  ses  recherches  sur  le  degré  d’aci¬ 
dité  nécessaire  pour  détruire  les  spores  du  charbon  ;  il  croit  ce¬ 
pendant  que  la  dose  de  1  0/0  (un  pour  cent)  est  suffisante  pour 
détruii’e  toute  vitalité  au  bout  de  7  jours  de  contact.  La  dose 
serait  insignifiante,  10  grammes  d’acide  sulfurique  par  litre;  mais 
la  durée  du  contact  ne  peut  êti'e  prolongée  à  ce  degré  dans  la 
pratique.  Il  faut  savoir  quelle  dose  est  nécessaire  pour  que  le 
contact  ne  dure  pas  plus  de  dix  à  quinze  minutes.  Nous  employons 
depuis  longtemps  l’acide  sulfurique  à  40  pour  1,000  pom- neutra¬ 
liser  les  selles  typhoïdes  dans  les  vases  en  porcelaines  ;  il  nous 
semble  que  c’est  avec  un  grand  profit. 

Sw  la  valeur  désinfectante  comparative  des  acides  phénique 
et  paracrésy ligue,  par  le  D''  J.-P.  Laws. 

La  solution  de  phénol  à  1  pour  700  ou  1,42  pour  1,000  arrête 
ou  suspend  le  développement  du  bacillus  anthracls  ;  le  crésol 
produit  le  même  effet  à  la  faible  dose  de  1  pour  1,800  ou  0,83 
pom-  1,000.  La  destruction  définitive  est  obtenue  par  5  pour  1,000 
de  phénol  après  contact  de  quaranle-cinq  minutes,  et  par  2  pour 
1,000  de  crésol  pendant  dix  minutes  seulement. 

Le  crésol  est  donc  supérieur  au  phénol,  mais  l’acide  sulfurique 
est  plus  actif  que  le  crésol . 

Rapport  sur  la  désinfection  par  la  chaleur,  par  le  D'  Parsoks. 

Ce  rapport  est  une  véritable  monographie  de  85  pages  avec  un 
grand  nombre  de  dessins  et  de  figures  coloriées,  représentant 
tous  les  appareils  à  désinfeciion  par  la  chaleur.  Nous  n’entre¬ 
prendrons  pas  d’en  donner  l’analyse,  car  la  plupart  de  ces  choses 
sont  parfaitement  connues  de  nos  lecteurs. 
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Les  reolierches  classiques  sur  l’aciiou  de  la  chaleur  sèche,  de 
là  vapeur,  sur  la  difficulté  de  pénétration  de  la  chaleur  sèche  au 
centre  des  matelas,  oreillera,  etc.,  l’altération  des  tissus  et  des 
couleurs  par  la  chaleur  sèche,  etc.,  tout  cela  est  exposé  et  résumé, 
en  parüe  d’après  notre  Traité  des  désinfectants,  qui  est  mis  lar¬ 
gement  à  contribution  et  d’ailleurs  cité  à  chaque  page. 

Dans  des  expériences  faites  avec  M.  J.-W.  Lyon,  l’auteur  a  vu 
que  la  chaleur  sèche  et  la  vapeur  surchauffée  à  +  125  rendent 
presque  indélébiles,  même  sur  le  linge  de  corps,  les  tachea  de  vin, 
d’urine,  de  matière  fécale,  de  graisse  sale,  de  sang,  qui  s’y  trou¬ 
vaient  avant  la  désinfection  ;  après  celle-ci,  le  blanchissage  au 
savon  et  à  la  soude  ne  les  enlève  plus  ;  elles  disparaissent  au 
contraire  très  bien  (excepté  le  sang)  après  l’ébullition  et  l’action 
de  la  vapeur  à  -j-  100  pendant  une  demi  heure.  L’auteur  rappelle 
que  les  teinturiers  emploient  la  vapeur  i  haute  pression  pour  fixer 
sur  les  étoffes  les  matières  colorantes  organiques  servant  à  la  tein¬ 
ture.  S’il  y  a  donc  danger  de  fixer  les  taches  des  étoffes  et  linges 
souillés  qu’on  veut  désinfecter  par  la  vapeur  surchauffée,  d’autre 
part  il  y  a  à  craindre  de  contaminer  les  blanchisseuses  en  leur 
envoyant  le  linge  avant  la  désinfection.  Il  n’y  a  d’autre  alterna¬ 
tive,  d’après  lui,  que  d’employer  d’abord  les  désinfectants  chi¬ 
miques,  de  faire  un  essangeage  préalable  à  froid,  et  de  n’envoyer 
qu’ensuile  les  effets  à  l’étuve  à  désinfection.  Mais  que  fera-t-on 
des  eaux  d’essangeage?  Nous  craignons  moins  quelques  taches  que 
la  contagion,  et  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  commencer 
par  plonger  d’abord  dans  l’eau  bouillante  tout  ce  qui  peut  se 
laver. 

L’auteur  fait  quelques  observations  intéressantes  concernant 
l’action  de  la  chaleur  sèche  et  de  la  vapeur  sur  la  couleur  des 
tissus  peints,  sur  le  rétrécissement  des  tissus  de  laine,  la  dimi¬ 
nution  de  leur  résistance,  la  condensation  de  la  vapeur  sur  les 
objets  exposés  et  la  rapidité  du  dessèchement.  Nous  ne  trouvons 
rien  là  qui  ne  soit  déjà  connu. 

Description  des  étuves  et  appareils;  considérations  générales 
sur  leur  fonctionnenxent  ;  classification  :  1“  Etuves  à  l’air  chaud  : 
a ,  le  chauffage  se  fait  par  l’extérieur  et  les  produits  de  la  combus¬ 
tion  ne  pénètrent  pas  dans  l’appareil;  b,  les  produits  de  la  com¬ 
bustion  se  dégagent  dans  l’appareil  ;  c,  celui-ci  est  chauffé  par  la 
vapeur  ou  l’eau  chaude  circulant  dans  des  tuyaux  fermés  ;  d,  de 
l’air  surchauffé  est  injecté  dans  l’étuve  ;  2“  Etuves  à  la  vapeur  ; 
a,  par  dégagement  do  vapeur  sans  pression  ;  b,  par  la  vapeur  sous 
pression. 

Sous  ces  différentes  tètes  de  chapitres  sont  décrits  et  figurés 
fous  les  appareils  à  désinfection  employés  en  Angleterre  et  même 
à  l’étranger;  des  expériences  ont  été  faites  par  l’auteur  dans  la 
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plupart  de  ces  étuves,  et  les  résultats  y  sont  donnés  avec  de  grands 
détails  pour  chacune  d’elles.  Cette  description  occupe  plus  de 
50  pages  d’un  texte  très  compact  ;  nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer 
le  lecteur  qui  s’intéresse  à  ces  questions.  L’auteur  donne,  comme 
nous,  toutes  ses  préférences  aux  étuves  où  se  dégage  librement 
la  vapeur  sons  pression,  et  on  particulier  à  l’étuve  de  W.  Lyon 
son  compatriote. 

En  définitive,  le  mémoire  de  M.  Laws  est  une  véritable  mono¬ 
graphie  de  la  désinfection  par  la  chaleur,  et  les  opinions  qui  y 
sont  préconisées  sont  exactement  celles  que  la  Iteme  hygiène  et 
la  Société  de  médecine  publique  n’ont  cessé  de  défendre  depuis 
plusieurs  années  ;  c’est  la  preuve  que  nous  sommes  bien  dans  la 
vérité.  E.  Vallin. 


REVUE  DE  JOURNAUX 


De  la  contagion  de  la  tubemUose  par  la  poule,  par  le  D'  de 
Lamallbrye  {Gazette  médicale,  7  avril  1886,  p.  376). 

Un  jeune  liomme  revenant  de  captivité  de  Prusse  en  1872  se 
marie,  devient  phthisique  et  meurt  au  bout  d’un  an,  deux  mois 
après  la  naissance  d’un  enfant.  La  femme  A...,  jusque-là  d’une  excel¬ 
lente  santé  et  qui  n’a  cessé  de  soigner  son  mari  dans  la  pièce  uni¬ 
que,  commence  à  tousser  un  an  après  la  naissance  de  son  enfant 
qu’elle  allaite  ;  elle  est  actuellement  phthisique  à  cavernes,  et  l’en¬ 
fant  est  le  type  du  tuberculeux  d’origine.  Dans  une  maison  voisine 
apparaissent  à  cette  époque  des  signes  de  tuberculose  commençante 
chez  une  femme  B...  de  29  ans,  jusque-là  saine  et  vigoureuse.  La 
phthisie  étant  une  maladie  inconnue  dans  ce  village,  notre  confrère 
soupçonna  la  contagion.  Il  finit  par  apprendre  que  la  seconde  ma¬ 
lade  avait  mangé  11  poides,  mortes  successivement  en  quatre  mms 
chez  la  femme  A..,  et  qu’elle  faisait  très  peu  cuire  ces  poules,  per¬ 
suadée  que  la  viande  très  saignante  était  plus  capable  de  ranimer 
ses  forces  qui  déclinaient.  Il  se  rendit  albrs  chez  la  femme  A...  pour 
savoir  de  quelle  maladie  mouraient  ainsi  ses  poules.  En  approchant 
de  la  maison,  il  entendit  la  malade  tousser;  à  ce  signal,  tout  un 
bataillon  de  poules  se  précipita  vers  la  porte  grande  ouverte,  abso¬ 
lument  comme  à  la  voix  de  la  femme  qui  leur  porte  leur  repas;  ces 
poules  se  pressaient  autour  du  lit  de  la  malade  et  se  disputaient 
ses  crachats  projetés  sur  le  sol.  Une  poule  était  morte  le  matin  ; 
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notre  confrère  ronrrit,  l’intestin  était  parsemé  de  tnbercnles  ra¬ 
mollis,  le  foie  en  était  farci,  etc.  L’ingestion  des  parties  de  ranimai 
était  d’autant  plus  dangereux  que  la  cuisson  en  était  très  incom¬ 
plète. 

L'auteur  recommande  de  ne  jaimais  manger  les  poules  mortes 
de  tuberculose,  et  même  d’enlever  soigneusement  le  foie,  le  tube 
digestif  et  les  poumons  de  toute  poule  destinée  à  Palîmentation. 

La  communication  est  très  intéressante,  et  la  transmission  de  la 
maladie  de  la  femme  A...  aux  poules  est  tout  à  fait  vraisemblable. 
Maïs  pourquoi  l’auteur  dit-il,  incidemment  il  est  vrai,  que  «la  conta¬ 
gion  de  la  tuberculose  peut  avoir  lieu  par  le  seul  fait  de  manger 
dans  une  assiette  ou  de  boire  dans  un  verre  ayant  servi  à  un  sujet 
phthisique  »  ?  Une  telle  opinion  n'est  pas  soutenable  et  n’a  peut-être 
jamais  été  soutenue.  Pour  notre  part,  nous  n’avons  cessé  de  pro¬ 
tester  contre  de  telles  exagérations  ;  la  contagion  de  l'homme  à 
l’homme  est,  sinon  démontrée,  au  moins  très  probable,  mais  elle  n’a 
lieu  que  par  la  vie  en  comnran  prolongée  et  la  promiscuité  la  plus 
intime  dans  la  même  chambre  et  dans  le  même  lit.  Quant  à  la 
transmission  par  les  voies  digestives,  nous  croyons,  avec  M.  Sor- 
mani,  de  Pavie,  que  les  sucs  digestifs  d’un  sujet  bien  portant  détrui¬ 
sent  quelque  fois  les  bacilles  tuberculeux  ingérés  ;  l’on  ne  saurait 
toutefois  trop  bien  faire  cuire  les  viandes  des  animaux  suspects  de 
tuberculose  ;  nous  sommes  persuadé  que  l’attention  publique  et 
meme  celle  des  médecins  h’est  pas  suffisamment  éclairée  sur  le 
danger  qui  existe  de  ce  célé.  E.  V. 


La  contagion  de  la  tuberculoês  et  les  salles  d'inhalation  du 
Mont-Dore,  par  le  D'  J.  NicotAS  (Union  médicale,.  juin  1886, 
Pl  966>. 

Dans  notre  rapport  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  en  1884, 
sur  la  contagion  de  la  tuberculose,  nous  avons  dit  que  l’hygiène 
ne  saurait  approuver  le  maintien  des  salles  commîmes  d’inhala¬ 
tions,  où  tuberculeux  et  suspects  respirent,  crachent,  éternuent  dans 
une  promiscuité  respiratoire  regrettable.  M.  le  D' Nicolas,  médecin- 
consuitaBt  au  Mont-^ore,  s’est  ému  de  ce  reproche  qui  s’appliquait  à 
cette  station.  ïl  a  condensé  In  vapeur  de  l’air  des  salles  d’inhala¬ 
tion;  le  liquide  obtenu  n’a  pu  ni  ensemencer  des  milieux  de  cul¬ 
ture.,  ni  rendre  tuberculeux  les  cobayes  auxquels  on  l’a  inoculé. 
Notre  confrère  en  conclut  que  les  salles  d’inhalation  du  Mont-Dore 
sont  à  l’abri  de  tout  danger  de  propagation  de  la  tuberculose. 

C’est  aller  un  peu  vite;  les  faits  négatifs  n’ont  pas  beaucoup  plus 
de  valeur  ici  qu’encas  de  toute  autre  maladie  contagieuse;  puis  liau- 
teur  semble  croire  qu’il  est  aussi  facile  de  cultiver  le  bacille  tuber- 
cuteux  que  la  bactéridie  charbonneuse.  Le  plus  sage  est  de  prendi’c 


REVEE  DES  JODRNADS.. 


ff79 

acte  d®  ces  faits  négatife  et  de  rester  vigilants  et  prudents,  en 
matière  de  prophylaxie  tuberculeuse.  E.  V, 


De  la  morue  rouge  et  des  traitements  à  employer  pour  faire 
disparaître  ce  rouge  ou  empêcher  les  morues,  de  rougir,  par  HT.  G. 
Heckel,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier  (Revue 
sanitaire  de  Bordeaux,  25  juillet  1886,  p.  99). 

La  Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  dont  nous  ne  saurions  trop 
louer  l'excellente  rédaction,  et  au  succès  de  laquelle  nous  sommes 
heureux  d’applaudir,  a  publié  récemment  un  intéressant  travail  sur 
cette  question,  de  MM.  Layet,  Artigalas  et  Ferré.  Nous  en  ayons 
rendu  compte  à  cette  époque. 

Les  auteurs  avaient  montré,  tes  premiers,  que  la  coloration 
rouge  de  la  morue  était  due  à  des  éléments  sarcinoïdes  qu’ils 
décrivaient;  ils  établâssaaent,  à  l’aide  d’expériences,  que  le  rouge  de 
la  morue  pouvait  exister  même  sur  des  morues  saines;  que,  lors¬ 
qu’il  se  rencontrait  sur  des  mornes  altérées,  ce  n’est  pas  lui  qui 
constituait  l’élément  toxique,  mais  qu’il  accompagnait  certaines 
altérations  putrides  du  tissu  avec  développement  possible  de  pto- 
raatnes  toxiques. 

Les  recherches  faîtes  ultérieurement,  à  Paris  et  à  Marseille,  sont 
venues  confirmer  ces  assertions,  et  la  Revue  sanitaire  reproduit 
in  extenso  le  mémoire  récent  de  M.  Heckel,  qui  est  arrivé  à  peu 
près  aux  mêmes  conclusions. 

La  morue  rouge  existe  de  tout  temps,  et  même  dans  certains 
départements,  où  l’on  en  fait  une  grande  consommation,  les  Hautes 
et  Basses-Alpes,  l’Ardèche,  l’Auvergne.  G’est  un  préjugé  assez 
répandu  que  cette  morue  est  le  produit  du  croisement  fantastique 
du  saumon  et  de  la  morue  ;  en  conséquence,  on  recherche  la  morue 
plutôt  qu’on,  ne  la  rejette  !  Et  cependant,  il  ne  semble  pas  que  l’on 
aît  «bservé  dans  ces  départements,  autrement  que  par  cas  isolés, 
des  intoxications  dues  à  cette  morue  dont  on  fait  une  grande  con¬ 
sommation.  Le  commerce  de  la  morue,  en  France,  est  évalué  à 
60  millions  de  francs  ;  le  tiers  environ  de  la  morue  est  rouge,  et 
l’accroissement  de  cette  sorte  commerciale  est  progi-essif. 

Le  ministre  du  commerce  avait  d’abord,  sur  l’avis  du  comité 
consultatif  d’hygiène,  prohibé  la  vente  de  la  morue  rouge  ;  sur  les 
réclamations  du  commerce,  et  en  attendant  que  la  question  sciew- 
tifique  fût  complètement  étudiée,  le  ministre'  a  provisoirement  rap¬ 
porté  cette  prohibition. 

Il  semble  en  effet,  d’après  un  grand  nombre  de  recherches  expé¬ 
rimentales  récentes,  que  la  morue  devient  souvent  rouge  sans  être 
toxique,  et  que  la  morue  peut  être  altérée,  toxique,  sans  avoir 
celte  coloration  rouge. 
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M.  Heckel  a  reconnu,  lui  aussi,  que  cette  couleur  est  due  à  un 
champignon  parasite,  sarcina  morrhus,  qui  parait  avoir  son  origine 
dans  le  sel  employé  pour  la  salaison.  Ce  parasite  se  nourrit  de  la 
chair  de  poisson  à  la  façon  d’un  ferment;  il  y  fait  développer,  sous 
certaines  conditions  de  chaleur  et  d’humidité,  une  véritable  fer¬ 
mentation  putride,  de  laquelle  naissent  des  ptomaïnes  toxiques. 
C’est  ce  qu’a  dit  récemment  Tarlon,  de  Boston  ;  reste  à  savoir  si  la 
fermentation  putride  est  causée  uniquement  par  la  pullulation  de 
la  sarcina  morrhus,  et  si  ce  parasite  est  vraiment  l’agent  de  la 
décomposition  putride. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voilà  le  traitement  que  conseille  M.  Heckel, 
pour  faire  disparaître  le  rouge  de  la  morue  et  arrêter  toute  fer¬ 
mentation  :  Badigeonner  les  plaies  rouges  avec  une  solution  à  dix 
pour  mille  de  chlorobenzoate  de  soude  ou  de  chlorocinnamate  de 
soude.  Ce  sel  coûte  4  francs  le  kilogramme,  et,  avec  un  litre  de 
solution  contenant  10  gi-ammes,  on  peut  traiter  200  kilogrammes 
de  morue.  Un  ouvrier  (à  4  francs  par  jour)  peut  en  traiter  400  kilo¬ 
grammes  par  jour;  il  en  coûterait  donc  environ  1  franc  pour  rendre 
blanche  100  kilogrammes  de  morue  rouge,  dont  on  préviendrait 
ainsi  l’altération  ultérieure. 

En  outre,  pour  empêcher  le  développement  du  rouge  sur  de  la 
morue  saine,  il  conseille  de  mêler  au  sel  destiné  à  la  salaison  de 
l’byposulfîte  de  soude,  dans  la  proportion  de  5  grammes  pour 
100  grammes;  l’hyposulfite  coûte  17  francs  les  100  kilogrammes. 
Il  faut  ajouter,  cependant,  que  M.  Heckel  n'a  pas  expérimenté 
directement  ce  dernier  procédé  ;  mais  des  essais  de  laboratoire  ne 
lui  permettent  pas  de  douter  de  son  efficacité. 

L’énorme  consommation  de  morue  qui  se  fait  dans  les  classes 
pauvres,  et  la  fréquence  croissante  des  empoisonnements  par  '.a 
morue  avariée,  rendent  cette  question  très  intéressante,  surtout 
maintenant  que  la  morue  vient  d’entrer,  et  c’est  une  excellente 
mesure,  dans  l’alimentation  des  soldats,  où  la  monotonie  du  régime 
ne  saurait  être  trop  combattue.  e.  v. 

De  la  valeur  des  graines  du  strychnos  polatorum  L.  Tettan- 

cotté  pour  la  clarification  des  eaux,  par  le  D'  Viaud  Grand- 

Marais.  (Gazette  des  hôpitaux,  1886.) 

S’il  est  un  fait  qui  ne  laisse  plus  de  doute  dans  la  patbogénie 
du  choléra  asiatique,  c’est  l’importance  du  rôle  des  eaux  de  bois¬ 
son  dans  son  développement  et  sa  propagation.  Il  est  donc  inté¬ 
ressant  de  connaître  le  moyen  employé  dans  l’Inde  même  pour 
puriScr  les  eaux  destinées  à  être  bues,  d'autant  plus  que  ces  eaux, 
en  général  argileuses  ou  marneuses,  contiennent  des  myriades 
de  micro- organismes,  au  nombre  desquels  se  voit  le  bacille-vir¬ 
gule  ou  Komma-Bacillus  de  Koch. 
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De  Ceylan  au  nord  de  l’Inde,  le  principal  agent  de  purification 
de  l’eau  est  la  graine  d’une  loganiacée,  le  Strychnos  potato- 
rum  L.,  gi-aine  à  laquelle  les  Indous  donnent  le  nom  de  Tettan- 
cotté,  Tétan-cottéi,  Tettan-marun  (graine  à  frotter),  et  les  An¬ 
glais  celui  de  Clearing-nuit.  Le  kilogramme  de  Tettan-cotté  vaut  à 
Pondichéry  environ  35  centimes.  - 

L'emploi  de  cette  gi'aine  est  des  plus  simples.  On  en  écrase  deux 
ou  trois  et  l’on  en  frotte  l’intérieur  d’une  jarre  de  plusieurs  litres. 
Au  bout  d’un  quart  d’heure,  les  matières  terreuses,  qui  auraient  mis 
plusieurs  heures  à  se  déposer,  se  précipitent,  et  l’eau  est  clarifiée, 
tout  en  conservant  une  légère  teinte  grise  et  en  prenant  un  léger 
goût,  dû  surtout  à  une  pincée  ou  deux  de  sel,  ajoutées  à  la  fin  de 
l’opération. 

Comment  agit  le  Tettan-cotté î  La  famille  végétale  dont  il  pro¬ 
vient  fait  de  suite  penser  à  la  strychnine  ou  la  brucine,  alcaloïdes 
se  trouvant  dans  les  graines  d’une  partie  des  strychnos  ;  on  devait 
donc  se  demander  si  le  Strychnos  potatorum  ne  tuait  pas  les 
microbes  à  Taide  d’un  de  ces  poisons,  se  rencontrant  dans  ses 
graines  en  trop  petite  quantité  pour  nuire  aux  personnes  buvant 
l’eau  ainsi  clarifiée.  Il  n’en  est  rien  :  la  graine  à  frotter  n’a  point 
d’amertume  et  ne  renferme  aucun  alcaloïde  vénéneux. 

L’action  du  Tettan-cotté  est  tout  autre.  Au  contact  de  l’eau  ses 
cellules  se  gonflent  considérablement.  Il  se  produit  des  mouve¬ 
ments  osmotiques,  par  lesquels  leur  contenu  se  répand  à  l’exté¬ 
rieur,  sous  forme  d’un  mucilage,  qui  entraîne  au  fond  du  vase  les 
substances  suspendues. 

Le  D' Ed.  Bureau  a  démontré  que  si  on  laisse  plusieurs  jours 
dans  un  verre  des  graines  de  'Tettan-cotté  avec  une  eau  quel¬ 
conque,  celle  du  service  d’eau  d’une  grande  ville,  par  exemple,  on 
voit  s’y  développer  les  infusoires  ordinaires  des  macérations  vé¬ 
gétales,  preuve  expérimentale  que  les  cottés  ne  sont  pas  véné¬ 
neuses  pour  les  micro-organismes. 

Restait  à  étudier  l’action  du  Strychnos  potatorum  dans  la  partie 
même  du  choléra  indien.  Le  père  Celle,  missionnaire  à  Ideica- 
tour,  dans  le  Maduré,  a  bien  voulu  s’en  charger.  L’eau  ayant 
servi  à  son  expérience  a  été  prise  dans  un  étang  voisin  ;  elle  était 
tellement  boueuse  que,  sous  l’épaisseur  de  trois  doigts,  on  ne  pou¬ 
vait  rien  distinguer  au  travers.  Dn  enfant  frotta  avec  trois  ou  quatre 
graines  pendant  sept  à  huit  minutes  l’intérieur  d’une  cruche  de 
cinq  litres  environ.  Le  précipité  commença  aussitôt  et  en  vingt 
minutes  il  était  complet;  le  liquide  conservait  seulement  une 
teinte  un  peu  grise  et  un  léger  goût  fangeux,  mais  dans  l’Inde  on 
n’y  regarde  pas  de  si  près,  et  il  ne  faut  pas  être  si  difficile  sur  ce 
point. 

Le  père  Celle,  après  en  avoir  bu,  l’examina  avec  une  forte  loupe 


REVDE  DEE  JOTRNABX. 


elyvît  folâtrer,  -noii  sans  effroi,  une  multituide  d’aTOimacnles  que 
ïe  StiTohnos  n’kTait  pas  du  tout  stryehniséS.  Quelques  jours  après, 
il  était  atteint  d’une  fièvre-  mtermittente  des  plus  gi-aves,  ce  qui 
permit  aux  médicaslres  d'n  voisinage  d’essayer  sur  lui,  il  ne  sait 
quelles  drogues,  qui  M' coupèrent  complètement  l'appétit. 

L’eau  ayant  subi  la  clarification  provenait  d’un  étang  servant, 
pour-  buffles,  d’abreuvoir  et  de  beu  de  baignade.  Celle  qui  est 
habituellement  bue  dans  la  localité  est  puisée  dans  des  trous,  pra¬ 
tiqués  sur  le  trajet  d’un  fleuve  sooteiTain,  et  est  beancoup  moins 
impure. 

En  résnnié  :  1°'  L'action  du  Tettan-cotté  sur  les  eaux  de  boisson 
est  purement  mécanique  et  donne  simplement  lieu  à  leur  clarifica¬ 
tion,  d'où  le  nom  de  Clearing-nutt  que  lui  donnent  les  Anglais  ; 

2“  Le  Tettan-cotté  ne  détruit  pas  les  proto-organismes,  et  les  ac- 
CKlents  d’impaludisme  dont  fut  atteint  l’expérimentatenr  en  sont 
nue  preuve  de  plus; 

3®  Le  sel  marin  ajouté  à  la  fin  de  l’opération  peut  au  contraire 
avoir  une  certaine  action  nocive  sur  les  microbes  ;  elle  dépend  de 
la  quantité  de  sel  employée  ;  ' 

4°  Mieux  vaut  au  point  de  vue  antimicrobique  la  méthode  des 
peuples  de  race  jaune,  qui  consiste  à  faire  bouillir  l’eau  de  bois¬ 
son.  Ce  moyen  au  moins  est  pratiqué  en  cas  d’invasion  du  mal  in¬ 
dien; 

0®  Les  espérances  qu’on  pouvait  avoir  dans  les  vertus  du  Strych- 
nos  potatorum,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  du  choléra,  sont 
donc  vainqs  et  il  semble  y  avoir  peu  d’avantage  à  eu  propager 
l’nsage  en  Europe  ; 

6*', Il  peut  rendre  au  contraire  de  véritables  services  en  Cocbin- 
chine  et  dans  nos  expéditions  d’Afrique  pour  la  clarification  rapide 
d’une  eau  fortement  fangeuse.  M. 

Dtf  7.it  mortalité  dam  les  hôpitaux  de  province  et  de  la.  néces¬ 
sité  d'une  réforme  radicale  de  l'assistance  publique^  par  M.  le 
D'  i.  RnctNaaD  {Progrès  médical,  n»*  24,  25  et  28,  1886). 

M.  le  IV  A.  Regnard,  inspecteur  général'  des  services  adminis¬ 
tratifs  (section  des  établissements  de  bienfaisance)  an  ministère  de 
l’Intérieur,  vient  de  publier,  dans  une  série  de  remarquables  arti¬ 
cles,  les  observations  qu’il  a  pu  faire  au  sujet  de  l’hygiène  hospi¬ 
talière  dans  le  cours  de  ses  iuspections.  II  a  notamment  étudié 
avec  une  grande  précision  l’influence  de  la  grandeur  des  salles  de 
malades  et  du  régime  alimentaire  sur  la  mortalité  dans  les  bèpi- 
taux  des  petites  villes.  C’est  ainsi  que  dans  une  série  d’hôpitaux  où 
le  cube  d’air  par  lit  n’est  que  de  14  à  35  mètres  cubes,  et  l’ali¬ 
mentation  mauvaise  ou  médiocre,  la  mortalité  est  de  31  à  13  0/0 
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en  moyenne;  tandis  qu’ellë' s’abaisse  de  10  A  3  G/0  dans  une  antre 
série  d'’hépitau^  où’  le  cube  d’air  est  de  44  à  100  mètres  cubes  par 
lit  et  le  régime'  alimentaire'  assez  bon  on  bon.  M.  Regnai'd  s'élève 
donc  avec  raison  contre  cette  idée,  trop  répandue  qu’à  la  campagne, 
dans  les  hôpitaux  de  province,  les  malades  et  les  opérés  guérissent 
aveu  la  plus  adtairable  facilité,  tandis  tfue  dans  l’hôpital  de  grande 
ville,  foyer  présumé  d’infection,  la  mort  régnerait  en  maltresse.  La 
vérité'  est  que  lia  salubrité  d’un'  établissement  hospitalier,  qu’il  soit 
à  la  ville  ou  à  la  campagne,  dépend  en  premier  lieu  de  l’emploi 
des' espaces  snperSctels  et  cubiques  offerts  aux  malades,  du  renou- 
.velleroent  abondant-  dé  Kair,  dn  régime  alimentaire  qui  leur  est 
accordé,  et  enfln  des  diverses  conditions  qui  intluent  sur  la  cons¬ 
truction  et  l’alimentation  de  cet  établissement. 

Aussi  voit-on,  en  France,  do  grandes  inégalités  à  oet  égard  entre 
les  divers  hôpitaux  ;  cela  lient  surtout  à  ce  qu’ils  ont  été  pour  la 
plupart  la  conséquence  de  dons  particuliers,  faits  dans  des  condi¬ 
tions  étroites  et  sous  l’empire  de  certaines  considérations  trop 
souvent  étrangères  à  rintérêt  bien  entendu  des  malades.  M.  Regnaid 
discute  à  cette  occasion  l’organisation  de  nos  services  d’assistance 
qu’il  voudrait,  à  l’exemple  de  certains  pays,  voir  devenir  obligatoire, 
de  façon  à  pouvoiren  égaliser  les  avantages  sur  tous  les  points  du 
territoire  ;  ainsi,  les  biens  des  établissements  hospitaliers  ne  pour¬ 
raient  être  aliénés  sons  aucun  prétexte  et  ils  feraient  retour  à 
l’État,  désormais  chargé  de  la  dispensation  des  secours,  avec  le 
concours  des  départements  et  des  communes.  Ce  n’est  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  cette  conception  de  l’assistance  publique  et  dé 
montrer  ses  avantages  que,  pour  notre  part,  nous  reconnaissons 
bien  volontiers. 

Qpant  à  ce  qui  regarde  Tes  constructions  des  hôpitaux  et  l’hy¬ 
giène  hospitalière,  M.  Regnard  estime,  avec  raison,  que,  d’une 
feçon  générale,  les  villes  de  8,000  habitants  et  au-dessous  n’ont 
pas  besoin  d’hôpitaux  et  que  le  secours  à  domicile,  toujours  facile 
à  réaliser,  y  est  infiniment  préférable  à  tous  égards,  sous  réserve 
que  les  bureaux  de  bienfaisance,  modifiés  dans  leurs  attributions 
actuelles  et  sous  la  dépendance  immédiate  des  municipalités,  soient 
cfhargés  de  pourvoir  à  ce  serrtce.  En  second  lieu,  les  hôpitaux  à 
construire  doivent  l’être  toujours  sous  forme  de  pavillons  isolés, 
avec  un  seul  étage  de  malades  et  12  lits  au  plus  par  pavillon;  les 
fenêtres  seront  placées  en  face  les  unes  des  anti-es  ;  il  n’y  aura 
qu’iin  lit  par  trumeau  et  on  h’en  placera  aucun  dans  les  coins  ; 
cela,  sans  préjudice  de  l’observation  des  règles  nniverseUemenl 
reconnues  relatives  à  l’emplacement,  aux  lieux  d’aisances,  etc... 
Le  cube  d’air,  dans  tout  hôpital,,  devra  être  aiu  minimum  de 
60  mètres  pai*  lii,  de  100  mètres  pour  les  affections  contagieuses. 
Les  hôpitaux  de  province;,,  dans  lesquels  la  morlaliité  moyenne  et 
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habituelle  dépasse  13  0/0,  devront  être  immédiatement  désaf¬ 
fectés.  Le  régime  complet,  dans  tous  les  établissen^nts  de  bienfai¬ 
sance  où  les  administrés  sont  nourris,  devra  comporter  300  gram¬ 
mes  de  viande  fraîche  (avant  préparation)  par  jour  et  par  tête. 
Enfin,  pour  assurer  toutes  ces  réformes,  M.  Regnard  demande 
qu’une  direction  générale  de  la  santé  et  de  l’assistance  publique 
concentre  tous  les  services  relatifs  à  l'hygiène  et  aux  secours  ; 
un  conseil  supérieur  de  la  santé  et  de  l’assistance  publique  aurait 
plein  pouvoir  pour  tout  ce  qui  regarde  l'hygiène  et  l’administration 
des  établissements  de  bienfaisance.  C’est  une  des  formes  des  pro¬ 
jets  d’organisation  de  la  médecine  publique  soumis  à  l’attention, 
générale  depuis  un  certain  nombre  d'années.  M. 

Bacterîologische  Ontersuchungen  über  des  Einfluss  des  Bodens 
auf  die  Entwiekelung  von  pathogenen  Pilz  en  (Recherches  bac¬ 
tériologiques  concernant  l’influence  du  sol  sur  le  développement 
des  microbes  pathogènes),  par  le  D'  Soyk\,  professeur  d’hygiène 
à  l’Dniversité  de  Prague  (in  Fortschritte  der  Medicin,  de  Car 
Friedlândes). 

Le  professeur  Sotka,  élève  de  Pettenkofer,  se  propose  d’étayer 
sur  une  base  expérimentale  la  doctrine  localiste  du  maître  et  d’étu¬ 
dier  de  quelle  foçon  la  constitution  physique  et  les  conditions  de 
température  et  d’humidité  d’un  soi  donné  agissent  sur  le  déve¬ 
loppement  des  bactéries  et  la  formation  des  spores.  Déjà,  dans  une 
communication  antérieure  (1),  il  a  établi  que  l’excès  ou  le  défaut 
d’humidité  entravaient  la  pullulation  des  parasites  dans  le  sol.  11 
fait  part  aujourd’hui  d’une  nouvelle  série  d’expériences  exécutées 
avec  la  bactéridie  charbonneuse  de  la  manière  suivante  :  il  prend  du 
sable  siliceux  pur  dont  chaque  grain  mesure  environ  i  millimètres 
de  dianiètre  et  dont  la  masse  renferme  une  somme  de  pores  vides 
égale  à  38  0/0  de  son  volume  :  il  incorpore  à  ce  sable  des  quantités 
connues  de  bouillon  peptonisé  (peptone  1  0/0,  plus  0,5  0/0  de 
sel  de  cuisine)  dans  lequel  ont  été  ensemencées  en  assez  forte 
quantité  des  bactéridies  exemptes  de  spores.  11  soumet  le  mélange 
à  des  températures  variables  et  examine  à  des  intervalles  donnés  le 
sort  de  la  culture  :  il  s’attache  surtout  à  préciser  si  dans  les  con¬ 
ditions  de  l’expérience  les  bactéridies  arrivent  à  sporulation. 

Le  résultat  le  plus  frappant  auquel  est  arrivé  Soyka  est  celui-ci  : 
la  sporulation  des  bactéridies  a  lieu  dans  le  sol  bien  plus  rapide¬ 
ment  que  dans  un  liquide.  En  d’autres  termes,  le  sol  semble  favo- 


1,  Die  Lebensthatiirkeil  niederer  Organismen  bei  Wochsein  derBodor- 
feuchtigkeit  (La  vitalité  dos  organismes  inférieurs  suivant  des  degrés 
différents  d’humidité),  (Prager  med.  Wochenschrift,  i88S,  n°  11). 
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viser  cette  sporulation.  Ainsi,  dans  l’une  de  ses  expériences,  l’auteur  a 
trouvé  des  spores  libres  dans  son  sol  artificiel  au  bout  de  4  jours, 
tandis  que  dans  le  bouillon  liquide  il  n'en  existait  même  pas  après 
6  jours  :  une  autre  fois  ces  spores  libres  se  trouvaient  déjà  dans 
le  sol  au  bout  de  la  10*  heure,  tandis  qu'ils  ne  commencèrent  à 
apparaître  dans  le  bouillon  qu’aprës  48  heures. 

La  sporulation  se  développait  avec  son  maximum  d’humidité 
lorsque  le  liquide  ajouté  remplissait  25  0/0,  le  quart  du  volume 
des  spores  libres  :  elle  avait  aussi  lieu  lorsque  l’humidité  était 
plus  forte,  mais  alors  elle  était  plus  leste  et  moins  féconde. 

Le  bacillus  suhiilis  a  conduit  aux  mêmes  résultats  que  la  bacté- 
riilie  charbonneuse. 

La  raison  pour  laquelle  ces  bactéries  aboutissent  plus  rapidement 
à  la  formation  de  spores  dans  le  sol  que  dans  un  liquide  peut 
s’expliquer  comme  il  suit  :  le  liquide  dans  un  sol  à  moitié  abreuvé 
est  divisé  à  l’infini,  il  tapisse  les  parois  des  espaces  capillaires  que 
les  grains  de  la  roche  laissent  entre  eux,  il  occupe  par  consé¬ 
quent  une  surface  extrêmement  étendue  très  accessible  à  l’oxy¬ 
gène,  condition  éminemment  favorable  à  la  végétation  des  aéro¬ 
bies;  de  plus  la  mince  couche  de  liquide  qui  tapisse  chaque  grain 
y  adhérant  solidement  en  vertu  de  l’attraction,  il  n’y  a-  pas  de  cir¬ 
culation  ni  de  mouvement  possible,  aussi  le  milieu  de  culture 
s’épuise-t-il  rapidement  là  où  il  y  a  des  bcatéridies,  et  cet  appau¬ 
vrissement  hâte  comme  on  sait  l’apparition  des  spores. 

Les  conditions  de  température  nécessaires  à  la  végétation  et  à 
la  sporulation  sont  les  mêmes  dans  le  sol  que  dans  les  bouillons 
de  culture. 

Que  du  sang  charbonneux  ou  un  autre  liquide  virulent  tombe 
sur  le  sol,  qu’en  adviendra-t-il?  Il  filtrera  vers  la  profondeur,  à  la 
condition  d’y  être  aidé  par  les  eaux  météoriques;  mais  cette  des¬ 
cente  est  d’une  lenteur  extrême,  ainsi  que  l’a  démontré  Hoffmann 
{Archiv.f.  Hygiene,  II»  vol.),  puisque  dans  les  cas  les  plus  favorables 
le  chemin  parcouru  ne  dépasse  pas  2  millimètres  à  l’heure  ;  une 
bactérie  mettrait  donc  au  minimum  de  2  jours  à  2  jours  et  demi 
pour  pénétrer  à  1  centimètre  de  profondeur  :  les  expériences  de 
Soyka  démontrent  que  dans  ce  délai  la  sporulation  a  larpment  le 
temps  de  se  faire.  Que  le  degré  d’humidité  du  sol  soit  souvent 
favorable  à  la  sporulation,  personne  ne  saurait  en  douter  après  ce 
qui  vient  d’être  dit;  quant  à  la  température,  elle  atteint  fréquem¬ 
ment  le  degré  voulu,  car  les  couches  superficielles  du  sol  s’échauf¬ 
fent  souvent  beaucoup  :  des  observations  météorologiques  faites  à 
Magdebourg,  il  résulte  quo  le  maximum  de  température  de  la 
couche  tout  à  fait  superficielle  du  sol  a  été  de  10»  en  janvier,' de 
11®,3  en  février,  de  12»,3  en  mars,  do  30»,4  en  avril,  de  40»  en 
mai,  de  47»,8  en  juin,  de  54»  en  juillet,  de  45»  en  août,  de  40»  en 
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septembre,  de  .23°., 2  en  ootohre,  de  13°, 8  en  novembre,  de  9°  en 
décembre,:  d^yril  à  octobre  la  température,  à  ,2  heures  de  l’après- 
midi,  descend  rarement  au-dessous  de  10°,  de  mai  à  septembre, 
rarement  au-^dessous  de  20°.  Par  conséquent,  les  bactéries  ren¬ 
contrent  pendant  7  mois,  de  l’année  dans  le  sol  de  nos  régions, 
des  conditions  thermiques  compatibles  avec  les  manifestations  les 
plus  variées  de  leur  vitalité. 

Ces  expériences  sont  éminemment  propres  à  éclairer  et  à  .con¬ 
firmer  la  théorie  de  Pettenkofer^  le  sol  artificiel  de  SoykarepréEenle 
bien  le  sol  poreux  que  l'école  de  Munich  suspecte  depuis  si  long¬ 
temps  à  bon  escient  :  la  gélatine  peptonisée  constitue  l’aliment,  la 
souillure,  autre  élément  considéré  comme  indispensable  par  la 
même  école.  'Enfin,  les  conditions  variables  d’hunûdité,  de  tem¬ 
pérature  et  aussi  de  souillui-e  du  même  sol  rendent  très  bien 
compte  qu’à  certaines  époques  il  favorise  plis,  à  d'autres  époques 
moins,  le  développement  des  germes  ipathogènes.  Cette  doctrine 
subsiste  malgré  toutes  les  attaques  .auxquelles  elle  est  en  butte, 
notamment  de  la  part  de  l’école  de  Koch.: loncore  tout  récemment  un 
des  élèves  de  ce  dernier  s’est  attiré,  de  la  part  de  Renk,  une  verte 
réplique  pour  avoir,  dans  un  congrès,  combattu  les  conclusions 
de  Pettenkôfer  (voy.  Arahiu.  f.  Hygiene,IV‘  vol.  1886,  p.  27). 
Celui-ci  aura  toujours  pour  lui  l’autorité  dés  faits,,  l’épidémiologie  : 
on  a  beau  se  montrer  contagionniste  convaincu,  il  est  difficile 
d’expliquer  par  la  contagion  seule  cette  explosion  subite  du  cho¬ 
léra  à  Paris,  en  novembre  1884,  alors  que  le  germe  avait  été  semé 
un  peu  partout  dans  la  ville  et  les  communes  suburbaines  dès  le  mois 
de  juillet.  Pourquoi  aussi  la  fièvre  typhoïde,  qui  a  été  rare  et  bé- 
nig^ne  cet  hiver,  a-t-elle  commencé  à  devenir  plus  fréquente  en  juin 
et  sévit-elle  aujourd’hui  un  peu  partout  à  la  fois  dans  Paris? 

On  ne  peut  se  défendre  de  penser  que  le  germe  typhoîque  lève 
dans  certaines  conditions  de  lieu  et  de  température,  de  même  qu’il 
faut  aux  plantes  pour  fleurir  de  la  terre,  de  l’humidité  et  le  prin¬ 
temps. 

La  question  nous  semble  bien  près  de  sa  solution,  grâce  aux 
efforts  combinés  de  l’épidémiologie  et  de  la  bactériologie.  Ce  qui 
est  plus  contesté,  c’est  la  voie  que  les  bactéries  du  sol  empruntent 
pour  arriver  jusque  dans  l’organisme  humain.  Il  est  démontré  que 
les  plus  forts  courants  gazeux  qui  puissent  passer  à  travers  un  sol 
ne  parviennent  pas  à  lui  arracher  un  seul  germe.  Renk  incline 
{Loo.  ait.)  à  admettre  que  les  microbes  arrivent  de  la  profondeur 
de  la  terre  .à  la  surface  avec  l’eau  interstitielle  :  une  fois  qu’ils  ont 
gagné  la  surface,  ils  sont  mêlés  aux  poussières  et  entraînés  avec  le 
vent  ainsi  que  l’a  établi  Hesse  (Mitlheilungen  ous  dem  Kaiserl. 
Gesundheitsamt,  p.  182).  En  somme,  en  prenant  pour  exemple  le 
bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  le  cycle  des  bactéries  pathogènes 
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semble  être  le  suivant  :  tube  digestif  de  l’homme  —  écorce  snper- 
ficielle  du  sol — transport  à  la  surface  par  l’eau  interstitielle — entrai¬ 
nement  parle  vent  dans  les  organes  respiratoires  et  digestifs  de 
l’homme.  Je  suis  un  des  adhérents  les  plus  eonvaincus  de  la  doc¬ 
trine  tellurique,  seulement  je  voudrais  la  voir  un  peu  élargie  ;  le 
sol  est  sans  doute  le  grand  laboratoire,  mais  les  murs  de  nos 
habitations,  les  planchers  et  dessous  de  planchers,  les  vêtements 
sales  et  humides,  etc.,  sont  autant  de  milieux  où  les  conditions 
do  porosité,  d’humidité,  de  température  et  de  souillure  sont  sou¬ 
vent  réunies  ;  leur  rôle  pathogène,  comparé  à  celui  du  sol,  est  sans 
doute  restreint  et  peut  être  comparé  à  ce  qu’est  la  végétation  dans 
les  serres  et  les  pots  de  fleurs  en  regard,  de  la  grande  culture  ; 
mais  cette  culture  pathogène  en  petit  grandit  en  importance  quand 
on  songe  que  pous  sommes  constamment  en  contact  intime  avec 
elle. 

D'  Richard. 

Noie  sur  la  ptomàine  des  poissons  toxiques,  par  Anrep,  de 
Karkow  (in  Yratch,  1888,  n°  14).  —  (Analyse  du  Journal  des  sciences 
médicales,  de  Cornil,p.  376.J 

.  Le  professeui'  V.-K.  Anrep  de  Kai’iow,  ayant  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  plusieurs  cas  d’empoisonnement  par  de  l'esturgeon  salé 
dont  cinq  suivis  de  mort,  se  livra  à  des  recherches  sur  la  nature 
du  poison  qu’il  reconnut  être  ime  ptomaïne.  Extraite  de  l’esturgeon 
qui  causa  les  accidents,  des  matières  contenues  dans  le  tube  gastro¬ 
intestinal  d’une  des  victimes,  du  sang  et  des  divers  organes  de 
celle-ci  (foie,  cerveau,  rate),  et  ainsi  que  de  Turine  d’un  des  autres 
décédés,  elle  fut  toujours  ti’ouvée  identique  dans  ses  propriétés 
physiques  et  chimiques  comme  dans  son  action  physiologique  sur 
les  animaux.  Cette  ptomaïne  se  présente  comme  un  corps  solide 
amorphe,  '  à  propriétés  alcalines  fortement  prononcées  et  d’un 
pouvoir  toxique  très  élevé.  Peu  soluble  dans  l’eau,  elle  donne  des 
sels  d'une  très  grande  solubilité.  Elle  a  pour  principal  caractère 
d’être  très  stable. 

Expérimentée  sur  les  animanx  (chiens,  lapins,  grenouilles),  elle 
a  donné  lieu  très  rapidement  aux  mêmes  symptômes  observés  chez 
l’homme.  Chez  celui-ci,  quelques  heures  après  (jamais  plus  de  vingt- 
quatre)  l’ingestion  de  la  chair  du  poisson  toxique,  il  a’est  toujours 
manifesté  de  la  faiblesse,  une  sensation  de  froid  avec  douleurs 
très  vives  à  l’estomac  ;  vomissements,  sécheresse  de  la  bouche  et 
de  la  langue,  soif  très  vive,  diminution  de  la  vue,  ptosis  et  dilatation 
de  la  pupille,  refroidissement  des  extrémités,  respiration  difficile 
anxiété  précordiale,  ralentissement  du  pouls,  prostration  considé¬ 
rable,  diminution  graduelle  de  la  température  du  corps;  dans  les 
•cas  funestes,  les  fpnclions.  cardiaques  et  respiratoii’es  ne  seront 
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point  relevées;  les  troubles  de  la  vue  plus  prononcés;  cyanose  de 
la  face;  paralysie  de  là  vessie  et  de  l’intestin  ;  affaissement  de  la 
voix  ;  difficulté  de  la  parole.  La  mort  arrive  le  second  jour,  quel¬ 
quefois  le  troisième  ou  quatrième. 

Die  Beinkleidlrager  in  hygienischer  und  okonomischer  Beùe- 
hung  (Les  bretelles  au  point  de  vue  hygiénique  et  économique), 
par  ie  professeur  G.  Adelmann,  de  Berlin  {Deutsches  Wochenblatt 
f.  Gesundheiisphl.  und  Rettungsw.,  1883,  n»*  35  et  36). 

L’auteur  étudie  un  grand  nombre  de  détails  relatifs  à  la  confec¬ 
tion  des  bretelles.  Nous  ne  rapporterons  que  la  partie  essentielle 
de  son  travail.  11  critique  le  mode  d’attache  habituel  des  bretelles  : 
le  point  d’appui  antérieur,  situé  sur  un  ou  deux  points  pris  sur  la 
ceinture  du  pantalon,  vers  le  milieu  de  l’espace  compris  entre  la 
ligne  médiane  dU  corps  et  la  ligne  axillaire,  est  aussi  mal  choisi 
que  le  point  d’appui  postérieur  voisin  de  la  ligne  médiane  ;  en  rai¬ 
son  de  cés  dispositions  et  de  l’entre-croisement  des  bretelles  en 
arrière  très  près  des  attaches,  le  poids  du  pantalon,  au  lieu  de 
reposer  sur  les  épaules,  se  trouve  réparti  entre  les  saillies  de  la 
poitrine  en  avant  et  les  saillies  des  omoplates  en  arrière,  de  telle 
sorte  que  les  bretelles  compriment  le  thorax  et  les  reins.  Pour  faire 
disparaître  ces  défauts  dont  la  nocuité  eèt  plus  grande  qu’on  ne  se 
l’iniagine,  les  bretelles  doivent  être  confectionnées  de  telle  sorte 
que  ;  1“  les  jioints  d’attache  antérieurs  et  postérieurs  se  trouvent 
situés  près  de  la  ligne  axillaire  et,  par  conséquent,  très  peu  dis¬ 
tants  l’antérieur  du  postérieur;  que  la  partie  dorsale  des  bretelles 
s’entre-croise  immédiatement  au-dessous  des  angles  des  omoplates, 
les  ,deux  bandes  étant  à  ce  niveau  cousues  ensemble  ou  reliées  par 
un  anneau  ou  par  une  bande  transversale. 

Gh.  V. 


VARIÉTÉS 


Aliue;xtation  en  eau  de  la  ville  de  Paris;  projet  de  déri¬ 
vation  des  NOUVELLES  SOURCES.  —  Les  nouveaux  projets  des  ingé¬ 
nieurs  de  la  ville  de  Paris  ont  dû  être  soumis,  en  vertu  du  décret 
du  30  septembre  1884  sur  les  attributions  du  Comité  consultatif 
d’hygièue,  à  l’approbation  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  et  du 
Comité.  M.  Riche,  dans  un  excellent  rapport  lu  au  Conseil  d’hy- 
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giène,  a  réuni  sur  ces  projets  des  renseignements  très  intéressants 
dont  nous,  donnons  ici  l’analyse. 

La  ville  ne  peut  actuellement  disposer  que  de.  130,000  mètres 
cubes  par  jour  d'eau  de  sources  affectée  au  service  privé,  dont 
110,000  venant  de  . la  Vanne  et.20,000  venant  de  la  Dhuys,  soit 
89  litres  par  habitant.  Les  380,000  mètres  cubes  d’eau  d’autre 
origine  (240,000  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  130,000  de  l’Ourcq, 
10,000  d’Ârcueil  et  des  puits  artésiens),  soit  172  litres  par  habi¬ 
tant,  sont  exclusivement  affectés,  aux  services  publics  et  à  l’indus¬ 
trie.  Le  chiffre  total  de  l’eau  aujourd’hui  distribuée  à  Paris  est 
donc  de  510,000  mètres  cubes  par  jour,  soit  231  litres  par  habi¬ 
tant.  Il  n’était,  au  mois  d’octobre  1884,  que  de  417,000  mètres 
cubes,  et  de  380,000  mètres  cubes  à  la  fin  de  1883.  À  vrai  dire,  le 
chiffre  de  l’eau  de  source  est  resté  sans  changement  ;  c’est  exclu¬ 
sivement  sur  l’eau  la  moins  pure  que  l’augmentation  a  porté.  Assu¬ 
rément  de  très  grands  progrès  ont  été  réalisés  depuis  deux  ou 
trois  ans  ;  mais  le  service  privé  reste  en  souffrance.  Il  n’est  pas 
possible  d’établir  une  double  canalisation  dans  les  maisons  et  d’y 
faire  arriver  par  l’une  l’eau  de  rivière  ou  de  Seine  pour  les  water- 
closets  ou  les  bains,  par  l’autre  l’eau  de  sources  pour  les  usages 
alimentaires  ;  la  dépense  d’installation  serait  excessive,  et  les  con¬ 
fusions  plus  ou  moins  volontaires  seraient  trop  communes.  Il  faut 
doubler  la  quantité  d’eau  de  source  à  distribuer  dans  l’intérieur 
des  maisons,  dût-on  en  employer  une  partie  dans  les  water-clo- 
sets;  il  faut  surtout  apprivisionner  tous  les  hôpitaux,  toutes,  les  ca¬ 
sernes,  toutes  les  écoles  en  eau  irréprochable.  Bien  que  les  abon¬ 
nements  à  l’eau  de  sourpe  s’accroissent  de  2,000  chaque  année, 
il  reste  encore  à  Paris  28,000  maisons  à  poumir  sur  80,000.  Ü 
faut  donc  à  tout  prix  se  procurer-  de  l’eau  de  source.  La  Dhuys  ne 
fournit  que  20  à  22,000  mètres  cubes  par  jour;  on  ne  peut  guère 
espérer  augmenter  son  débit. 

La  vallée  de  la  Vanne,  au  contraire,  peut  fournir  un  supplément 
de  20,000  mètres  cubes  par  jour  en  dérivant  les-sources  duMaroy, 
situées  à  Chigy  (Yonne),  et  celles  de  Cochepies,  voisines  de  Ville- 
neuye-sur-Yonne;  mais  l’expropriation  doit  être  terminée  le 
1“  octobre  1886,  délai  au  delà  duquel  la  déclaration  d’intérêt  pu¬ 
blic  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Mais  ce  n’est  là  encore  qu’une  maigre  ressource,  car  le  projet 
de  l’ingénieur  en  chef,  M.  Bechmann,  est  d’amener  à  Paris 
pour  le  service  privé,  340,000  mètres  cubes  d’eau  de  source,  soit 
180  litres  par  jour  et  par  habitant,  sans  compter  les  172  litres  et 
plus  du  service  public. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  ville  de  Paris  est  en  instance  pour 
acquérir  aux  environs  de  Provins  les  sources  de  la  Voulzie,  de 
Villemer  et  de  Saint-Thomas  ;  le  projet  est  encore  à  l’étude  et 
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n’èst  pas  en  état  d'étre  soumis  à  l'approbation  dos  conseils  com¬ 
pétents.  Au  contraire,  elle  a  définitivement  acquis,  à  l’ouest  de 
Paris,  dans  le  département  de  l’Eure  et  d’Eure-et-Loir,  près  du 
confluent  de  l’Avre  et.de  la  Vigne,  aux  environs  de  Verneuil,  six 
sources  qui  donnent  ensemble  1,200  à  1,800  litres  par  seconde,  soit 
100,000  à  130,000  mètres  cubes  par  24  heures.  Les  quatre  premières 
{le  Nouvel,  Êrigny,  les  Graviers,  Foisy),  sont  dites  de  «  la  Vigne 
«  du  lieu  d’où  elles  émergent;  elles  fournissent  les  neuf  dixièmes 
du  chiffre  ci-dessùs  ;  les  deux  autres,  dites  «  de  Verneuil  »,  parce 
qu’elles  viennent  sourdre  sur  le  territoire  do  Verneuil,  portent  les 
noms  de  Lesieur  et  le  Breuü.  Le  débit  total  de  ces  deux  groupes 
de  sources  doublera  donc  la  quantité  actuelle  d’eau  de  source 
fournie  au  service  privé  et  le  portera  à  280  à  260,000  mètres  cubes 
par  jour,  soit  déjà  118  litres  par  habitant. 

L’eau  de  ces  nouvelles  sources  est  d’excellente  qualité  ;  c’est  de 
l’eau  de  pluie  qui  a  filtré  à  travers  des  argiles  à  silex  fissurés  et  la 
couche  sableuse  de  l’argile  plastique  ;  après  avoir  traversé  un  filtre 
d'une  épaisseur  de  40  mètres,  elle  sort  par  les  fissures  du  massif 
crayeux.  Sa  température  constante  est  de-|-9  à  -|-  11;  elle  amvera 
à  Paris  à  l’altitude  de  98  mètres  par  un  aqueduc  de  138  kilomètres, 
en  galeries  closes,  recouvertes  de  terre  semée  d’herbes  ou  de  bois. 

'  L’analyse  chimique  faite  aux  laboratoires  de  Montsouris  et  de 
l’École  des  mines  montre  qu’elle  ne  diffère  que  très  peu  de  l’eau 
de  la  Vanne;  voici  les  chiffres  pour  la  source  Êrigny  :  lé”  hydro- 
timétriqpes  ;  résidu  d’évaporation,  Op,200  ;  perte  au  rouge,  0,004  ; 
acide  sulfurique.  Or, 007  ;  chlore,  0r,012  ;  oxygène  dissous,  Or ,009; 
matière  organique,  OS', 00162  ;  bactéries  par  centimètre  cube,  48. 

On  voit  qu’il  s’agit, d’une  eau  très  faiblement  minéralisée  et  de 
qualité  exceptionnelle  ;  on  peut  la  laisser  pénétrer  dans  la  canali¬ 
sation  de  la  Vanne  sans  craindre  d’en  compromettre  la  pureté. 

E.  V. 


Mesures  a  prendre  en  cas  de  travaux  de  terrassement  dans 
LES  VILLES.  —  M.  ,1e  D'  Dujardin-Beaumetz  a  donné  récemment 
lecture,  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe¬ 
ment.  de  la  Seine,  d’un  rapport  sur  les  mesures  hygiéniques  à 
prendi'e  pendant  la  construction  do  la  Bourse  du  commerce.  D’ac¬ 
cord  avec  M.  le  docteur  P.  Richard,  rapporteur  de  la  commission 
d’hygiène  du  I«  arrondissement,  il  a  proposé  les  mesures  suivantes 
adoptées  par  le  Conseil,  pour  éviter  l’explosion  de  la  fièvre  inter¬ 
mittente  ou  de  la  fièvre  typhoïde,  qui  pourraient  être  le  résultat 
des  bouleversements  du  sol  nécessités  par  ces  travaux  : 

Arrosement  des  terrassements  à  l’aide  de  liquides  tenant  en  dis¬ 
solution  des  substances  antiseptiques  et  désinfectantes,  sels  de 
cuivre,  dè  fer,  de  zinc  ;  l’usage  de  l’acide  phénique  doit  être  évité 
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en  raison  de  l’odeur  bien  connue,  et  surtout  à  cause  de  l’ineffica¬ 
cité  de  la  substance  ; 

Arrosement  des  murs  en  démolition  avant  leur  projection  sur 
le  sol,  pour  diminuer  la  poussière  que  cette  projection  entraîne 
constamment  ; 

Enlèvement  rapide  des  terres  et  matériaux  de  démolition,  trans¬ 
port  de  ces  matériaux  hors  de  Paris  ; 

Vidange,  assèchement  et  désinfection  par  l’acide  sulfureux  (com¬ 
bustion  du  soufre)  des  fosses  d’aisances,  des  égouts,  et  en  général 
de  toutes  les  cavités  souterraines  où  les  travailleurs  peuvent  avoir 
à  séjourner  ;  ,  • 

Drainage  et  assèchement  des  cloaques  qui  viendraient  à.  se.  pro¬ 
duire  par  suite  du  fouillement  du -sol  ; 

Barrages  et  surveillance  de  police  interdisant  au  public  l’accès 
dans  l’enceinte  des  travaux  ; 

Établissement  de  cantines  surveillées  où  les  ouvriers  pourraient 
se  procurer  à  peu  de  frais  de  la  soupe,  du  vin,  et  surtout  du  café 
chaud  ; 

Instructions  données  aux  médecins  qui  habitent  dans  l’arron¬ 
dissement,  afin  que  les  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  de  fièvre  inter¬ 
mittente  qui  viendraient  à  se  produire  soient  immédiatement 
signalés  au  service  médical  de  la  mairie,  qui  centraliserait  tous  les 
renseignements  et  présiderait  à  l’exécution  des  mesures  hygié¬ 
niques  ; 

Nomination  d’une  commission  chargée  de  veiller  à  la  bonne  exé¬ 
cution,  non  seulement  des  mesures  qui  viennent  d'être  conseillées, 
mais  encore  de  toutes  celles  qui  pourraient’  paraître  utiles  et  que 
l’on  prend  d’habitude  en  pareille  circonstance. 

MM.  Dujàrdin-Beaumetz  et  P.  Richard  se  fondent  surtout,  pour 
demander  l’application. de  ces  mesures,  sur  ce  que,  depuis  1769, 
époque  de  la  construction  de  la  halle  aux  blés,  c'est-à-dire  depuis 
plus  , d’un  siècle,  ce  sol  n’a  pas  été  touché.  D’autre  part,  les  rues 
étroites  qui  entourent  cette  halle  aux  blés,  telles  que  les  rues 
de  Viarmes,  de  Sartine,  de  Vannes,  Ôblin,  Mércier,  BabiÙè,  des 
Deux-Écus,  etc.,  se  trouvent  dans  de  mauvaises  conditions  hygié¬ 
niques. 

Vaccination  contre  la  rage.  —  M.  le  D'  Chautemps,  vice-pré¬ 
sident  du  Conseil  municipal  de  Paris,  a  fait  le  dimanche  10  octobre, 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Lesseps,  une  conférence  sur  la  rage  et  la  méthode  de  M.  Pas¬ 
teur.  Bien  que  rapprochée  de  la  conférence  faite  par  M.  Grancher 
à  l’exposition  d’hygiène  urbaine  (voir  page  615),  elle  a  permis  de 
faire  connaître  un  ensemble  de  renseignements  encore  plus  corn- 


892  VARIÉTÉS. 

plets,  le  laboratoire  de  la  rue  d’Dlm  ne  cessant  d’être  fréquenté 
par  des  rabiques  arrivés  de  tous  les  pays  : 

Au  octobre  1886,  1,583  Français  ou  Algériens  avaient  été 
soumis  aux  inoculations  antirabiques,  parmi  lesquels  376  mordus  pos¬ 
térieurement  au  1”  août  et  n'ayant  point  encore  terminé  la  période 
d’incubation  de  la  rage.  Il  reste  donc  1,216  personnes  dont  10  0/0 
avaient  reçu  des  morsures  de  chiens  reconnus  enragés  par  preuves 
expérimentales  ;  70  0/0  avaient  été  mordues  par  des  chiens  reconnus 
enragés  par  un  vétérinaire  ;  20  0/0  avaient  présenté  des  morsures 
de  chiens  présumés  enragés.  Si  l’on  élimine  encore  les  243  sujets 
qui  appartiennent  à  cette  dernière  catégorie,  il  reste  973  individus 
vaccinés,  sur  lesquels,  en  y  comprenant  deux  décès  qui  ne  sau¬ 
raient  être  imputés  à  la  méthode,  10  seulement  sont  morts.  Or, 
d’après  les  statistiques  de  Leblanc,  il  aurait  dû  se  produire,  parmi 
les  973  vaccinés,  155  décès. 

Quand  on  envisage  les  résultats  obtenus  non  plus  seulement 
parmi  les  Français,  mais  sur  tous  les  individus  du  monde  entier  qui 
se  sont  présentés  au  laboratoire  Pasteur,  on  trouve  qu’à  la  date  du 
1“'  octobre  1886,  2,323  mordus  avaient  subi  les  inoculations  pré¬ 
ventives.  La  mortalité  pour  les  Individus  mordus  par  des  loups  en¬ 
ragés  a  été  de  14  0/0,  et  celle  des  personnes  mordues  par  d’autres 
animaux  enragés,  déduction  faite  dos  individus  mordus  par  des 
chiens  simplement  présumés  enragés,  ou  dont  les  morsures  sont 
postérieures  au  1"  août,  a  été  de  12.5  0/00.  Or  les  statistiques  an¬ 
térieures  à  l’emploi  de  la  méthode  Pasteur  donnent  pour  les  pre¬ 
miers  67  0/0  et  pour  les  seconds  160  0/00. 

Il  est  intéressant  d'étudier  ces  résultats  au  point  de  vue  de  la 
fréquence  de  la  rage  en  France.  Les  statistiques  administratives 
ont  donné,  pour  les  sept  dernières  années  de  l’empire,  une  moyenne 
annuelle  de  51  décès  et  comme  un  tiers  des  départements  n’a 
jamais  répondu,  on  peut  affirmer  qu’il  mourait  en  moyenne  76  per¬ 
sonnes  enragées  chaque  année.  En  ce  qui  concerne  Paris,  pendant 
les  cinq  premiers  mois  de  1886,  on  y  a  enregistré  81  cas  de  mor¬ 
sure  par  chiens  enragés  et  depuis  cinq  ans  il  s’est  produit  à  Paris 
60  morts  par  rage,  soit  une  moyenne  de  12  par  an  ;  or,  depuis 
onze  mois,  il  n’y  en  a  eu  que  deux  et  les  décédés  n’avaient  pas  été 
vaccinés. 

M.  Chautemps  a  fait  connaître  aussi  que,  depuis  un  mois  et  demi, 
M.  Pasteur  soumet  ses  malades  à  un  traitement  beaucoup  plus 
intensif  que  par  le  passé.  Au  début,  il  commençait  par  inoculer  des 
moelles  datant  de  quatorze  jours  et  slarrêtait  à  celles  du  quatrième 
et  du  troisième  ;  il' n’osait  point  inoculer  celle  du  deuxième  jour, 
encore  moins  celle  de  la  veille  ;  très  rarement,  les  malades  subis¬ 
saient  deux  traitements.  Aujourd’hui,  M.  Pasteur  inocule  les  moelles 
de  la  veille  et-  recommence  le  traitement  à  plusieurs  reprises. 
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Institdt  Pasteur.  —  Le  Comité  d’hygiène  publique  de  France, 
consulté  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  a  émis, 
lundi  dernier,  un  avis  favorable  concernant  la  reconnaissance  comme 
établissement  d’utilité  publique  de  la  Société  ayant  pour  objet  la 
création  do  l’Institut  Pasteur.  Le  rapport  lu  au  Comité  par  M.  le 
docteur  A.-J.  Martin  constate  que  cette  Société  remplit  toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi;  elle  se  compose  de  trente  membres, 
ayant  chacun  souscrit  une  action  de  100  francs,  non  susceptible  de 
porter  intérêt.  Elle  est  administrée  par  MM.  Jurien  de  la  Gravière, 
Wallon,  Jules  Simon,  Bertrand,  Pasteur,  vicomte  Delaborde,  de 
llothschild,  membres  de  l’Institut,  Grancher,  Magnin,  Christophe  ; 
MM.  Béclard  et  Brouardel  en  ont  été  nommés  commissaires.  La 
Société,  qui  a  sou  siège  actuel  45,  rue  d’ülm,  et  doit  avoir  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  a  pour  but  de  créer,  sous  le  nom 
d’institut  Pasteur,  un  établissement  pour  l’étude  de  la  l'age  et  des 
maladies  virulentes  et  transmissibles,  à  l’aide  de  souscriptions  de 
diverses  sortes.  —  Les  sommes  recueillies  s’élèvent  actuellement 
à  1,500,000  francs. 


Cardagb  des  matelas.  —  A  la  séance  du  IT  octobre  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  la  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
M.  Rochard  a  donné  lecture  d’un  rapport  concernant  les  industries 
diverses  (cardeu"s  de  matelas,  batteurs  de  tapis,  tondeurs  de  chiens) 
exercées  sur  les  berges  de  la  Seine,  et  qui  avaient  été  signalées  pr 
MM.  les  ingénieurs  de  la  navigation.  Il  n’a  pas  pensé  qu’il  y  eût  lieu 
d’interdire  l’exercice  de  ces  professions  ;  il  est  suffisant  d’exiger 
des  cardeurs  de  matelas,  des  batteurs  de  tapis,  etc.,  de  nettoyer, 
après  leur  besogne  finie,  la  place  qu’ils  ont  occupée.  Le  conseil  a 
approuvé  ces  conclusions. 


Matelas  en  laine  de  bois.  —  Afin  de  prévenir  la  transmission 
des  maladies  contagieuses  par  la  literie  commune,  soit  dans  les 
hôpitaux,  soit  accidentellement  dans  les  familles,  et  pour  éviter  les 
difficultés  d’une  désinfection  incertaine,  on  a  souvent  proposé,  ici 
même,  d’employer  pour  confectionner  cette  literie  des  substances 
ayant  si  peu  de  valeur  qu’il  y  eût  économie  à  les  détruire  par  le 
feu  dès  que  les  pièces  auraient  servi  à  un  malade  suspect. 

I,a  Revue  scientifique 'A\i  21  août  1886  signale,  d’après  le  Mou¬ 
vement  industriel,'  une  laine  de  bois  consistant  en  copeaux  très 
déliés  provenant  des  déchets  de  bois,  particulièrement  de  bois  ré¬ 
sineux  ;  cette  laine  est  élastique,  n’absorbe  pas  l’humidité,  éloigne 
les  insectes  et  est  très  économique.  Il  parait  qu’elle  a  été  essayée 
dans  plusieurs  hôpitaux,  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  connaître 
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les  noms.  Ce  serait  une  ressource  précieuse  à  ajouter  au  varech,  à 
la  balle  d!avoine,  etc. 

Lavoirs  publics.  —  Une  demande  adressée  à  M.  le  préfet  de  police 
à  l’effet'de  diminuer  le  loyer  de  la  place  réservée  à  chaque  laveuse 
dans  les  lavoirs  publics  a  donné  l’oCcasion  au  Conseil  d’hygiène  de 
la  Seine  d’exprimer  son  opinion  sur  la  salubrité  de  ces  établisse¬ 
ments.  Sur  le  rapport  de  M.  Bunel,  l’un  dè  ses  membres,  il  a  été 
d’avis  que  certaines  prescriptions  doivent  leur  être  imposées  dans 
l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  la  santé  des  laveuses;  il  n’importe  pas 
seulement  de  limiter  à  l’avenir  la  place,  de  chaque  laveuse,  fixée 
à  0“,  92  par  une  décision  du  25  février  1885,  mais  aussi  de  leur 
assurer  un  cube  d’air  suffisant;  en  outre,  une  ventilation  énergique 
qui  est  nécessaire  pour  le  renouvellement  de  l’air,  et  il  convient 
pour  la  propreté,  d’imposer  le  sol  en  ciment  et  la  peinture  à  l’huile 
en  ton  clair  des  murs,  des  charpentes  et  des  bois  apparents,  renou¬ 
velée  tous  les  trois  ans. 

A  cet  effet  la  place  réservée  à  chaque  laveuse  devra  être  au 
moins  de  0'“,  80  et  l’écartement  des  batteries  de  3  mètres,  le 
cube  d’air  total  par  laveuse  sera  de  16  mètres  cubes;  en  plus  des 
châssis  ouvrants,  la  ventilation  sera  assurée  par  un  nombre  suffi¬ 
sant  (deux  au  moins)  de  cheminées  d’aération  ayant  0®,  40  de  côté, 
montant  jusqu’à  hauteur  des  toits  et  surmontées  d’un  lanternon  à 
lames  de  persiennes  ou  de  ventilateurs  perfectionnés;  le  tirage  de 
ces  cheminées  sera  activé  soit  par  des  becs  de  gaz,  soit  par  la 
cheminée  de  la  machine;  l’écoulement  constant  et  régulier  des  eaux 
d’égout  devra  être  assuré. 

Vœu  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  SBINE-ET-OISE  SUR  LA  RÉORGANISA¬ 
TION  DES  CONSEILS  d’hygiène.  —  Le  conseil  d’arrondissement  de 
Pontoise  avait  exprimé  le  vœu  que  chaque  canton  fût  pourvu  d’une 
commission  d’hygiène. 

M.  le  D'  Peyron,  directeur  de  l’Assistance  publique,  à  la  séance 
du  27  août  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  a  fait  observer 
que,  dans  plusieurs  départements  où  ces  commissions  avaient  été 
instituées,  elles  n’ont  pas  produit  les  résultats  qu’on  en  attendait,  et 
qu’elles  n’ont  pas  tardé  à  cesser  de  fonctionner. 

Il  a  ajouté  que  les  conseils  d’hygiène  eux-mêmes  ne  peuvent 
exercer  qu’avec  beaucoup  de  peine  les  üttributions  qui  leur  ont 
été  conférées  par  la  loi  du  18  décembre  1848,  et  qu’une  réorgani¬ 
sation  de  ces  conseils  s’imposait  â  l’opinion  publique.  Le  conseil 
général,  se  fondant  sur  ces  observations  de  M.  Peyron,  a  émis  le 
vœu  que  l’étude  du  projet  de  loi  élaboré  par  le  comité  consultatif 
d’hy^ène  publique  fût  reprise  par  l’administration. 
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Gongbès  intebnationai.  médical  a  Washinoton  bn  1887.  — 
Le  comité  du  Congrès  international  médical  de  Washington  au 
mois  de  septembre  1887  vient  de  publier  le  programme  des  ques¬ 
tions  qui  doivent  être  discutées  par  la  section  d’hygiène  publique 
et  internationale,  sous  la  présidence  de.M.  le  D'  Joseph  Jones  (de 
New-Orléans).  Ces  questions  sont  les  suivantes  : 

1°  Des  quarantaines;  leur  histoire,  leur  organisation  et  leur 
duree,  leur  valeur  ;  les  appareils  à  désinfection  ;  uniformité  des  lois  ; 
méthodes  et  règlements  ;  quarantaines  dans  les  divers  pays,  etc.  ; 

2“  Hygiène  militaire,  alimentation  et  régime,  habillement  et 
habitation  du  soldat,  etc.  ; 

3“  Hygiène  navale; 

4®  Construction  et  aménagement  des  prisons,  régime  des  pri¬ 
sonniers  ; 

6®  Construction,  aménagement  et  aération  des  habitations  pri¬ 
vées  et  collectives; 

6“  Influence  de  l’agriculture  sur  la  santé  publique,  assainisse¬ 
ment  du  sol  et  du  sous-sol,  cours  d’eau,  plantations,  etc.  ; 

7®  Produits  alimentaires,  leur  altération  et  leur  falsification  ; 

8®  Influence  des  eaux  sur  la  santé  publique;  eaux  jpotables,  ali¬ 
mentation  des  villes,  quantité  d’eau  pour  chaque  habitant,  trans¬ 
mission  des  germes  morbides  par  les  eaux; 

9“  Influence  de  l’alcool  sur  la  santé  publique,  vins,  bière, 
liqueurs  distillées; 

10®  Influence  des  nurcotiques  sur  la  santé  publique,  tabac, 
chanvre  indien,  opium  et  ses  préparations,  chloral  hydraté,  chloro¬ 
forme  et  éther  ; 

11“  Influence  de  la  lumière  électrique  et  des  diverses  variétés 
d’éclairage  au  gaz  sur  la  santé  publique; 

12®  Influence  des  moyens  actuels  de  locomotion  (chemins  de  fer 
et  bateaux  à  vapeur)  ; 

13“  Influence  des  immondices  sur  la  santé  publique;  valeur 
composée  des  divers  modes  d’évacuation,  effets  de  la  putréfaction 
et  de  la  dissémination  des  germes  dès  affections  transmissibles,  etc., 
crémation; 

14“  Influence  des  germes  sur  l’origine  et  la  propagation  des 
maladies  infectives  et  contagieuses,  endémiques  et  épidémiques,  etc. 

15®  Influence  des  industries  et  manufactures  sur  la  santé  pu¬ 
blique,  etc. 
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Choléra.  —  Depuis  notrie  dernier  Bulletin,  le  choléra  s’est 
déclaré  à  Pesth  et  dans  un  certain  nombre  de  petites  villes  de  la 
Hongrie.  On  a  compté  à  Pesth  du  10  septembre  au  3  octobre,  574  cas 
sur  lesquels  il  y  a  eu  188  décès  ;  la  maladie  diminue  néanmoins 
ainsi  que  dans  les  autres  localités  contaminées.  Aucun  cas  n’a  été 
signalé  jtisqu’ici  en  Autriche,  en  Allemagne  ni  en  Russie  ;  dans  ces 
divers  pays  l’on  prend  de  grandes  précautions  ;  les  chemins  de  fer 
et  la  navigation  fluviale  y  sont  l'objet  d’une  surveillance  très 
attentive. 

En  Italie,  l’épidémie  continue  à  décroître,  mais  lentement.  Dans 
ces  dernières  semaines,  un  foyer  s’était  formé  dans  la  province  de 
Coni,  voisine  de  la  frontière  française  ;  on  y  signalait  6  ou  7  décès 
en  moyenne  par  jour  ;  des  postes  de  surveillance  médicale  et  sani¬ 
taire  sont  établis  aux  débouchés  sur  le  territoire  de  la  France. 
Dans  l’ile  de  Sardaigne,  à  Cagliari  et  à  la  Maddalena,  quelques 
cas  ont  été  observés.  Aux  dernières  nouvelles,  il  se  serait  produit 
à  Rome  5  cas  suspects  depuis  trois  jours  ;  la  nouvelle  mérite 
confirmation.  On  annonce  que  l'épidémie  a  complètement  cessé 
dans  la  Vénétie;  les  autorités  déclarent  aujourd’hui  qu’il  y  a  eu  à 
Venise,  au  cours  de  cette  épidémie,  975  cas  dénoncés  sur  lesquels 
636  décès  et  qu’il  faut  évaluer  à  25,000  le  nombre  dos  cas  pour 
tonte  la  Vénétie,  dont  près  de  la  moitié,  10  à  11,000  auraient  été 
suivis  de  mort  ! 


AVIS.  —  Inspection  ^lÉpicALB  des  écoles. —  M.  le  D’! Mangenot 
chargé,  au  nom  de  la  Société  de  médecine  publique,  de  faire  un 
.  rapport  sur  l’inspection  médicale  des  écoles,  prie  ses  collègues  de- 
province  de.  vouloir  bien  lui  faire  parvenir  tous  les  renseignements 
qu’ils  pourraient  posséder  sur  ce  service  dans  leurs  départements 
respectifs.  —  Adresser  les  lettres  à  M.  le  D'  Mangenot,  55,  avenue 
d’Italie,  Paris. 


ERRATUIH 

Page  763,  4®  ligne  :  lire  :  «  trois  semaines  »,  au  lieu  de  :  «  trois 
jours  ». 

Le  Gérant  ;  G.  Hàsson. 


Paris.  —  Soc.  dTmp.  PAUL  DUPONT  (CI.)  14.10.86. 
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LES  TRAVAUX 

DU  COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 
DE  FRANGE 

La  publication  du  tome  quinzième  du  Recueil  des  travaux 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  et  des 
actes  officiels  de  l'administration  sanitaire  permet  d’ap¬ 
précier  à  la  fois  les  efforts  des  hygiénistes  français  et  le  degré 
d’autorité  qu’il  leur  est  jusqu’ici  permis  d’exercer.  Les  lec¬ 
teurs  de  lu  Revue  d’hygiène  ont  suivi  à  maintes  reprises  les 
diverses  phases  de  cette  double  situation  ;  mais'  ils  ne  trou-ve- 
rout  sans  doute  pas  superflu  d’en  connaître  de  nouveau  l’exposé 
actuel. 

Comme  pour  l’année  1884,  le  Recueil  des  trayaiu  du  Comité 
en  1885  témoigne  de  l’activité  que  M.  Brouardel  a  su  lui 
inspirer  depuis  qu’il  en  occupe  la  présidence;  aussi  a-t-il  pu 
afiBrrner,  dans  sa  préface,  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie,  que  «  les  membres  du  Comité  de  direction, .  du 
Comité  d’hygiène,  les  auditeurs  ont  mis  au  service  des  intérêts 
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sanitaires  un  zèle  qui  ne  s’est  pas  démenti  ».  Ce  n’est  pas 
seulement  en  effet  au  nombre  de  plus  en  plus  considérable  des 
pages  de  ce  Recueil  annuel  qu’il  faut  reconnaître  cette  activité, 
mais  encore  h.  l’importance  des  travaux  qu’il  renferme  et 
qui  embrassent  aujourd’hui  à  peu  près  tout  l’ensemble  des 
questions  sanitaires.  En  1884,  l’une  des  œuvres  les  plus  im¬ 
portantes  dont  s’était  occupé  le  Comité  était  la  réorganisation 
des  conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  et  la  création 
d’un  service  d’inspection  de  l’hygiène  publique;  l’épidémie 
cholérique  de  1884  avait  donné  une  gravité  toute  particulière 
à  ses  revendications  à  cet  égard.  En  1885,  ses  efforts  se  sont 
concentrés  principalement  sur  deux  points  que  son  Président 
rappelle  dans  sa  préface  comme  il  suit  :  «  M.  l’Inspecteur  gé- 
néral,  dit-il,  a  proposé  un  système  de  prophylaxie  sanitaire 
maritime  contre  les  maladies  pestilentielles  exotiques,  inspiré 
par  le  désir  de  faire  disparaître,  dans  les  limites  du  possible,  les 
entraves  que  les  nécessités  de  la  protection  contre  les  épidé¬ 
mies  imposent  au  commerce.  Lorsque  les  entreprises  de  trans¬ 
port  maritime  auront  compris  qu’en  prenant  à  bord,  sous  la 
surveillance  d’un  médecin  nommé  par  le  gouvernement,  les 
mesures  de  désinfection  inscrites  dans  le  règlement,  elles  évi¬ 
teront  ou  rendront  tout  à  fait  exceptionnelles  les  visites  médi- 
calçs  et  même  les  quarantaines,  nous  ne  pouvons  croire  qu’elles 
hésitent  à  adopter  les  mesures  proposées.  Cette  préoccupation 
de  n’imposer  au  commerce  que  le  minimum  des  mesures  de 
précaution  indispensables  à  l’hygiène  a  également  inspiré  les 
délégués  du  gouvernement  français  pendant  les  débats  de  la 
Conférence  sanitaire  internationale  de  Rome.  Si  le  résultat  n’a 
pas  répondu  à  leur  espoir,  il  est  permis  de  croire  que  cet  échec 
est  temporaire.  La  France  s’est  trouvée  scientifiquement  en 
complet  accord,  dans  les  mesures  qu’elle  a  proposées,  avec 
l’Allemagne,  l’Autriche-Hongi-ie,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Norvège;  l’Italie  est  restée  hésitante.  Si  on  fait  exception  de 
l’Angleterre  qui  est  seule,  isolée,  dans  ses  opinions  absolues, 
il  est  permis  de  faire  remarquer  que  les  pays  placés  à  la  tête 
du  mouvement  scientifique  dans  le  monde  ont,  sans  aucune 
discordance,  exprimé  les  mêmes  vœux  et  adopté  les  mêmes 
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résolutions  prophylactiques.  Cette  constatation  autorise  à  croire 
que,  si  un  jour  la  question  est  reprise,  elle  sera  résolue  confort 
mément  aux  vues  soutenues  dans  la  Conférence  au  nom  du 
gouvernement  français. 

«  Le  Comité  a  pensé,  d’autre  part,  qu’il  ne  suffisait  pas  de 
s’efforcer  d’empêcher  les  germes  des  maladies  contagieuses 
exotiques  d’ôtre  importés  dans  notre  pays,  qu'il  fallait  les 
empêcher  d’y  fructifier,  ainsi  que  ceux  des  maladies  infec¬ 
tieuses  épidémiques.  Instruit  par  l’expérience  des  dernières 
épidémies,  il  a  porté  tout  d’abord  son  attention  sur  les  eaux 
qui  servent  à  l’alimentation  des  villes  et  des  campagnes.  Il  a 
ainsi  examiné  plus  de  80  dossiers  de  prises  d’eau  projetées 
pour  diverses  localités.  Il  a  insisté  sur  les  mesures  à  édicter 
pour  empêcher  la  pollution  de  la  nappe  d’eau  souterraine  par 
les  puisards,  les  fosses,  les  fumiers,  etc.  Eufin  il  a  soumis  à 
M.  le  ministre  un  projet  de  loi  sur  les  logements  insa¬ 
lubres.  » 

La  Rêvue  d’hygiène,  qui  compte  parmi  ses  collaborateurs 
la  plupart  des  membres  du  Comité,  a  déjà  reproduit  ou  ana¬ 
lysé  tout  au  moins  la  plus  grande  partie  des  rapports  qui  se 
trouvent  rassemblés  dans  ce  tome  quinzième  de  ses  travaux  ; 
aussi  n’avons-nous  besoin  en  ce  moment  que  de  les  signaler, 
tout  en  rappelant  quelles  sont  les  doctrines  qui  reçoivent  son 
appui  autorisé. 

En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  des  épidémies,  sa  doc¬ 
trine  se  trouve  résumée  dans  les  observations  de  M.  Brouardel 
que  nous  venons  de  reproduire  ;  on  la  trouve  développée  dans 
la  série  des  rapports  de  M.  Proust  sur  la  désinfection  à  bord 
et  à  l’arrivée,  sur  la  Conférence  sanitaire  internationale  tenue 
à  Rome,  le  20  mai  1888,  ainsi  que  dans  son  rapport  sur  l’or¬ 
ganisation  d’une  surveillance  sanitaire  spéciale  sur  la  mer 
Rouge  et  à  Suez  pour  protéger  l’Europe  contre  l’invasion  des 
maladies  épidémiques  et  on  particulier  du  choléra.  Il  est  regret¬ 
table  dépenser  qu’aucune  solution  n’a  encore  été  donnée  au 
desideratum  exprimé  par  M.  Proust  et  par  le  Comité.  Le  ser¬ 
vice  sanitaire  maritime  en  Egypte  reste  toujours  au  pouvoir 
d’agents  inféodés  aux  vues  exclusives  d’iine  seule  puissance  et 
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les  modifications  que  notre  règlement  de  1876  a  besoin  fie  su-; 
bir  n’ont  pas  encore  été -édictées.  Seule,  l’installation  de  nos 
services  quarantenaires  s’est  très  heui-eusement  améliorée, 
grâce  à  des  efforts  incessants  et  à  l’emploi  d’appareils  spéciaux 
de  désinfection  dont  la  valeur  a  été  reconnue  par  les  travaux 
d’une  commission  dont  nos  lecteurs  connaissent  les  travaux.  ; 

Préserver  les  eaux  d’alimentation  des  infiltrations  dont  les  me-t 
nacent  les  puisards  absorbants  et  les  dépôts  ou  enfouissements 
de  matières  organiques,  telle  a  été  l’une  des  préoccupations  du 
Cktmilé  en  1888  ;  il  y  a  joint  l’étude  de  nombreux  projets  d’ali¬ 
mentation  d’eau  pour  des  villes  ou  des  communes.  Les  recher¬ 
ches  épidémiologiques  les  plus  récentes  mettent  en  effet  de  plus 
en  plus  en  lumière  l’influence  importante,  sinon  prépondérante, 
de  la  souillure  du  sol  et  des  eaux  d’alimentation  dans  la  genèse 
et  surtout  la  propagation  des  maladies  transmissibles.  Comme 
l’a  très  nettement  exposé  M.  Richard  dans  son  important  rap¬ 
port,  on  peut  dire  que  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  et  de 
choléra  ont  leur  place  marquée  à  l’avance  par  les  souillures  du 
sous-sol,  et,  nous  ne  croyons  pas  nous  écarter  de  la  vérité,  en 
affirmant  que  la  dernière  épidémie  cholérique  en  France  n’a  pas 
fait  non  plus  exception  à  cette  règle.  La  solution  du  problème 
des  quarantaines  est  liée,  pom-  l’avenir,  à  la  propreté,  au  sens 
hygiénique  du  mot,  du  sol  sur  lequel  sont  assis  nos  villages  et  nos 
villes  ;  de  même  que  la  suppression  des  toits  de  chaume  a  dimi¬ 
nué  les  causes  d’incendie,  de  même  la  suppression  des  causes 
d’infection  du  sons-sol  diminuera,  dans  une  large  mesure,  les 
chances  d’épidémie.  En  1882,  le  gouvernement  avait  invité  les 
préfets  à  consulter  les  conseils  et  commissions  d’hygiène  sur 
les  dangers  que  peuvent  présenter  les  procédés  défectueux  de 
garder  des  immondices  dans  le  sous-sol  des  habitations  379  ré¬ 
ponses  parvinrent  à  l’administration  ;  elles  visaient  à  la  fois: 
1”  les  puisards  absorbants,  les  puits  d’absorption,  les  fosses 
d’aisances  non  étanches,  véritables  puisards  absorbants;  2°  les 
enfouissements  de  matières  susceptibles  de  donner  lieu  à  des 
infiltrations  et  les  enfouissementsidc  cadavres  d’animaux;  3» les 
amoncellements  sur  le  so^  de  matières  susceptibles  de  donner 
lieu  à  des  infiltrations,  en  particulier  les  fumiers.  A  la  suite  du 
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dépouillement  de  cette  enquête,  M.  Richard  lit  adopter  par  le 
Comité  un  projet  d^arrêté  préfectoral,  applicable  à  touteagglo- 
mération  d’habitants  au-dessus  de  1,300,  et  d’après  lequel  il 
devra  dès  maintenant  être  interdit  de  créer  de  nouveaux  pui¬ 
sards  absorbants  ;  ceux  existants  devi’ont  être  supprimés  dans 
un  délai  de  deux  ans  lorsqu’un  égout  public  dans  lequel 
les  eaux  pourront  être  reçues  se  trouvera  à  une  proximité  de 
100  mètres.  MaiSj  dans  les  endroits  où  il  n’existera  pas  d’égout 
ou  lorsque,  le  sol  d’une  propriété  étant  en  contre-bas  de  l’égout, 
il  sera  impossible  de  déverser  dans  ce  dernier  les  eaux  ména¬ 
gères,  pluviales  ou .  industrielles,  elles  devront  être  reçues 
dans  des  puisards  parfaitement  étanches,  bien  recouverts,  dis¬ 
tants  de  3  mètres  au  moins  des  maisons,  de  6  mètres  des  puits 
et  des  conduits  servant  aux  eaux  d’alimentation;  ces  puisards 
seront  vidangés  assez  fréquemment  poür  n’être  pas  exposés  à 
déborder  ou  à  dégager  des  odeurs  incommodes;  leur  étaur' 
cbéité  devra  être  constatée  périodiquement  et  après  vidange 
préalable.  D’autre  part,  les  fosses  d’aisances  non  étanches 
ne  devront  jamais  être  autorisées  et  celles  qui  existent  ac¬ 
tuellement  seront  rendues  étanches  dans  un  délai  de  trois  ans. 
En  ce  qui  concerne  les  puits  d’absorption,  il  importe  de  ne 
les  tolérer  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  lors¬ 
qu’il  est  reconnu  qu’il  est  impossible  à  un  propriétaire  ou  à 
un  usinier  de  se  débarrasser  de  grandes  quantités  d’eaux 
résiduaires  par  toiis  autres  moyens  pratiques  qui  seront  à  sa 
disposition.  Les  eaux  à  évacuer  seront  conduites  directement, 
par  une  colonne  rigoureusement  étanche,  jusqu’au-dessus  de 
la  nappe  aquifère  la  plus  profonde  à  laquelle  sont  empruntées 
les  eaux  servant  aux  usages  domestiques  de  la  région.  Enfin, 
les  matières  organiques  ne  devraient  jamais  séjourner  sur  un 
sol  non  rendu  imperméable  ni  suffisamment  longtemps  pour 
exhaler  des  gaz  incommodes.  Le  sol  des  étables  sera .  toujours 
imperméable,  les  fosses  à  fumier  seront  parfaitement  étanches 
et  installées  de  façon  à  ne  pas  laisser  déborder  le  purin. 

Il  ne  semble  pas  que  ces  prescriptions,  auxquelles  le  Comité 
a  paru  attacher  une  importance  exceptionnelle,  aient  encore  élé 
l’objet  d’aucune  mesure  administrative.  Dans  son  projet  sur 
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les  logements  insalubres,  il  n’a  pas  manqué  cependant  de  de¬ 
mander  que,  dans  chaque  département,  le  conseil  départemental 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  soit  chargé  de  rédiger  un 
règlement  déterminant  les  conditions  générales  et  locales  è 
observer  pour  la  salubrité  des  habitations  à  édifier,  ainsi  que 
les. prescriptions  indispensables  pour  l’assainissement  des  ha¬ 
bitations  déjà  construites  ;  ces  dernières  prescriptions  devront 
être  appliquées  dans  un  délai  et  sous  des  conditions  à  détermi¬ 
ner,  suivant  les  circonstances  locales.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  le  Comité  s’est  occupé  du  transport  par  chemins  de 
fer  des  matières  infectes,  gadoues,  suith,  os,  sang,  cuirs 
verts,  etc,  ;  sur  un  remarquable  rapport  de  M.  Du  Mesnil,  il  a 
indiqué  les  diverses  mesures  propres  à  opérer  ce  transport 
avec  toutes  les  garanties  si  nécessaires  à  la  salubrité  publique. 

La  gravité  de  ces  divers  problèmes  d’hygiène  publique  se 
trouve  encore  confirmée  par  le  récit  do  l’épidémie  cholérique 
qui  81  sévi  en  France  au  cours  do  l’année  1886  ;  les  relevés  sta. 
tistiques,  dressés  avec  beaucoup  de  soin  et  de  clarté  par  le  bu¬ 
reau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle,  permettent  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  l’importance  de  ses  sévices  depuis  que  cette  ma¬ 
ladie  a  réapparu  en  France  en  1884. 477  communes  appartenant 
à  30  départements  ont  été  envahies  au  cours  de  cette  première 
année,  il  n’y  eut  plus  que  346  communes  dans  18  départe¬ 
ments  où  le  choléra  s'est  montrée  l’année  suivante.  On  compta 
7,829  décès  en  1884  et  3,878  en  1886  ;  si  on  y  ajoute  800  décès 
en  1884  dans  les  provinces  algériennes  et  1,730  décès  en  1886 
dans  le  même  pays,  on  arrive  à  Un  total  de  14,827  décès  cholé¬ 
riques  en  France  pendant  ce  laps  de  temps.^^Cette  proportion  est 
relativement  faible  en  comparaison  des  pertes  que  le  choléra  a 
causées  en  Italie  et  surtout  en  Espagne.  On  peut  l’attribuer  en 
partie  à  l’ensemble  des  précautions  que  l’administration  est 
parvenue  à  faire  réaliser  dès  que  ia  maiadle  apparaît  sur  un 
point  du  territoire;  on  peut aussi  l'attribuer  à  l’activité  déployée 
dans  ce  but.  On  n’y  péut^en  tous  cas  que  trouver  de  sérieux 
motifs  pour  accélérer  l’adoption  des  propositions  que  le  Comité 
a  fàites  dans  ces  dernières  années  en  faveur  de  l'assainissement 
local  et  de  la  salubrité  générale. 
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L’hygiène  alimentaire  a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de 
rapports  qui  ont  été  pour  le  Comité  l’occasion  de  renouveler 
l’opinion  qu’il  n’a  jamais  cessé  de  soutenir  contre  les  falsifica*- 
tions  et  môme  contre  toute  modification  apportée  à  la  constitu¬ 
tion  essentielle  des  produits  naturels  ou  fabriqués  normalement.  ■ 
Sa  ligne  de  conduite  n’a  jamais  varié  à  cet  égard;  elle  n’a  jamais 
fléchi,  quelles  que  soient  les  circonstances  ;  car  il  a  toujours 
estimé  que  Uintérét  primordial  de  la  santé  publique  devait  faire 
rejeter  toute  transaction.  Autrefois  la  fraude  et  la  falsification 
s’exerçaient  en  petit,  pour  ainsi  dire,  elles  ne  dépassaient  guère 
les  limites  de  l’enceinte  où  on  ies  pratiquait;  elles  n’étaient  pas 
exportées.  Aujourd’hui,  ce  sont  des  sociétés  appuyées  sur  plu~ 
èieurs  millions  et  jouissant  de  relations  nombreuses,  qui  peu¬ 
vent  jeter  tout  d’un  coupdans  la  circulation  et  éparpiller  de 
tous  Côtés  des  produits  fraudûleux  ou  falsifiés,  des  composés 
que  la  santé  publique  ne  peut  impunément  supporter.  La  ré¬ 
pression  n’en  est  que  phis  difficile.  Mais  il  n’appartient  pas  au 
Comité  de  l’appliquer  ;  il  n’a  qu’à  en  démontrer  la  nécessité, 
lorsqu’ü  l’a  nettement  reconnue  et  il  ne  faillit  jamais  à  ce  de¬ 
voir.  C’est  ainsi  qu’en  1888  il  a  dû  recommander  d’interdire 
l’emploi  dé  la  vaseline,  de  la  pétréoline,  de  la  neutraline  et  de 
tout  autre  produit  similaire  dans  la  fabrication  des  gâteaux  et 
en  général  de  toutes  les  matières  alimentaires  ;  de  môme  il  lui 
a  fallu  rappeler  que  la  présence  du  sulfate  de  potasse  dans  le 
vin  ne  doit  être  tolérée  que  dans  lalimitemaximum'deÈ  grani- 
meS  par  litre  et  il  n'a  pas  manqué  de  signaler  comme  un  grave 
danger  d’intoxication  l’opération  du  déplâtrage  des  vins  au 
moyen  des  sels  de  baryte,  de  strontiane,  de  plomb  ou  de  tout 
autre  sel  vénéneux.  Examinant  de  nouveau  la  grave  et  délicate 
question  du  salicylage  des  matières  alimentaires,  il  a  renouvelé, 
sur  le  rapport  de  M.  Dubrisay,  ses  vœux  antérieurs  pour  l’inter¬ 
diction  absolue  de  la  vente  detoute  substance  alimentaire  solide 
et  de  toute  boisson  contenant  une  quantité  quelconque  d’acide 
salicylique  ou  de  l’un  de  ses  dérivés.  Le  Comité  a  eu  également 
à  s’occuper  de  la  mauvaise  qûalité  des  eaux-de-vie  dites  de  dé¬ 
doublement,  de  la  falsification  du  safran,  des  morues  rouges, 
de  la  falsification  des  vins  de  Champagne,  de  l’emploi  de 
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l’acide  carbonique  liquide  dans  les  appareils  à  pression  pour 
le  débit  de  la  bière  et  dé  quelques  produits  destinés  à  ia  con¬ 
servation  des  aliments. 

L’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  l’exercice  de 
la  profession  de  dentiste  et  les  eaux  minérales  ont  en  1884, comme 
d’habitude,  été  l’occasion  d’un  certain  nombre  de  rapports 
intéressants.  Les  monographies  des  sources  les  plus  importan¬ 
tes  des  Pyrénées,  tracées  par  M.  Jacquot  au  point  de  vue  géClo- 
gique  et  par  M.  Wilm  pour  les  analyses  chimiques,  sont  venues 
se  joindre  à  cette  histoire  des  richesses  thermales  de  la  France 
qui  se  poursuit  avec  persévérance  depuis  un  certain  nombre 
d’années. 

Le  volume  de  587  pages  qui  reproduit  les  travaux  du  Comité 
en  1884  renferme  également  les  actes  officiels  de  l’administra¬ 
tion  sanitaire  ;  on  aimerait  à  y  tfouver  la  réalisation  de  toutes 
les  propositions  faites  par  le  Comité.  Mais  nos  lecteurs  savent 
que  les  législateurs  n’ont  pas  encore  fait  aboutir  une  seule  des 
lois  relatives  à  l’hygiène  publique.  Aussi  cette  partie  du  volume 
reproduit-elle  seulement  un  petit  nombre  d’arrêts  et  de  circu¬ 
laires,  qui  témoignent  au  moins  de  la  bonne  volonté  de  l’ad- 
minisli'ation  et  de  ses  efforts  ;  dans  les  limites  restreintes  où 
elle  peut  les  exercer.  Il  faut  en  particulier  signaler  la  circu¬ 
laire  accompagnant  l’envoi  d’instructions  concernant  l’analyse 
des  eaux  destinées  à  l’alimentation,  suivant  le  programme 
tracé  par  M.  G.  Pouchet,  que  la  Revue  d'hygiène  a  publiée  il  y 
a  quelques  mois  (1885).  Signalons  aussi  les  circulaires  relatives 
à  l'envoi  de  bullétirts  périodiques  des  causes  de  décès  par 
affections  de  nature  épidémique,  d’après  un  modèle  que  notre 
distingué  collaborateur,  M.  J.  Bertillon,  appréciait  ici  récem¬ 
ment.  {Revue  d'hygiène,  1886,  p.  844.) 

Quand  on  parcoùrt  les  rapports  sur  les  projets  d’alimenta¬ 
tion  en  eau  potable,  adressés  par  un  grand  nombre  de  villes, 
rapports  dus  à  MM.  .Bergeron,  G.  Pouchet  et  Vallin  ;  lorsqu’on 
prend  connaissance  ^çs  travaux  accomplis  par  les  membres  du 
Comité  pour  étudier  les  questions  d'hygiène  industrielle,  d’hy¬ 
giène  alimentaire,  etc.,  qui, leur  ont  été  soumises,  on  ne  peut 
que  s’empêcher  de  regretter  encore  une  fois  que  cette  institu- 
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tion  ne  soit  pas  en  possession  des  moyens  d’étude  qu’on  accorde 
&  l’étranger,  avec  tant  d’abondance,  aux  institutions  similaires. 
Le  Comité  n’a  en  effet  aucun  laboratoire,  sa  bibliothèque  est 
des  plus  pauvres  ;  ses  membres  sont  tenus  à  des  déplacements 
et  à  des  recherches  longues  et  difficiles  pour  pouvoir  trouver 
les  éléments  d'appréciation  et  recueillir  les  informations  qu’on 
leur  demande.  Combien  il  en  est  de  même  des  Conseils  d’hy¬ 
giène,  départementaux,  dont  les  travaux  s’exécutent  au  milieu 
des  plus  grandes  difficultés,  on  en  trouve  la  preuve  dans  le 
rapport  général  de  MM.  Grancher  et  Napias  sur  leur  publica¬ 
tion  en  1882  !  Nous  ayons  trop  de  fois  montré  ici,  et  après 
tant  d’autres,  qu’il  en  était  tout  autrement,  aussi  bien  du  pou¬ 
voir  délibérant  que  du  pouvoir  exécutif  en  matière  d’hygiène, 
dans,  un  certain  nombre  de  grandes  nations  étrangères,  pour 
que  nous  veuillons  insister  encore.  Aussi  bien  la  question  s’est 
emparée  de  l’opinion  publique,  elle  fait  son  chemin  ;  l’admi¬ 
nistration  aussi  bien  que  les  pouvoirs  publics  lui  sont  favo¬ 
rables.  Un  ensemble  de  travaux  tel  que  celui  que  renferme  le 
Recueil  du  Comité,  pour  1884,  permet  de  nêurrir  à  cet  égard 
le  plus  ferme  espoir.  A.-J.  M. 


MÉMOIRES 

RESTAURATION  DES  EGOUTS  DE  L’HOTEL-DIEU 
DE  LYON," 

Par  M.  le  D' E.  CLÉMENT, 

Médecin  de  l’Hâtel-Dieu  de  Lyon. 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  le  conseil  d’adminis¬ 
tration  des  hôpitaux  de  Lyon  a  entrepris  la  restauration  com¬ 
plète  des  canaux  de  l’Hôtel-Dieu  et 'a'^cfnangé  radicalement  le 
mode  de  vidanges  de  cet  hôpital  pour  adopter  le  système  du 
tout  à  Vëgout,  qui  s’imposait  d’aiil4‘it's  à  son  choix. 
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Cet  important  travail,  plein  de  difficultés  au  début,  a  abouti 
à  la  création  d’une  œuvre  fort  remarquable,  qui  mérite  bien 
d'étre  connue  dans  tous  ses  détails  essentiels.  Je  signalerai 
surtout  certaines  dispositions  ingénieuses  et  nouvelles,  dues  à 
l'initiative  de  M.  Trancbe,  ex-oonducteur  des  ponts  et  chau8> 
séos,  attaché  aux  bureaux  de  l’architecture  des  hospices,  qui 
ont  transformé  ces  canaux  autrefois  très  défectueux  en  un  type 
absolument  nouveau,  digne  de  servir  de  modèle  à  bien  des 
villes  possédant  des  égouts  à  radier  rectangulaire  et  sans  décli¬ 
vité.  Mais,  avant  d'exposer  cette  transformation,  il  me  parait 
intéressant  et  utile  de  remonter  dans  le  passé  et  d’indiquer  dans 
quel  état  déplorable  se  trouvait  depuis  longtemps  le  drainage 
de  cet  établissement. 

On  .sait  que  l’Hôtel-Dieu  s’élève  sur  un  quai  de  la  ri ve  droite  du 
Rhône,  où  sa  façade  monumentale  se  déploie  sur  une  longueur  de 
316  mètres;  l’autre  face  est  coupée  de  distance  en  distance  par 
des  bâtiments  moins  somptueux,  qui  circonscrivent  une  dizaine 
de  cours  intérieures  ;  l’ensemble  a  une  forme  irrégulière, 
oblongue,  et  présente  une  superficie  de  30,870  mètres  carrés. 

La  canalisation  qui  draine  cette  vaste  surface  comprend  six 
réseaux  distincts  qui  prennent  leur  origine  dans  les  bâtiments 
les  plus  éloignés  et  se  dirigent  vers  le  quai  pour  se  jeter  dans 
des  canaux  plus  vastes,  établis  sous  la  façade  principale. 
Ceux-ci  ne  forment  pas  un  canal  unique,  dirigé  dans  l’axe  de 
l’édifice,  mais  bien  six  collecteurs  indépendants  les  uns  des 
autres,  qui  suivent  cette  première  direction  pendant  cinquante 
mètres  environ,  s’infléchissént  à  angle  droit,  puis  traversent  le 
quai  et  débouchent  direc'tement  dans  le  fleuve.  Telle  était  du 
moins  leur  disposition  à  partir  de  l’achèvement  de  l’Hôtel- 
Dieu  (1741)  jusqu’à  Tannée  1860,  époque  où  Ton  voyait  encore 
les  embouchures  de  ces  collecteurs  répandre  leur  contenu  sur 
la  grève. 

Dans  maints  détails,  la  construction  de  ces  canaux  se  ressent 
de  l’état  peu  avancé  :de  la  science  hygiénique  à  l’époque  déjà 
reculée  de  leur  établissement  ;  ils  n’àvaient  ni  pente,  ni  cu- 
nette,  ni  même  de  radier,  et  le  fond  était  formé  par  le  sol 
naturel  avec  toutes  ses  aspérités  et  ses  dépressions.  Néan- 
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moins,  cette  œuvre  souterraine,  par  ses  vastes  dimensions  et 
son  aspect  monumental,  porte  bien  la  griffe  du  maître  qui  en 
donna  les  plans 

Les  parois  sont  luxueusement  construites  en  pierres  appa¬ 
reillées,  d’un  calcaire  compact  très  abondant  dans  nos  envie¬ 
rons.  La  forme  de  leur  section,  qu’on  a  conservée  dans  ses 
dispositions  générales,  représente  un  fond  horizontal  surmonté 
de  deux  pieds  droits  verticaux  et  d’une  voûte  en  plein  ceintre. 
Quoique  les  dimensions  de  ces  galeries  ne  soient  pas  iden¬ 
tiques  sur  tout  leur  parcours,  -elles  sont  d’un  bout  à  l’autre 
sufflsantes  pour  en  rendre  la  visite  commode.  Les  plus  petites 
ont  en  effet  1“,80  de  hauteur  sur  1“,20  de  largeur,  et  les  plus 
grandes  ne  mesurent  pas  moins  de  2“,70  de  haut  sur  2'“,80  de 
large  ;  elles  correspondent  approximativement  aux  types  11  et 
6  des  égouts  de  la  ville  de  Paris. 

L’architecte  n’ayant  pris  aucune  mesure  pour  assurer  l’écou¬ 
lement  des  eaux,  n’ayant  établi,  comme  nous  l’avons  dit,  ni 
cunette,  ni  radier,  ni  pente,  se  proposait  peut-être  de  construire 
de  simples  galeries  souterraines  et  non  des  égouts.  Il  e.st  pro¬ 
bable,  en  tout  cas,  que  dans  sa  pensée  leur  rôle  devait  se 
borner  à  recueillir  les  eaux  de  pluie,  à  l’exclusion  des  eaux- 
vannes  et  des  vidanges.  Plus  tard,  et  à  une  époque  indétermi¬ 
née,  on  les  utilisa  néanmoins  pour  l’enlèvement  des  Immon¬ 
dices  de  toutes  sortes  et  pour  le  départ  des  matières  fécales 
d’une  grande  partie  de  l’hôpital.  Peut-être  cela  s’est-il  pratiqué 
dès  les  premières  années  mémo,  ce  qui  nous  expliquerait 
l’odeur  nauséabonde  qui,  d’après  les  annales  de  l’époque, 
régna  dans  le  nouvel  Hôtel-Dieu  presque  aussitôt  qu’il  fut 
ouvert  aux  malades. 

Il  est  évident  quej  du  jour  où  l’on  projeta  dans  ces  galeries, 
sans  nivellement  et  sans  mdier,  autre  chose  que  les  eaux  plu¬ 
viales,  il  dut  se  foi’mer  des  cloaques,  où  les  matières  stagnantes- 
se  putréfiaient  et  dégageaient  en  abondance  des  gaz  fétides. 
D’autant  plus  qu'à  part  les  pluies  d’orages  il  n’y  avait,  pour 

1,  Pout-étro  üoit-on  attribuer,  çortains  défauts  d’exécution  A  l’absence 
do  Soufdot,  qui,  appelé  A  Versailles  comme  contrôleur  des  bâtiments  du 
roi,  ne  put  surveiller  Jusqu'au  boutleS  travaux  du  nouvel  Hôtel-Dieu. 
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les  diluer  et  les  entraîner,  qu’un  petit  filet  d’eau  qui  se  perdait 
sur  la  surface  du  fond,  tant  sa  largeur  était  hors  de  proportion 
avec  le  faible  volume  de  liquide  que  ces  canaux  avaient  A  débi¬ 
ter  journellement.  En  effet,  jusqu’en  1839,  la  provision  d’eau 
de  l’Hôtel-Dieu,  n’était  que  de  quinze,  mètres  cubes  par  jour, 
fournis  par  des  pompes  et  portés  è  bras  d’hommes  dans  les 
salles.  Plus  tard,  quand  on  eut  installé  les  pompes  à  vapeur, 
la  provision  quotidienne  s’éleva  à  30  mètres  cubes,  mais  il  n’y 
avait  pas  encore  là  un  volume  d’eau  suffisant  pour  établir  un 
courant  dans  les  canaux,  et  -les  eaux-vannes  continuèrent  à 
s’étaler  à  la  surface  du  radier  et  à  ne  s’écouler  que  très  lente¬ 
ment. 

Malgi’é  tant  de  défectuosités  capitales,  la  canalisation  fonc¬ 
tionna  pendant  un  siècle  plutôt  bien  que  mal  ou  moins  mal 
qu’on  ne  le  supposerait,  grâce  aux  qualités  du  sol  et  au  voisi¬ 
nage  immédiat  du  fleuve.  L’Hôtel-Dieu  repose,  en  effet,  comme 
toute  la  presqu’île  lyonnaise,  sur  un  terrain  d’alluvions 
modernes,  qui.se  compose  de  sable  et  de  gravier  jusqu’à  une 
profondeur  dépassant  de  beaucoup  les  basses  fondations  de 
l’édifice,  et  qui  jouit  d’une  très  grande  perméabilité. 

A  chaque  crue,  les  eaux  du  Rhône  pénétraient  directement 
dans  les  canaux  et  les  parcouraient  d’un  bout  à  l’autre,  en 
opérant  par  leur  double  mouvement  d’entrée  et  de  sortie  un 
lavage  aussi  complet  que  possible;  pendant  ce  temps,  la 
nappe  souterraine  grossie  s’élevait  autour  des  galeries  et 
immergeait  le  sol,  qui  était  souillé  par  les  infiltrations  à  l’inté¬ 
rieur  comme  à  l’extérieur;  la  canalisation  tout  entière  baignait 
donc  dans  les  eaux  de  l’inondation  souterraine;  c’est  ainsi  que 
la  nature  pratiquait  plusieurs  fois  par  an  le  lavage  du  sol  et 
des  égouts.  Et  on  ne  saurait  douter  de  l’efficacité  que  devait 
avoir  cette  opération,  à  cause  de  la  puissance  et  de  la  vitesse 
habituelles  de  la  nappe  au  moment  des  crues.  Celle-ci  provient, 
en  effet,  de  laflltrationhorizontaledeseauxfluvialesquisieffectue 
avec  une  telle  rapidité  au  travers  du  sable  et  du  gravier  qu’il  n’est 
pas  rare  de  lui  voir  parcourir  plusieurs  centaines  de  mètres  en 
quelques  heures,  tant  la  pression^  latérale  des  eaux  est  forte. 

Dans  l’intervalle  des  criiés,  les  égouts  ne  tardaient  pas  à 
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Rengorger  de  nouveau  et  à  répandre  dans  les  couloirs  et  dans 
les  salles  leurs  émanations  fétides,  pendant  que  leurs  infiltra¬ 
tions  allaient  souiller  la  couche  aquifère,  où  l’on  puisait  alors 
l’appirovisionnement  de  la  maison.  Il  est  juste  de  dire,  toute¬ 
fois,  que  les  puits  de  l’Hôtel-Dieu  jouissaient  d’une  réputation 
incontestée  dé  fraîcheur  et  de  limpidité,  ce  qui  s’expliquerait  à 
la  rigueur  par  le  renouvellement  rapide  et  continu  de  la  nappé 
souterraine. 

Enfin,  quand  les  eaux  du  fleuve  étaient  basses,  Tembou- 
choi’e  des  collecteurs  n’arrivant  plus  jusqu’au  courant  du 
Rhôné,  les  matières  fétides  se  déversaient  sur  la  grève,  où 
elles  répandaient  dans  tout  le  voisinage  une  odeur  infecte. 

Tel  était  le  mode  de  fonctionnement  bien  imparfait  de  ces 
égouts  dans  la  première  partie  de  leur  histoire;  la  situation 
devint  encore  plus  déplorable  dans  la  suite.  A  l’époque  que 
nous  venons  de  rappeler,  si  les  canaux  étaient  le  plus  habituel¬ 
lement  engorgés,  du  moins  étaient-ils  nettoyés  de  temps  à 
autre  de  la  façon  que  nous  avons  indiquée  ;  dans  la  période 
suivante,  qui  s’est  prolongée  jusqu’à  ce  jour,  ils  ne  vont  plus 
former  qu’une  immense  sentine,  sans  écoulement,  où  les 
immondices  s’amoncellent  jusqu’à  la  hauteur  des  voûtes. 

G’est  vers  l’année  1860  que  débuta  cette  nouvelle  ère, 
époque  où  l’on  construisit  les  grands  collecteurs  de  la  ville. 
Un  canal  de  ce  genrej  établi  le  long  du  quai  de  la  rive  droite 
du- Rhône,  vint  couper  à  angle  droit  les  six  ^  branchements  qui 
portaient  au  fleuve  les  déjections  de  l’Hôtel-Dieu.  On  mura 
leur  ouverture  aux  points  d’intersection,  en  plaçant  dans  le 
bout  qui  communique  avec  l’hôpital  un  appareil  filtrant  qui 
avait  pour  mission  de  laisser  passer  les  liquides  et  de  retenir 
les  produits  solides.  Bien  entendu,  ces  appareils  ne  tardèrent 
pas  à  s’obstruer,  et  cette  disposition  équivalut  à  la  suppression 
complète  de  la  canalisation  de  ce  vaste  établissement. 

Les  eaux  pluviales  et  ménagères  continuant  à  se  déverser 

1.  Au  point  de  vue  de  la  vérité  historique,  je  dois  dire  qu'il  y  avait 
dix  collocleui's  se  déversant  dans  le  Rhdne;  ou  en  a  supprimé  quatre 
dans  les  travux  de  restauration,  et  o’ost  pour  éviter  des  longueurs  que 
je  ne  parle  que  de  ceux  qu’on  a  conservés. 
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dans  ces  canaux  désormais  sans  issue  et  les  lieux  d’aisance  à  y 
projeter  les  matières  fécales  d’une  population  nombreuse,  les 
souterrains  de  l’Hôtel-Dieu  constituèrent  bientôt  comme  une 
vaste  fosse  non  étanche  qui  se  ramifiait  dans  toutes  les  direc¬ 
tions  et  portait  jusqu’aux  coins  les  plus  reculés  de  la  maison 
les  gaz  putrides  et  les  miasmes  qui  s’y  formaient.  Par  suite  de 
l’absence  de  radier  et  de  la  perméabilité  du  sol,  les  liquides 
s’infiltraient  et  disparaissaient  comme  dans  un  puisard,  tandis 
que  les  matériaux  épais,  refoulés  par  la  pression  des  eaux 
nouvelles,  s’accumulaient  contre  la  digue  formée  par  le  collec¬ 
teur  urbain.  Là,  on  voyait  les  matières  organiques,  réduites 
avec  le  temps  à  leurs  principes  minéraux  insolubles,  former  des 
bancs  de  consistance  crétacée,  dont  on  eut  grand’peine  à  se 
débarrasser. 

De  temps  à  autre,  les  eaux  pluviales  venaient  bien  diluer  à 
nouveau  les  produits  desséchés  et  entraîner  dans  le  sol  les 
éléments  solubles,  mais  leur  action  était  en  définitive  plus 
nuisible  qu’utile  ;  elles  ranimaient  les  fermentations  et  agran¬ 
dissaient  le  champ  des  infiltrations  qui,  malheureusement, 
n'étaient  plus  comme  autrefois  lavées  par  la  nappe  souterraine, 
car  depuis  la  construction  du  collecteur  urbain  la  filtration 
horizontale  des  eaux  du  fleuve  est  barrée  par  la  maçonnerie 
du  cânal,  et  il  est  rare  maintenant  que  les  crues  soient  assez 
fortes  ou  assez  prolongées  pour  vaincre  l’obstacle  et  opérer 
comme  jadis  une  puissante  lixiviation  du  sous-sol. 

Tout  d’abord,  l’obstruction  se  fit  à  l’insu  de  tous,  car  les 
canaux  n’étaient  jamais  visités,  tant  l’on  comptait  avoir  assuré 
pour  longtemps  leur  fonctionnement  automatique.  Cependant, 
au  bout  de  quelques  années,  elle  devint  assez  complète  pour 
éveiller  l’attention  des  directeurs  de  l’Hôtel-Dieu,  qui,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  avisèrent  aux  moyens  d’y  porter  remède; 
mais,  devant  les  exigences  des  entrepreneurs  et  la  situation 
momentanément  gênée  du  budget  des  hôpitaux,  ils  furent 
contraints  de  remettre' à  plus  tard  la  réalisation  de  leurs  projets. 

D’ailleurs,  on  était  loin  de  soupçonner  la  gravité  delà  situa¬ 
tion,  qui  aurait  pu  se  perpétuer  longtemps  encore,  sans  divers 
accidents  qui  donnèrent  l’alarme  :  une  odeur  plus  infecte  que 
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jamais  sc  répandait  dans  tout  l’hôpital,  malgré  l’extrême  pro¬ 
preté  qui  règne  habituellement  dans  tous  les  services  ;  des 
murs  du  rez-de-chaussée,  bien  exposés  et  construits  sur  des 
emplacements  secs  en  apparence,  suintaient  l’humidité  et  se 
couvraient  de  salpêtre  ;  enfin,  des  tuyaux  de  chute  s’engor¬ 
gèrent,  probablement  quand  les  matières  accumulées  dans  les 
égouts  s’élevèrent  assez  haut  pour  boucher  leur  extrémité  in¬ 
férieure.  Le  doute  et  l’hésitation  n’étaient  plus  permis;  tout  le 
mal  venait  de  l’obstruction  de  la  canalisation,  et  il  était  temps 
d’intervenir. 

On  procéda  tout  d’abord  à  une  exploration  générale  des 
galeries,  dont  on  n’avait  qu’un  plan  très  rudimentaire,  non 
coté,  indiquant  simplement  leur  direction.  On  y  trouva  accu¬ 
mulés  plus  de  3,000  mètres  cubes  de  matières  en  pleine 
putréfaction,  s’élevant  en  certains  endroits  jusqu’à  la  clef  de 
voûte.  Particularité  curieuse  :  dans  le  branchement  qui  rece¬ 
vait  les  vidanges  de  la  salle  de  la  Maternité  étaient  amonce¬ 
lés,  en  un  cube  de  10  mètres,  presque  tous  les  placentas 
expulsés  dans  ce  service  pendant  un  quart  de  siècle.  Il  y 
manquait  toutefois  ceux  qu’avaient  dévorés  les  rats,  qui  en 
sont  très  friands,  paraît-il,  et  qui  vivaient  dans  cette  galerie  en 
nombre  prodigieux.  C’est  dans  ce  milieu  infect,  où  un  séjour 
prolongé  n’était  pas  sans  danger,  que  M.  Tranche  fut  obligé 
d’opérer  pour  prendre  ses  premières  mesures  et  ses  points  de 
repère  et  de  faire  procéder  à  l’éventration  du  collecteur  de  la 
ville,  afin  de  donner  issue  au  contenu  des  galeries.  Je  n'insiste 
pas  sur  les  détails  de  cette  opération  préliminaire,  qui  fut 
accomplie  avec  beaucoup  de  dévouement  par  tous  ceux  qui  y 
prirent  part. 

Le  curage  une  fois  terminé,  les  galeries  apparurent  avec 
leurs  dimensions  grandioses  et  aussi  avec  tous  les  vices  de 
construction  que  nous  avons  mentionnés  et  qui  les  rendaient 
impropres  à  remplir  le  rôle  auquel  elles  étaient  destinées.  Il 
s’agissait  de  les  transformer  en  canaux  étanches,  ayant  une 
vitesse  d’écoulement  capable  d’assurer  le  départ  des  immon¬ 
dices  de  toute  nature  et  d'opérer  le  nettoiement  automatique, 
sans  le  concours  d’un  personnel  d’égoutiers. 
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Le  problènie  était  plus  complexe  qu’il  ne  semble,  car,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  on  ne  pouvait  augmenter  à  volonté  ni  les 
pentes  ni  le  volume  d’eau.  En  effet,  sous  peine  de  commettre 
un  acte  de  vandalisme,  on  était  obligé  de  conserver  à  ces  belles 
galeries  presque  toute  leur  hauteur,  et  il  devenait  dès  lors 
impossible  de  donner  au  radier  une  trop  grande  inclinaison. 
D’Un  autre  côté,  par  une  raison  d’économie  facile  à  com¬ 
prendre,  on  ne  pouvait  disposer  que  d’un  volume  d’eau  déter¬ 
miné,  relativement  peu  considérable.  On  ne  pouvait  donc 
faire  varier  à  son  gré  ni  la  pente,  ni  la  quantité  d'eau,  ces 


Fig.  1.  —  Reslanration  des  égouts  de  l’Hétel-Diou  do  Lyon. 

Profil  du  canal  partant  du  réfectoire  et  aboutissant  au  collecteur  de  la  ville. 


deux  facteurs  les  plus  importants  du  fonctionnement  des 
égouts.  Ce  n’est  pas  tout;  .puisqu’on  n’avait  qu’un  faible 
volume  d’eau  à  débiter  en  temps  ordinaire,  il  fallait  le  recevoir 
dans  une  cunette  étroite,  afin  que  le  courant  eût  assez  d’épais¬ 
seur  pour  agir  par  sa  masse  et  pour  entraîner  les  corps  lourds 
tombés  dans  le  canal.  Et  cependant,  on  ne  pouvait  pas  réduire 
outre  mesure  les  dimensions  de  la  cunette,  car  il  fallait  pour¬ 
voir  également  au  départ  des  eaux  pluviales  qui  forment  par¬ 
fois  de  véritables  torrents.  Voyons  comment  on  est  parvenu  à 
satisfaire  à  ces  indications  multiples  et  contradictoires. 

Les  fonds  une  fois  comblés,  on  construisit  un  radier  général 
en  béton  hydraulique  et  recouvert  d’un  dallage  en  ciment  ;  tout 
en  laissant  aux  voûtes  des  hauteurs  de  1"',50  à  2'“,80  suivant 
l’importance  du  canal,  on  parvint  à  lui  donner  des  pentes  qui 
varient  de  16  à  30  millimètres  par  mètre  (fig,  1)  ;  les  murs 
et  les  voûtes  furent  également  recouverts  d’un  enduit  en 
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ciment.  La  forme  générale  des  galeries  fut  donc  conservée, 
sans  changement  appréciable  dans  leurs  dimensions  primi¬ 
tives.  Mais  la  partie  vraiment  intéressante  et  originale  de  ces 
travaux  consiste  dans  la  forme  et  la  construction  du  radier  et 
de  la  cunette  (voyez  /îg.  2). 

Sur  toute  la  longueur  de  la  canalisation  (740  mètres)  qui  est 
accessible  à  un  homme  debout^,  on  établit  une  rigole  demi- 
•  circulaire,  construite  d’abord  en  béton,  mais  au  lieu  d’étre 
creusée  dans  l’axe  des  galeries,  elle  est  placée  latéralement 
contre  une  des  parois  verticales,  de  manière  à  laisser  au  radier 
la  plus  grande  largeur  possible.  Celui-ci  forme  ainsi  une  ban¬ 
quette  ou  un  trottoir  de  1  mètre  à  2  mètres,  sur  lequel  peuvent 
circuler  commodément  les  ouvriers  chargés  de  l’entretien  des 
canaux.  On  a  eu  l’heureuse  idée  de  l’incliner  du  côté  de  la 


Fig.  2.  —  Restauration  des  égouts  de  l’Hdtel-Dieu  de  Lyon. 

Profil  de  plus  grande  dimension  du  5*  réseau,  à  l’origine, 
près  le  grand  dôme. 

rigole  assez  fortement  pour  empêcher  toute  stagnation  à  sa 
surface  ;  la  pente  de  celte  déclivité'  latérale  est  eu  effet  de 
2  centimètres  par  mètre.  Il  en  résulte  que,  lorsque  les  pluies 

1.  La  longueur  totale  delà  canalisation 'Souterraine  est  de  860  métros. 
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d’orages  font  déborder  la  ounette,  la  partie^  du  radier  qui  sert 
de  trottoir  devient  une  annexe  de  celle-ci,  et  que,  grâce  à  cette 
disposition  en  pian  incliné,  les  eaux  débordées  ne  peuvent  pas 
souiller  la  banquette.  On  a  assuré  de  cette  façon  le  nettoiement 
automatique  du  radier  en  cas  d’inondation  des  galeries. 

Le  départ  des  eaux  pluviales,  qui  s’élèvent  parfois  à  1,000 
ou  1,300  mètres  cubes  en  vingt-quatre  heures,  s’effectuant 
par  la  rigole  et  son  annexe  éventuelle,  il  devenait  loisible  de 
faire  la  cunette  aussi  étroite  qu’on  voudrait  et  de  proportionner 
son  calibre  au  débit  des  eaux  de  service,  sans  se  préoccuper 
de  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  eaux  météoriques 
Le  volume  fourni  à  l’Hôtel-Dieu  par  la  Compagnie  des  eaux 
"s’élève  à  170  mètres  cubes  par  jour,  dont  la  presque  totalité 
s’écoule  dans  les  égouts,  ce  qui  porte  le  débit  de  la  canalisation 
à  i  litre  9  décilitres  par  seconde,  et  celui  de  chaque  réseau  à 
0  litre,35  seulement.  Il  y  a  donc  un  écart  très  considérable 
entre  le  volume  habituel  et  le  volume  accidentel  des  liquides 
qui  circulent  dans  ces  canaux,  et  ce  n’était  pas  un  mince  avan¬ 
tage  que  de  pouvoir  régler  la  section  de  la  cunette  sur  les 
besoins  ordinaires,  de  manière  à  y  entretenir  constamment, 
avec  une  aussi  faible  dépense  d’eau,  une  hauteur  de  liquide 
suffisante.  Le  diamètre  de  la  cunette  n’est  que  de  0“,40,  et 
cependant,  grâce  à  l’artifice  que  nous  avons  exposé,  la  canali¬ 
sation  donne  indifféremment  passage  à  des  torrents  d’eau  ou  à 
un  simple  filet,  qui  suffit  néanmoins  à  nettoyer  automatique¬ 
ment  le  lit  dans  lequel  il  coule. 

C’est  que  tout  a  été  admirablement  calculé  pour  supprimer  les 
résistances,  et  partant  pour  favoriser  la  vitesse,  facteur  principal 
de  la  puissance  d’entraînement  du  courant.  On  a  choisi  pour  la 
cunette  la  forme  demi-circulaire,  qui  diminue  les  frottements, 
s’oppose  à  la  formation  des  dépôts  et  accroît  la  vitesse  moyenne 
(Wazon).  En  outre,  M.  Tranche  a  eu  l’idée  de  substituer  au 
ciment  habituellement  employé  des  tuyaux  ou  mieux  des 
gouttières  demi-cylindriques  en  poterie  vernissée,  qui  ont  été 
posées  sur  la  couche  de  béton  de  la  rigole  demi- circulaire  que 
nous  avons  décrite.  La  surface  de  la  cunette  est  donc  en  poterie 
vernissée,  et,  sur  ses  parois  régulières  et  lisses,  les  liquides 
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s’écoulent  sans  rien  perdre  de  la  vitesse  que  donne  la  pente  ; 
les  matériaux  solides,  ne  rencontrant  ni  dépressions  ni  aspéri¬ 
tés,  sont  aisément  emportés  par  le  courant  le  plus  faible. 

Jusqu’à  présent,  la  poterie  n’a  été  employée  dans  les  travaux 
de  canalisation  que  sous  la  forme  tubulaire,  et  c’est  la  pre¬ 
mière  fois,  je  crois,  qu’on  l’a  utilisée,  du  moins  en  France,  à 
former  la  cunette  d'un  égout.  Il  est  juste  de  reconnaître  que 
M.  Wazon  a  recommandé  depuis  longtemps  de  faire  des  cu- 
nettes  demi-circulaires  en  ciment  dur  et  poli  qui,  d’après  ses 
calculs,  exigeraient  une  pente  quatre  fois  moindre  que  celles 
qui  sont  trapézoïdales. et  sans  enduit*.  La  surface  vernissée  de 
la  poterie  est  plus  lisse  et  plus  régulière  que  celle  du  ciment, 
même  poli,  et  elle  offre  encore  moins  de  résistance  à  l’écoulè- 
ment  et  moins  de  prise  aux  dépôts  des  eaux-vannes.  La  poterie 
employée  à  l’Hôtel-Dieu  est  épaisse  de  2  centimètres  et  présente 
une  grande  solidité  ;  d’ailleurs,  comme  elle  repose  et  se  moule 
exactement  sur  un  lit  de  béton,  sa  résistance  est  accrue  et  à 
l’abri  des  chocs  les  plus  violents.  En  cas  de  rupture  acciden¬ 
telle,  l’étanchéité  est  garantie  par  la  couche  imperméable  sous- 
jacente. 

Dans  les  parties  de  l’hôpitel  en  communication  immédiate 
avec  les  égouts  principaux  que  nous  venons  de  décrire,  les 
matières  descendent  par  des  tuyaux  de  poterie  qui,  après  avoir 
traversé  la  voûte,  se  portent  du  côté  de  la  cunette  et  se  pro¬ 
longent  jusqu’à  30  centimètres  au-dessus  d’elle.  Les  solides  et 
les  liquides  sont  ainsi  exactement  projetés  dans  la  rigole  et  ne 
peuvent  souiller  la  banquette,  et  la  chute  de  30  centimètres 
qu’ils  font  en  tombant  dans  le  courant  contribue  à  les  diviser 
et  à  faciliter  leur  entraînement.  Dans  les  autres  parties  de  la 
maison,  les  descentes  communiquent  d’abord  avec  de  grandes 
conduites  en  poterie  vernissée,  enveloppées  de  béton, qui  vien¬ 
nent  s’ouvrir  à  leur  tour  dans  des  canaux  de  maçonnerie  de 
O“,60  sur  0“,68.  Ceux-ci,  qui  étaient  autrefois  rectangulaires, 
ont  été  également  transformés  en  canaux  demicirculaires  de 
poterie. 

1.  Wazob,  Principes  d'assainissement,  ele.,  p.  262. 
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,  La  circulation  est  entretenue  par  l’eau  d’approvisionnement 
qui  pénètre  dans  le  drain  par  les  éviers,  les  water-closets  et 
par  de  nombreux  urinoirs  à  écoulement  continu  placés  dans 
les  cours,  etc.  On  a  calculé  expérimentalement  que  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables,  c’est-à-dire  quand  le  débit 
était  réduit  à  son  minimum,  inférieur  à  40  centilitres  par  se¬ 
conde,  comme  nous  le  savons,  la  vitesse  du  courant  était  encore 
de  0“,65  par  seconde.  Cette  vitesse  suffit  à  éloigner  très  rapi¬ 
dement  les  matières  à  l’égout,  grâce  à  la  division  du  travail 
qui  résulte  du  sectionnement  de  la  canalisation  en  six  réseaux. 
En  effet,  le  réseau  le  plus  long  mesurant  14S  mètres,  ce  trajet 
est  parcouru  en  trente-sept  minutes  par  le  courant.  On  peut 
donc  affirmer  d’ores  et  déjà  que  le  drainage  de  l’Hôtel-Dieu 
satisfait  à  ce  grand  principe  d’hygiène  qui  exige  l’éloignement 
rapide  des  immondices  et  surtout  des  matières  fécales. 

D’ailleurs,  on  active  encore  la  circulation  au  moyen  de 
chasses  puissantes  faites  en  tête  des  réseaux  :  des  vannes 
mobiles,  placées  dans  les  conduites,  de  distance  en  distance, 
retiennent  les  eaux  pendant  quelques  minutes,  et  quand  celles-ci 
ont  atteint  un  certain  niveau,  on  relève  les  vannes.  On  projette 
ainsi  brusquement,  sans  dépense  nouvelle,  un  volume  considé¬ 
rable  de  liquide  qui  entraîne  les  dépôts  les  plus  lourds  et  les 
plus  adhérents.  D’autre  part,  la  canalisation  subit  à  des  inter¬ 
valles  variables  un  lavage  complet  par  les  eaux  pluviales,  tou¬ 
jours  abondantes  quand  elles  sont  recueillies  sur  une  aussi 
vaste  surface.  En  défalquant  certaines  parties  de  l’Hôtel-Dieu 
dont  le  drainage  se  rend  dans  les  égouts  de  la  ville,  la  superfi¬ 
cie  desservie  par  les  six  réseaux  mesure  encore  18,180  mètres. 
La  hauteur  pluviométrique  à  Lyon  est  de  0'“,71S  par  an,  ce  qui 
porte  à  12,998  mètres  cubes  le  volume  des  eaux  météoriques 
qui  se  déverse  presque  en  totalité  dans  les  canaux.  Parfois 
même  des  pluies  torrentielles  y  projettent  en  quelques  heures 
plusieurs  centaines.de  mètres  cubes  ;  c’est  ainsi  que  du  3  au 
4  septembre  1884  il  tomba  70  millimètres  d’eau  donnant  un 
volume  de  1,304  mètres  cubes  qui  furent  débités  en  vingt-quatre 
heiu  es  par  la  canalisation.  Ajoutons  enfin  qu’une  fois  par  se¬ 
maine  les  galeries  sont  balayées  d’un  bout  à  l’autre  dans  toutes 


RESTAURATION  DES  ÉGOUTS  DE  L’HOTEL-DIEÜ  DE  LYON.  917 
les  parties  qui  sont  accessibles.  Le  service  d’entretien  est  des 
plus  faciles  et  ne  ressemble  nullement  au  travail  pénible  et 
rebutant  des  égoutiers.  Un  homme  armé  d’un  balai  suffit  à  la 
tâche. 

Pour  compléter  la  description  de  ces  égouts,  il  me  reste 
quelques  mots  à  dire  sur  la  manière  dont  ils  communiquent 
soit  avec  le  système  urbain,  soit  avec  l’intérieur  de  l’établisse¬ 
ment,  et  sur  leur  mode  de  ventilation.  A  l’extrémité  de  chaque 
réseau,  au  point  où  il  s’abouche  dans  le  collecteur  du  quai,  on 
a  établi  un  vaste  siphon  au  moyen  d’un  coupe-air  vertical,  qui 
descend  de  la  voûte  etjplonge  dans  un  réservoir  rectangulaire 
placé  en  contre-bas  dé  la  cunette.  Cette  disposition  bien  connue 
intercepte  les  gaz  de  l’égout  de  la  ville,  bien  plus  fétides  que 
peux  du  drainage  hospitalier,  et  s’oppose  à  leur  pénétration 
dans  les  galeries.  De  même  tous  les  branchements  intérieurs 
sont  munis  d’un  siphon  hydraulique  de  la  forme  la  plus  simple 
et  la  plus  efficace  :  les  éviers,  les  water-closets,  tous  les 
tuyaux  1  en  un  mot  présentent  à  leur  ouverture  supérieure  un 
siphon  en  S.  La  ventilation  des  galeries  s’effectue  par  de 
nombreuses  bouches  munies  de  grilles  et  par  la  descente  des 
eaux  pluviales.  Celles-ci  s’élèvent  jusqu’au  forjet,  loin  de  toute 
fenêtre,  et  il  n’y  a  pas  à  redouter  la  pénétration  des  gaz  d’égout 
dans  des  locaux  habités. 

Ces  canaux  fonctionnent  depuis  un  an,  et  les  résultats  obte¬ 
nus  ont  dépassé  toutes  les  espérances.  Maintes  fois  j’ai  eu  l’oc¬ 
casion  de  les  parcourir  et  de  constater  leur  bon  entretien.  On 
est  frappé,  quand  on  y  pénètre,  déjà  pureté  relative  de  l’at¬ 
mosphère  qu’on  y  respire  et  de  l’absence  de  toute  mauvaise 
odeur.  L’eau  qui  circule  murmure  comme  celle  d’un  ruisseau 
rapide  et  ne  ressembie  en  rien  à  l’eau  noire  vomie  par  les 
collecteurs  de  la  ville.  A  la  voir,  on  ne  soupçonnerait  jamais 
quelle  énorme  quantité  de  germes  et  de  microbes  eile  ren¬ 
ferme;  sa  transparence  est  teiie  qu’on  distingue  de  partout,  à 
travers  la  couche  de  liquide,  le  fond  vernissé  de  la  cunette, 

1.  Il  faut  en  excepter  les  tuyaux  d'évacuation  des  baignoires,  car  ni 
les  architectes  ni  les  plombiers:  français  n’ont  encore  l’habitude  d’adap. 
ter  des  siphons  aux  conduits  de  cotte  sorte. 
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dont  nul  dépôt  vaseux  ne  ternit  la  surface  lisse  et  brillante 

Je  me  suis  procuré  très  souvent,  pour  l’eXaminer  et  l’étu¬ 
dier,  de  l’eau  puisée  soit  dans  les  siphons,  soit  &  quelques 
mètres  au-dessus.  Plus  tard,  je  compte  publier  les  résultats 
complets  de  ces  études,  et  je  me  borne  ici  à  mentionner  ceux 
qui  démontrent  le  bon  fonctionnement  de  la  canalisation.  Je 
puis  dire  tout  de  suite  que  les  caractères  physiques  et  les 
caractères  microscopiques  concordent  à  prouver  ce  bon  fonc¬ 
tionnement. 

L’eau  qui  est  recueillie  dans  la  partie  terminale,  mais  au- 
dessus  des  siphons,  a  un  aspect  louche,  opalescent,  mais  elle 
conserve  une  transparence  très  grande,  même  sous  une  épais¬ 
seur  de  10  à  12  centimètres  ;  elle  contient  en  suspension  des 
filaments  muqueux  et  des  parties  solides  dont  la  plupart  sont 
fécaloïdes.  Les  particules  solides  sont  peu  abondantes,  car 
après  un  repos  de  vingt-quatre  heures  le  liquide  ne  laisse 
déposer  qu’un  mince  sédiment  qui  recouvre  incomplètement 
le  fond  d’un  vase  de  la  capacité  d’un  litre. 

Celle  qui  provient  des  siphons  est  notablement  plus  impure; 
élle  est  trouble  et  présente  une  couleur  grisâtre  ou  brune. 
Beaucoup  plus  chargée  en  particules  solides,  elle  forme,  au 
bout  de  vingt-quatre  heures,  un  sédiment  dont  l’épaisseur 
égale  la  dixième  partie  environ  de  la  hauteur  du  liquide.  J’at¬ 
tribue  cette  différence  si  marquée  entre  ces  deux  espèces  d’eaux 
impures,  qui  proviennent  cependant  de  points  très  rapprochés, 
à  la  forme  du  réservoir  où  plonge  le  coupe-air.  Le  courant  qui 
traverse  un  siphon  subit  toujours  un  ralentissement  qui,  dans 
ce  cas,  est  augmenté  par  la  disposition  rectangulaire  du  réser¬ 
voir.  Par  suite,  les  matériaux  les  plus  lourds  se  précipitent  au 
lieu  d’être  entraînés;  ils  se  déposent  sur  le  fond  et  dans  les 
angles,  où  ils  constituent  un  sédiment  chaque  jour  plus  épais. 
J’ai,  en  effet,  observé  que  les  eaux  des  siphons  étaient  actuel¬ 
lement  beaucoup  plus  troubles  et  plus  foncées  que  dans  le 
principe.  Il  y  aurait  lieu,,  selon  moi,  de  changer  la  forme  tra- 

1.  J’al  pratiqué  une  dizaine  d’expériences  pour  la  numération  des 
germes;  le  nombre  lé  plus  faible  que  j’ai  obtenu  est  de  37  milliards 
800  millions  par  litre. 
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péüoïdale  du  réservoir  et  d’adopter  la  forme  deml-ciroulaire, 
qui  a  donné  de  si  bons  résultats  dans  toutes  les  autres  parties 
de  la  canalisation. 

Les  caractères  micrographiques  ne  sont  pas  moins  favorables 
ni  moins  probants.  A  tort  ou  à  raison,  je  les  considère  comme 
donnant  une  preuve  scientifiquement  rigoureuse  de  l’absence 
de  toute  stagnation  dans  le  parcours  des  canaux.  Chaque  fois, 
en  effet,  que  j’ai  examiné  ces  eaux  aussitôt  après  qu’elles 
venaient  d’être  recueillies,  je  n’y  ai  trouvé  qu’un  très  petit 
nombre  de  microzoaires  qui  pullulent  d’ordinaire  dans  les  eaux- 
vannes  stagnantes.  Pour  en  trouver,  il  me  fallait  faire  plusieurs 
préparations,  ou  bien  traiter  par  le  procédé  de  Certes  un  cer¬ 
tain  volume  de  liquide.  Ces  eaux  sont  cependant  un  excellent 
milieu  de  culture  pour  ces  organismes  dont  elles  renferment 
les  germes  :  car  en  les  examinant  après  les  avoir  maintenues 
pendant  vingt-quatre  heures  à  l’abri  de  l’air,  on  y  constate  un 
nombre  prodigieux  d’infusoires  dont  l’espèce  dominante  est- le 
Zygoselmis  des  Eugléniens.  Il  est  donc  à  présumer  que  si,  au 
lieu  de  traverser  la  canalisation  en  quelques  minutes,  elles  y 
séjournaient  plusieurs  heures,  elles  se  rempliraient  de  ces 
infusoires  dont  les  germes  auraient  eu  le  temps  de  se  déve¬ 
lopper. 

Les  sehizomycètes  eux-mêmes  sont  très  rares  dans  les  eaux 
récemment  puisées.  Je  parle  bien  entendu  de  ceux  qui  sont 
développés,  car  les. cultures  m’ont  démontré  que  les  germes  y 
sont  dès  ce  moment  en  nombre  prodigieux.  D’ailleurs,  ils  se 
multiplient  comme  les  infusoires  d'un  jour  à  l’autre,  et  bientôt 
on  y  constate  une  grande  variété  d’espèces. 

Je  ne  veux  pas  actuellement,  je  le  répète,  insister  sur  ce 
sujet,  mais  je  signalerai  en  passant  un  fait  qui  a  une  grande 
importance  hygiénique  :  je  veux  parler  de  la  présence  du 
bacille  de  la  tuberculose.  Dans  les  eaux  fraîchement  recueil¬ 
lies  ou  traitées  par  le  procédé  de  Certes,  on  découvre  très  aisé¬ 
ment,  par  les  procédés  ordinaires  (EirliCh),  plusieurs  de  ces 
bacilles  dans  chaque  préparation.  Ils  deviennent  bien  plus 
nombreux  et  plus  développés  si  on  les  examine  au  bout  de 
huit  jours,  comme  si  les  eaux  de  ces  égouts  étaient  pour  eux 
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un.  excellent  milieu  de  culture.  Ils  doivent  provenir  en  grande 
partie  du  .  lavage  des  crachoirs  qui  ont  servi  aux  malades 
tubèrculeux,  et  il  serait  facile  et  peu  coûteux  de  les  détruire. 
Il  suffirait  pour  cela  de  plonger  ces  ustensiles  dans  l’eau  bouil¬ 
lante  avant  de  les  récurer  ;  un  service  de  désinfection  et  de 
nettoyage  des  crachoirs  pourrait  être  centralisé  dans  une 
partie  de  l’Hôtel-Dieu. 

Je  passe  maintenant  à  l’examen  d’une  question  qui  soulè¬ 
vera  peut-être  une  vive  polémique.  Le  système  du  tout  à 
l’égout,  ai-je  dit  en  commençant,  s’imposait  au  choix  du  con¬ 
seil  d’administration  des  hôpitaux  ;  or,  ce  système  n’est  pas  en 
honneur  à  Lyon,  ou  du  moins,  il  y  est  proscrit  à  cause  de  la 
pénurie  de  l’eau  d’approvisionnement.  Ses  adversaires  ne 
manqueront  pas  de  saisir  cette  occasion  pour  incriminer  :  ce 
qui  a  été  fait  et  pour  reprocher  à  l’administration,  hospitalière 
d’avoir  compromis  la  salubrité  d’une  partie  de  la  ville  et 
des  rives  du  Rhône.  Je  n’ai  pas  ici  à  prendre  parti  pour  ou 
contre  ce  système,  mais  je  tiens  à  répondre  à  ces  critiques  et  à 
démontrer  que  dans  le  cas  particulier  il  était  impossible  de 
faire  autrement. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  le  mode  de  vidanges  à 
l’Hôtel-Dieu  était  des  plus  primitifs  et  rappelait  exactement 
celui  qui  est  encore  usité  en  Chine  :  les  services  étaient 
dépourvus  de  latrines,  et  tons  les  malades,  les  plus  valides 
comme  les  autres,  étaient  obligés  de  se  servir  de  seaux  placés 
dans  des  chaises  percées  et  disposés  entre  les  lits  dans  les 
salles,.  Je  n^ai  pas  à  récriminer  contre  les  inconvénients  et  les 
dangers  de  ce  système,  cai-  il  était  condammé  par  tout  le 
monde,  et  il  eût  été  depuis  longtemps  supprimé,  sans  la  diffi¬ 
culté  de  trouver  dans  le  voisinage  des  salles  des  emplacements 
pour  des  lieux  d’aisances.  Le  si  sympathique  et  si  dévoué 
directeur  actuel,  M.  Détroyat,  très  vivement  frappé  de  cette 
situation  déplorablê,  et  çputenu,  d’ailleurs,  par  l’assentiment 
général  de  ses  collègues,  est  enfin,  parvenu  à  doter  chaque 
service  de  lieux  d’aisances  fort  bien  installés. 

, C’est  çette  réforme  urgente,  indispensable,  qui  a  amené 
compte  une  conséquence -nécessaire  l’adoption  du  système  de 
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vidange  à  l’égout.  Les  nouvelles  latrines  communiquant  direc¬ 
tement  avec  les  salles,  il  était,  en  effet,  indispensable  de  les 
munir  d’appareils  à  eau  pour  les  rendre  inodores,  sans  quoi 
on  n’edt  fait  que  changer  de  mode  d’infection  en  supprimant 
les  chaises  ;  on  ne  sait  que  trop  ce  que  valent  les  lieux  d’ai¬ 
sances  qui  ne  sonttjpas  abondamment  pourvus  d’eau,  quand  ils 
servent  à  un  très  grand  nombre  de  personnes.  Or,  il  y  a  in¬ 
compatibilité  entre  les  water-closets  et  les  fosses  fixes  ;  tous 
ceux  qui  sont  au  courant  des  questions  d’hygiène  savent  que 
la  «  guerre  à  l’eau  »  est  poursuivie  à  outrance  par  les  parti¬ 
sans  et  surtout  par  le$' propriétaires  des  fosses.  L’Hôtel-Dieu 
n-’avait  donc  à  choisir  qu’entre  ces  deux  alternatives  ;  établir 
des  lieux  inodores  en  pratiquant  le  tout  à  l’ égout,  ou  créer  des 
latrines  malsaines  en  conservant  les  fosses. 

D’autre  part,  ta^fourniture  d’eau  de  l’hôpital  est  bien  supé¬ 
rieure  à  celle  de.la  Ville,  toute  proportion  gardée.  Elle  est 
environ  de  ISO  litres  par  tête,  chiffre  considérable  si  l’on 
remarque  que  le  lavage  du  linge  se  fait  en  dehors  de  l’Hôtel- 
Dieu  et  que,  par  suite,  la  presque  totalité  est  dépensée  pour 
l’entretien  des  water-closets.  Eu  égard  à  sa  population  et  à  sa 
superficie,  cet  établissement  projette  une  quantité  d’eaux  mé¬ 
nagères  et  d’eaux  pluviales  bien  plus  considérable  que  celle  • 
qui  serait  dépensée  en  ville  par  un  même  nombre  d’habitants. 
Et  comme  ses  canaux  ont  une  vitesse  d’écoulement  plus 
grande,  qu’ils  sont,  mieux  aménagés  et  mieux  entretenus,  lé 
drainage  de  l’hôpital  fait  en  réalité  l’office  d’une  chasse  dans 
celui  de  la  ville;  il  suffit  de  mettre  en  parallèle  l’eau  transpa¬ 
rente  de  la  canalisation  hospitalière  avec  les  eaux  fétides  et 
boueuses  du  collecteur  pour  se  convaincre  que  le  reproche  de 
souiller  les  égouts  de  la  ville  n’est  pas  fondé. 

Que  gagnerait-on  à  empêcher  l’Hôtel-Dieu  de  déverser  les 
matières  fécales  à  l’égout?  Diminuerait-on  notablement  l’in- 
fectioh  des  eaux-vannes?  Je  ne  le  crois  pas.  Par  suite  de  la 
suppression  des  water-closéts  et  de'''-léur  transformation 
malheureuse,  on  diminuerait'  la  fourniture  d’eau,  et  de 
170  mètres  cubes  on  la  ramènerait  à  son  chiffré  primitif, 
30  mètres  cubes.  Dès  lors,  les  eàdx  provenant  des  services. 
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des  ampbithétttres,  des  pansements  des  salles  d’opération,  du 
lavage  des  crachoirs  et  des  urinoirs,  ne  formeraient  plus  dans 
les  canaux  qu’un  courant  sans  vitesse,  et  au  lieu  de  s’évacuer, 
comme  elles  le  fout  aujourd’hui,  en  quelques  minutes,  elles 
séjourneraient  ;  pendant  ce  temps,  la  multiplication  des 
germes,  s’opérant  dans  ces  liquides  concentrés  et  stagnants, 
produirait  un  nombre  de  microbes  supérieur  peut-être  à  celui 
qui  est  contenu  dans  les  fèces  diluées  dans  une  abondante 
quantité  d'eau  pure.  On  ne  peut  que  louer  le  conseil  d’admi¬ 
nistration  des  hôpitaux  d’avoir  opéré  cette  importante  transfor¬ 
mation,  qui  modifie  si  favorablement  les  conditions  de  salubrité  ^ 
de  l’Hôtel-Dieu  et  qui  a  substitué  à  un  système  barbare,  légué 
par  l’ignorance  du  moyen  âge,  une  installation  nouvelle  au 
courant  de  tous  les  progrès  de  l’hygiène. 


ÉTUDE  EXPÉRIMENTALE  SUR  LA  CONTAGION  a, 

Par  H.  le  D'  GHARRIN, 

Chef  du  laboratoire  de  pathologie  générale  de  la  Faculté  de  médecine. 

<  La  contagion  dans  les  maladies  infectieuses  est  fonction 
d’êtres  vivants.  C’est  là  une  vérité  qui,  croyons-nous,  n’a  plus 
besoin  de  démonstration,  car  si  le  contage  est  loin  d’avoir  été 
isolé  pour  toutes  les  affections  microbiennes  ou  supposées 
telles  de  par  la  clinique,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  chaque 
fois  qu’on  a  pu  le  saisir,  l’isoler,  ce  contage  s’est  trouvé  être 
un  agent  capable  de  se  reproduire,  et  par  conséquent  vivant. 

A  côté  de  la  contagion  dont  nous  parlons,  il  en  est  d’autres 

1.  Il  serait  iotéressaul  de  rechercher  dans  les  statistiques  de  l’Hétel- 
Dieu  quelle  a  pu  être  l’influence  du  système  de  drainage  sur  la  santé 
du  personnel  et  des  malades,  dans  les  trois  périodes  que  nous  avons 
décrites.  Mais  c’est  un  travail  qui  donnerait  peu  de  résultats  certains , 
beaucoup  d’autres  conditions  hygiéniques  d’un  ordre  différent  ayant 
été  également  modiflées  dans  ce  long  espace  de  temps. 

2.  Ce.  mémoire  a  été  lu  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  du  27  octobre  1886. 
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toutes  différentes  d’elle,  la  contagion  nerveuse,  par  exemple, 
la  contagion  par  imitation,  celle  qui  peut  jouer  un  rôle  dans  la 
chorée  ou  l'hystérie.  Ces  derniers  modes  intéressent  également 
l’hygiéniste,  surtout  l’hygiéniste  des  écoles.  Mais,  dans  ce 
court  travail,  nous  n’avons  en  vue  que  la  contagion  dans  l'in- 
feolion,  celle  qui  se  réalise  tous  les  jours,  celle  dont  l’impor¬ 
tance  est  capitale. 

Pour  l’étudier  expérimentalement,  il  est  évident  que  deux 
choses  sont  avant  tout  nécessaires  :  il  faut  avoir  à  sa  disposi¬ 
tion,  premièrement,  un  contage  que  l’on  puisse  manipuler  à  sa 
guise,  et  secondement,  un  milieu,  un  terrain  si  l’on  veut,  favo¬ 
rable  au  développement' du  contage  employé,  milieu  ou  terrain 
que  l’on  expose  dans  des  conditions  variables  à  la  contamina¬ 
tion  par  l’agent  que  l’on  a  choisi. 

Le  contage,  que  nous  avons  utilisé,  n’est  autre  que  le  bacille 
de  la  pyocyanine,  celui  que  l’on  pourrait  appeler  à  juste  titre 
le  bacille  de  Gessard.  Ce  micro-organisme  est  un  bâtonnet 
mobile,  court,  à  extrémités  arrondies.  La  morphologie,  d’ail¬ 
leurs,  peut  varier  dans  de  certaines  limites,  suivant  l’âge,  et 
suivant  les  cultures  ;  quelquefois  un  des  diamètres  prédomine 
à  peine  sur  l’autre,  quelquefois  c’est  l’inverse.  Son  importance 
en  pathologie  est  médiocre.  Il  est  l’agent  ou  l’un  des  agents  de 
la  suppuration  bleue,  phénomène  curieux,  mais  en  général 
sans  gravité.  Innocent  pour  bon  nombre  d’animaux,  spéciale¬ 
ment  si  on  l’introduit  par  voie  sous-cutanée,  il  paraît  tuer  le 
cobaye,  lorsqu’on  iC  place  dans  le  péritoine.  Chez  le  lapin. 
Injecté  à  dose  très  considérable  dans  les  veines  de  l’oreille,  il 
peut  assez  souvent  vivre  dans  le  corps  de  l’animal,  le  traverser, 
s’éliminer,  rarement  par  l’intestin,  fréquemment  par  les  urines, 
puisque  quelquefois,  dans  les  cultures  ensemencées  avec  les 
matières  fécales  ou  l’urine,  la  pyocyanine  prend  naissance  ; 
parfois  même  ii  entraîne  la  mort.  Quelles  que  soient,  du  reste, 
la  plupart  de  ses  propriétés  pathogènes,  ce  bacille,  on  le  sait, 
en  possède  une  très  particulière  et  bien  précieuse  au  point  de 
vue  des  théories  générales  sur  le  mode  d’action  des  bactéries, 
propriété  qui  consiste  à  faire  apparaître  dans  les  milieux  où  il 
se  développe  une  substance  chromatique,  substance  chimique 
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définie,  à  réactions  précises,  isolable,  cristallisable,  là  pyocya- 
nine  de  Fordos.  Grâce  à  la  coloration  et  aux  réactions  de  ce 
produit,  on  peut  affirmer  la  présence  dans  une  culture  du  ba¬ 
cille  de  la  pyocyanine,  sans  même  avoir  recours  au  micro¬ 
scope.  Nous  n’avons  pas,  d'ailleurs,  h  nous  étendre  ici  sur  la 
façon  dont  se  présentent  les  cultures,  pas  plus  que  sur  les  dé¬ 
tails  chimiques  ;  ce  sont  là  choses  établies. 

Comme  milieu  propre  à  être  contaminé,  nous  avons  tout 
simplement  pris  du  bouillon  de  bœuf  stérilisé.  Dans  ce  bouil¬ 
lon,  le  bacille  pyocyanique  se  développe  plus  rapidement  que 
dans  la  gélatine,  l’agar  agar,  etc.,  et,  de  plus,  en  ce  genre 
d’expériences,  les  solides  se  prêtent  moins  aisément  aux  ma¬ 
nipulations.  Ce  bouillon,  composé  chimique  relativement  simple, 
peut  être  considéré  comme  représentant  d’une  manière  sché¬ 
matique  un  organisme  vivant,  milieu  autrement  complexe. 

Le  contagae  et  le  terrain  à  contagionner  étant  déterminés, 
voici  quelques-unes  des  expériences  que  nous  avons  réalisées 
avec  l’un  et  l’autre,  dans  le  laboratoire  de.  notre  maître,  M.  le 
professeur  Bouchard. 

Expérience  I.  —  Soit  deux  flacons  cylindriques  C  et  D,  d’une 


Appareil  de  M.  le  Dn  Charriai  pour  étudier  la  contagion  à  distance. 


capacité  égale  de  148  centimètres  cubes.  L’un,  C,  communique 
d’une  part  avec  l’atr  ambiant  par  le  tube  t  muni  d’un  tampon 
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jdîouate  à  son  extrémité  aupérieure,  et  d’autre  part  avec  le 
flacon  D  au  moyen,  d^un  tube  b.  L’autre,  D,  communique,  comme 
.UOU,8  venons  de  le  dire,  ayec  G  par  le -tube  6,  et  par  un  autre 
tube  m  avec  pne  trompe  K  qui  débite  environ  2.1itres  1/2  à 
3  litres  d’eau  à  la  minute,  à  la  pression  de  la  ville. 

Dans  le  flacon  G,  on  introduit  16  centimètres  cubes  d’eau, 
.^p,fq.uels,  on  ajoute  10  centimètres  cubes  de  culture  du  bacille 
du  pus  blep,  Dans  D,  ou  introduit  également  une  pareille  quan¬ 
tité  de  bouillon  stérilisé,  soit  26  centimètres -cubes.  Les  tubes 
pas,sent  au  travers  de  bouchons  en  caoutchouc  dans  des  tubu¬ 
lures  à-fermetures  exactes,  —  Les  ;Cho8e8  étant  ainsi  disposées, 
pn  fait  (fonctionner  la  trompe.  —  L’air  pénètre  dans.le  flacon.  G 
par  le  tube  t,  après  s^ètre, filtré  sur  l’ouate,  se  met  en  contact 
avec  la  surface  du  liquide  l,  surface  (listante  de  1  centimètre 
de,  l’extrémité  inférieure  du  tube  t,  s’engage  dans  le  tube- b:  qui 
plonge  dans  le  bouillon  du  flacon  D,  barbote  dans  ce.  bouillon 
et  ressort  en  partie  par  ce  tube  m  et  la  trompe.  On  laisse  mar¬ 
cher  la  trompe  pendant  vingt  minutes,  puis,  on  arrête  l’écou¬ 
lement  de  l’eau.  On  prend  alors  le  bouillon  du  flacon  D,  on  le 
place  dans  des  ballons  stérilisés,  à  l’étuve  à- 38°. 

Trois  jours  de  suite,  on  répète  la  même  ex:périence.  Or,  sur 
six  ballons  contenant  le  liquide  du  flacon  D,  liquide  recueilli 
apjrès  chaque  tentative,  un  seul  est  devenu  vert,  un  seul  sîest 
trouvé;  ensemencé  par  le- bacille  de  la  pyocyanine,  et  encore  la 
ccfloraùon  caractéristique  n’est-elle  apparue  qu’avec  une  ex¬ 
trême  lenteur.  Peut-être,  d’ailleurs,  ce  (résultat  positif  contre¬ 
disant  les  négatifs  estril  dû  à  ce  que,  malgré  les  précautions 
prises  pour  stériliser  à  nouveau,  à  la  suite  de  tous  les  essais, 
les  tubes  et  les  flacons,  on,  a  contaminé  jdirectemeht  le  bouillon 
par,  l’air  extérieur  ou  par -les  mains?  Mais  il  est,  à  la  rigueur, 
possible  que  ce  soit  le- courant  d’air  qui-ait  entijaîné  quelques 
microbes.  On  sait  bien  que  les  corps  gazeux-seuls,  et  non  les 
solides,  d’après  les  lois  de  la ,  physique,  peuvent  émerger  des 
liquides.  Nous-même,  à  l’‘flêtel-*Dieif/-àr6i«  que  nous  avions 
l’honneur  d’être  l’interne  de  M.  le  docteur  Hérard,  avons  en 
vain  recherché,  sur  lé  d'ésir/dfe  noire  maît^^  le  bacille  de  Kpch 
dans  l’air  expiré  par  les  ph'tlîisiiîués'' sur  des  plaqués  dé  veree 
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enduites  de  glycérine,  recherches  parfois  différentes  en  d’autres 
mains.. Mais  les  lois  de  la  physique  ne  s’appliquent  qu’aux 
corps  pondérables,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  des  microbes.  De 
plus,  le  bacille  de  la  pyocyanine  est  aérobie  et  se  développe 
principalement  à  la  surface,  ce  qui  l’expose  davantage  à  l’en¬ 
traînement  par  l’air. 

Dans  une  seconde  série  d’expériences,  nous  avons  procédé, 
au  point  de  vue  de  la  technique  et  du  temps,  absolument  comme 
Hans  l’expérience  I;  seulement,  point  important,  le  tube  t 
plongeait  dans  le  liquide  du  flacon  G,  de  sorte  que  des  bulles 
s’en  dégageaient.  Dans  ces  conditions,  sur  six  flacons  ense¬ 
mencés  avec  le  liquide^  stérilisé  du  flacon  D,  cinq  ont  donné  des 
résultats  positifs.  Il  pouvait  peut-être  s’y  être  glissé  d’autres 
micro-organismes  ;  mais  ii  coup  sûr  le  bacille  de  la  pyocyanine 
s’y  trouvait,  la  coloration  et  les  réactions  du  bouillon  ne  per¬ 
mettaient  pas  d’en  douter. 

Il  est  évident  qu’il  serait  aisé  de  multiplier  cés  expériences 
en  faisant  varier  l’éloignement  des  flacons,  les  diamkres  des 
tubes,  leurs  distances  des  surfaces  liquides,  l’étendue  de  ces 
surfaces,  le  débit  de  la  trompe,  la  vitesse  du  courant,  la  nature 
pulvérulente,  poussiéreuse  ou  fluide  du  liquide  du  flacon  G,  sa 
distance  de  l’extrémité  du  tube  6,  la  composition  du  bouillon, 
le  cfipix  du  bacille,  etc.  Mais  déjà,  telles  qu’elles  sont,  ces 
expériences  prouvent  un  fait  qui  n’a  rien  de  surprenant,  et  qu’il 
était  néanmoins  utile  de  démontrer,  à  savoir  que  lorsqu’une 
nappe  d’eau  contient  des  microbes,  l’air  qui  passe  à  sa  surface 
entraînera  plus  ou  moins  facilement  ces  microbes,  suivant  que 
la  nappe  d'eau  sera  agitée  ou  calme,  suivant  aussi  que  ce  mi¬ 
crobe  se  développera  de  préférence  dans  les  couches  superfi¬ 
cielles. 

Réalisant  une  troisième  série  d’expériences,  nous  avons  fait 
passer  de  bas  en  haut  un  violent  courant  d’air  dans  un  tube 
yertical,  de  6  centimètres  de  diamètre,  à  parois  internes  irré¬ 
gulières,  et  sur  lesquelles  parois  on  venait  de  verser  de  la 
culture  de  bacille  du  pus  bleu.  Les  résultats  prouvent  que,  dans 
quelques  cas  seulement,  cet  air  se  charge  de  germes.  Nous 
ajouterons  que  le  tube  vertical  employé,  dans  une  certaine 


921 


ÉTUDE  EXPÉRIMENTALE  SUR  LA  CONTAGION, 
mesure,  est  comparable  à  un  tuyau  de  descente  de  cabine 
d’aisances. 

Une  quatrième  série  d’expériences  a  été  instituée  pour  savolt 
combien  de  temps  le  bacille  du  pus  bleu  pouvait  vivre  dans 
l’eau,  ou  encore  pendant  combien  de  temps  l’eau  contaminée 
par  lui  pouvait  être  dangereuse. 

Expérience  IL  —  Soit  un  cristallisoir  désinfecté  dans  lequel 
on  met  2  litres  d’eau  filtrée  avec  soin.  Le  1"  août,  on  verse, 
dans  ces  2  litres  d’eau  10  centimètres  cubes  de  culture  du  ba¬ 
cille  de  la  pyocyanine,  et  on  laisse  le  cristallisoir  à  la  tempérâ*- 
ture  ambiante  du  laboratoire.  Du  7  août  au  20  août,  on  pratique 
dans  l’eau  du  cristallisoir  six  prises  de  1  à  2  centimètres  cubes, 
et  chacune  de  ces  prises  sert  à  ensemencer  du  bouillon  de 
bœuf  stérilisé,  contenu  dans  des  ballons  Pasteur,  séjournant  à 
l’étuve  à  38®.  Quatre  fois  sur  six,  les  ballons  sont  devenus 
verts,  et  la  pyocyanine  est  apparue.  Donc  ce  bacille,  ainsi  placé 
dans  ces  2  litres  d’eau,  peut  garder  ses  propriétés  vitales  pen¬ 
dant  vingt-six  jours  au  moins  (par  suite  de  circonstances  par¬ 
ticulières,  l’expérience  n’a  pas  été  poursuivie  au  delà).  On  sait, 
par  contre,  que  d’autres  microbes  se  détruisent  rapidement 
dans  l’eau.  Gela  doit  dépendre  des  microbes,  cela  doit  dépendre 
également  de  l’eau,  de  son  aération,  de  sa  température,  etc. 

Pendant  ces  vingt-six  jours,  l’eau  du  cristallisoir  n'a  pris 
aucune  coloration,  la^pyocyanine  ne  s’y  formait  point,  et  ce¬ 
pendant  le  bacille  de  cette  pyocyanine  s’y  trouvait,  y  vivait 
d’une  vie  latente,  mais  y  vivait,  puisqu'on  ensemençant  avec 
cette  eau  du  bouillon  propre  au  développement  de  ce  micro¬ 
organisme,  on  pouvait  obtenir  la  fabrication  de  la  pyocyanine. 

Ces  résultats  prêtent  à  plusieurs  considérations.  Ils  prouvent 
d'abord  que  les  qualités  èxtérieures,  que  les  apparences  de  l’eau 
n’ont  pas,  en  matière  de  microbiologie,  ime  valeur  absolue  ; 
l’eau  peut  être  claire  et  limpide,  et  néanmoins  être  contami¬ 
née.  Us  montrent,  en  second  lieu,  que  la  vie  et  la  fonction,  ou 
plutôt  certaines  fonctions,  sont  susceptibles  de  dissociation.  Si 
la  spécificité  d’un  microbe  réside  smùout  dans  les  effets  de  son 
fonctionnement,  on  reconnaîtra  une  fols  encore  que  la  spéci-^ 
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ficitë  est  :chx)serplaS'e.Qntiiigente  que  qiielques>uns  ne  l’ont  eï^ü; 
qu’un  microbe>donn4  placé-dans  tel  milieu  pauvre  en  aliments 
ne  fonctionnera  point,'  ne  manifèstera  point  sa  spécificité,  oU, 
au  oontraire,  fonctionnera,  deviendra;  en  quelque  sorte  spéci¬ 
fique  dans  ce  même  milien  additionné  de  substances  nutritives, 
puisqu’il  suffisait,  dans  notre  expérience,  d’ajouter  à  l’éau  un 
peu  de  bouillon  pour  voir  apparaître  la  pyocyanine.  Il  existe, 
pour  certaines  bactéries  du  moins,  une  Question  d’édùéétti'on, 
suivant  les  circumfusa.  C’est  là  aussi  une  démonstration  tan¬ 
gible  et  réelle  de  ce  que  M.  le  professeur  Verneuil  appelait 
récemment  le  microbisme  latent. 

Nous  avons,  mon  collègue  Rrdger  et  moi,  réalisé  toute  une 
série  d’expériences,  qui  trouveront  ailleurs  leur  place,  et  qui 
prouvent  de  plusieurs  façons,  pour  le  bacille  du  pus  bleu,  la 
véracité  des  conceptions  que  nous  formulons.  Sahs  doute,  et 
nous  ne  l’ignorons  nullement,  ces  faits  n’ont  rien  d’étonnànt, 
surtout-pour  les  bactériologistes,  familiarisés  avec  les  microbes 
chromogènes  ;  mais  il  est  bon  de  reconnaître  qu’on  les  dé¬ 
montre  facilement,  grâce  à  l’isolement  si  commode  de  la  pyo¬ 
cyanine,  grâce  à.ses  réactions  si  nettes  d’uné  part,  et,  d’autre 
part,  grâce  à  la  culture  si  aisée  de  son  microbe,  dont  la  pré¬ 
sence  peut  être  affirmée  dans  un  bouillon  quand  même  il  n’y 
est  point  seul. 

À  côté  de  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l’eau,  nous  ajouterons 
simplement  quelques  mots  pour  dire  que,  contrairement  à  ce 
que  nous  étions  porté  à  penser  d’après  certains  faits,  la  séche¬ 
resse  atténue  assez  fortement  le  bacille  du  pus  bleu.  Combien, 
ce  nous  semble,  il  serait  désireux  de  savoir  d’une  façon  abso¬ 
lument  précise  comment  se  comportent  les  bactéries  patho¬ 
gènes  des  maladies  humaines  vis-à-vis  du  sec  ou  de  l’humide, 
question  dans  laquelle  l’existence  ou  la  non-existence  des 
spores  est  si  importante.  On  le  sait  pour  quelques-unes  de  ces 
bactéries,  mais  nom  pour  toutes,  et  encore  la  certitude  est-elle 
mal  assurée..  Que  MtNin^  en  effet,  le  plus  babituellement  dans 
les  villes  en  temps  ^dtépidémte?  0'iÿ'lave,  ou  mieux  l’on  arrose 
les  rues,  et  comme  ordMàirémèht  la  chose  est  faite  sans  anti¬ 
septique  efparcimonieüdémèht,  parce  que  les  cités  disposent 
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de  quantités  d?eau  insuffisantes,  cek'  revientià. placer,  enti’e  les 
pavés  quelques  centimètres  cultes  de  liquide  qui  dissolvent 
telles  substances  fournies  par  le  sol  on  le  vent,  sont  chauffés 
par  le  soleil  et'forment  des  foyers  de  cultures,  que  l’air  disper¬ 
sera  à  mesure  quele  liquide  s’évaporera.  . 

Après  l’action  deTairqui  transporte  bien  des  germes,  comme 
ceux  des  fièvres  éruptives  et  de:  la  malaria,  après  Faction  de 
l’eau  qui- joue'un  si  grand  rôle  dans  la  diffusion  des  agents  de 
contamination,  particulièrement  pour  ceux, des  maladies  infec¬ 
tieuses  intestinales,  nous  avons  étudié  l’action  de  diverses 
terres.  Nous  n’avons  encope  qu’ébauché  quelques-unes  des 
expériences  relatives  à  ce  sujet;  nous  les  indiquerons  sommai¬ 
rement. 

Expérience  III.  — On  prend  deux  plats  de  môme  métal,  de 
môme  forme,  de  mômes  dimensions  ;  on  met  dans  chacun 
dieux  400‘gpammes  de  la  môme  terre,  et  dans  un  seul  on- sème 
du  gazon.  Les  deux  sont,  placés  dans  des  situations  identiques, 
puis  on  arrose  de  temps;  en  temps  la  terre  de  l’un  et  de  l’autre 
avec  de  là  culture  de  pyocyanine. 

Quand  de  gazon  a  poussé,  on  re’chérche  dans  la  terre  de  ces 
deux  plats  le  bacille  qukn  y  a  déposé,  On  le  retrouve  avec 
peine,  mais  on  peut  arriver,  à  le  retrouver,  spécialement,  àda 
surface,  aussi  bien  dans  lateiTe  quia  été.le  siège,  d’un  travail 
de  germination  que  dans  celle  qui  n’a  été  nullement  ense-r 
mencée. 

Nous  nous  garderons  de  généraliser;  ce  serait  singulière¬ 
ment  méconnaître  la  diversité  considérable  des  propriétés  des 
microbes.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  dans  ce  cas, 
pas  plus  que  dans  les  champs  maudits  du  charbon,  la  germi¬ 
nation,  la  culture  du  sol  n’ont  fait  disparaître  complètement  les 
prqpriétés  du  bacille.  Le  contraire  peut  êtr&  vrai  pour  d^autres 
micro-organismes  ;  il  y  a;  à  ce  point  de  vue,  des  distinctions 
à^faire  entre  les  aérobies  et  les  anaérobies,  bien  qu’il  y  ait  des 
transitions,  des  uns  aux  autres,  entre  ceux .  qui  ont  des  spores 
et  ceux,  qui  en  sont  privés, iptc.  ornais  quand  on  cherche  à  dé¬ 
barrasser  les  eaux  de  tel  ou  tel, agent  infectieux  à;  .l’aidp^fie 
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terres- cultivées,  il  feudrait,  au  préalable,  savoir  sMe  moypn 

utilisé  altomtde  but  que  l’onze  propose.  < 

EniSti,  nous  avons  essayé  de  filtrer  nos  cultures  sur  des 
terres  dè  qualités  différentes.  Ces  expériences  demandent  à 
être  poursuivies.  Tout  ce  que  nous  en  dirons,  c’est  que- 12  cen¬ 
timètres  cubes  de  bouillon -riche  en  bacilles  passant  au  travers 
d’une  colonne  cylindrique  de  sable  dé  Fontainebleau,  enfermée 
dans  un  tube  de  1  mètre  de  haut  sur  un  diamètre  de  5  centi¬ 
mètres,  conservent,  après  ce  genre  de  filtration,  une  quantité 
énorme  de-micrO^ofgànismes,  ce  tpie  peut  proùvèr  l’ensemen¬ 
cement  sur  des  plaques  de  gélatine. 

Nous  n’avons  pu,  en  constatant  avec  quelle  aisance  le  sable 
employé  laissait  diffuser  les  microbes,  nous  empêcher  de  nous 
rappeler  la  contamination  vraisemblable  et  rapide  des  puits  du 
Guilvinec  par  les  germes  cholériques  cheminant  au  travers  de 
la  couche.de  sable  qui -forme"  le  sol  de  cette  commune,,  sable 
qui  recevait  et  les  déjections,  et- les  eaux  d’un  lavoir  non 
étanche;  sauilléesi  par  ie'  lavage'des  dingea  des  inalades. 

Peut-être  -ferons-nous  à  cette  place  une  étude  non  plus  expé¬ 
rimentale,  mais  clinique  de  la  contagion,  d’après  ce  qui  s’est 
passé  dans  la  dernière  épidémie  cholérique  de  Bretagne  et  de 
Vendée.  Nous  trouverons  lalors  dans  cet  exposé  la  justification 
par  la  pratique' de  bien' des -vues  théoriques’. 

fîiudi'qu’il  en  soit,  nous  nous  permettrons,  au  terme  de  cette 
étude  courte  et  en  quelque  sorte  schématique,  de- tirer  ,  quel¬ 
ques  conclusions. 

La  surfece  d’une  nappe  d^eau  contaminée,  lorsqu’elle  est 
agitée,  cède  plus  aisément  à  l’air  les  germes  qu’elle  contient  ; 
un  courànt  'd’air  ascensionnel  passant  dans  un  tube  vertical  est 
capable,  dans  des  conditions  déterminées,  d’entraîner  les 
germes  fixés  sur  les  parois»  surtout  s’ils  sont  à  l’état  de  pous¬ 
sières;  l’eau  peut  renfermer  plus  ou  moins  'longtemps  un  mi¬ 
crobe,- sans  offfir  toujours  des  signes  extérieurs  de  la  vie  de  ce 
microbe  ;  le  mîcrobe^p^ie\f1;'.;y  yiyre  d’jine  façon  latente,  la  vie-et 
la' fonction  ÿy  dissomer  ;  il  jéetitit. urgent- en  temps  d'épidémie, 
vu  les  pratiques  usitées;  .^dc  savoir  si  le  sec  ou  l'humide 
peuvent  atténuer  les  bactéries  pathogènes  ;  la  cultUfe;  la  ger- 
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niinatiBn  Ües  végétaux  supérieurs  n’influencent  pas  la  vitalité 
de  tous  les  njicro-organisnlrà  ;  certaines  terres  laissent  dififiiper 
tels  agents  infeotieùx  ayec  une  grande  facilité,  tandis 
d’antres  en  retiennent  un  bon  nombre. 


SOCIÉTt  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

BT  d’hygiénE  professionnelle. 


SÉANCE  Dü  27  OCTOBRE  1886. 

Présidence,  de  M.  le  D'  Gariel,  président. 

Le  procèa-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


GORSESPONpAnOE  : 

M.  LE  SBaRBTAiEB  GÉNÉRAL  Communique  les  pièces  de  la  cor-' 
resp’ondance  manuscrite  et  imprimée,  qùi‘ comprend  éntre  autres  : 

i*  Dne  lettre  de  H.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 
accompagnant  l’envoi  du  tome  JJ  du  Recueil  des  travaux  .du 
eùmité  con'sûltatif  d'hvgUhe  publique  de  J^tance  et  des  actes  de 
V administration  sanitaire; 

2»  üne  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  accompagnant  l’envoi  du 
Rapport  général  sur  les  travflüx  du  Conseil  et  des  commissions 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
de  1881  à  1883.' 


PRÉSENTATIONS  ! 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  dép^e:  ..  . 
i*  Au  nom  de  M.  le  D'*'  È.  Haymonpaud  (uè  Limoees),  une  brO- 
Ohùre  iptitulèe  î  La  propHylaxie  g'étiéraie'M'gram^  épidémies; 

2*  ÛB  la  part  de  M.  le' B»  ZinhiS' (a^Ât'bé'fiès)',  un  mémoire  lÂr 
liripié,  ayant, pour  titre  ;  Ruitrûitemeni  de  là  diarrhlêe  chronique 
éhèz  les  enfants;  ,  , 

3®  Ali  nom  de  M.  le  D'  Joly,  deux  brochures  intitulées  :  üne 
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^<0  .  aux  Exposilionsi  de  Londres  et  de  lAiierpool  et  une  isole 
sur  i'mseignement  agricole  en  France  et  à  l’étranger;  > 

4"De.l‘a  pah  deM.  le  15'' Desprez  (de  Saint-Quenlin),  une  bro»- 
ohüre  ayant  pour  titre  :  Système  de  suspension  à,  ressorts  comperi- 
sateurs; 

S*  Au  nom  deM.  le  D'  J.-Â.-A.  Battel,  un  mémoire  imprimé, 
intitulé  :  Des  cornets  acoustiques  et  de  ikur  emploi  dans  le  traite¬ 
ment  piédical  dans  la  surdi-mutité  ; 

6°  De  la  part  de  M.  Duguet,  utae  brochure  ayant'  pour  ^ilire'': 
Goitres  et  médication  iodée  interstitielle;  -  ■ 

T  Le  Bulletin  de  là  Société  indiistrielle  de  Bouen^  14*  année, 
n®  3,  rapis  de  juin  1886; 

8”' Au  nom  de  M.  le  D»  Barabas-'(d’ Athènes),  le  compte  rendu,  en 
langue  grecque  de  l'Exposition  d'hygiène  urbaine  à  la  caserne 
Lobait  en  1886  ;  ,  . 

9“  Le  Buiietin  médical  des  Vosges,  n®*  1  et  4. 

10®  De  la  part  de  M.  le  D'  Cahen  (de  Nancy),'  une  Étude  sur  les 
eaux  potables,  ih'èse  de  doctorat; 

11-  Au  nom  de'M.  le  D'  Irollard,'  une  série  de  travaux  et  mé¬ 
moire  des  questions  d’hygiène; 

1?®  De,  la  parnie  M.  le  'D''  Peyrard,  une  Etude  expérimentale  de 
l'àiv  de  Vichy; 

1.3®  Au  nom  de  M.  le  D' Félix  Brémond,  une  brochure  intitulée: 
L'exposition  d’hygiène  urbaine  à  Paris  ; 

14“  De  la  part'  de  M.  le  D'  Hubert  Boëns  (de  Charleroi)  une  bro¬ 
chure  ayant  pour  titi;e:  vf,e  upiyer, selle  nt  la  rage  ; 

.  16®  Au  nom  de  M.  le  D'  H,  .  Mahil)c,  üh  Rapport  sur  la  situa- 
tion'de  l'alcoolisme  dans  le ,  département  de  la  Charente-Infé¬ 
rieure; 

16®  De  la  part  de  M.  le  D®  Léon  Duchesjnç,  un  mémoire  sür 
Les  ouvriers  employés  dans  les  industries  textiles  (iiïétufês,  üà- 
saggs,  impressions,  blanchiment); 

17®  Au  nom  de  M.  le  D'  J.  Kôrôsi  (de  Buda-Pesl),  le  Zwute 
Antwost  in  Saeher  der  Berechnung  der  relative^  Intensitat; 

18°  De  la  part  de  M.  le  D'  Elias  Heymai)  (de  Stoc^ohn,  un 
o.uvrage  intitulé  :  Forhondlinger  vid  Helsovardsforeningens  i  Stoc¬ 
kholm  sommànkamster  ar  1883; 

19®  Au  nom  de  M.  le  ri*  Klas-Lini;oth  (de  Stockholm),  une  bro¬ 
chure  ayant  pour  titre  :  Berattelse  tUl  Rongl,  medioinalstyrelsen 
om  allmanna  helsotUlstandètn  Stockholm  un4evaret,,iSSB  ; 

20°  De  la  part  de  M.  le  D"  Bodio  (de  Rome),  les  mémoires  sui¬ 
vants:  Slatistica  dei}p^,tqi^Piq^}<lpe.^^Mia7ta  perglyini  iSSl  et 
1885.et  Bilum  çp^’unalLper  V^rw  1.884,  porte  i,  introdmione ; 

21®  Au  nom  de  M.  le  ü^ogims^AnnùâlrehtaÜstique  et'démo- 
graphique  de  Nancy,  année  1886. 


D'.  BROÜARDBL.  -  SECRET -MÉDICAL.  93S 

'  'II.  M.  SaouABD»  fait  h|ommage  à  la  Société  du  vohime  qu’il  vieni 
de  publierai’  le  secret  médical.  Lq  secret  médical,  dit  M.  Brouardel, 
ne  comprend  pas  seulement  ce  qui  nous  a  été  confié  mais  aussi 
tout  ce*  que' nous  qvons.pu  vojr,  entendre  et  apprendre  à  l’occa¬ 
sion  de  nos  fonctions  professionnelles.  Trois  éléments  ,  essentiels 
constituent  le  secret  médical  :  d'abordla  nature  dq,  la  maladie;  s’agit- 
il,  par  exemple,  de  maladies  épidémiques,  telles  que  la  vaiiole,  la 
scai’latine,  le  choléra,  etc.,  la  l'évélalion  ne  constitue  certes  pas  la 
violationiid’uo' secret,,  et  nous  pouvons  parfois  être  tenus  de  dénon¬ 
cer  aux  pouvoirs  publics  Texistenpe  de  ces  affections  ;  on  peut 
également  dans  les  cas  précités,  avec  l’assentiment  des  familles, 
avertir  les  parents  et  amis  que  le  domicile  du  malade  est  interdit 
à  toutes  personnes  qui  ne  sont  pas  appelées  à  lui  donner  des 
soins;  mais  il  faut-  restreindre  ces  confidences  au  minimum  utile 
pour  que  dans  d’autres  circonstances  notre  silence  ne  soit  pas 
interprété  d’une  façon  défavorable  si  nous  refusons  de  déclarer  le 
aniq  de  Uaffection. 

Le  deuxième  élément  constitutif,  ^u  secrqt  médical  est  le  pro¬ 
nostic;  à  cet  égard  on  no  doit  la  vérité  qu'aux  personnes  proèhes 
et  immédiatement  intéressées. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  il  y  a  des  circonstances  de  ‘fait  qui  font 
d’une  maladie  un  secret  qui  dans  les  conditions  ordinaires  pour¬ 
rait -être  librement  divulgué  (duel,  mort  subite  dans  une  maison 
mal  famée,  etc.). 

LE  PausiDENT  informe  la  ^èciétédu  décësde  deux  membres 
litujaices,  ^â.  le  D'  Zuber,  médecin  principal  de  deuxième  classe, 
lîàdrt  a  Hanoï  (Tonkin)  et  M.  le  D*’  Albènois,  directem- du  ser¬ 
vice  de  la  statistique  à  Marseille.  Il  se  fait  l’interprète  des  regrets 
que  ççsfpèïtes  mdpii'çnt  à  la  Société. 


LWdre  du  jour  -appelle  la  délibéiutiou  relative  à  -  une 
demande  en  reconnaissance  d^utilité  publique  : 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
après  avoir  entendu  les  explications  de  sou'président  et  de-son 
secrétaire  général,  ' 

Délibère  :  11  y-  a  lieu  de-demartder  la^'reconnaissance  d’-uti- 
ïité  publique.'  '  '  ^ 

iLe  burqau  et  le  codi)té^‘d’admiiüétrâlib'n  sont  chargés -de 
fqire.auprès  des,  pQqypir8,p‘dBl(fç8'|él}èb  démarches  qu’il  con¬ 
viendra.  ,  .  , ,  , 
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La  Société  donne'  à  son  président  pleins  pouvoirs  .pour >la 
représenter  dans  cette  instance. 

M.  le  D'  CHA.RRIN  fait  une  communication  ayant  pour  titre  : 
Contribution  à  Vétude  expérimentale  de  la  contagion  (Voir 
page  922). 


Rapport  sur  l'Exposition  d’hygiène  urbaine, 

par  H.  le  D'  A.-J.  MARTIN. 

Le  Bureau  a  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  présenter  A  la  Sopiété 
un  exposé  de  l’organisation  et  des  résultats  de  l’Ëxposition 
d’hygiène  urbaine  réunie  par  ses  soins  à  la  caserne  Lobau  au 
printemps  dernier.  Il  m’a  fait  l’honneur  de  me  charger  de  cet 
exposé,  que  je  ferai  aussi  succinct  que  possible,  les  particula¬ 
rités  les  plus  intéressantes  de  cette  Exposition  ayant  été  déjà 
Signalées  de  divers  côtés,  notamment  dans  la  Revue  d’hygiène. 

C’est  le  22  février  1886  que  le  Président  et  les  Secrétaires 
généraux  de  la  Société  demandèrent  au  Conseil  municipal  delà 
Ville  de  Paris  la  libre  disposition  des  locaux  vacants  de  la 
caserne  Lobau,  «  ahn  de  réunir  dans  une  Exposition  d’hygiène 
urbaine,  d’un  caractère  exclusivement  scientifique  et  technique, 
les  plans  et  les  modèles  de  construction  et  d^appareils  qui  inté¬ 
ressent  l’hygiène  d’une  grande  ville,  en  assurant  la  salubrité  du 
sol,  du  sous-sol  et  des  écoles,  lycées,  casernes,  prisons,  hôpi¬ 
taux  et  hospices,  théâtres,  salles  de  réunion,  asiles  de  nuit, 
etc.  »  Sur.Ie  rapport  de  M.  Strauss,  au  nom  de  la  Commission 
sanitaire,  le  Conseil  municipal  s’empressa  d’acquiescer,  àl’una- 
nimit^,  à  la  demande  de  la  Société;  il  voulut  bien  désigner  cinq 
de  ses  membres  pour  le  représenter  auprès  de  la  Commission 
exécutive.  Entre  tempsijan  comité  d’organisation  pris  dans,  le 
sein  de  la  Société  fat  organisé;  nous  eûmes  la  bonne  fortune 
d’y  voir  figurer  uatrès  grand  nombre. d'illustrations,  apparte¬ 
nant  aux.  diverses  branches  ûn  la  science,  â  l’administration  et 
à  l’industrie. 
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La  Commission  exéoutireso mit  aussitôt  à  l’œuvre.  Diverses 
circonstances  l’obligèrent  à  se  hôter  ;  la  Commission  supérieure 
d’assainissement  de  Paris  venait  de  terminer  la  partie  de  sa  tâche 
relative  à  la  salubrité  des  habitations  ;  la  question  allait  être 
portée  devant  le  Conseil  municipal  ;  d’autre  part,  le  gquverne- 
ment  et  certaines  municipalités  se  préoccupaient,  depuis  les 
dernières  épidémies  de  choléra,  de  l’assainissement  des  villes 
que  le  fléau  avait  ravagées.  Il  semblait  donc  qu’il  y  avait  un 
intérêt  urgent  à  ce  que  les  architectes,  les  constructeurs,  les 
membres  des  commissions  d^bygiène  et  la  population  tout 
entière  fussent  mis.  à  même  d’examiner  de  près  et  sous  une 
forme  offrant  de  sérieuses  gai'anties,  les  questions  relatives  à 
l’hygiène  des  cités. 

IL  y  a  quatre  ans,  les  Secrétaires  généraux  de  la  Société  de 
médecine  publique  avaient  déjà  été  chargés  de  faire  une  sorte 
dîenquête  sur  le  mouvement  de  Ifhygiène  en  France;  cette 
enquête  aboutit  à  cet  ouvrage  sur  VÉtvude  et  les  progrès  de 
l’hygiène  en  France  de  1878  à  1882,  que  la  Société  a  tenu  à 
répandre  aussi  largement  que  possible.  Elle  était  depuis 
quelque  temps  sollicitée  de  divers  côtés  de  montrer,  sous  une 
forme  plus  apparente,  les  solutions  que  nos  industriels,  nos 
constimcteurs,  nos  administrations  publiques  sont  à  même  dé 
présenter  pour  la  réalisation  pratique  des  problèmes  d’hygiène  et 
de  salubrité.  En  France,  ce  qui  manque  le  plus  à  un  tel  point 
de  vue;  c’est  assurément  l’application  des  découvertes  et  des 
enseignements  de  nos  hygiénistes.  M.  Pasteur  et  son  école  ont 
pu,  par  leurs  travaux,  donner  à  l’hygiène  des  bases  rationnelles 
que  notre  regretté  président  d’honneur,  M.  Boucbardat,  avait 
entrevues  dans  ses  études  sur  l’hygiène  étiologique.  M.  Broualv 
del  s'efforce,  avec  un  zèle  infatigable  et  uneautorité  toujours  en 
éveil,  de  poursuivre  auprès  dès  pouvoirs  publics  le  triomphe 
des  doctrines  assises  sur  ces  bases  ;  M.  Prdust,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  police  sanitaire  extérieure,  M.  Tr'élat,  M.  Vallin, 
M.  Durand-Claye  et  tant  d’aütres  qüé  "ié  ne  puis  nommer, 
apportent  chacun  l’influeniciè'  de  leurs  compétences  respectives 
à ’lu' solution  de  ces  problèmes.  Et  cependant  le  nombre  des 
applications  sanitaires  ne  cesse  d’être  très  restreint  dans  notre 
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pays.  Il  importe  d’éncouragerles' personnes  qui  n’ont  pas  craint 
dé  marcher  dans  cette  voie  et  de  montrer  que  les  produits  de 
notre  sol,  les  talents  de  ùos  industriels  nous  procurent 'toutes 
les  ressoürées  nécessaires,  sans  avoir  heéoin  de  recourir  aux 
marchés  étrangers. 

Tèl  était  lé  hiit  que  la  Société  poursuivâit.  Elle  voulait  faire 
de  cétté  Exposition  une  véritable  leçon  de  choses,  n’accéptanit 
que  des  objets  d’une  réelle  valeur  ou  représentant  un  systèmé 
longtemps  appliqué.  C’est  ainsi  que  sur  prés  de  six  cents 
demandes,  là  Commission  n’en  accueillit  que  184,  voulant 
que  ^admission  à  celte  Exposition  fût  considérée  à  l’égal  d’un 
titre  d’estime.  Il  fut  en  éffet  décidé  dès  le  début  qu’aucune 
récompense  ne  serait  accordée,  car  il  s’agissait  avant  tout  de 
faire  apprécier  le  mérite  spécial  d’appareils  et  de  dispositions 
ég^lertient 'spéciaux;  dans  ces  conditions,  les: considérations  si 
sbuVerit  extrinsèques  qui  déterminent  d^ordinaire  les  jurys  dans 
les  expositions  ne  pôuvaient  exercer  aucime  action.  On  sait 
âiissi  que -l’Exposition  ne  devait  doniler  lieu  à  aucune' spécula¬ 
tion  commerciale.  La  Société  devait  à  son  origine,  à  ses  ten¬ 
dances  et  à  sa  renommée,  de  maintenir  PExposition  qu’elle 
faisait  sienne  dans  les  limites  de  la  science  et  de  la  vulgarisa¬ 
tion  scientifique,  dégagées  de  toute  alliance  commerciale  ou 
indüstrielle  de  mauvais  aloi.  Libre  de-toute  considération  finan¬ 
cière',  élle  entendait  rendre  seulement  service  à  la  cause  qu’elle 
s’efforce  de  faire  triompher  depuis  dix  ans,  et  elle' ne  pouvait 
organiser  d’Exposition  qu’à-  l’aide  du  désintéressement  absolu 
de  tous  ses  membres  sans  exception. 

'Nous  devons  tout  d’abord  remercier  les  exposants  qui  ont 
bien  voulu  répondre  à  notre  appel;  ils  n’ont  pas  hésité  à  s’impo¬ 
ser  des  sacrifices  considérables  pour  satisfaire  aux  conditions 
qui  leur  étaient'Soumises.  Grâce  à  cette  entente  réciproque,  qui 
ne  s’est  pas  démeiitië  un ‘instant,  des  travaux  importants  ont  pu 
être  faits  dans  lé  loeaLcte'  l’Exposition  pour  l’amenée  et  l'éva¬ 
cuation  des  eaux,  dë''façbb  à  mettre  en  mouvement  les  appa¬ 
reils  exposés.  Les  divérs  services' d'frila  Ville  de  Paris  qui  s’oc¬ 
cupent  des  eaux,  des’égouts,  du  nettoiement  de  la'voie  publique, 
èlPaé"la  salubrité  des  haWwtions,  l’administration  de  l’Assis- 
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tance  publique,  la  Ppéfectupe  de  police,  la  Direction  del^enseU 
gnement  primaire,  ainsi  que  ies  'administrations  'd!un:certaia 
nombve^e  villes^  telles  que  Bruxelles,  Le  Havre,  Reims,  Nancy, 
Pau,  ont  bien  voulu  apporter  un  concours  des  plus  importants 
&  ^Exposition.  Nous  avons  eu  égaiement  la  bonne  fortune  d’y 
voir  figurer  le -laboratoire  de  M.  Pasteui*,  le  Laboratoire  muni- 
oipal-de  chimie, deslaboratoires-de  MM.  Armand  Gautier^  Miquel, 
Albert  Lévy,  Marié-Davy.  Quant  aux  exposants  particuliers, 
dont  .il>  nous  est  impossible  de  citer  ici  les  noms,  ils  .se  sont 
également  fait  remarquer  par  leur  bonne  installation  dans 
llespaoe<qui  leur  était  concédé  et  par  un  ensemble.de  disposi¬ 
tions  qui'  répondaient  parfaitement  au  caractère  de  l’Exposition . 

Oma  pu  lire,  dans  la  Revue  d’Aÿpiéne,  les  études  que  notre 
distingué  collègue  et  ami,  M.  le  D'- Richard,  a  consacrées  ^ 
^Exposition'  ;  nous  n’y  reviendronS'pas,  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  faire  remarquer  qu’il  n’est  pas  une  seule 
des  questions  touchant  à  l’hygiène  urbaine,  à  l’assainissement 
des  habitations,  à  la  prophylaxie  des  maladies  traiismissiblés 
sur  laqueile  le  public  n’ait  pu  y  recueillir  des  renseignements 
intéressants  et  être  mis  en  présence  d’appareiis  satisfaisant 
complètement  aux  conditions  les  plus  rigoureuses. 

Aussi  le  public  n’a-t-il  pas  tardé  à  affluer  à  la  caserne 
Lobau.  Du  jour  de  sou  inauguration  (7  mai)  jusqu’à  sa  clôturé 
(27  juin),  soit  pendant  cinquante-deux  jours,  l’Exposition 
d^hygiène  urbaine  a,' été  visitée  par  40,800  personnes  ayant 
passé  au  tourniquet,  auxquelies  il  faut  joindre  environ 
6,000  entrées  par  cartes  temporaires  ou  permanentes  et  par 
entrées  gratuites  ;  car  PExpositionaété  largement  ouverte  aux 
élèves  des  écoles,  aux  instituteurs  et  institutrices,  etc.  Le 
dimanche,  aucune  rétribution  n’était  exigée  à  partir  de  midi  ; 
aii.«tai  les  six  dimanches  OÙ  elle  fut  ouverte  comptent-ils  pour 
26,146  entrées,  soit  une  moyenne  de  3,643  par  dimanche  et 
de  280  entrées  payantes  pour  les  jours^. de  semaine;  ou,  au 
total,  868  entrées  en  moyenne  par  jQur„;çe,iqui  est  sans  doute 
un  important  résultat  pour  ,  unoi  exposition  aussi  technique  et 
aussi'scientifique  que'celie-là.. 

Afin  d’accentuer  encore  ces  caractères,  la  Société*  décida, que 
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des  conférences  seraient  faites  aux  visiteurs  de  l’Exposition  ; 
elles  furent  de  deux  ordres.  Les  premières,  dites  conférences- 
promenades,  avaient  pour  but  de  réunir  à  diverses  heures  du 
jour  les  visiteurs  afin  de  leur  faire  parcourir  les  galeries  de 
l’Exposition  en  leur  donnant  les  explications  techniques  né¬ 
cessaires  ;  il  a  été  fait  74  de  ces  conférences-promenades  pen¬ 
dant  la  durée  de  l'Exposition  par  quelques-uns  des  membres  du 
bureau,  auxquels  voulurent  bien  sc  joindre  des  membres  de  la 
Société.  Les  secondes  conférences  avaient  lieu  le  soir,  trois 
fols  par  semaine,  dans  une  salle  spéciale  de  la  caserne  Lobau  ; 
elles  permirent  de  présenter  à  un  auditoire  nombreux  les  prin¬ 
cipales  questions  d’hygiène  dont  les  solutions  étaient  repré¬ 
sentées  par  les  appareils  exposés  ;  ces  conférences  furent  au 
nombre  de  18  ;  elles  ont  toutes  été  reproduites  ou  résumées 
dans  la  Revue  d'hygiène,  numéros  de  juin,  juillet  et  août. 

Je  dois  enfin  rappeler  que,  lorsque  l’Exposition  fut  close,  elle 
était  encore  en  plein  succès  et  que,  si  ses  visiteurs  furent  nom¬ 
breux,  la  plupart  des  personnes  intéressées  aux  études,  aux¬ 
quelles  elle  avait  pour  but  de  donner  un  nouvel  essor  en  France, 
un  grand  nombre  de  sociétés  savantes,  de  villes,  françaises  et 
étrangères,  de  comités  et  commissions,  de  chambres,  syndi¬ 
cales,  nommèrent  des  délégués  pour  l’étudier  avec  soin  et  faire 
des  rapports. 

Les  résultats  n’ont  pas  tardé  à  s’en  faire  apprécier.  Le  con¬ 
seil  municipal,  quelque  temps  après  sa  clôture,  prit  une  déli¬ 
bération  qui  a  commencé  à  réaliser  pratiquement  l’assainisse¬ 
ment  des  habitations  parisiennes  ;  dans  le  programme  de 
l’Exposition  universelle  de  1889,  une  commission  spéciales  été 
créée  avec  une  classification  analogue  à  celle  qui  avait  été 
adoptée  pour  l’Exposition  ;  de  tous  côtés  enfin,  nous  parviennent 
des  projets  faits  dans  diverses  villes  pour  la  salubrité,  soit  de  la 
voie  publique,  soit  des  édifices  et  des  demeures  privées.  Quant 
au  budget  de  cette  Exposition,  la  commission  exécutive  a  pu  le 
solder  par  un  excédent  de  recettes,  dont  le  Conseil  de  la  Société 
aura  prochainement  à  déterminer  l’emploi.  Nous  en  devons  re¬ 
mercier  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  se  prêter  à  cette  œuvre. 
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notamment  l’architeçte  distingué,  M.  Bouvard,  qui  nous  a  ap¬ 
porté  un  concours  si  précieux  pour  l’installation. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d’estimer  que  laSociétéa,.  encore 
une  fois,  fait  œuvre  utile  en  organisant  l’Exposition  d’hygiène 
urbaine;  elle  a  ainsi  répondu  à  saimission,  qui  a  toujours  été 
de. poursuivre  l’étude  scientifique  des  problèmes  d’hygiène. 
Cette  Exposition  a  montré  que  le  génie  sanitaire  était  dôfiniti- 
vement.fondé  en  France,  que  nos  usines,  que  nos  industries 
possédaient  l’outillage  et  les  ressources  nécessaires.  Enfin, 
l’attention  des.pouvoirs  publics  et  des  particuliers  a  été  appelée, 
avec  un  .certain  éclat  sur  l’importance  de  l’hygiène  et  ' de  la 
ealubrité<pour  le  bien-être  et<  la  fortune  <publique. 


L’INSÏ»EGT10N  HYGIÉNIQUE  ET  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 

Par  H.  le  D'  MANGENOT, 

Médecin-Iaspecteur  des  établissements  scolaires 
de  la  Ville  de  Paris. 


Franck,  dans  son  Traité  de  police  médicale,  demandait  déjà, 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  une  inspection  des  écoles,  faîte  par 
des  agents  sanitaires  pompétent&:  sa  voix  resta  sans  écho.  Ce 
n’est  qu’en  1874  qu’un  de  nos  plus  éminents  collègues,  le 
D.'  Janssens,  fonda  l’inspection  hygiénique  et  médicale  des 
écoles  sur  des  bases  vraiment  scientifiques  et  l’appliqua  dans 
toutes  les  écoles  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Depuis  cetté  époque,  elle  a  été  introduite  dams  les  écoles  d’-ntt 
certain  nombre  de  grandes  villes,  mais  presque  dans  toutesj 
elle  est  restée  plutôt  hygiénique  que  médicale  ;  et  cependant 
la  seconde  est  au  moins  aussi  utile  que  la  première.  Si  en  effets 
l’inspection  hygiénique  assure  à  l’enfant,  pendant  tout  '  le 
temps  qu’il  passe  à  l’écOle,  des  conditions  bien  meilleures  que 
celle  qpiil  trouve  le  plus  souvent'  dan»  sa  famille,  l’inspeotion 
médicale,  par  une  surveillance  inoestofite,  le  préserve  SOüveiù 
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des-,  maladies  conitagieases  et  parasitaires,  veille 'aaJÜon  fdne^- 
tionnement  de  ses  organes,  de  ses  sens,  et,  par  la  médication  pré'- 
ventive,  atténue,  dans  la  mesure  du  poséible,  les  prédispositions 
morbides  héréditaires  ou  acquises  qui  font  de'  son  organisme 
un  terraim  de  culture  favorable  au  développement  d’un  certain 
nombre  de  maladies;  en  un  mot,  elle  s’efforce  d’en 'faire  des 
hommes  sains  et  vigoureux,  afin,  comme  l’écrit  le  D' Janssens, 
.c  qu’ils  ne  se  transforment  pas  eniuon-valeur  dans  'l’atelier 
socM  ni  dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la  patrie.  •  > 

Votre  commission  d’hygiène  scolaire,  désireuse  d’appeler  vos 
délibérations  sur  cette  question,  m’a  fait  l’honneur,  de  me 
charger  de  vous  exposer  l’état  actuel,  .en  France  età  l’étranger, 
de  l’inspection  des  écoles  et  de  vous  soumettre,  oomme^oonsé- 
quence  de  cette  étude,  un  plan  d'organisation  pôuvaiit" s’appli¬ 
quer  à  toutes  les  écoles  de  France. 

Mon  rapport  se  trouve  ainsi  naturellement  divisé  en  trois  par¬ 
ties.  .Dans'les  deux-  premières,  j’expose  ce  qu’est  actuellement 
l’inspection  des  écoles  d’abord  à  l’étranger,  puis  en  France 
et  dans  là  troisième  ce  qu’elle  peut  et  doit  être  dans  notre 
pays. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  l’inspection  HYGIÉNIQUE  ET  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 
A  L’ÉTRANGER. 

Très  peu  d’ouvrages  ont  été  publiés  sur  l’inspection'  des 
écoles  à  l’étranger  ;  la  plupart  d’entre  eux,  ayant  pour  objectif 
l’organisation  sanitaire  générale  des  États,  n’en  parlent  qu’in- 
çidemment.  Ee ,  plus  récent  et  ;sans  contredit  le  plus  impor¬ 
tant  est  celui,  de  notre  sympathique  secrétaire  général  adjoint 
-sw'VAdminiètfation  sanitaire  civile  à  l’étranger.  J’y  ai  fàit 
de  noinbreux  lorsque,  pour  me  rendre  intelli¬ 

gible,  j’ai  dûidécrire'rni'quelques  mots  l’organisation  sanitaire 
de  certains.  pUys.  Afiri'  d'àjrçfil’'  des;  renseignements  précis  sur 
4,’état  actuel  de  r<inspqct|p^  ^'ygiepiquQ  dés, écoles,  j’ai  . cru  ne 
.pouvoir  mieux  faire  que  de  les  demandep.aux  éminents  hygié- 
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nistes  des  deuK  mondes,  membres  correspondants  de  notre 
Société. 

Je  n’ai'  eu  qu’à  me  féliciter  de  ma  détermination  ;  tous  ont 
mis  le  plus  grand  empressement  non  seulement  à  répondre  par 
écrit  à  toutes,  mes  questions,  mais  encore  à  mîenvoyer.  les  tra¬ 
vaux  publiés  sur  ce  sujet  dans  leurs  pays  respectifs' . 

'.  Allbuagnb.  —  Il  n’existe  pas,  dans  tout  l’empire,  d’inspection 
hygiénique  et  médicale  permanente  des  écoles  primaires  ou.  des 
établissements  d’enseignement  secondaire.  On  s’eat  bprné  jusqu’à 
présent,  m’écrit  lé  docteur  Wasserrû'ti'r.  à  discuter  l’utilité  é’une 
drganisatiôii’  de  ce  genre  dans'  la  presse  médicale  et  dans' plu¬ 
sieurs  réùniotis  d’hygiénistes;  mais  les  médecins  et  les  instituteur^ 
sont  .loin  id'élre  d'accord  sur  cettC  question.  En  Prusse,  toutes  lés 
mpdiGçatiqtvs  à.introduire  dans  les  étab}iss.eroeQls,et,|es:plap^,;lqs 
conétructiôns  neuves  doivent  étrp  soumis  au  Kreisphysiku|.  De 
plus,  le  paragraphe  14  de  la  loi  du  8  août  1835  dit  :  Les  enfànis 
atteints  do  maladies  conta'gieuéès'  doivent  être  éloignés  dés'ë&les, 
etc.;  ils  ne  pourront  y  revenir  quîaprès  qu’un  médecin  lès  aura 
déclarés  complètement  guéris  et  qu’ils  ne  pourront  plus,  communi¬ 
quer  la  maladie  à  d’autres  personnes.  De  même  daps  jes  familles 
où  quelqu'un  est  malade  de  la  variole,  de  la  scàrlatinè,  de  la 
rougeole  ou  d’autres  affections  qui  compromettent  particulièrement 
la  vie  des  enfants,  il  faut  interdire  la  fréquentation  des  écoles,  et 
autres  établissements  aux  enfants  quii<  entretiennent  des  relations 
continuelles  avec  le  malade. 

Le  paragraphe  9  de  la  même  loi  oblige  les  parents  et,  les  mé- 


1.  Co  sont  MM.  les  D'*  Bambas,  professeur  d’hygiène  à  TUniversité  d’A- 
(Grèce)  ;  UoNt, , médecin-inspecteur  des  écoles  de  Buenos-Ayres  (Ré¬ 
publique  argentine)  ;  DoBROSLAvisE,  professeur  d’hygiène  à  Saint-Péters- 
bdùrgi  Dunant,  professeur  d'hygiène  h  récole  de’’- médecine  de  Gehère; 
Féux,  professeur  d'hygiène  à  Is'  Faculté .  de  médecine  de  Bnebayest  ; 
Hoebher,  médecin-sanitaire  à  .Sébastopol;  fANssE.NS,  inspecteur,  général 
de  Ta.  salubrité  et  Directeur  du  'Bureau  d’h'ygièhe’-de'  BruxéHés  ;  Joël, 
médeéin^ihspectobr'dès  écoles  dé'Lausanne  ;  KLas  LiNKétH,  médecin 
en  chef  des  services  sanitaires  de  Storkolmtt.iîqi^TCHEEr,  maire  de 
Saint-Pétersbourg  ;  Krdsewski,  président  do  la  Commission  scolaire  à 
Saint-Pétersbourg ;■  Lubelski,  médécih  du't/éèljàïat  d’c'F'rancè'à  Var¬ 
sovie',  Vaole,  de  New-York.;  DE<pàTRUBAlQr;3'in8peoteor  en  chef  pu 
service  sanitaire  de  Buda-Pesl|.^^gA^p^^,j  dj^eMenr  dn  bureau  d^hy- 
giène  de  Turin;  Siégèl,  conseiiler  nÿdical  dè'LeipVfg.;' Vân  Overbeek 
de'  Heweri  profosseUr-d’hypèn!ô"ijdHlnlVèHiiiS'd’Utre6ht;  WXsserfùhr, 
conseiller -sanitaire  a  .Berlin . .•■•hsjn  ..  <  ,...,5.04 
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decins  et  toute  personne  qui  a  connaissance  d’une  nialedie  conta¬ 
gieuse  à  en  faire  immédiatement  la  déclaration  à  l'autorité. 

En  Saxe,  d’après  le  docteur  Siegel,  de  Leipzig,  les  conditions 
hygiéniques  que  doivent  remplir  les  bâtiments  des  écoles  sont 
prescrites  par  les  lois  scolaires  (lu24  avril  1873  et  du 24  mars  1879  ; 
les  plans  doivent  être  examinés  et  approuvés  par  le  médecin  du  dis¬ 
trict  (Bezirckarzt).  Ces  médecins  sont  autorisés  à  visiter  de  temps  en 
temps  les  écoles  primaires,  les  gymnases,  les  écoles  profesaion- 
nelles  et  les  séminaires,  afin  de  s’assurer  de  l’état  hygiénique  de 
ces  établissements.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dos  réformes  à 
introduire,  ils  doivent  s’entendre  avec  les  conseils  municipaux, 
lorsqu’il  s’agit  d’écoles  primaires,  et  avec  la  direction,  s’il  s’agit 
des  gymnases  ou  des  séminaires,  et  enfin  avec  les  médecins  des 
établissements,  lorsqu’ils  en  ont  de  particuliers.  Ils  doivent  en 
outre  indiquer,  dans  un  rapport,  ce  qu’ils  ont  remarqué  de  défec¬ 
tueux. 

11  en  est  de  même  en  Bavière,  en  Saxe,  en  Wurtemberg  et  dans 
le  duché  de  Bade. 

La  vaccination  et  la  revaccination  sont  obligatoires. 

Alsagb-Lorraine.  —  L’Allemagne  a  respecté  l’organisation  sani¬ 
taire  existante,  sauf  pour  les  médecins  des  épidémies,  qui  ont  été 
remplacés  par  les  médecins  de  département  (Bezirkarzt)  et  les 
médecins  d’arrondissement  (Kreisarzte) .  Ceux-ci  ont  des  pouvoirs 
beaucoup  plus  étendus.  Us  surveillent  l'exercice  de  la  médeoine 
et  de  la  pharmacie,  indiquent  toutes  les  mesures  à  prendre  dans 
l’intérêt  de  la  santé  publique,  centralisent  les  rapports  sur  les 
vaccinations  et  revaccinations,  et  enfin  sont  chargés  des  exper¬ 
tises  médico-légales.  Les  médecins  cantonaux,  comme  avant  la 
guerre,  soignent  les  indigents  et  pratiquent  les  vaccinations,  et 
depuis  celte  époque  font  aussi  les  revaccinations ,  car  ces  deux 
opérations  sont  devenues  obligatoires. 

L’introduction  de  l’obligation  n’a  pas  eu  d’influence  sur  le 
nombre  des  sujets  vaccinés,  car  tous  les  parents,  convaincus  de 
l’utilité  de  celte  opération  et  sachant  que  leurs  enfants  ne  pour¬ 
raient  être  admis  à  l’école  sans  être  vaccinés,  ne  manquaient  pas 
de  les  faire  inoculer  dans  la  première  année  de  leur  existence. 

La  revaccination  n’a  pas  non  plus  rencontré  de  résistance,  elle 
se  pratique  sur  les  enfants  âgés  de  dix  ans  et,  en.  cas  d’insuccès, 
est  renouvelée  tous  les  ans  jusqu’à  leur  sortie  de  l’école. 


Angleterre, — On  sait  quetouteequi  concerne  l’hygiène  publique 
et  la  police  sanitaire  est  réglé  par  le  code  sanitaire  do  1875.  Je 
vais  en  quelques  ipots  en  rappeler  les  principales  dispositions.  Le 
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pays  est  divisé  en  districts  sanitaires  urbains  et  districts  sanitaires 
ruraux,  soumis  à  l’autorité  administrative  qui  devient  par  le  fait 
autorité  sanitaire.  L’article  189  prescrit  il  ces  autorités  (urban  and 
rural  sanitary  authoritis)  de  s’attacher  des  fonctionnaires  rétri¬ 
bués  avec  mission  de  veiller  sur  l’exécution  des  mesui’es  d’hygiène 
adoptées  par  elles.  Ces  fonctionnaires  sont  un  ou  plusieurs  mé¬ 
decins  sanitaires  {medical  of/icers),  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
de  la  salubrité  {inspecter  of  nuisances),  un  ingénieur,  un  chi¬ 
miste  et  quelques  autres  employés  secondaires.  Les  médecins 
sanitaires  sont  chargés  de  veiller  à  la  santé  publique,  de  recher¬ 
cher  les  causes  des  épidémies  et  d’en  combattre  l’extension;  ils 
donnent  des  conseils  aux  autorités  sanitaires  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’hygiène;  ils  visitent  périodiquement  leurs  districts  et 
font  des  rapports  sur  ce  quUls  ont  observé.  Les  inspecteurs  de  la 
salubrité  s’occupent  plus  spécialement  de  la  recherche  des  causes 
d’insalubrité  ;  ils  s’assurent  de  la  bonne  qualité  des  objets,  de 
consommation  et  visitent  les  usines  et  les  bâtiments  scolaires.  Ces 
agents  doivent  faire  des  rapports  spéciaux  sur  l’état  hygiénique 
des  écoles  publiques  et  indiquer  les  améliorations  ■  à  faire  ;  les 
autorités  sanitaires  locales  sont  tenues  de  les  exécuter  sous  peine 
de  réduction  ou  même  de  suppression  de  la  subvention  accordée 
aux  écoles  par  le  gouvernement.  Ce  dernier  peut  même,  en  cas 
de  résistance,  en  ordonner  la  fermeture. 

La  vaccination  est  obligatoire,  et  elle  est  pratiquée  par  des 
vaccinateurs  officiels. 

Les  établissements  d’enseignement  secondaire,  outre  l’inspec¬ 
tion  hygiénique  à  laquelle  ils  sont  soumis  comme  toutes  les  autres 
écoles,  sont  sous  la  surveillance  immédiate  des  médecins  qui  y 
sont  attachés  à  titre  de  médecin  traitant.  Ceux-ci  n’ont  aucune 
attache  administrative  et  ne  peuvent  donc  pas  être  considérés 
comme  médecins  inspecteurs  des  écoles  au  sens  que  nous  atta¬ 
chons  à  celte  expression.  —  Ce  que  l’on  connaît  sous  le  nom  de 
Société  des  médecins  inspecteurs  de?  écoles  de  Londres,  m’écrit 
le  docteur  Buchanan,  est  une  association  volontaire  des  médecins 
des  établissements  d’enseignement  secondaire  sans  titre  officiel  et 
sans  autorité  sur  les  autres  écoles. 

Autriche.  —  11  y  a  en  Autriche  une  organisation  assez  com¬ 
plète  du  service  sanitaire  qui  comprend  l’inspection  hygiénique  des 
écoles  et  des  autres  bâtiments  de  l’État  et  des  communes. 

Dans  chaque  district,  un  médecin  en  chef  {Beürckarzt)  est  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique. 

D’après  Uffclraann,  un  règlement  administratif  publié  en  1873, 
oblige  chaque  direction  d’école  à  avoir  une  commission  spéciale 
d’hygiène  scolaire  qui  comprend  au  moins  un  médecin.  Cette 
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commission:  est  consultée  pour  toutes  les  questions  d’hygiène;:  elle 
indique  les  améliorations  à  faire,'  rédige  des  rspports,  et  prend  les 
mesures  nécessaires;  pour  éviter  et  combattre  les  maladies  conta- 
gieuses  qui.  apparaissent  à  l'école. 

Les  directeurs  d’écoles  primaires,  les  chefs  d’institutions  pu¬ 
bliques  ou  privées,,  et  même  les  professeurs,  sont  tenus  de  veiller 
sur  la  santé .  de  leurs  élèves.  Ils  se  mettent  en  rapport  avec  les 
parents  ou  tuteurs  pour  obtenir  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  nature  des  maladies  dont  souffrent  les  enfants. 

Les  directeurs  doivent  en  outre  faire  tous  leurs  efforts  pour 
lutter  contre  la  myopie. 

La  vaccination, .bien  que  n’étant  pas  obligatoire,  est  exigée 
avant  l'admission  dans  les  écoles. 

Hongbie.  —  En  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  m’écrit  le  D'  G.  de 
Pétrubany,  médecin  inspecteur  de  la  ville  de  Buda-Pesth,  l’inspec¬ 
tion  médicale  et  hygiénique  des  écoles  rentre  dans  les  attribiitions 
des  médecins  de  comitats  pour  les  départements  ou  arrondisse¬ 
ments  et  dans  celles  des  médecins  municipaux  pour  les  villes. 

Elle  est  ordonnée  par  l’article  27  de  la  loi  de  1876  sur  l’organi¬ 
sation  de  l’hygiène- publique. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Les  écoles  primaires  sont  placées  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  publique  sous  l’autorité  dés  comitats  qui 
exercent  leur  surveillance  au  moyen  de  leurs  médecins  officiels  et 
autres  fonctionnaires,  sous  la  direction  et  le  contréle  des  commis¬ 
sions  sanitaires.  Le  ministère  de  l’instruction  publique,  ajoute  mon 
honorable  correspondant,  a  fait  ouvrir  récemment  un  cours  spécial 
d’hygiène  publique  qui  a  été  fréquenté  cette  année  par  trente  mé¬ 
decins  scolaires  qui,  après  avoir  subi  l’examen  réglementaire,  fe¬ 
ront  des  cours  d’hygiène  dans  les  gymnases  et  seront  la  pépinière 
dans  laquelle  l’État  recrutera  ses  inspecteurs  d’hygiène  ;  mais  ce 
service  n’est  pas  encore  organisé.  » 

Outre  les  médecins  de  départements  et  d'arrondissements,  la  loi 
oblige  les  villes  dont  la  population  est  supérieure  à  6,000  habitants 
à  avoir  un  ou  plusieurs  m^ecins  municipau.x.  ElleoÙige  en  outre 
les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  ce  chiffre  à  se 
grouper  par  agglomérations  de  6  à  10,000  habitants  et  à  avoir  un 
médecin  communal. 

Les  médecins  municipaux  et  communaux  sont  nommés  au  con¬ 
cours  et  chargés  d’inspecter  lés  écoles  primaires  de  leur  res.sort. 

L’article  28  exclut  de- l’école  les  enfants  atteints  de  maladies 
contagieuses.  Leur  admission  ne  peut  avoir  lieu  que  si  on  atteste 
leur  guérison  complète 

,  L’article  29  oblige  les'  directeurs  d’écoles  et  les  instituteurs  à 
déclarer  immédiatement  à  Uautorité-les  cas  d’affections  contagieuses 
signalés  parmi  leurs,  élèyesi 
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La  même  obligatioa  est  imposée  par  lîarticle  80  à  tous  les  mé¬ 
decins  pour  les  maladies  contagieuses  .qu'ils  peuvent  obser-ver-dans 
■leur  clientèle. 

.  La  vaccination  est  rendue  obligatoire  par  l’article  93'  ■  dè  la 
même  loi.  . 

Belgique.— L’administration' sanitaire  générale  dépend  du  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  où  elle  fait  partie  de  la  direction  des  affaires 
départementales  et  communales;  un  inspecteur  du  service  de  santé 
civil  en  est  spécialement  chargé. 

Des  commissions  provinciales  et  locales  veillent  à  l’observation 
des  lois  et  des  règlements  concernant  la  police  sanitaire,  l’hygiène 
et  la  salubrité  publique.  Quant  à  l’inspection  hygiénique  et  médi¬ 
cale,  elle  n’est  faite  qu’à'  Bruxelles,  Anvers,  Liège  et  Louvain,  où 
elle  dépend  du  bureau  d’hygiène  de  ces  villes.  —  (Le  D'  Deveaux, 
inspecteur  chargé  du  service  de  l’hygiène  scolaire,  a,  dans  une 
brochure  publiée  en  1884,  cherché  et  indiqué  les  moyens  d’étendre 
cette  institution  à  toutes  les  écoles.  Il  demande  d’abord  qu’une  en¬ 
quête  soit  faite  dans  tout  le  royaume  pour  constater  l^tat  actuel 
des  locaux  des  écoles  au  point  de  vue  de  l’hygiène.) 

Cette  enquête  serait  faite  d’après  un  formulaire  spécial,  dans 
les 'écoles  primaires  par  les  instituteurs,  dans  les  écoles  normales 
par  les  médecins  de  ces  écoles,  et  dans  les  établissements  d’ensei¬ 
gnement  moyen  par  les  inspecteurs  de  l’hygiène  scolaire.  Elle 
porterait  sur  l’emplacement  et  l’exposition  des  bâtiments,  sur  les 
dimensions  des  classes,  leur  éclairage,  leur  ventilation  et  leur  mo¬ 
bilier,  sur  les  écoliers,  les  cours  et  les  cabinets  d’aisances.  Quant 
à  l’inspection  médicale,  elle  sera  plus  difficile  à  établir,  au  moins 
pour  les  écoles  communales.  L’inspection  médicale  porterait  sur 
les  lésions  ou  infirmités  congénitales  ou  accidentelles  sur  l’état 
des  yeux,  des  dents,  des  oreilles,  et  sur  l’état  général  de  l’enfant. 

Le  médecin  consignerait,  dans  un  rapport  périodique,  tout  ce 
qu’il  croit  utile  à  l’amélioration  de  l’état  hygiénique  de  la  popula¬ 
tion  scolaire,  fournirait  des  renseignements  sur  la  température  et 
l’état  hygrométrique  de  l’air  des  classes,  et  enfin  sur  les  maladies 
épidémiques  ou  parasitaires. 

Dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  d’enseignement 
moyen,  elle  serait  faite  par  les  médecins  attachés  à  ces  établis¬ 
sements  et  par  les  inspecteurs  d’hygièné  scolaire;  dans  les  écoles 
communales  des  villes,  par  les  médecins  des  bureaux  d’hygiène  ou 
de  bienfaisance  ;  mais  dans  les  petites  yiilles  et  les  communes  ru¬ 
rales  où  ces  institutions  n’existent  pas,. ijJi.  faudrait  organiser  le 
service  d’assistance  à  la  campagne  t  mais  pour  cela  il  faudrait 
une  loi.  En  attendant,  on  pourrait  confier  ce  service  à  des  méde¬ 
cins  qui  reçoivent  déjà  des  subventions,  pour. d’itutres  fonctions, 
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tels  jjue  les, médecins  vaccinateurs,  des -médecins  chargés  de-la 
surveillance  des  usines,  etc. 

Tel  est,  en  résumé,  le  projet  du  D'  Deveaux  ;  malheureuse¬ 
ment,  la  chute  du  ministère  libéral  a  entraîné  l’abandon  du  projet. 
À  Bruxelles,  depuis  1874,  grâce  au  dévouement  et  â  la  science  du 
P'  Janssens,  l’inspection  médicale  et  hygiénique  est  arrivée  d’em¬ 
blée  â  un  tel  degré  de  perfection,  qu’elle  peut  et  doit  servir  de 
modèle  à  toutes  les  institutions  de  ce  genre. 

Dans  un  rapport  lu  au  Congrès  international  de  l’onseignementii 
tenu  à  Bruxelles  en  1880,  l’éminent  directeur  du  bureau  d’hygiène 
expose  le  fonctionnement  de  cette  inspection,  qu’il  a  été  le  pre¬ 
mier  â  établir  sur  des  bases  véritablement  scientifiques. 

Je  n’essayerai  pas  d’analyser  ce  mémoire,  connu,  du  reste,  de 
tous  les  hygiénistes  ;  il  me  faudrait  pour  cela  le  copier  en  entier, 
car  il  est  à  lire  et  à  méditer  d’un  bout  à  l’autre  ;  je  n’en  extrairai 
que  ce  qui  concerne  la  médication  préventive  et  l’examen  somato- 
logique,  questions  nouvelles  et  du  plus  haut  intérêt. 

Je  dois  dire  auparavant  que  les  écoles  sont  visitées  au  moins 
trois  fois  par  mois,  que  la  température  est  prise  dans  toutes  les 
classes  et  tous  les  jours  à  8  heures  1/2,  11  heures,  2  heures  et 
3  heures  1/2,  et  que  dans  les  classes  supérieures  des  écoles  pri¬ 
maires  des  leçons  d’hygiène  sont  données  une  fois  par  mois  pen¬ 
dant  environ  dix  minutes  sur  des  sujets  indiqués  par  le  médecin 
en  chef  dans  les  réunions  mensuelles  des  médecins. 

Médieation  préventive.  —  Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  indiquer 
l'utilité  et  même  la  nécessité  de  cette  médication  que  de  céder  la 
plume  à  notre  éminent  collègue  qui,  le  premier,  l’a  introduite  dans 
les  écoles. 

«  Si  l’on  considère,  à  juste  titre,  l’école  comme  un  agent  de  mo- 
ralisalion  qui  doit  contribuer  à  dépeupler  les  priêons  et  les  bagnes, 
nous  pouvons  également,  âu  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l’envisager 
comme  destinée  â  alléger  le  budget  des  hôpitaux  et  des  hospices. 
Il  est  certain  que,  chez  lui,  l’enfant  de  l’ouvrier,  atteint  d’une  ma¬ 
ladie  chronique  qui  ne  le  retient  pas  au  lit,  ne  sera  que,  bien  rare¬ 
ment,  l’objet  des  soins  hygiéniques  qui  lui  sont  pourtant  indispen¬ 
sables,  tandis  qu’en  classe,  sous  les  yeux  d’hommes  compétents  et 
dévoués,  il  peut  être  soumis  â  une  surveillance  incessante  et  à  des 
soins  assidus  dont  la  guérison  sera,  bien  souvent,  le  couronnement 
assuré.  Soigner  les  enfants  à  l’école,  pour  qu’ils  ne  se  transfor¬ 
ment  pas  en  non-valèurs  dans  l’atelier  social,  ni  dans  les  rangs 
des  défenseurs  de  la/  patrie,  pour  qu’ils  ne  contribuent  pas  plus 
lard  â  obérer  le  budget,  déjà  si  lourd,  de  la  charité  officielle  :  tel 
est  le  but  assigné  aux  effqrts  des  hommes  dévoués  qui  feront  le 
sacrifice  de  leur  temps  et  d’&ccupations  plus  rémunératrices  pour 
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État  des  fonctions  visuelles. 

Etat  de  la  denture. 
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...  ,  sansl 

Revaccination  pratique  à  l  ecole  succès. 
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Résultats  constatés. 
Observations. 
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assurer  à  la  jeune  génération  scolaire  de  nouveaux  éléments  dé 
santé,  c’est-à-dire  de  richesse  et  de  prospérité  sociales.  La  santé 
est  l’unité  qui  fait  valoir  tous  les  zéros  de  la  vie.  Or,  l’instruction 
ëlle-méme  n’est  qu’un  zéro,  si  la  santé  ne  fournit  pas  le  moyen  de 
Tutiliser  au  profit  de  l’individu  et  de  la  société.  Sans  la  santé,  le 
savoir  est  comparable  à  un  arbre  précieux  qui  ne  porte  pas  de 
fruits.  » 

Je  n’ajouterai  rien  à  cette  éloquente  et  persuasive  citation,  de 
peur  d’en  affaiblir  la  portée;  je  me  contenterai  d’y  joindre  l’élo¬ 
quence  des  cliiffres. 


Relevé  des  élèves  soumis  à  la  médication  préventive. 


Les  médicaments  habituellement  administrés  sont  :  l’huile  de  foie 
de  morue,  le  vin  de  quinquina  et  la  poudre  zootrophique  de 
Pollé. 

Examen  somatologique.  —  C’est  encore  notre  éminent  collègue 
qui,  le  premier,  a  songé  à  tirer  parti  pour  l’étude  du  développe¬ 
ment  physiologique  des  données  que  peut  fournir  la  mensuration 
somatologique  jointe,  à  l’examen  des  organes  et  des  fonctions 
pratiquée  sur  un  grand  nombre  d’enfants  dans  la  période  de  crois¬ 
sance.  Les  résultats  de  ces  deux  opérations  sont  indiqués  pour 
chaque  sujet  sur  une  carte  dont  la  reproduction  est  à  la  page  pré¬ 
cédente. 

Danemark.  —  Il  n’y  a  pas  eu  jusqu’à  présent  de  surveillance 
sérieuse  des  écoles,  bien  qu’elle  ait  été  déjà  ordonnée  par  une  loi 
en  1814.  Cette  lo.i  prescrivait  les  mesurés  à  prendre  pour  corn- 
'  battre  l’extension  des  maladies  contagieuses. 

Depuis  celte  époqueiien  1880,  une  circulaire  ministérielle  indique 
■aux  recteurs  les  règles  à  sixivre  ent  pareil  cas,  mais  seulement  pour 
•  les  écoles  secondaires.  Due  coihmission  nommée  récemment  a  ré¬ 
digé  un  projet  dont  je  vais  donner  un  aperçu  : 
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•  Une  coniniission,  composée  d’un  médecin,  d’un  architecte  et  (ï’un 
ptiofesseur,  sera  adjointe  au  ministère  de  Tinstruclion  publique 
pour  l’assister  dans  toutes  les  questions  concernant  l’hygiène  pu¬ 
blique.  Dans  chaque  district,  il  y  aura  un  nîédecin  et  un  archi¬ 
tecte  nommés  par  le  ministère,  qui  seront  chargés  de  la  surveil¬ 
lance  des  écoles. 

La  direction  des  écoles  devra  veiller  à  ce  que  les  commissions 
locales  exercent  une  surveillance  active  et  continuelle  dans  les 
écoles  de  leur  ressort  ;  elle  devra  veiller  aussi  à  l’exécution  de 
loi,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  salubrité. 

Chaque  école  sera  visitée  au  moins  une  fois  par  mois.  A  Copen¬ 
hague,  il  y  aura  des  médecins  spéciamç.  En  province,  ces  visites 
seront  faites  par  les  médecins  de  districts  ou  par  les  médecins  mu¬ 
nicipaux  et,  en  cas  de  besoin,  par  d’autres  médecins,  nommés  et 
payés  par  l’Etat. 

Dans  les  écoles  et  les  pensionnats  qui  ont  des  médecins  parti, 
culiers,  la  surveillance  sera  confiée  à  ces  derniers  qui  devront, 
chaque  année,  adresser  au  ministère  un  rapport  fait  sur  des  for¬ 
mulaires  qui  leur  seront  remis.  Le  médecin  peut  entrer  à  l’école  à 
n’importe  quel  moment  et  il  doit  donner  les  conseils  qu’il  juge 
nécessaires  pour  faire  disparaître  les  causes  d’insalubrité  qu’il  à 
pu  observer. 

Il  doit  signaler  l’apparition  des  maladies  contagieuses  et  com¬ 
battre  leur  extension. 

Aucune  école  ne  pourra  être  occupée  avant  d’avoir  été  visitée 
par  le  médecin  de  district  et  la  commission  scolaire.  Tous  les 
trois  ans,  il  sera  fait  une  visite  générale  de  tous  les  bâtiments- sco¬ 
laires  communaux,  ainsi  que  des  logements  des  maîtres  et  des 
employés. 

Dans  les  écoles  de  l’État,  cette  visite  aura  lieu  tous  les  ans. 

La  loi  du  4  février  4871  rend  la  vaccination  obligatoire. 

Espagne.—  L’administration  sanitaire  est  confiée  à  une  direction 
qui  dépend  du  ministère  de  l’intérieur,  près  duquel  se  trouve  im 
corps  consultatif  :  le  conseil  royal  de  santé. 

Dans  chaque  province  un  conseil  de  santé  {junta  provincial  de 
sanitad)  présidé  par  le  gouverneur  est  composé  de  4  médecins, 
2  pharmaciens  et  1  vétérinaire. 

Ce  conseil  est  consulté  sur  tontes  les  mesures  à  prendre  pour 
protéger  la  santé  publique  et  sur  les  meilleurs  moyens  de  généra¬ 
liser  l’usage  de  la  vaccination. 

Dans  les  villes  l’autorité  sanitaire  est  entre  les  mains  de  l’alcade. 

Celui-ci  préside  le  conseil  municipal  de  santé  (junta  munici¬ 
pal  sanitad)  et  le  consulte  sur  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  de  la 
ville. 
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De  plus,  toutes  les  localités  qui  n’ont  pas  plus  de  4,000  habi* 
tants  doivent  avoir  des  médecins  municipaux  (facultativas  mimicin 
pales)  ;  si  le  chiffre  de  la  population  est  plus  élevé,  elles  doivent 
organiser  l’assistance  à  domicile. 

N’ayant  pu  obtenir  de  plus  amples  renseignements,  je  ne  sais  si 
ces  différents  conseils  s’occupent  de  l’hygiène  des  écoles. 

La  vaccinaton  n’est  pas  obligatoire. 

États-Unis.  —  L’inspection  des  écoles  fait  partie  de  l’organisa¬ 
tion  générale  du  service  sanitaire. 

Je  suis  donc  obligé  d’en  dire  un  mot. 

Chaque  État  compris  dans  la  Confédérationc  o user ve  son  indi¬ 
vidualité  et  se  gouverne  comme  il  l’entend.  Cependant,  au  point  de 
vue  sanitaire,  un  conseil  fut  créé  en  1879  pour  centraliser  tous  les 
services  de  l’Union.  Malheureusement,  ce  conseil  national  fut  désor¬ 
ganisé  en  1883. 

Ce  qui  se  passe  à  New-York  peut  donner  une  idée  de  ce  qui  se 
fait  ou  se  fera  (dans  un  temps  plus  ou'  moins  éloigné)  dans  les  au¬ 
tres  villes  de  la  Confédération. 

Cette  ville,  d’après  le  D'  John  Nagle,  secrétaire  du  conseil  sani¬ 
taire,  est  divisée  en  distrits  ayant  chacun  un  inspecteur  chargé  de 
veiller  à  tout  ce  qui  Concerne  la  santé  publique. 

Il  a  par  conséquent  sous  sa  surveillance  toutes  les  écoles  publi¬ 
ques  et  privées  qu’il  est  obligé  de  visiter,  tant  au  point  de  vue  hy¬ 
giénique,  qu’au  point  de  vue  de  la  santé  des  enfants. 

Il  ne  doit  s’occuper  absolument  que  des  questions  sanitaires  et, 
pour  cela,  reçoit  un  traitement  de  4,400  dollars. 

La  tâche  de  ses  inspecteurs  est  singulièrement  facilitée  par  les. 
obligations  qu’impose  le  code  sanitaire. 

Ainsi  les  articles  47  et  suivants  règlent  les  conditions  que  doi¬ 
vent  remplir  les  bâtiments  et  les  locaux.  L’article  169  dit  que  tout 
instituteur,  professeur,  directeur  d’école  publique  au  privée,  etc, 
doit  veiller  à  la  sécurité  et  à  la  santé  des  élèves,  à  la  température, 
à  la  propreté  de  l’école,  etc. 

De  plus,  les  lois  de  la  Confédération  rendent  obligatoire  la  dé¬ 
claration  des  maladies  contagieuses. 

En  vertu  de  l'article  131,  cette  déclaration  doit  être  faite  par  le 
médecin  toutes  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d’une  amende 
de  260  francs. 

Tous  les  jours,  on  fait  une  liste  des  enfants  atteints  et  on  l’adresse 
au  bureau  d’éducation  (Boord  of  Education),  qui  l’examine  et  en¬ 
voie  aux  différentes  écoles  les  noms  qui  lui  sont  signalés. 

.  Alors,  non  seulement  les  enfant  habitant  le  même  logement, 
mais  tous  ceux  qui  habitent  la  maison  signalée,  sont  renvoyés  de 
l’école  et  ne  peuvent  y  rentrer  qu’avec  un  certificat  d’un  médecin 
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déclarant  que  le  danger  de  la  contagion  a  disparu  et  que  les  locaux 
ont  été  désinfectés. 

La  vaccination  n’est  pas  obligatoire,  mais  un  certificat  constatant 
qu’elle  a  été  opérée  avec  succès  est  exigé  de  tout  élève  avant  son  ' 
admission;  de  plus,  il  est  revacciné  avant  sa  sortie  de  l’école. 

GnèoE. —  L’inspection  des  écoles;  m'écrit  le  D'  Bambass,  est  pu¬ 
rement  hygiénique  ;  elle  est  faite  par  les  médecins  de  préfectures  et 
de  sous-préfectures,  elle  est  par  conséquent  une  institution  de  l’Etat 
et  n’a  pas  un  budget  particulier.  Les  médecins  dépendent  du  minis* 
tre  de  l’intérieur,  mais  tous  les  frais  que  nécessite  plus  spéciale¬ 
ment  l’inspection  des  écoles  sont  à  la  charge  du  ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique. 

La  vaccination  et  la  revaccination  sont  obligatoires  depuis  1833 
pour  tous  les  enfants  qui  fréquentent  les  écoles. 

Hollande.  —  D’après  les  renseignements  que  me  fournit  le  sa¬ 
vant  professeur  d’hygiène  et  de  médecine  légale  de  l’üniversité 
d’Utrecht,  le  D''  Van  Overbeek  de  Meijer,  le  service  sanitaire  est 
confié  en  Hollande  à  7  inspecteurs-médecins  qui  ont  dans  leurs 
attributions  l’inspection  hygiénique  des  écoles,  et,  chose  excellente, 
l’exercice  de  la  profession  médicale  est  interdit  à  ces  inspecteurs, 
afin  qu’ils  puissent  se  vouer  entièrement  à  leur  tâche. 

Les  conditions  que  doivent  remplir  les  bâtiments  scolaires  sont 
fixés  par  la  loi  du  17  août  1878,  dont  les  articles  4  et  S  ont  été 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  â  la  daté  de  juillet  1882.  (Modification  de 
l’art.  4.) 

Un  décret  royal  arrêtera  des  règles  générales  pour  la  cons¬ 
truction  et  l’installation  des  écoles  publiques  de  l’enseignement 
primaire.  Ce  règlement  fixera  le  nombre  des  élèves  de  chaque 
classe,  indiquera  si  ces  règles  sont  applicables,  et  dans  quelle 
mesure,  aux  communes  qui  accordent  des  subsides  à  des  écoles 
primaires  privées.  (Modification  de  l’àrt.  5.) 

L’enseignement  primaire  est  défendu  dans  tout  bâtiment  qui 
aura  été  déclaré  nuisible  â  la  santé,  ou  trop  petit  pour  le  nombre 
des  élèves  reçus,  par  l’inspecteur  médical  dé  là  province. 

L’enseignement  primaire  dans  un  tel  bâtiment  petit  être  repris 
après  la  déclaration  écrite  de  l’inspecteur  susdit,  que  le  bâtiment 
a  été  suffisamment  amélioré  ou  que  le  nombre  des  élèves  a  été 
suffisamment  réduit. 

En  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieuses,  la  loi  du  4  dé¬ 
cembre  1872  (art.  14)  dit  :  Lès  'habitanté''  dés  maisons  dans  les; 
quelles  s’est  développée  une'  maladie  contagieuse  ne  pourront  fré¬ 
quenter  l’école  que  huit  jours  après  la  disparition  de  la  maladie 
et  seulement  avec  une  déclaration  écütè  d’un  médecin. 
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Gette  interdiction  cessera  a'ussitdl  que  les  mesures  de  désinfec-/ 
tion  prescrites  par  l’article  28  de  la  présente  ordonnance'  auront 
été  exécutées. 

Pour  les  écoles  renfermant  exclusivement  des  enfants  aurdéssus 
de  douze  ans,  la  mesure  indiquée  par  le  présent  article  n’est  plus, 
applicable  quand  il  s’agit  de  rougeole  ou  de  diphthérie. 

La  déclaration  est  obligatoire  pour  le  médécin  traitant  lorsqu’il 
s’>agit  du  choléra  asiatique  ou  de  la  variole. 

Nul  enfant  ne  peut  être  admis  à  l’école  s’il  n’est  vacciné.  La 
vaccination  et  la  revaccination  sont  gratuites. 

Italie. —  Il  n’y  a  pas  en  Italie  de  médecins  chargés  spécialement 
de  l’inspection  hygiénique  et  médicale  des  écoles  ;  mais  l’article  lié 
de  la  loi  d’administration  communale  oblige  chaque  commune  à 
avoir,  pour  l’assistance  des  pauvres,  un  ou  plusieurs  médecins 
nommés  après  concours.  Ils  dépendent  de  la  municipalité,  qui  fixe 
leur  traitement,  détermine  leurs  attributions  et  dicte  leurs  obli¬ 
gations. 

Je  suppose  que  parmi  ces  obligations  est  mentionnée  l’inspection 
des  écoles  ;  si  elle  n’y  est  pas,  il  ne  dépend  ’que  du  syndic  de  l’y 
introduire: 

En  ce  qui  concerne  Turin,  voici  ce  que  m]écrit  le  D'  Ramello  ; 
c  Cette  inspection  est  faite  par  les  6  médecins  du  bureau  d’hygiène 
et  les  24  médecins  du  bureau  de  bienfaisance. 

«  Ces  derniers  remplissent  dans  leurs  quartiers  toutes  les  fonctions, 
ressortissant  à  l’hygiène.  Us  sont  obligés,  par  l’aiTicle  10  du  règle¬ 
ment  des  services  sanitaires  municipaux  du  14  août  1879,  à  des 
visUés  dans  les  écoles  et  n’ont,  par  conséquent,  aucune  allocation 
spéciale  pour  ce  service.  » 

L’article  58  du  même  règlement  est  ainsi  conçu  :  Les  enfants 
atteints  de  maladies  contagieuses  ne  seront  pas  admis  dans  les 
écoles.  Ceux  qui  seraient  atteints  de  ces  maladies  après  leur  admis¬ 
sion  à  l’école  en  seront  immédiatement  renvoyés  et  ils  ne  pourront 
y  rentrer  sans  un  certificat  du  bureau  d’hygiène  attestant  leur  par¬ 
faite  guérison. 

Dans  les  cas  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  le  syn¬ 
dic  (maire)  et  la  junte  municipale  ont  les  plus  amples  pouvoirs  pour 
prendre  les  mesures  spéciales  de  préservation. 

Les  médecins  font  ,  régulièrement  chaque  mois  un  rapport  sur  leur 
service  et,  au  besoin,  des i  rapports  spéciaux  si  une  maladie  conta¬ 
gieuse  vient  à  éclater  .parmi  les  enfants  des  écoles  dont  ils  ont  la 
surveillance.  .  '  ,ii'.  .. 

Ils  sont  secondés,  du  rostftyipar  'les  directeurs  dos  écoles,  qui, 
sous  peine  dcj  révocation,  dpivent.  signaler,  immédiatement  toutes 
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lefl  particularités  qui  peuvent  sé  produire  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique  .dans  leurs  établissements.'  .  . 

Ils  sont  en  outre  tenus  d’observer  certaines  prescriptions  d'hy¬ 
giène  en  ce  qui  concerne  le  chauft’age,  la  ventilation, ,  l’éclairage 
et  la  propreté. 

La  vaccination  n’est  pas  obligatoire;  mais  l'article  10  delà  loi  du 
14  juin  1859,  complété  par  le  règlement  du  10  décembre  de  la 
même  année,  interdit  l’entrée  dans  les  écoles  et  les  établissements 
publics  d’instruction,  aux  enfants  non  vaccinés. 

Mon  honorable  correspondant. a  joint  à  sa  lettre  un  important 
mémoire  sur  les  maladies  contagieuses  et  sur  les .  moyens  d’en 
combattre  l'extension.  Je  regrette  qne  les  limites  que  je  me  suis 
imposées  pour  ce  travail  ne  me  permettent  pas  de  l’analyser  môme 
sommairement. 

.  Si  la  médication  préventive,  telle  .qu'elle  est  appliquée  à 
Bruxelles,  n’existe  pas  en  Italie,  il  y  a  cependant  des  institutions 
dues  à  l’initiative  privée,  qui  concourent  au  même  but  et  peuvent, 
jusqu’à  un  certain  point,  la  remplacer,  bien  qu’elles  ne  profitent 
qu’à  un  petit  nombre'  d’enfants  ;  je  veux  parler  des  écoles  de 
rachitiques  et  des  hospices  marins  pour  les  scrofuleux. 

Le  docteur  A. -J.  Martin  a  donné  une  excellente  description  de 
ces  établissements  dans  sou  rapport  sur  les  travaux  du  Congrès 
international  d’hygiène  tenu  à  Turin  en  1880. 

Je' tiens  à  en  dii'e  quelques  mots,  tant  à  cause  des  services 
qu’ils  rendent,  que  dans  l’espoir  d’inspirer  à  de  généreux  dona¬ 
teurs  la  pensée  d’en  créer  de  semblables  en  France. 

Les  écoles  de  rachitiques  ont  le  double  avantage  de  soustraire 
les  enfants  aux  railleries  de  leurs  camarades  et  de  corriger  autant 
que  possible  leur  difformité  par  des  exercices  de  gymnastique 
gradués  et  appi-opriés  à  leur  âge,  en  partant  de  ce  principe  que 
les  os  longs  se  courbent  de  manière  à  présenter  la  convexité'  du 
côté  du  muscle  le  plus  faible. 

Les  succès  constatés  par  le  docteur  Gamba,  l’un  des  plus  dé¬ 
voués  organisateurs  de  ces  écoles,  dans  son  rapport  au  Congrès 
de  Turin,  ne  sauraient  être  uniquement  attribués  à  la  gymnas¬ 
tique. 

En  effet,  les  enfants  âgés  de  quatre  à  douze  ans,  qui  sont  admis 
dans  ces  écoles,  y  arrivent  le  matin  et  y  restent  jusqu’au  soir.  Ils 
sont  ainsi  soustraits  pendant  toute  la.  journée  aux  causes  dfinsa- 
lubrité  an  milieu  desquelles  vivent. leurs  parents.  ' 

A  midi,  ils  reçoivent  un  repas  confortable,  et  si  le  médecin  le 
juge  nécessaire,  on  leur  administre  de  Fhuite'de  foie  de  morue,  du 
quinquina,  du  phosphate  de  chaux. 

Une  salle  d’hydrothérapie  sert 'à‘'|euri  donner  des  douches  à- jets 
très  faibles  et  dès  bains  salés.  Dés  ap[iareils  électriques  sont  dis- 
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posés  pour  exciter  la  contractilité  des  muscles  atrophiés  ou’ 
affaiblis.  Entin  des  bons  de  viande,  de  pain  et  de  vin  sont  distri-' 
bués  aux  familles  pour  améliorer  le  repas  du  soir. 

Quant  à  l’instruction,  elle  est  la  même  qu’é  l’école  communale. 
Il  y  a  actuellement  quatre  de  ces  écoles  à  Turin  et  une  é  Gènes, 
à  Palerme,  à  Mantoue.  De  plus,  le  célèbre  chirurgien  Rizzoli  a 
laissé  sa  fortune,  qui  s’élève  à  plusieurs  millions,  pour  la  cons¬ 
truction  d'un  hèpital  orthopédique  modèle  près  de  Bologne. 

L’Institut  de  Milan,  dirigé  par  lu  docteur  G.  Fini,  est  consacré 
aux  enfants  âgés  seulement  de  deux  à  six  ans. 

Le  savant  directeur  fait  avant  tout  de  l’hygiène.  Il  s’efforce 
d'arrêter  la  maladie  dès  son  apparition,  avant  que  les  lésions 
aient  pu  s’aggraver  ou  devenir  définitives.  Les  petits  enfants  ont 
des  gardiennes  qui  cherchent  surtout  à  les  amuser.  Elles  leur 
apprennent  à  lire,  à  écrire  et  à  compter.  La  plus  grande  partie  de 
la  journée  se  passe  à  faire  de  la  gymnastique  appropriée  à  leur 
âge  et  à  leur  déformation.  Ils  prennent  des  douches  et  des  bains, 
se  reposent  et  dorment.  Comme  dans  les  écoles  de  Turin,  on 
leur  donne  la  nourriture  et  les  médicaments  propres  à  leur  état 
de  santé. 

Quant  aux  hospices  marins  pour  les  scrofuleux,  il  en  a  été  créé 
vingt  et  un  depuis  1856  :  huit  sont  situés  sur  les  côtes  de  l’Adria¬ 
tique  et  treize  sur  celles  de  la  Méditerranée.  Les  uns  consistent  en 
une  modeste  maison  prise  en  location  au  bord  d’une  plage,  et 
dans  laquelle  on  envoie  une  cinquantaine  d’enfants  scrofuleux  ou 
rachitiques  sous  la  conduite  d’une  ou  de  deux  personnes  do  con¬ 
fiance.  D’autres,  comme  celui  de  Lido,  sont  de  véritables  hospices 
généralement  ouverts  pendant  quatre  mois  de  Tannée  ? 

Nous  avons  en  France  quelques-uns  de  ces  établissements,  mais 
trop  peu  d’enfants  peuvent  en  profiter,  et  cependant  n’est-ce  pas 
en  combattant  la  scrofule,  ce  terrain  si  favorable  au  développement 
du  bacille  de  la  tuberculose,  qu’on  arrivera  à  diminuer  le  nombre  si 
effrayant  des  victimes  que  fait  tous  les  jours  la  phthisie  pulmo¬ 
naire. 


Portugal.  —  D’après  la  loi  portugaise  du  3  décembre  1868,  sur 
l’organisation  générale  de  l’hygiène  publique,  l’inspection  hygié¬ 
nique,  sinon  médicale  des  écoles,  incombe  aux  délégués  et  aux 
sous-délégués  de  la  santé. 

Us  sont  docteurs  en  médecine  et  nommés  au  concours.  Il  leur 
est  beaucoup  demandé! et  par  contre  peu  donné,  du  moins  en 
francs.  '  ■  - 

Le  traitement  d’un  délégué  chargé  du  service  de  la  santé  n’est 
en  effet  que  de  120,000  reis,  qui  ne  font  que  800  francs.  Les  sous- 
délégués  ne  reçoivent  que  des  indemnités  proportionnées  à  leurs 


D'  MANGENOT.  -4,  INSPECTION  DES, ÉCOLES.  98S 

vacations,  et,  en  cas  d’épidémie,  des  gratiSpations  des  chambres, 
municipales.  Il  est  évident  qu’avec  de  pweils  tj-aitements  ils  ne 
peuvent  consacrer  beaucoup  de  .temps  à  l’inspection  des  écoles. 

A  Lisbonne,  cette  inspection  est  confiée,  à  un  médecin  dij  bureau 
d’hygiène,  qui  doit  visiter  tontes  les  écoles  au  moins  une  fois  par 
mois. 

La  vaccination  est  propagée  avec  activité  et  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  est  obligatoire  pour  tout  médecin. 

République  Argentine.  —  L’inspection  médicale  ne  date  que  de 
1881  et  elle  est  due  à  l’initiative  de  notre  collègue,  le  docteur 
Emilie  Coni. 

Cet  honorable  confrère,  pendant  un  voyage  fait  en  Europe  en 
1879,  visita  la  ville  de  Bruxelles  et  put  apprécier  les  excellents 
résultats  obtenus  dans  cette  ville  par  les  efforts  du  docteur 
Janssens. 

Rentré  dans  son  pays,  il  fit  de  nombreuses  conférences  pour 
démontrer  l’utilité  de  la  surveillance  hygiénique  et  médicale  des 
écoles,  et,  pour  en  faire  la  démonstration,  il  l’établit  d’abord  dans 
une,  puis  dans  deux  paroisses  de  Buenos-Ayres. 

Les  résultats  obtenus  sont  consignés  dans  une  brochure  qu’il  a 
bien  voulu  nous  envoyer  et  qui  contient  plusieurs  rapports  inté¬ 
ressants.  Le  premier,  adressé  au  super-intendant  du  conseil 
national  de  l’éducation,  est  rédigé  par  le  président  de  la  commis¬ 
sion  de  la  deuxième  section,  dont  le  docteur  Coni  est  le  vice- 
président. 

Le  rapport,  qui  contient  des  renseignements  intéressants  sur 
lesquels  il  m’est  impossible  de  m’étendre,  est  divisé  en  trois  cha¬ 
pitres.  Le  premier  traite  des  locaux  scolaires  et  du  mobilier,  le 
second  s’occupe  de  l’enfant  >ain  et  le  troisième  de  l’enfant  ma¬ 
lade. 

A  propos  de  ce  dernier  chapitre,  je  dois  signaler  qu’vfne  tra¬ 
duction  de  l’Instruction,  rédigée  par  Delpech,  sur  les  premiers 
symptômes  des  maladies  contagieuses  qui  peuvent  atteindre  les 
enfants  des  salles  d’asile  et  des  écoles  primaires,  a  été  remise 
entre  les  mains  de  tous  les  instituteurs. 

Ce  rapport  constate  aussi  les  bons  résultats  obtenus  par  la  mé¬ 
dication  préventive  pratiquée  comme  à  Bruxelles. 

On  distribue  en  effet,  dans  les  écoles,  aux  enfants  qui  en  ont 
besoin,  du  vin  de  quinquina  avec  phosphate  de  fer  et  de  chaux, 
des  graines  d’arséniate  de  fer,  des  pilules  de  Blancard,  du  citrate 
de  fer  ammoniacal,  et  pour' parer  aux  accidents  qui  pourraient 
survenir,  il  y  a  aussi  de  la  teinture  d’arnica,  de  l’eau  de  Goulard 
et  du  «paradrap. 
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^  11' faut  reconnaître  qiie,  sur  ce  terrain  de  la  médication  prévébr 
tive,  cette  petite  république  est  plus  ava;ncée  que  la  nôtre.  : 

La  température  est  prise  trois  fois  par  joür  et,  dès  qu’elle  est 
trop  élevée,  1-enseignement  est  suspendu. 

Chaque  élève  possède  son  carnet  sanitaire  dont  une  copie  est 
remise  aux  parents  ;  sur  chacun  d’eux  est  indiqué  d’un  côté  lé 
mensuration  somatologique,  la  constitution,  le  tempérament. 

L’autre  côté  est  consacré  aux  observations  purement  médicales, 
telles  que  les  maladies  dont  il  a  été  atteint,  l’état  de  ses  dents, 
lés  résultats  de  la  revaccination  et  enfin  les  effets  de  la  médica¬ 
tion  préventive. 

En  terminant  sa  lettre,  le  D'  Coni  dit  que  sous  peu  l’inspection 
médicale  sera  étendue  à  toute  la  ville  de  Buénos-Ayres.  Espérons 
que  toutes  les  écoles  de  la  République  ne  tarderont  pas  à  jouir 
des  mêmes  bienfaits. 

Roumanie.  —  La  loi  du  8  juin  1874  a  organisé  dans  ce  pays 
une  administration  sanitaire  des  plus  complètes;  en  effet,  il  y  a 
près  du  ministre  de  l’intérieur  un  conseil  médical  supérieur,  près 
des  préfets  un  conseil  d’hygiène  publique  et  un  médecin  de  dis¬ 
trict  ou  primaire,  nommé  par  le  roi,  près  des  sous-préfots  un  mé¬ 
decin  d’arrondissement  nommé  par  le  conseil  général  du  district 
et  dans  les  villes  un  ou  plusieurs  médecins  communaux  nommés 
par  le  conseil  municipal. 

L’inspection  des  écoles  dépend  de  l’État,  même  quand  elle  est 
confiée  aux  médecins  municipaux.  Les  médecins  de  district,  d’ar¬ 
rondissement  ou  communaux  chargés  de  celte  inspection  ne  tou¬ 
chent  pas' d’indemnité  spéciale,  ce  service  faisant  partie  de  leurs 
attributions  officielles.  Elle  est  faite  dans  toutes  les  écoles  pri¬ 
maires  et  secondaires.  Dans  les  lycées,  séminaires  et  écoles  nor¬ 
males^  elle  est  confiée  au  médecin  de  l’établissement,  qui  est  en 
même  temps  chargé  d’un  cours  d’hygiène.  Son  traitement  est  inscrit 
au  budget  de  l’école. 

L’éminent  doyen  de  la  faculté  de  Bucharest  a  eu  l’obligeance  de 
m’envoyer  la  traduction  des  articles  de  la  loi  sur  l’organisation 
des  services  sanitaires  récemment  promulguée,  qui  ont  trait  à 
l’hygiène  des  écoles.  Les  voici  : 

Art.  13.  Le  maire  surveille,  avec  le  concours  du  Conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité  publique,  l’état  hygiénique  des  écoles,  inter¬ 
nats,  etc.  ■  ' 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  sanitaire  supérieur  font  une 
fois  par  an  une  inspection  générale  dans  leurs  circonscriptions  (le 
pays  étant  divisé  en  32  districts,  les  membres  du  conseil  qui 
sont  au  nombre  de  8  ont' chacun  4  districts);  ils  visitent  les' écoles 
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publiques  et  privées  et  adressent  au  ministre  de  l’intérieur  un  rap¬ 
port  indiquant  le  résultat  de  leur  inspection. 

'  Ârt.  34.  Le  médecin  en  chef  de  chaque  district  inspecte  au  moins 
une  fois  par  an  toutes  les  communes  de  son  district  et  examine 
l’état  hygiénique  des  écoles,  internats,,  etc.  Le  résultat  de  ces  ins¬ 
pections  est  communiqué  aU  préfet  et  au  Conseil  sanitaire  supé¬ 
rieur. 

Art.  38.  Les  médecins  d’arrondissement  inspectent  une  fois  par 
mois  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement,  examinent  l'étal 
hygiénique  de  toutes  les  écoles  rurales,  etc.,  et  adressent. un  rap¬ 
port  au  médecih  en  chef  du  district  et  au  sous-préfet. 

Art.  45.  Les  médecins  municipaux  sont  chargés  de  l’inspection 
périodique  des  écoles  de  la  ville. 

Art.  51.  Les  conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  sont 
obligés  de  contrôler  l'état  hygiénique  des  écoles,  internats;  etc.  Le 
résultat  de  leurs  visites  est  communiqué  au  préfet  et  au  ministre 
de  l'intérieur  qui  les  soumettent  au  directeur  général  du  service 
sanitaire  et  au  Conseil  sanitaire  supérieur. 

Art.  116.  Un  règlement  spécial  va  prescrire  les  conditions 
hygiéniques  des  écoles  et  internats  publics  et  privés. 

Ce  règlement,  ajoute  le  professeur  Félix,  n’a  pas  encore  paru; 
en  attendant,  M.  le  ministre  de  l'instruction  et  des  cultes  a  ordonné 
des  mesures  pour  empêcher  dans  les  écoles  urbaines  la  propaga¬ 
tion  des  maladies  contagieuses,  telles  que  l’interdiction  de  L’é- 
quenter  l’école  imposée  aux  enfants  appartenant  aux  familles  dont 
un  membre  est  atteint  d’une  de  ces  maladies  contagieuses. 

A  Bucharest,  l’inspection  scolaire  est  organisée  déjà  depuis  plu¬ 
sieurs  années  et  fonctionne  très  bien.  La  ville  est  divisée  en 
neuf' circonscriptions  sanitaires;  chacune  d’elles  a  un  médecin 
communal  qui  fait  partie  du  Conseil  d’hygiène  publique  et.  qui  est 
chargé  de  l’inspection, des  écoles  de  sa  circonscription.  Deux  fois 
par  an,  le  médecin  en  chef  de  la  ville,  qui  est  vice-président  du 
Conseil  d’hygiène,  fait  lui-même  l’inspection  de.  toutes  les  écoles  et 
consigne  ses  observations  dans  un  rapport  qui  est  adressé,  suivaht 
son  importance,  au  maire  ou  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  enfants  doivent  être  vaccinés  avant  d’entrer  à  l’école,  et  re¬ 
vaccinés  avant  d’en  sortir. 

Russie.  —  L’administration  sanitaire  dépend  du  ministère  de 
l’intérieur  où  elle  forme  une  direction.  Près  du/ministère,!!  y  a  un 
conseil  médical,  sorte  de  comité  consultatif,  et  dans  chaque  gou¬ 
vernement,  arrondissement  et!disti’ict,cunfjnédecin.  officièl.  L’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  est. interdit  à  ces  médecins  qui  sont 
chargés,  de  tout  ce  qui  concerne  la-ppUce  sanitaire  et  principale- 
.ment  des  piesures  à  prendre  en.tempSid’épidémie,  surtout  lorsqnlil 
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s'agit  de  la  scarlatine  et  de  la  diÿhthévie  qai  font  de  nombreuses 
victimes  en  Russie.  «  Bien  qu’il  n’y  ait  pas  -  d’inspection  médioalè 
proprement .  dite,  m’écrit  le  D'^'Hüebneri  on  ne  peut  cependant 
passer  sous  silence  que  Ids  mimioipalités  de  certaines'  grandes 
vBles  commencent  à  admettre  >dans 'les  conseils  scolaires  les'mé* 
decins  municipaux  ou  de  cüstriot,  le 'plus  souvent,  il  est  vrai,  sur 
leur  demande.  Ne  pouvant,  à  cause  de  leur  petit  nombre,  surveiïïer 
on  personne  toutes'  les  écoles  de  leur  district,  ces  médecins  s’ef- 
fo^cent  de  propager  parmi  les  instituteurs  des  notions  d’hygiène- 
scolaire.  » 

Dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  il  y  a  des 
médecins  attachés  spécialement  à  ces  établissements.  Leurs  obli¬ 
gations  sont  réglées  par  les  articles  64  et  65  du  décret  de  1874, 
dont  je  dois  la  traduction  au  D"  Lubelski,  médecin  du  consulat  de 
France  à  Varsovie. 

Art.  64t  —  Un  médecin  présenté  par  l'autorité  scolaire' des  éta¬ 
blissements  respectifs,  gymnases  ou  progymnases,  et  confirmé 
dans  son  emploi  par  le  curateur  de  l'arrondissement,  est  attaché  à 
chaque  établissement. 

Art.  65.  Les  devoirs  du  médecin  scolaire  sont  de  soigner  les 
élèves  et  de  se  préoccuper  constamment  de  leur  santé.  Il  doit 
veiller  à  ce  'i^u'on  ntadmette  ^as  d’élèvés  atteints  d’infirmités  on 
de  maladies  pouvant  empêcher  leur"  admission  dans  ces  établisse- 
mehts.  Il  dOit'veiller  à  ce  quë  l’installation  de  l’établissement  sco¬ 
laire  et  l’horaire  des  leçons  soient  conformes,  dans  la  mesure  du 
possible,  avec  l’hygiène  scolaire,  et  que  les  exercices  gymnastiques 
soient  en  rapport  avec  les  lois  du  développement  physique  des 
jeunps  gens.  Le  médecin  présente  ses  observations  à  ce  sujet  à  la 
direction  de  l’école  et  au  conseil  pédagogique  qui  les  discute  et  les 
Insère  dans  les  procès-verbaux  de  sës  séances. 

Ce  n’est  qu’à  Saint-Pétersbourg  que  nous  trouvons  une  inspec¬ 
tion  médicale  sérieuse  des  écoles  primaires.  Cette  inspection,  m'écrit 
l’honorable  maire  de  Saint-Pétersbourg,  le  D'  de  Lickatscbeff,  a 
été- confiée,  en  1883  et  1883,  à  6  femmes  médecins.  En  1884, 
lors  de  l’organisation  du  service  de  l’assistance  publique,  l’inspec¬ 
tion  médicale  est  entrée  dans -les  attributions  dos  25  médecins,  y 
compris  les  5  médecins  femmes  nommées  pour  assurer  le  service  de 
l’assistance.  Mon  honorable  correspondant  a  joint  à  sa  lettre  trois 
brochures  remplies  de  renseignements  statistiques  et  autres  des 
plus  intéressants,  que  je, regrette  de  ne  pouvoir  analyser  ici. 

La  vaccination  n’est  pas  obligàtoire,  mais  exigée  pour' l’admis¬ 
sion  aux  écoles.  !  . . . 


Skbbie.  —  Ce  petit  État  ’  à  nne- organisation  sanitaire  très  com¬ 
plète  86  rapprochant  beaucoup  de  celle  de  sa  voisine,  la  Roumanie. 
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,  «  Elle  nous ,  apparaît,  dit  le  D'  A.-J.  Martin,  comme  une  sorte 
d^idéal  dont  il  faut  féliciter  cette  jeune  et  sympathique  nation 
d'avoir  pu  fixer  chez  .elle. les  hases  des.  es  premiers  jours  de  son 
indépendance.  »  Sans:,entror  dans  les  détails  de  cette  orgadiaatipn 
que  l’on  trouvera  dans  l'important  ouvrage  de  notre  savant,  goI-^ 
lègue,  je  dois  cependant  en  dire  quelques  ipots  pour  expliquer  son 
rfile  dans  les  écoles,  lîne  direction  générale  de  la  santé  publique 
est  attachée  au  ministère  de  l’intérieur  i  le  directeur  actuel  est  le 
D5  Yladan  Geprgewitch,  créateur  de  l’administration  sanitaire  en 
Serbie  ;  dans  chaque  préfecture,  il  y  a  un  médecin  de  département 
et  dans  chaque  sous-prèfeolnre  un  médecin  d’arrondissement  ;  de 
plus,  chaque  ville,  ayant  10,000  habitants  et  plus,  est  tenue  d’avoir 
un  on  plusieurs  médecins  communaux. 

Tous  ces  médecins  sont  chargés,  dans  leurs  circonscriptions 
respectives,  de  veiller  à  la  santé  publique,  de  s’assurer  du  bPA 
état  hygiénique  des  habitations  et  en  particulier  des  écoles»  4es 
hépitaux,  etc.,  de  rechercher  la  cause  des  épidémies  et  de  pres¬ 
crire  les  mesures  jugées  nécessaires  pour  en  arrêter  les  progrès, 
do  veiller  à  ce  que  la  vaccination  et  la  revaccination  soiept  ponp- 
tuellement  exécutées  conformément  aux  prescriptions  de,  la  loi. 
Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  rédiger  des  rapports  sur  l’état  dp,  la 
santé  publique  dans  leurs  arrondissements  d’après  un  formulaire 
rédigé  par  le  ministère  de  l’intérieur.  11  faut  ajouter  que  les,  ppto* 
rilés  sanitaires  ont  tout  pouvoir  pour  prendre  les  mesures  jugées 
nécessaires  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

tia  vaccination  et  la  revaccination  sont  obligatoires  et  gra¬ 
tuites. 


Suisse.  —  <•  Dans  notre  État  fédératif,  m’écrit  le  D' Dunant, 
le  gouvernement  n’a  aucune  autorité  pour  ce  qui  concerne  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  école;.  Chacun  de  nos  iS  cantons,  ou  demi-can¬ 
tons  constitue  un  Etat  souverain  et  non  pas  une  province,  comme 
le  séfait  un  département  français. 

Il  fait  ses  lois  et  règlements  comme  bon  lui  semble  et  bien  sou¬ 
vent  tout  différents  de  ceux  des  autres  cantons. 

C'est  généralement  l’État,  ainsi  composé,  qui  dirige  l’instruction 
et  qui,  dans  le  canton  de  Genève  pour  lequel  seulement  je  puis 
vous  renseigner  exactement,  organise  l’inspection  médicale  des 
écoles  primaires  publiques. 

Il  y  a,  pour  ce  service,  des  médecins  spéciaux  et  un  budget 
particulier.  L’inspection  des  écoles  enEantânss  est  laissée  au  soin 
des  communes.  Les  inspecteurs  médicaux  des  écoles  primaires 
doivent  faire  régulièrement  deux  visites  par  an,  répondre  à  tous 
le;  appels  de  l’autorité  scolairç.étfajirf^  des  inspections  supplémen¬ 
taires  en  cas  de  maladie  épidémique.  ,  . 
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’  Bans  le  canton  de  Lausanne,  grâce  au  dévouement  du  O'  Joell, 
nommé  récemment  médecin  inspecteur  dos  écoles  de  la  ville, 
une  inspection  sérieuse  et  vraiment  scientifique  à  l'instar  de  celle 
de  Bruxelles  est  faite. dans  les  écoles,  malgré  les  modestes  res¬ 
sources  mises  à  sa  disposition.  Dans  un  rapport  lu  au  Congrès  de 
la  Haye,  notre  savant  collègue  expose  ce  qu’il  a  fait  et  les  ré¬ 
sultats  qu’il  a  obtenus.  »  Les  écoles,  dit-il,  sont  une  mine  inépui¬ 
sable  d’observations  intéressantes,  et  malgré  les  travaux  importants 
qui  surgissent  de  tout  côté,  je  pense  que  nous  avons  encore  de¬ 
vant  nous  un  vaste  champ  dont  bien  des  sillons  sont  encore  inex¬ 
plorés.  >  Il  faut  reconnaître  que  sa  lâche  lui  est  facilitée  par  le 
cdncours  que  lui  prête  tout  le  personnel  enseignant . 

Ainsi,  matin  et  soir,  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque 
classe,  la  température  est  prise  dans  toutes  les  salles  et  des  rap¬ 
ports  mensuels  lui  sont  adressés  par  les  maîtres  et  maltresses  sur 
les  maladies  qui  ont  éloigné  les  enfants  de  l’école.  Il  y  a  eu  au 
début  '  quelques  hésitations,  quelques  retards  et  des  différences 
assez  notables  dans  la  manière  de  rédiger  ces  rapports,  mais  tout 
cela  a  disparu;  ils  sont  aujourd’hui  rédigés  d’une  manière  uniforme, 
grâce  aux  instructions  formulées  par  le  D"  Joell  dans  une  petite 
brochure*  qu’il  a  bien  voulu  nous  envoyer  et  qui,  mise  à  la  dis¬ 
position  des  maîtres,  leur  a  fait,  en  outre,  comprendre  tout  l’intérêt 
attaché  aux  renseignements  qui  leur  sont  demandés. 

'  Une  instruction  du  20  avril  1885  leur  indique  les  premiers  symp¬ 
tômes  des  maladies  infectieuses  et  parasitaires  qui  peuvent  se  dé¬ 
velopper  chez  les  enfants  et  les  met  à  même  de  renvoyer  dans 
leurs  familles  ceux  qui  les 'présentent. 

â^ais  une  difficulté  restait  à  surmonter  :  il  fallait  s’assurer  de 
l’exactitude  du  diagnostic  de  la  maladie  qui  tenait  l’enfant  éloigné 
de  l’école.  Pour  cela,  notre  collègue  s’est  assuré  le  bienveillant 
concours  de  tons  les  médecins  de  la  viUe,  qui  inscrivent  sur  un 
bulletin  imprimé  qu’ils  lui  font  parvenir  immédiatement  le  nom  de 
la  maladie  de  leur  jeune  client.  De  plus,  le  D*  Joell,  étant  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  enfants,  peut,  dans  bien  des  cas,  l’établir  lui- 
même.  L’examen  des  yeux,  des  oreilles  et  des  dents  est  fait  aussi 
av<-c  beaucoup  de  soin.  11  en  est  de  même  des  mensurations  soma- 
tologiques,  si  utiles  pour  étudier  le  développement  physique  des 
enfants. 

«  La  semaine  dernière,  m’écrit  mon  honorable  correspondant, 
j’ai  fait  mesurer  la  taille  de  tous  les  enfants  des  écoles  munici- 
pales'âgés  de  sept  à  seize  ans,  au  nombre  de  2,500;  je  compte  faire 
la  même  opération  l’année  prochaine  dans  les  écoles  de  la  banlieue, 

1.  Insiruclions  résumées  suf  l’hygiène  des  écoles  do  la  ville  de  Lau¬ 
sanne,  1884.  (Circulaire.)  ' 
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et  j’en  ferai  connaître  les  résultats  dans  un- travail  que  j’adres¬ 
serai  à  la  Société  de  médecine  publique.  11  est  inutile  de  dire  que 
nous  lirons  ce  travail  avec  d'autant  plus  d’intérét  que  les  données 
physiologiques  que  peut  fournir  la  mensuration  somatologique 
n’pnt  encore  été  déduites  par  personne. 

Le  certificat  de  vaccination  est  exigé  avant  l’admission  des  en¬ 
fants  à  l’école.  On  n’a  pas  oublié  avec  quel  éclat  le  peuple  suisse 
a  rejeté  l’inscription  dans  la  loi  de  l’obligation  de  la  vaccination, 
croyant  voir  dans  cette  proposition  un  empiétement  du  pouvoir 
central  sur  la  souveraineté  cantonale. 

Suède.  —  La  plus  haute  autorité  sanitaire  de  ce  pays  est  le  col¬ 
lège  de  santé  placé  auprès  du  ministère  des  cultes.  Puis  viennent 
dans  les  provinces  les  comités  de  salubrité  et  les  conseils  commu¬ 
naux.  Près  de  chacun  de  ces  conseils,  se  trouve  un  ou  plusieurs 
médecins  officiels,  médecins  provinciaux,  médecins  de  district  et 
médecins  communaux  qui  tous  concourent  au  même  but:  la  con¬ 
servation  de  la  santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  écoles,  il  a  été  fait  peu  de 
chose  jusqu’à  présent,  et  ce  n’est  guère  que  dans  les  établissements 
d’enseignement  secondaire  qu’on  s’est  occupé  de  la  santé  des  en¬ 
fants. 

En  effet,  dès  1840,  m’écrit  le  D' Elias  Heymann,  professeur  d’hy¬ 
giène  à  Stockholm,  dans  ces  écoles  existent  des  médecins  spéciaux 
chargés  de  soigner  lès  élèves  pauvres. 

La  première  loi  scolaire  qui  fait  mention  d’une  assistance  hygié¬ 
nique  d’un  médecin  est  le  règlement  de  1863,  qui  prescrit  au  com¬ 
mencement  de  chaque  semestre  l’examen  de  chaque  élève  pour  ac¬ 
corder  des  dispenses  de  gymnastique.  En  1878,  une  loi  ordonne 
qu’un  médecin  soit  attaché  à  chaque  lycée  pour  soigner  les  élèves 
pauvres  en  cas  de  maladie;  pour  rechei’cher  les  causes  qui  peuvent 
influer  sur  la  santé  des  élèves  et  donner  aux  recteurs  des  avis  et 
des  conseils  sur  les  améliorations  hygiéniques  qui  pourraient  être 
introduites  dans  rétablissement. 

Au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  semestre,  le  médecin 
doit  examiner  tous  les  élèves  et  prendre  des  notes  qui  serviront  de 
base  aux  rapports  qu’il  adressei’a  aux  recteurs.  Celui-ci  fera  à  son 
tour  un  rapport  annuel  qui  sera  adressé,  au  conseil  supérieur  de  la 
santé  publique. 

Je  donne  ci-après  un  fac-similé  d’un  de  ces  imprimés  que  le 
médecin  doit  remplir. 

Les  appointements  trèsjnodestes  de  ces;  médecins  sont  pris  sur  le 
budget  de  l’école.  Leur  influence  ne  peut  être  bien  grande,  car  ils 
n’ont  que  voix  consultative  dans  les-conseils  de  l’écolo. 

Dernièrement,  une  commission ,  chargée  par  le  gouvernement  d’é- 
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tudier  là  question  scolaire  dans  toute  son  étendue,  a  présenté  un 
projet  de  loi  concernant  la  surveillance  médicale  des  écoles.  J’ai 
reçu  du  ministre  de  l’instruction  publique,  grâce  à  la  diligence  du 
D'  Klas  Linroth,  médecin  en  chef  du  service  de  la  santé  de  la  ville 
de  Stockholm,  le  résultat  des  travaux  de  cette  commission. 

C’est  un  gros  volume  de  700  pages  dû  à  la  plume  de  l’éminent 
professeur  Axel  Key,  rapporteur  de  la  commission. 


L’auteur,  après  avoir  consacré  plusieurs  chapitres  à  l’influence 
de  l’école  sur  la  santé,  au  travail  exigé  des  enfants,  à  l’influence 
du  travail  et  du  repos,  à  la  capacité  iutelleetucUe  des  élèves,  à  la 
myopie,  au  développement  corporel  des  élèves  aux  différents  âges, 
aux  bâtiments  et  au  mobilier  scolaire,  et  enfin  à  L’habitation  de  la 
famille  de  l’enfant,  constate  la  nécessité  d’une  surveillance  médi¬ 
cale  sérieuse  des  écoles  et  soumet  au  ministre  le  projet  de  loi  sui¬ 
vant  que  j’ai  fait  traduire  et  que  je  reproduis  textuellement,  je 
tiens  d’autant  plus  à  le  faire  connaître  qu’il  est  le  premier  publié 
jusqu’à  ce  jour,  sur  l’organisation  de  l’Inspection  médiraale  et 
hyhiénique  des  étal^issements  d’enseignement  secondaire. 

A  ce  volume  sont  ajoutés  des  tracés  graphiques  et  des  tableaux 
des  plus  intéressants  à  consulter,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  étu¬ 
dier  comme  je  le  voudrais. 

Projet  du  professenr  Axel  Key  (do  Stockholm). 

I.  —  Indications  générales. 

1°  Dans  chaque  collège,  il  y  aura  un  médecin  chargé  de  la  surveil¬ 
lance  médicale  des  élèves  et  du  contrôle  hygiénique  de  l’école.  II  . 
recevra  un  traitement  de  l’État. 
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8»  Il  lui  sera  adjoint,  pour  l’exécution  d’une  partie  du  travail 
technique  et  pour  la  surveillance  quotidienne,  un  assistant  qui  sera 
choisi  de  préférence  parmi  les  maîtres,  et  qui  sera  rétribué  par 
l’État. 

3“  Le  médecin  fera  partie  du  conseil  de  l’école  ;  il  y  traitera 
les  questions  intéressant  l’hygiène  générale  de  l’établissement  et 
l’hygiène  spéciale  des  élèves  ;  il  donnera  aussi  son  avis  sur  le  plan 
d’étude. 

//.  —  Devoirs  du  médecin. 

Le  médecin,  au  commencement  du  trimestre  d’automne  et  aussi 
des  autres  trimestres,  procédera  à  la  visite  de  tous  les  élèves  au 
point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  constitution  de  chacun  d’eux.  Aux 
mêmes  époques,  on  les  mesurera  et  on  les  pèsera.  (Pour  cela,  on 
leur  enlèvera  leur  jaquette  et  leurs  souliers  ;  le  poids  des  autres 
Vêtements  sera  calculé  approximativement.)  Cette  opération  sera  faite 
sous  la  surveillance  du  nniédecin  ;  mais  le  travail  matériel  sera  fait 
par  l’assistant. 

1®  A  la  visite  du  trimestre  d’hiver,  on  recherchera  plus  spéciale¬ 
ment  la  capacité  intellectuelle  de  l’élève  alin  de  la  prendre  pour 
base  de  classement. 

a®  Au  commencement  du  trimestre  d’été,  on  s’occupera  plus  spé¬ 
cialement  du  développement  physique  en  vue  des  exercices  de 
gymnastique. 

3®  Dans  le  cours  de  ce  trimestre  et  principalement  vers  la  fin  on 
fera  des  remarques  suivant  des  méthodes  qui  seront  établies,  sur 
l’acuité  visuelle,  principalement  au  sujet  de  la  myopie. 

4®  En  cas  de  maladie  le  médecin  donnera  des  soins  aux  bour¬ 
siers  seulement. 

5®  Chaque  cas  réel  ou  supposé  de  maladie  contagieuse  sera  signa¬ 
lé  au  médecin  del’éôole,  qui,  après  examen,  prescrira  les  mesures 
de  prudence  indiquées  en  pareil  cas.  Il  aura  le  droit  de  visiter  l’élève 
malade  dans  son  domicile.  Celui-ci,  après  sa  guérison,  pourra  ren¬ 
trer  à  rétablissement  avec  un  certificat  du  médecin  traitant» 
délivré  d’après  une  formule  spéciale  qui  indiquera  que  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  la  transmission  de  la  maladie  ont  été  prises  ; 
le  certificat  doit  être  visé  par  le  médecin  de  l’école  avant  l’admis¬ 
sion  de  l’élève.  Sur  la  demande  du  directeur,  le  médecin  devra  visi¬ 
ter  la  maison  de  l’élève  pour  S’assurer  que  la  désinfection  a  été  faite 
et.  qu’il  n’y  a  aucun  danger  à  le  recevoir  ;  s’il  avait  des  raisons  de 
s’y  opposer,  il  devrait  en  prévenir  immédiatement  le  directeur. 

Le  médecin  de  l’école  ne  peut  ordonner  la  fermeture  de -l’école 
cette  décision  ne  peut  être  prise  que  par  la  direction. 

6®  Au  moins  une  fois  par  rhôis  le  médecin  fora  l’inspection  hygié* 
nique  des  bâtiments  et  des  salles,  au  point  de  vue  de  la  propreté, 
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de  l’aération,  de  la  teropéralure,  de  l’éclairage,  etc.  Il  indiquera  le 
résultat  de  ses  visites  dans  ■  un  rapport  rédigé  sur  des  imprimés 
spéciaux  fournis  par  l’Etat,  et  il  l’adressera  à  la  Direction. 

7®  Les  rapports  mensuels  serviront  de  base  au  rapport  qu’il  ré¬ 
digera  à  la  fin  de  chaque  année  et  qui  traitera  de  l'état  hygiénique 
et  sanitaire  de  l'école  pendant  le  courant  de  l’année. 

8“  Lorsqu'il  sera  question  de  constructions  nouvelles,  le  médecin 
examinera  la  situation,  la  nature  du  sol  et  l’exposition,  et  rédigera 
son  rapport.  Les  plans  lui  seront  soumis,  il  les  étudiera  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  et  réunira  ses  observations  dans  un  rapport  qui 
sera  joint  aux  autres  documents  et  envoyé  à  l’administration  qui 
décidera.  Pendant  la  construction,  il  s’assurera  de  l’exécution  des 
mesures  hygiéniques  et  adressera  ses  observations  à  la  direction 
s’il  y  a  lieu. 

9°  Le  traitement  attaché  à  ces  fonctions  sera  d’une  couronne  ou 
1  fr.  40  par  élève  et  par  année,  auquel  s’ajoutera  un  traitement  fixe, 
payé  par  l’État,  de  100  couronnes  pour  les  écoles  à  cinq  classes  et 
de  IBO  couronnes  payées  pour  les  écoles  supérieures. 

III.  —  Devoirs  de  Vassistanl  hygiéniste. 

1®  Il  accompagne  et  assiste  le  médecin  dans  ses  visites  trimes¬ 
trielles. 

2®  11  exerce  un  contrôle  quotidien  sur  l’état  sanitaire  et  hygié¬ 
nique  de  l’école  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  propreté, 
l’aération,  la  température,  etc. 

3®  Sur  la  demande  du  directeur  ou  du  médecin,  il  fera  des  recher¬ 
ches  sur  la  composition  do  l’air. 

4®  >Il  prendra  des  mesures  provisoires  pour  parer  aux  inconvé¬ 
nients  qu’il  aura  observés,  à  condition  qu’elles  n’entrainent  pas 
de  dépense. 

5®  Pour  lés  changements  ou  les  améliorations  importantes  ainsi 
que  pour  toute  mesure  qui  occasionnerait  une  dépense  et  qui,  de 
l’avis  de  l’assistant,  devrait  être  faite,  il  adressera  une  demande 
motivée  au  médecin. 

6®  Son  traitement  sera  de  ISO  couronnes  pour  les  écoles  à 
cinq  classes  et  de.200  couronnes  pour  les  écoles  supérieures;  il  sera 
payé  par  l’Etat  . 

Pour  les  écoles  communales,  il  suffira  d’adresser  une  demanda 
pour  obtenir  l’inspection  médicale,  qui  se  fera  suivant  les  règles 
énoncées  plus  haut  avec  les  modifications  jugées  convenables. 

Il  n’y  aura  pas  d^aesistadt  hygiéniste. 

-I  Axel  Rby. 

Norvège.  —  Il  y  a  en  ïlôrvège  un  bureau  des  affaires  médi¬ 
cales  attaché  au  ministère  dé’ l’intérieur  et  dirigé  par  un  médecin; 
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puis  des  médecins  de  dislrict  des  médecins  de 

villes  de  1™  cXas&e  (Stade  physiker),  des  médecins  de  villes  dé 
%’‘<i\a.s5e(  Stade  lœger)^a\.  tous  s’occupent  de  l'hygiène  eide  la  sa¬ 
lubrité  publique.  Ils  sont  secondés  par  des  commissions  sanitaires. 

Il  n’y  a  pas  d’inspection  médicale  des  écoles  qui,  sous  le  rap¬ 
port  de  Thygiéne  .sont  soumises  aux  mêmes  lois  que  les  autres 
habitations.  Mais  des  mesures  très  sévères  sont  prises  contre  les 
maladies  contagieuses;  ainsi  toute  personne,  y  compris  le  médecin 
traitant,  qui  a  connaissance  d’un  cas  de  maladie  contagieuse  ou 
maligne,  doit  le  faire  savoir  immédiatement  aux  autorités  sani¬ 
taires.  L’uiilité  de  cette  déclaration  est  admise  par  tous  les  méde¬ 
cins  ;  aussi  ne  manquent-ils  jamais  de  la  faire. 

La  vaccination  est  obligatoire  sans  qu’aucune  pénalité  soit  encou¬ 
rue  pfir  celui  qui  ne  s’y  soumet  pas;  mais  il  ne  peut  ni  aller  à  l’é¬ 
cole,  ni  être  confirmé,  ni  même  se  marier  sans  avoir  été  vacciné. 

En  résumé,  l’inspection  hygiénique  des  écoles,  dont  l’utilité 
est  généralement  reconnue,  fait  partie  du  service  de  l’inspec¬ 
tion  sanitaire  dans  les  pays  où  cette  organisation  existe. 

Elle  est  exercée  par  des  médecins  officiels  chargés  de  fonc¬ 
tions  multiples  et  nommés  par  l’État,  excepté  en  Hongrie  où  ils 
le  sont  au  concours.  L’exercice  de  la  profession  médicale  est 
interdite  ù  ces  médecins,  en  Hongrie,  en  Norwège  et  en 
Russie. 

Elle  porte  sur  l’état  des  bâtiments  et  du  mobilier  scolaires; 
sur  l’éclairage,  le  chauffage  et  la  ventilation  des  salles;  sur  les 
cours,  préaux  et  cabinets  d’aisances  ;  c’est  dire  qu’elle  est 
purement  hygiénique. 

Il  n’en_  est  pas  de  môme  dans  tes  pays  qui  n'ont  pas  de 
police  sanitaire  organisée  administrativement,  comme  la  Bel¬ 
gique,  ritaije  et  la  Suisse.  Ici  elle  a  été  créée  par  les  muni¬ 
cipalités,  parmi  lesquelles  il  faut  citer,  Turin,  Lausanne, 
Buenos-A.yres  et  surtout  Bruxeiles,  et  établie  sur  des  bases 
beaucoup  plus  larges. 

Elle  comprend,  en  effet,  outre  la  visite  des  bâtiments,  etc., 
l’examen  de  l’enfant  sain  et  de  l’enfant:  malade.  Elle  constate 
l’état  de  sa  constitution  et  de  ses  organes  des  sens  ;  elle 
recherche  les  affections  contagieuses  et  parasitaires,  les  mala¬ 
dies  des  yeux,  des  oreilles  et  des  dents  dont  il  peut  être 
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atteint  et  enfin  elle  corahat  par  la  médication  préventive,  à 
Bruxelles  et  K  Buenos-Ayres,  les  prédispositions  morbides 
constitutionnelles  ou  acquises  qu’il  peut  présenter. 

Le  développement  et  l’extension  des  maladies  contagieuses 
sont  combattus  avec  plus  ou  moins  d’énergie  et  de  succès  par 
tous  les  gouvernements.  Pour  atteindre  le  fléau  dès  son  appa¬ 
rition,  les  médecins  praticiens  sont  obligés  dans  certains  pays 
de  faire ,  connaître  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  autorités 
sanitaires  ou  administratives,  le  nom  et  lîadresse  des  person¬ 
nes  atteintes  qui  ont  réclamé  leurs  soins. 

Lorsqu’une  de  ces  maladies  frappe  un  élève  des  écoles,  il 
est  immédiatement  renvoyé  dans  sa  famille  et  ne  peut  être 
admis  de  nouveau  qu’après  constatation  par  certificat  médical  de 
sa  guérison  complète;  dans  certains  pays,  on  interdit  l’en¬ 
trée  de  l'école  aux  enfants  qui  habitent  le  même  logement  et, 
en  Hollande  et  à  New-York,  cette  interdiction  s’étend  à  tous 
les  enfants  de  la  maison  contaminée. 

Dans  tous  les  États,  aucun  élève  ne  peut  être  admis  dans 
les  écoles  primaires  ou  secondaires,  que  s’il  a  été  vacciné  avec 
succès.  Néanmoins,  la  vaccination  n’est  légalement  obligatoire 
qu’en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Grèce,  en 
Norwège  et  en  Serbie.  La  revaccination  ne  l’est  qu’en  Alle¬ 
magne,  en  Grèce  et  en  Serbie. 


Dans  cette  séance  ont  ét^  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D'  Carence,  chirurgien  en  chef  de  l’hépital  et  du  lycée 
de  Toulon,  présenté  par  MM.  E.  Trélat  et  Charles  Herscher  ; 

le  D'  Frémy,  à  Nice,  présenté  par  MM.  Proust  et  A. -J. 

'  Martin; 

le  D”  Lacoste,  adjoint  an  maire  de  Pau,  présenté  par 
MM..  Musgrayp-Çjay  et  Napias  ; 

le  D'  Martin,  Alfred,  ^  à  Paris,  présenté  par  MM.  Proust  et 
A.-J.  Martin; 

le  D'  Mat&rier,  agrégé  de  la,  Faculté  de  médpcine  de  Paris, 
accojicheur  des  hôpitaux,  présenté  par  MM.  Yvon  et 
Napias 
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Pesobtto,  capitaine  du  génie  à  Gènes,  présenté  par  MM.  E. 
Trélat  et  Ch.  Hersoher  ; 

le  D'  Petit-Vbndol,  A  Paris,  présenté  par  MM.  Napias  et 
Yvon; 

le  D'  Rickabd,  Paul,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Dubrisajr  et 
Moutier  ; 

le  D'  Roume,  directeur  de  la  station  hygiénique  de  Perm 
(Russie),  présenté  par  MM.  G.  Masson  et  A.-J.  Martin; 

Rouhard,  ingénieur  civil  à  Toulon,  présenté  par  MM.  E.  Tré¬ 
lat  et  Ch.  Herscher; 

Thüillibr,  entrepreneur  de  plomberie,  présenté  par  MM.  Daily 
■  et  Napias  ; 

le  D'  Trollard,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  d’Alger, 
présenté  par  MM.  Texier  et  Napias. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  24  novembre,  à 
huit  heures  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Ab¬ 
baye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  M.  le  D'  Lécoybr.  —  Nouvelle  note  sur  la  transmission  de 
la  péripneumonie  contagieuse. 

2®  M.  Hüdelo.  —  Installation  destinée  à  absorber  les  vapeurs 
sulfureuses  dans  un  établissement  industriel. 

3“  M.  le  D’’  Gharrin.  —  Le  choléra  à  Vile  d'Yeu  en  188S. 

4®  M.  le  D'  A.-J.  M.ARTIN.  —  La  désinfection  en  Allemagne 
en  1886. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


RÉUNION  DE  LA  SOCIÉTÉ  D’hTGIÈNE  PUBLiaUE  AMÉRICAINE 
A  TORONTO. 

La  Société  d’hygiène  publique  américaine  s’est  réunie  pendant 
une  semaine,  à  partir  du  4  octobre  dernier,  i  Toronto. 
Vingt-quatre  Étals  et  provinces  s’y  étaient  fait  représenter 
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Chaque  jour  avaient  Heu  trois  séances,  le  matiu^  l’après-midl  et  le 
soir. 

Dans  la  première  réunion,  une  commission  fut  nommée  afin  de 
codifier  les  diverses  lois  sanitaires  et  d’en  présenter  l’ensemble 
lors  de  la  prochaine  réunion. 

Différentes  questions  furent  discutées  relativement  à  la  surveil- 
lance  à  établir  en  cas  de  maladies  contagieuses  : 

i®  Les  cadavres  des  personnes  mortes  des  maladies  dont  l’énu¬ 
mération  suit,  ne  doivent  pas  être 'transportés  hors  de  la  juridiction 
des  autorités  sanitaires  du  district  où  le  décès  s’est  produit  -,  telles 
sont  :  la  diphtérie,  la  fièvre  scarlatine,  la  petite  vérole,  le  cWéra, 
la  fièvre  jaune  et  la  fièvre  typhoïde; 

8°  Les  personnes  atteintes  des  maladies  ci-dessus  indiquées  ne 
devront  pas  quitter  le  district  où  la  maladie  s'est  déclarée; 

3“  Les  corps  de  personnes  mortes  de  maladies  non  comprises 
dans  l’énumération  ci-dessus  ne  pouiTont  être  transportés  que  sur 
l’autorisation  expresse  de  l’inspecteur  sanitaire  de  la  localité  où  le 
décès  s’est  produit  ;  et  en  cas  de  maladie  contagieuse  autre,  il  fau¬ 
dra  la  mentionner  avant  de  demander  Ifautorisation  de  transporter 
le  corps; 

4®  L’autorisation  d’enlever  un  corps  ne  pourra  être  donnée 
qu’après  s’êtt-e  assuré  qu’il  a  été  convenablement  embaumé,  ou 
qu’on  l’aura  entouré  de  désinfectants  et  enfermé  hermétiquement 
dans  un  cercueil  métallique. 

La  question  qui  fut  ensuite  discutée  fut  la  suivante  :  comment 
doivent  être  organisés,  administrés  et  dirigés  les  comités  sanitaires 
de  province  pour  donner  au  comité  central  de  l’État,  s’il  y  en  a 
un,  l'aide  le  plus  efficace  dans  les  travaux  sanitaires  ;  comment 
doit-on  établir  l’enregistrement  et  la  notification  des  statistiques 
vitales  et  mortuaires  et  réplication  des  lois  qui  règlent  la  pratique 
de  la  médecine  dans  lea  États  qui  sont  pourvus  dedelles  loin? 

Différents-avis  furent  donnés  à  ce  sujet:  d'abord  il  doit  exister  une 
harmonie  parfaite  entre  le  comité  central  et  les  comités'  de  pro¬ 
vince  et  le  premier  doit  toujours  fournir  des  encouragements  à  ces 
derniers.  De  plus,  il  serait  utile  de  publier  un  bulletin  mensuel  des 
bureaux  locaux,  de  façon  à  permettre  au  comité  rentrai  d’être  en 
communication -constante  avec  eux  et  de  leur  donner  tout  l’appui 
possible. 

On  passa  alors  à-la  question  suivante  ;  sur  quelles  bases  com¬ 
munes  les  différents  bureaux  peuvent-ils  avoir  le  droit  d'appliquer 
et  d’appuyer  les  règlëm]éUfe';iio  la-pratique  médicale  dans  plusieurs 
États?  Est-il  possible'èt'îsàge  pou^  edx  de  s'unir  dans  une  surveil¬ 
lance  uniforme  vis-à-vis  deéTAcult^è'  de  médecine  et  des  écoles,  au 
sujet  de  la  durée  et  dunomfii'é'de'cours  nécessaires  pour  la  récep- 
tian<des»grades,et  de  touteh'les  formalités  nécessaires  ? 
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•  Le  Dr  Rauoh  ovitiqua  les  lois  des  États  qui  permettent  le  recru¬ 
tement  des  écoles  de  médecine  d’une  valeur  inférieure  et  facilitent 
ainsi  la  fraude.  IL  demande  l’adoption  d’une  règle  générale  dans 
tous  les  Étets  et  provinces.  ' 

Le  D'  Henry  Baker,  secrétaire  du  bureau  d’État  du  Michigan, 
reprit  la  discussion  et  demanda  quels  ont  été  les  résultats  prati¬ 
ques  obtenus  hors  des  grandes  villes,  dans  la  prophylaxie  de  la 
fièvre  scarlatine,  de  la  rougeole,  de  la  diphtérie  et  de  la  fièvre 
typhoïde,  et'  comment  la  coopération  du  corps  médical  s'est  faite 
à^ce  sujet-au  mieux  des  intéréte  publics. 

La,  réunion  suivante  s’ouvrit  par  une  vive  discussion  sur  le  rôle 
que  doivent- avoir  les  différentes  sections  du  congrès. 

Les  résolutions  suivantes,  furent  adoptées  ; 

1°  Les  représentants  des  bureaux  des -États,  constituent  une  section 
de  la  Société  d’hygiène  publique  américaine  qui  s’appellera  «  sec¬ 
tion  dea  bureaux  d'hygiène  des  provinces  ».  Elle  élira  sou. prési¬ 
dent  et  son  secrétaire  et  le  comité  exécutif  prendra  ses. précautions 
pour  que  cette  section  se  réunisse  la  veille  de  l’assemblée  générale 
et  de  plus  on  réservera  un  jour  ou  une  portion  de  jojur  à  rexa7 
raen  des  questions  d’État  et  pour  la  réception  des  rapports  et  des 
propositions. 

Une  séance  tout  entière  fut  consacrée  à_  la  discussion  de  Tim- 
po.rtaute  question  des  égouts  et, de  l’utilisation  des  .eaux  d’égouls- 
Le  D'  G.  Baird,  de  Wheelling,  lut  une  communication  sur  la  des¬ 
truction  des  détritus  par  le  feu.  Puis  le  D'  Edward  Playter,  d’Ôt- 
tawa,  lit  une  communication  très  étudiée  sous  le  titre  s.uivant  ; 
Nos  lacs  et  nos  rivières,  le  sewage  et  la  .propagation  des  maladies 
infectieuses. 

Le  but  principal  de  cette  lecture  a  été  de  montrer  la  négligence 
des  grandes  villes,^  dans  les  États  et  dans  les  provinces  qui 
polluent  leurs  lacs  et  leurs  cours  d'eau  et  surtout  leurs  alimenta¬ 
tions  d'eau,  ainsi  que  l'égoïsme  qui  les  porte  à  contaminer  les 
sources  des  autres,  communes. 

La, pollution  constante  des  lacs  Érié.  et  Ontario  par  l’augmenta¬ 
tion  de  la  population  sur  leurs  rives,  fut  citée  comme  exemple  à 
l’appui. 

Une  note  sur  les  égouts  de  Toronto  fut  présentée  par  M.  .Allan 
Mac  bonall,  hygiéniste  habitant  cette  ville. 

Cette  note  donne,  un  aperçu  de  la  question  du  sewage  A  Iforonto, 
s, on  histoire,  les  défauts  du  système  aj^tne,l,,et  propose  l'établis¬ 
sement  d’égouts  à  largo  sectiop,  de  façqp,, À.  emmener  le  sewage 
dans  le  lac  et  à  le  déverse;;.,  à  ti^ente.  pieds  au-dessous  de  sa 
surface,  à  environ  quatre  ,  milles, Içiè  la  pnse  d’.eau.  L’oratepr 
présenta  différents  documents  relalîfg  à  la  rapidité  des  courants 
d’air  dans  les  égouts,  à  la  composition  de  l’air  et  du  sewage,  à 
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la  direction  des  courants  aux  regards  et  fournit  aussi  des  indica¬ 
tions  sur  les  branchements  des  maisons  et  la  prohibition  du  déver¬ 
sement  de  la  vapeur  d'échappement  dans  les  égouts. 

Le  D'  William  Oldright  présenta  une  étude  sur  l’influence  des 
égoùts  sur  la  santé.  Il  cita  l’expérience  des  villes  étrangères  où  la 
santé  s’améliore,  grâce  à  un  bon  drainage.  Il  recommanda  de 
ventiler  les  égouls  par  des  tuyaux  aboutissant  au-dessus  des  maisons. 

Le  major  Howland,  de  Toronto,  défenseur  enthousiaste  du  nou¬ 
veau  pian  d’égouts,  demanda  à  la  Société  de  se  prononcer  à  cet 
égard,  avant  que  la  question  soit  portée  devant  le  public. 

Le  I)’’  Van  Bibber,  de  Baltimore,  présenta  à  une  autre  séance  la 
motion  suivante  transmise  au  comité  exécutif:  «  Depuis  qu’il  a  été 
prouvé  que  l’alcool  n’est  pas  un  aliment,  ni  un  soutien  de  la  vie 
humaine  et  qu’au  contraire  son  action  est  contraire  à  l’intelligence, 
à. 'la  morale,  et  au  développement  physique  de  l’homme,  il  est 
peut-être  ytile  que  la  Société  donne  son  opinion  à  ce  sujet  ;  et  je 
demande  que  nous  déclarions  accorder  nos  vives  sympathies  â 
ceux  qui  désirent  voir  arrêter  son  excessive  fabrication  et  que  son 
emploi  soit  réglé  par  les  lois  des  différents  pays.  » 

Le  D'  Nathan  Allen,  de  Lowell,  vint  parler  sur  les  «  Relations 
entre  la  science  sanitaire  et  la  profession  médicale  ». 

Le  D'  Hevilt,  rapporteur  de  la  commission  des  bureaux  sani¬ 
taires,  présenta  les  résolutions  soumises  à  la  conférence,  le  jour 
précédent  au  sujet  «  de  la  notification  internationale  des  maladies 
infectieuses  » . 

Le  D'  Bryce,  du  bureau  sanitaire  de  l’Ontario,  montra  la 
nécessité  d’une  telle  notification  et  cita  les  récentes  émigrations  de 
Russes  se  rendant  au  Canada,  par  le  Saint-Laurent  et  parmi  les¬ 
quelles  éclatèrent  des  maladies  infectieuses  aussitôt  arrêtées  par  de 
vigoureuses  mesures. 

Le  D”  Holt,  du  bureau  sanitaire  de  la  Louisiane,  vint  appuyer 
cette  proposition  et  dénonça  l’égoïsme  et  l’avarice  des  corporations 
qui  viennent  entraver  les  mesures  sanitaires.  Il  s’appuya  sur  la 
récente  apparition  de  la  fièvre  jaune  à  Biloxi  (MissLssipi)  et  les  mé¬ 
thodes’ employées  pour  la  combattre. 

Le  docteur  David  Prince,  de  Jacksonville,  lut  une  étude  expéri¬ 
mentale  sur  l’enlèvement  des  poussières  de  l’air  que  l’on  suppose 
donner  la  fièvre  jaune,  la  petite  vérole,  etc. 

Le  docteur  Thornton,  de  Memphis,  fit  une  communication 
sur  une  note  intitulée  :  «  Six  ans  de  travail  sanitaire  à  Memphis  », 
dans  laquelle  il  donne  une  topographie  de  Memphis  dans  les  épi¬ 
démies  de  la  première  période,  et  surtout  celle  de  1878,  et  il 
indique  les  mesures  sanitaires  récemment  adoptées,  les  égouts,  les 
quarantaines,  les  inspections  et  autres  mesures. 

Le  colonel  Hadden,  de  Memphis,  et  le  colonel  Waring  lui  suc- 
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cédèrent  pour  donner  des  explications  relatives  à  la  construction 
des  égoûts,  à  la  différence  des  dimensions  des  tuyaux,  à  la  position 
des  orifices  et  des  regards. 

Le  docteur  A.-N.  Bell  lut  le  rapport  de  la  commission  de  désin¬ 
fection  des  chiffons.  Ce  rapport  étudie  les  chiffons  en  général, 
leur  importance  comme  article  de  commerce  et  leur  aptitude  à 
amener  l’infection;  plusieurs  exemples  sont  cités  à  l’appui  de  ce 
dire.  Une  vive  discussion  s’engagea  pour  ou  contre  cette  désinfec¬ 
tion  et  quelques-uns  déclarèrent  que  la  désinfection  n’est  pas  indis¬ 
pensable  pour  les  chiffons  venant  de  pays  non  contaminés. 

Le  docteur  Playler,  de  Toronto,  proposa  la  résolution  suivante  : 
«  En  vue  de  préserver  autant  que  possible  les  eaux  intérieures  du 
continent  et  de  les  maintenir  dans  un  état  de  pureté,  et  à  cause 
delà  connaissance  imparfaite  et  peu  satisfaisante  du  publie  pour 
la  contamination  des  eaux,  on  devra  créer  un  comité  qui  exami¬ 
nera  la  question  de  la  pollution  des  eaux  par  le  sewage,  dans  le 
but  d’obvier  à  ces  inconvénients  et  de  prévenir  la  pratique  com¬ 
mune  de  jeter  le  sevrage,  surtout  à  l’état  pur,  dans  les  cours  d’eau 
voisins.  >• 

Le  docteur  E.  Salmon  communiqua  une  étude  sur  les  récents  pro¬ 
grès  des  recherches  sur  le  choléra  (Hog).Les  l’écentes  découvertes 
prouvent  son  origine  bactérielle,  et  après  une  série  d’expériences 
l’auteur  est  arrivé  à  déterminer  le  vaccin  préservateur  (?).  D’autres 
expériences  ont  été  faites  au  sujet  de  la  rapidité  du  développement 
dans  l’eau  potable  et  de  la  résistance  aux  désinfectants.  On  trou¬ 
va  qu’une  très  faible  solution  de  mercure  iodé  détruit  les  germes. 
Cet  agent  doit  être  assez  faible  pour  être  employé  en  thérapeutique. 

Le  docteur  Sternberg,  au  nom  du  Comité  de  désinfection, 
présenta  les  docteurs  Rohé  et  Holt,  qui  firent  un  rapport  sur  la 
désinfection  par  la  chaleur  et  la  vapeur,  par  la  chaleur  sèche  et 
par  l’eau  bouillante. 

Le  docteur  Holt  montra  un  modèle  d’étuve  à  désinfection  em¬ 
ployée  à  la  Nouvelle-Orléans  pour  la  désinfection  des  vêtements, 
draps  et  objets  similaires.  Dans  cette  étuve,  on  injecte  de  la  vapeur 
d’une  chaudière  et  en  même  temps  on  introduit  avec  la  vapeur 
une  solution  de  bichlorure  de  mercure,  de  1  pour  800.  Il  déclare 
que  les  objets  colorés  ne  sont  pas  détériorés  par  ce  procédé. 

Le  docteur  Brice  lut  une  communication  sur  la  décomposition 
des  matières  albumineuses  ot  les  problèmes  sanitaires  qui  s’y 
rattachent. 

A  Blue  Esq.  communiqua  un  mémoire  sur  :  Les  rapports  des 
aliments  et  la  fortune  publique. 

Le  Congrès  décida  de  se  réunir  à  Washington  Tannée  prochaine. 

Ch.  h. 
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DICTIONNAIRE  DES  ALIMENTS  ET  D)SS  BOISSONS  EN  USAGE  DANS  LES 
piYERS  CLIMATS  ET  CEBZ  LES  DIVERS  PEUPLES,  par  M.  A.-F.  AÛLA- 

GNiBR,  roeml^re  do  rAcademie  dé  médecine  ;  3‘  édUion  par  M.  Adôlphe 
Aulagnibr  fils,  médecin  principal  ées  armées  en  retraite.,—  Péris, 
Masson,  1885.  1  vol.  in-8“  de  887  pages. 

On  peut  dire  que  ce  livre  est  un  monument  élevé  par  la  piété 
fiUifiè  ;  Fauteur  vient  de  mourir' à  l’àgetie  85  ans,  après  une  hôno- 
l'able  céi'rièrc  .poursuivie  dans  la  médecine  mililniré  ;  il  a  ^  passé 
les  vingt  dernières  années  de  sa  vie  dans  la  retraite,  occupé  à  pré¬ 
parer  cette  troisième  édition  d^un  livré  que  son  père,  inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  l’armée  française  en  Espagne, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  avait  publié  en  1830. 

C’est'  une  véritéble  encyclopédie,  qui  a  précédé  les  travaux  do 
Payen,  de  Chevallier  et  qui  a  plus  d’un  point  de  ressemblance  avec 
les  premières  éditions  dn'Dt'cttonnaire  de$  falnjicatiom  alimen- 
tàîres  de'  ce  dernier.  On  y  trouve  la  preuve  d’une  érudition  con¬ 
sommée,  des  dbcuments  parfois  extrêmement  rares  sur  la  prove¬ 
nance,  les  caractères,  le  mode  d’emploi  d’un  grand  nombre  de 
substances  alinéentaires  d’origine  exotique,  dont  on  chercherait 
vàinément  le  nom  dans  les  recueils  et  les  dictionnaires  les  plus 
complets.  M.  le  D'  Bureau,  bibliothécaire  de  l’Académie  de  méde- 
"éiéë',  dèUt  dn  c'onnalt‘'l’érudilï6u  et  la  curiosité  bibliographique,  a 
prêté  un  concours  discret,  mais  très  sérieux,  à  M.  Aulagnier  fils, 
donMes  derniers  moments  ont  été  adoucis  par  la  pensée  que,  grâce 
au  zèle  de  son  ami,  il  ne  quitterait  pas  la  vie  satas  avoir  parachevé 
l’œuVi’e  commencée  par  son  père.  Sans  doute,'  certains  chapitres 
'  ônr  vieilli  au  point  de  vue  de  lé  chimie,  de  la  physiologie  et  de 
l’hyipène;  mais  de  n’est  pas  sans  plaisir  qu’on  retrouve  la  gi-àce 
d’iin  style-rappelant  celui  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  émaillé  de 
citations'  où  lè's'Vers  d’Horace,' deMartial,  de  Juvénal,  alternent  avec 
Ceux  de  Delill'e  èt  dès  auteurs  du  dix-huitièinfe  siècle.  Ce  n’est  pas 
encore  l’hygièneTig'ôüreuse  qui  tend  à  prévaloir  de  nos  jours;  mais 
dest'déjà  de'l'hygiènéséièntifiques’appuyant  sur  la  chimie,  l'histoire 
naturèlle  et  Fobsérvkttôii’eicpéHmentale.  C’est  un  dictionnaire  ijü’on 
feuillelera  avec  plaiàiri'el?  profit. 


E.  Vallin. 
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Los  ALGALOÏDE8  D’oBIGINE  ANIMALE,  par  le  D'  L.  HUGODNBNG, 
prolesseur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  In-8*  de 
96  pages.  Paris,  1886. 

Le  travail  de  M.  Hugouneng  est  divisé  en  deux  parties  :  étude 
des  alcaloïdes  formés  pendant  la  putréfaction  (ptomaïnes)  ;  étude 
des  bases  alcalines  formées  pendant  la  vie  dans  les  tissus  animaux 
(leucomaïnes). 

Les  ptotnaïms  sont  oxygénées  ou  non  oxygénées*.  Toutes  sont 
toxiques.  Si  l’on  ne  connaît  pas  encore  de  réactif  général  qui  dis- 
iiague  ayec, certitude  les  plomaines  des  alcaloïdes  végétaux,  on 
peut,  cependant,  très  souvent  différencier  une  ptomaïne  d'un  alca¬ 
loïde  et  les  dilTérenls  modes  do  recherches  dans  les  cas  de  méde¬ 
cine  légale  sont  indiqués  par  l’a.uleur  ainsi  que  la  préparation  des 
ptomaïnes  (parvoline,  hÿdrooollidine,  collidine,  neuridine,  cadavé-, 
rine,  pulrescino,  mydaléine,  neurine,  choline,  muscarine,  gàdininej 
etc.). 

Av^qnt  les  travaux  du  professeur  Gautier,  on  connaissait, quelques 
bases  alcalines  provenant  des  tissus  animaux  (xanthine,  hypoxan¬ 
thine,  créatinine,  bétaïne,  etc.);  mais  il  appartenaità  M.-Gaptierde 
démpnlrer  que  la  productipn  des  ledcomdines,  constitue  une  des 
conditiop  néqessaires  de  la  vie  des  tissus  animaux.  Noqs  ne  ^au¬ 
rions  suivre  l’auteur  dans  les  intéressants  détmls  de  cl^imie  4ttns 
lesquels  il  ent,re,  relatifs  à  l’analyse  et  à  la  synthèse  des  leucomaïnes, 
qu’il  nous  sutUse  de  rappeler  avec  lui  que  c’est  dans  la  molécule 
des  altiumines  qu’il  faut  rechercher  l’origine  des  alcaloïdes,,  aussi 
Êlpn  que  des  ptbmaïncs  et  des  leucomaïnes  dout  chaque  espèce 
pous  représente  un  degré  dans  la  désassimilation  régressive  du 
composé  pj'imitif. 

tp  découverte  des  bases  d’origine  animale  ne  saurait,  qomme  qn 
l’a  dit,  être  en  opposition  avec  le  réle  pathogène  des  microbes  ; 
la  part„p'rêpond,éranfe,  qui,  dans  la  formation  de  ces  bases,  revient 
aux  éléments  coiliilairés  animaux,  n’empéche,  pas  les  bactéries  qui 
vivent  dans  quelques  organes.de  fabriquer  des  ptomaïnes  que  Ton 
retrouve  dans  les  produits  excrémentitiels.  «  Il  est  aussi  diffîcile  de 
faire  la  part  des  bactéries  et  des  cellules  du  tube  digestif,  dans  ja 

Snèse  des  alcaloïdes  de  l’intestin  que  de  délimiter  exactement  le 
maiôe  de  la  digestion  physiologique  et  de  îa  putréfaction  dans 
cet  ensemble  de  réaçtions  multiples  qui  coqstituent  la  digestion 
complète.  »  Les  alcaloïdes  toxiques  se  produisent  pendant  la  vie 
ainsi  que  dans  la  putréfaction  et  il  itnpqrjie,  qu’ils  soient  éliminés 
par  les  émonctoires  naturels,  ji,  .Gaptipr.jnjg^tpl  pas  démontré  quq 
le  cinquième  environ  des  dèdoiibleinqp^  dqnt  nos  tissus  spntle-siégo 
pendant  la  vie  s'effectue  à  la  façon  des  fermentations  putrides  ? 

CHAHLEè  Viar. 
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Manuel  pratique  de  bactbriolosie  basée  sun  les  méthodes  de 
Koch,  par  Edgar  M.  Crookshane,  membre  du  Collège  Royal  des 
chirurgiens  d'Angleterre;  traduit  par  M.  Bergeaud,  médecin  vété¬ 
rinaire,  inspecteur  de  la  boucherie  de  Paris.  —  George  Carré,  188G, 
1  volume  m-8°  de  292  pages,  avec  32  planches  hors  texte  et  44 
grâvurès  sur  bois. 

La  bactériologie  est  une  science  née  d’hier,  et  les  traités  qui  en 
exposent  les  méthodes  et  les  résultats  commencent  à  se  multiplier 
depuis  un  an.  Notre  pays  se  place  à  un  des  premiers  rangs  à  ce 
point  de  vue,  grâce  au  Traité  magistral  de  MM.  Cornil  et  Babès, 
qui  a  été  écrit  dans  le  laboratoire,  et  qui  contient  le  résultat  des 
travaux  personnels  et  originaux  du  savant  professeur  de  la  Faculté 
de  Paris,  à  côté  d'un  exposé  dogmatique  de  la  science  tout  en¬ 
tière. 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  la  traduction  fran¬ 
çaise  du  Manuel  de  M.  Crookshank  a  manqué  son  heure  et  n’est 
pas  opportune  ; .  mais  n’est-il  pas  désirable,  au  contraire,  qu’un 
livre  nous  fasse  connaître  les  procédés  suivis  en  Angleterre  par 
Klein,  Waston-Cheyne,  etc.,  comme  le  Manuel  de  MM.  Bizzozero 
et  Firket  nous  ont  exposé  ceux  qui  sont  adoptés  en  Italie  et  en 
Belgiqué,  et  les  livres  de  Cohn,  de  Bary,  de  Koch,  etc-,  les  mé¬ 
thodes  inventées  en  Allemagne. 

Ces  publications  multiples  contrôlent  et  confirment  les  acquisi¬ 
tions  nouvelles;  elles  les  popularisent,  et  en  font  comprendre  à  la 
la  fois,  l’importance  et  la  difficulté.  Pour  certains  médecins,  en 
effet,  la  bactériologie  est  un  roman  dont  ils  se  méfient  ;  pour  d’au¬ 
tres,  p’est  chose  simple,  et  nous  connaissons  des  médecins  ce  n’esi 
pas  en  Espagne),  qui,  sans  avoir  mis  le  pied  dans  un  laboratoire, 
sans  avoir  vu  de  leurs  yeux  faire  une  culture,  sur  la  simple  lecture 
d’un  article  de  revue,  achètent  des  ballons  Pasteur  et  entrepren¬ 
nent  de  cultiver  le  microbe  d’une  maladie  nouvelle,  que  personne 
encore  n’a  déterminée. 

Lo  Manuel  de  M.  Crookshank  empêchera  ces  illusions;  il  ne  suffira 
pas  à  faire  un  bactériologiste,  mais  il  mettra  le  chercheur  qui  veut 
suivre  cette  voie  en  état  de  fréquenter  avec  fruit  un  laboratoire, 
c’est-à-dire  le  seul  endroit  où  l’on  puisse  véritablement  faire  de  la 
bactériologie. 

n  est  illustré  d’un  très  grand  nombre  de  planches  en  chromoli¬ 
thographie,  auxquelles  nous  serions  tentés  de  reprocfier  leur  éclat 
et  leur  intensité  de  coloris  ;  ces  planches  ont  été  gravées  en  An¬ 
gleterre,  sur  les  dessins  de  l’auteur,  et  les  tirages  ont  été  fournis 
à  l’éditeur  français. 

On  les  dirait  plutôt  faites  pour  un  ouvrage  de  vulgarisation  des¬ 
tiné  au  grand  public;  elles  n’ont  pas  cette  précision  à  laquelle  nous 
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ont  habitués  les  magnifiques  planches  des  Archives  de  physiologie 
normale  et  pathologique,  éditées  par  G.  Masson  ;  elles  ressemblent 
parfois  à  des  schémas  (pl.  2S  et  30)  plus  qu’à  la  reproduction  rigou¬ 
reuse  de  l’image  vue  dans  le  champ  du  microscope.  L’impression 
est  plus  saisissante  ;  elle  est  peut-être  moins  exacte.  Il  en  est  de 
même  pour  les  dessins  coloi’és  qui  représentent  les  cultures  sur 
pommes  de  terre,  ou  dans  les  tubes  sur  l’agar-agar  nutritive. 

Tous  les  appareils,  tous  les  réactifs  employés  dans  la  technique 
des  cultures  sonldécrits  et  figurés  dans  le  livre  de  M.  Crookshank 
qui  a  fréquenté  les  laboratoires  de  Berlin,  de  Buda-Pesth,  de  Dresde, 
d’Erlangen,  de  Munich. 

L’auteur  nous  a  semblé  un  peu  trop  réservé  dans  la  critique  des 
procédés;  nous  aurions  mieux  aimé  l’entendre  exprimer  et  justifier 
ses  préférences.  Un  appendice  important  est  consacré  à  la  photo¬ 
micrographie  ;  l’auteur  parle  là  souvent,  d’après  son  observation 
personnelle,  et  parait  avoir  fait  de  cette  partie  de  la  technique  . une 
étude  particulière. 

La  traduction  de  M.  Bergeaud  se  lit  facilement  ;  elle  est  claire 
et  semble  fidèle.  Le  livre  est  édité  avec  un  luxe  auquel  les  livres  de 
médecine  ne  sont  pas  habitués  ;  il  ornera  une  bibliothèque  ;  il  ornera 
aussi  l’esprit  du  lecteur.  E.  Valun. 


UeBBU  die  PHYSIOLOlîtSOHEN  BeDINGUNGBN  DER  HeIZÜNG  VON 
WoHNRAUMUCHKEiTBN  {sur  les  Conditions  physiologiques  du  chauf¬ 
fage  des  lieux  habités),  par  le  professeur  Adolf  Vogt,  de  Berne. 
(Extrait  de  Gesundheits-lngenieur,  1886.) 

Dans  cette  communication,  le  professeur  Adolf  Vogt,  dont  nos 
lecteurs  se  rappellent  le  travail  relatif  à  l'action  des  rayons  so¬ 
laires  sur  les  parois  des  habitations,  analysé  par  le  regretté 
D'  Zuber  {Revue  d’hygiène.  II,  p.  269,  1880),  démontre  la  supério¬ 
rité  du  chauffage  par  rayonnement  sur  le  chauffage  par  l’air 
chaud.  Celui-ci  {Central  Heizung),  plus  économique,  est  toujours 
familier  aux  Allemands,  tandis  qu’en  France,  en  Angleterre  et  en 
Nord-Amérique,  on  cherche  de  plus  en  plus  le  progrès  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  chaleur  rayonnante  au  chauffage,  pour  des  raisons 
dans  lesquelles  l’hygiène  domine. 

Le  chauffage  à  l’air  chaud  n’est  pas  aussi  rationnel  qu’on  a  pu 
croire,  et  il  est  anliphysiologique.  Vogt  le  prouve  à  l’aide  de  calculs 
de  physique  qui,  pour  être  assez  ardus  aux  simples  hygiénistes 
n’en  sont  pas  moins  un  peu  risqués,  peut-être,  à  cause  de  leur 
exactitude  môme  et  de  leur  point  de  départ  abstrait,  en  une  matière 
où  la  pratique  révèle  des  éléments  si  complexes.  Heureusement  le 
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professeur  invoque  aussi,  très  à  point,  l’observation  et  la  physio¬ 
logie. 

n  en  ressort  des  conclusions  fort  intéréssantes.  Dans  les  condi¬ 
tions  ordinaires,  l’effet  du  chauffage  par  rayonnement  l’emporte  de 
beaucoup  sur  la  chaleur  de  conduction.  La  réflexion,  par  les  pa¬ 
rois  d'une  pièce,  des  rayons  partis  d'un  foyer  intérieur  joue 
un  très  grand  râle  dans  le  chauffage  et  même  un  rôle  plus  grand 
que  les  rayons  dii-ects  (sauf  dans  le  cas  de  rayonnement  lumi¬ 
neux),  pourvu  que  le  foyer  de  chaleur  soit  avantageusement  placé 
pour  cet  effet.  L’air  chaud,  agissant  par  conduction,  n’échauffe 
guère  les  habitants  d’une  pièce,  non  plus  que  les  parois  de  celle- 
ci;  aussi  doit-on  chauffer  nuit  et  jour.  En  revanche,  il  n’empêche 
pas  les  parois,  restées  froides,  de  prendre  de  la  chaleur  au  corps 
humain  l’air  étant  très  diathermane.  Ün  homme,  couvert  d’un 
simple  vêtement  de  laine,  se  sent  avoir  aussi  chaud  dans  l'air  à 
10‘‘,95  d’une  pièce  chauffée  par  rayonnement,  que  dans  une 
chambre  où  l’on  a  obtenu  16“,75  par  tout  autre  mode. 

A  vrai  dire,  il  faut  tenir  compte,  en  ceci,  des  habitudes  nationa¬ 
les;,  on  sait  que  les  Français  et  lés  Italiens  sont  moins  frileux  que 
les  Allemands.  Le  grand  inconvénient  —  et  la  condamnation  du 
système  à  air  chaud  est  l’obligation  de  surchauffer  l’air,  circon¬ 
stance  évidemment  antipathique  à  l’hygiène.  Elle  est,  en  particu¬ 
lier,  la  cause  de  malaise  que  l’on  éprouve  dans  une  pièce  chauffée 
par  un  calorifère  et  que  l’on  attribue  à  la  siccité  de  l’air,  bien  à 
tort,  car  partout  ailleurs  on  se  trouve  très  bien  dans  l’air  sec, 
frais  ou  même  chaud.  Jamais  l’homme  n’a  plus  un  grand  senti¬ 
ment  d’activité  que  lorsqu’il  respire  un  air  frais  dans  une  atmo- 
èphère  sèche  et  que  la  température  du  milieu  ne  lui  enlève  pas 
plds  de  101  calories  par  heure.  ^ 

Or,  ces  conditions  ne  so  réalisem  que  par  l’entière  utilisation  de 
la  chaleur  rayonnante.  Plus  nous  nous  éloignons  des  procédés  de 
la  nature,  qui  nous  chauffe  par  la  chaleur  rayonnante  du  soleil, 
moins  nous  nous  rapprochons  des  exigences  de  l’hygiène.  Cette  for¬ 
mule,  sans  doute,  ne  déplaira  pas  à  M.  Emile  Trélat. 

D”  Jules  Abnoold. 
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Nouvelle  communiçatiàn  sur  lavage,  parM.  L.  Pastbür.  (Comp¬ 
tes  rendus  de  VA'cad'èmî^  des  scfgnces  et  Bulletin  de  l'Académie 
de  médecine,  séance  du  2  tfçvombrè  1886.) 

. ,  Après  avoir  rappelé  que  «,190  personnes  ont  déjà  été  inoculées 
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depuis  le  novembre  1885,  M.  Pasteur  s’occupe  surtout  des  ma¬ 
lades  de  France,  dans  sa  nouvelle  communication. 

Sur  les  1,700  Français  traités,  dit-il,  il  en  est  10  pour  lesquels 
le  traitement  a  été  inefficace.  10  morts  sur  1700,  1  pour  170,  tel 
est  le  résultat  de  la  méthode  dans  sa  première  année  d’applica¬ 
tion. 

Prise  en  bloc,  cette  statistique  démontre  l’efficacité  de  la  méthode, 
efficacité  démontrée  également  par  les  morts  relativement  très 
nombreuses  des.  personnes  non  vaccinées.  On  peut  certes  affirmer 
que,  parmi  les  Français  mordus  pendant  cette  année  1885-1886, 
bien  peu  ne  sont  pas  venus  au  laboratoire  de  l'École  normale.  Bh 
bien,  sur  celte  faible  minorité,  il  y  a,  à  ma  connaissance,  17  cas 
de  morts  par  rage.  (Suivent  une  série  de  notes  indiquant  les  noms 
des  mordus  et  quelques  détails  de  leur  observation.) 

A  tous  les  faits  de  cette  statistique  s’ajoute  le  document  suivant: 
Le  nombre  des  personnes  qui  meurent  de  la  rage,  à  Paris,  est  très 
rigoureusement  connu  pour  les  hôpitaux,  surtout  depuis  cinq  ans. 
On  sait  ainsi  que,  dans  ces  cinq  dernières  années,  60  personnes 
Sont  mortes  de  la  rage  dans  les  hôpitaux  de  Pai-is  ;  en  moyenne 
12  par  an.  Aucune  année,  d’ailleurs,  n’a  été  exempte  de  morts  plus 
pu  moins  nombreuses.  L’an  dernier,  il  y  en  a  eu  21  ;  or,  depuis  le 
i"  novembre  1885  que  fonctionne  la  méthode  préventive  de  la  rage 
à  mon  laboratoire,  il  n’est  mort  de  rage  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
que  deux  personnes,  toutes  deux  non  inoculées,  et  une  troisième 
qui  l’avait  été,  mais  non  par  les  traitements  intensifs  répétés  dont 
je  vais  parler  dans  un  moment.  Si  l’on  étudie  les  faits  qui  précédent, 
on  voit  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  succombé  mal¬ 
gré  le  traitement  sont  des  enfants,  et  ont  été  mordus  à  la  f^e.  Ces 
enfants  ont  subi  le  traitement  simple.  Or  j’ai  la  conviction  que  ce 
traitement,  surtout  pour  des  morsures  de  ce  genre,  risque  d'être 
insuffisant. 

M.  Pasteur  rappelle  ensuite  ce  qu’il  a  essayé  le  jour  où  il  a  été 
appelé  à  traiter  des  Russes  mordus  par  un  loup  enragé.  Après 
avoir  vu  succomber  trois  de  ses  malades,  il  a  eu  l’idée  d’augmen¬ 
ter  l’activité  du  traitement.  Le  succès  lui  a  permis  de  formuler 
ainsi  qu’il  suit  le  traitement  de  la  rage  :  Aujourd’hui,  dans  le  cas  de 
blessures  au  visage  ou  à  la  tête,  et  pour  les  blessures  profondes 
aux  membres,  il  précipite  les  inoculations  afin  d'arriver  promptement 
aux  moelles  les  plus  fraîches.  Le  premier  jour,  on  inocule,  par 
exemple,  les  moelles  de  douze,  de  dix,  de  huit  jours  à  onze  heures, 
à  quatre  heures  et  à  neuf  heures  ;  le  deuxjènie  jour,  les  moelles  de 
Six,  de  quatre  et  de  deux  jours,  àux  mêihès  Heures  ;  le  troisième  jour- 
la  moelle  d’un  jour.  Puis  le  traitement  est  repris:  le  quatrièmejour,, 
par -moelles  de  huit,  de  six,  de  quatre  jours;  le  cinquième -jour, 
par  moelles  de  trois  et  de  deux  jours;  le  sixième  jour,  par  moelle 
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d’ua  jour  ;  le  septième  jour,  par  moelles  de  quatre  jours  ;  le  huilièmo 
jour,  par  moelles,  de  trois  jours  ;  le  neuvième,  par  moelles  de  deux 
jours  ;  le  dixième  jour,  par  moelles  d’un  jour.  On  fait  ainsi  trois 
traitements  en  dix  jours,  et  en  conduisant  chacun  aux  moelles  les 
plus  fraîches.  Si  les  morsures  ne  sont  pas  cicatrisées,  si  les  per¬ 
sonnes  mordues  ont  tardé  de  venir  au  traitement,  il  nous  arrive, 
a,près  des  intervalles  de  repos  de.deuxà  quelques  jours,  de  repren¬ 
dre  de  nouveau  ces  mêmes  traitements,  et  d’atteindre  les  périodes 
de  quatre  à  ciuq  semaines,  qui  sont  les  périodes  dangereuses  pour 
les  enfants  qui  sont  mordus  à  la  face.  Ce  mode  de  vaccination  fonc¬ 
tionne  pour  les  grièvement  mordus  depuis  deux  mois,  et  les  résul¬ 
tats  sont  jusqu’ici  très  favorables. 

M.  Pasteur  termine  en  réfutant  les  objections  faites  à  sa  méthode 
par  le  docteur  Frisch  (de  Vienne).  Si  celui-ci  a  échoué  dans  ses 
expériences,  cet  échec  est  dû  à  la  méthode  de  vaccination  lente  qu’il 
a  adoptée.  Pour  réussir,  il  faut,  je  le  répète,  procéder  rapidement, 
vacciner  les  animaux  en  peu  d’heures,  puis  les  revacciner.  On  pour¬ 
rait  formuler  ainsi  les  conditions  de  réussite  ou  d’échec  de  ces 
expériences  :  le  succès  de  la  vaccination  des  animaux,  après  leur 
infection  par  trépanation,  dépend  de  la  rapidité  et  de  l’intensité 
de  la  vaccination.  L’immunité  conférée  dans  de  telles  conditions 
est  la  meilleure  preuve  de  l’excellence  de  la  méthode.  M. 

Discussion  sur  l'alcoolisation  des  vins  (Bulletin  de  l'Académie 
de  médecine,  passîm,  1886). 

La  discussion  de  l’alcoolisation  des  vins  se  poursuit  à  l’Académie 
de  médecine  depuis  plusieurs  mois  ;  elle  n’est  pas  encore  terminée 
et  nous  attendons,  pour  la  résumer,  que  des  conclusions  définitives 
aient  été  adoptées  par  l’Académie. 
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nécrologie  :  M.  Paul  Bert.  —  Au  moment  de  mettre  sous 
presse,,  nous  apprenons  le  décès  de  M.  Paul  Bert  qui  vient  de  suc¬ 
comber  à  Hanoï  à  une  attaque  de  dysenterie.  Le  premier  résident 
général  civil  du  Tonkin,  mort  à  son  poste  loin  de  la  patrie,  a  sur¬ 
tout  illustré  son  nom  par  des  travaux  scientifiques  auxquels 
l’hygiène  a  pu,  puiser  de  nombreux  enseignements.  Ses  recherches 
sur  la  pression  barométrique,  sur  les  gaz  du  sang  sont  inspirées 
d’une  méthode  expérimentale  que  les  hygiénistes  ne  sauraient  trop 
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•imiter.  Plusieurs  fois  il  s’cst  plu  à-  apporter  des  qualités  de  préci¬ 
sion  et  de  clarté  qui  distinguaient  si  vivement  sa  grande  intellir 
gence,  à  élucider  des  questions  sanitaires,  telles  que  la  trichinose, 
la  prophylaxie  du  choléra,  l’administration  de  la  santé  publique,  etc. 
Sa  perte,  à  ces  divers  points  de  vue,  sera  vivement  ressentie 
par  les  hygiénistes. 

Exposition  univehselle  de  1889.  —  Jusqu’ici,  dans  les  Expo¬ 
sitions  universelles,  l’hygiène  faisait  partie  de  la  classe  14,  qui 
comprenait  également  la  médecine  et  l’assistance  publique.  Dans 
ces  conditions,  la  part  réservée  à  l’hygiène  était  forcément  res¬ 
treinte,  et,  le  plus  souvent  sa  représentation  devenait  très  incom¬ 
plète. 

En  1889,  et  pour  la  première  fois^  il  n’en  sera  plus  de  même. 
Grâce  à  l’initiative  de  M.  Georges  Berger,  directeur  général  de 
l’exploitation,  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  a 
décidé  que  la  classe  14  serait  consacrée  à  la  médecine,  à  la  chi¬ 
rurgie  et  à  la  médecine  vétérinaire  comparée,  et  qu’une  classe 
64  serait  créée  dans  le  sixième  groupe .  (outillage  et  procédés,  des 
industries  mécaniques,  électricité).  Cette  classe,  qui  porte  le  titre 
d’hygiène  et  assistance  publique,  aura  le  programme  suivant, 
analogue  dans  ses  parties  principales  à  celui  de  l’Exposition 
d’hygiène  urbaine  réunie  cette  année  à  la  caserne  Lobau  par  la 
Société  de  médecine  publique  de  Paris  : 

Matériel,  instruments  et  appareils  à  Pusage  des  études  d’hy¬ 
giène  ; 

Matériel  et  procédés  d’assainissement  des  habitations,  des  édi¬ 
fices  et  des  villes  :  aération  directe,  chauffage,  ventilation,  éclai¬ 
rage  dans  leurs  rapports  avec  la  salubrité  ;  canalisation  pour  eaux 
et  immondices,  drains  et  égouts,  réservoirs  de  chasse,  siphons 
hydrauliques,  water-closets,  urinoires  publics  et  privés,  éviers,  ta¬ 
bles  de  toilette,  appareils  de  vidange,  plomberie  sanitaire,  murs 
en  briques,  toitures,  parquets,  etc.; 

Appareils  pour  le  transport,' la  l'écèption  et  le  traitement  des 
immondices  ; 

Appareils  et  procédés  pour  la  filtrâlion  des  eaux  ; 

Appareils  destinés  à  la  prophylaxie  dès  maladies  transmissibles  ; 
procédés,  produits  et  instruments  de  nettoiement,  de  stérilisation 
et  de  désinfection; 

Appareils  et  instruments  d’ensevelissement  et  de  destruction  des 
cadavres  dans  les  cimetières  et  sur  les  champs  de  bataille, 
crémation  ; 

Plans,  modèles  et  documents  des  services  d’hygiène  dépendant 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes  ; 

Matériels  et  procédés  d’hygiène  professionnelle  et  industrielle  ; 
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Plans,  modèles,  agencements,  mobiliers  d’hôpitaux,  d’asiles  divers, 
de  maisons  de  refuge,  de  retraite,  d’aliénés,  de  crèches,  etc.  ; 

Plans,  modèles,  types  d’ambulances  civiles  et  militaires  ; 

Eaux  minérales  et  eaux  gazeuses  naturelles  ou  artificielles. 

Inspection  médicale  des  écoles.  —  Aux  termes  de  la  loi  sur 
l’organisation  de  l’enseignement  primait  e  qui  vient  d’être  pro¬ 
mulguée  le  30  octobre  dernier,  l’inspection  dans  les  établissements 
d’instruction  primaire  publics  ou  privés  doit  être  exercée,  «  au 
point  de  vue  médical,  par  des  médecins  inspecteurs  communaux 
ou  départementaux  •>  (art.  9,  §8).  L’inspection  des  écoles  publiques 
s’exercera  conformément  aux  règlements  délibérés  par  Je  conseil 
supérieur;  celle  des  écoles  privées  portera  sur  la  moralité  de 
l’hygiène,  la  salubrité  et  sur  l’exécution  des  obligations  imposées  à 
ces  écoles  par  la  loi. 

Tout  instituteur,  voulant  ouvrir  une  école  privée,  devra  préala¬ 
blement  déclarer  son  intention  ,au  maire  de  la  commune  et  lui 
désigner  le  local.  Si  le  maire  juge  que  celui-ci  n’est  pas  conve¬ 
nable,  pour  raisons  tirées  de  l’intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de 
l’hygiène,  il  pourra  former,  dans  les  huit  jours,  opposition  à  l’ou¬ 
verture  de  l’école.  Mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de 
changement  du  local  de  l’école  ou  en  cas  d’admission  d’élèves 
internes  (art.  37). 

Vaccination  antirabique.  —  Le  conseil  municipal  de  Turin, 
dans  sa  séance  du  5  novembre,  sur  la  proposition  de  notre  savant 
collaborateur  et  ami  M.  [Pacchiotti  et  après  une  vive  discussion 
sur'  l’organisation  récente  d’un  service^  spécial  de  vaccination 
antirabique  dans  le  bureau  municipal  d’hygiène,  a  voté  à  l’unani- 
raité  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

«  Le  conseil  municipal  de  Turin  approuve  entièrement  les  ordres 
donnés  par  le  maire  et  l'administration  pour  l’application  à  Turin 
de  la  méthode  Pasteur  contre  la  rage.  11  félicite  l’illustre  savant 
français  de  sa  belle  découverte  si  utile  au  progrès  de  la  science  et 
de  Il’humanité;  il  ,1e  remercie  de  l’autorisation  qu’il  a  bien 
voulu  donner  à  cet  effet.  » 

Falsification  'des  alcools.  —  Le  Sénat,  sur  le  rapport  de 
M.  Théophilè  Roussel,  a,  dans  sa  séance  du  19  octobre,  adopté 
d’urgence  une  proposition  de  loi,  aux  termes  de  laquelle  un  prix 
sera  décerné  à  la  personne  qui  découvrira  un  procédé  simple  et 
usuel  pouvant  être  mis  en  pratique  par  les  agents  de  l'administra¬ 
tion,  pour  déterminer,  dans  les  spiritueux  du  commerce  et  les 
boissons  alcooliques,  la  présence  et  la  quantité  des  substances 
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Autres  que  l’alcool  chimiquement  pur  ou  alcool  éthylique.  L’Aca¬ 
démie  des  sciences  est  chargée  de  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  le  prix  devra  être  décerné,  et  de  le  décerner  confor¬ 
mément  au  progi’amme  qn’elle  aura  arrêté.  Dès  ’  que  cette  propo¬ 
sition  aura  été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  et  elle  le 
sera  très  prochainement,  lo  gouvernement  doit  publier  le  pro¬ 
gramme  de  ce  prix,  qui  s’élèvera  à  la  somme  de  50,000  francs. 

Falsification  des  beurbes.  —  La  Chambre  des  députés,  dans 
la  séance  du  18  octobre,  a  adopté  en  première  délibération  une 
proposition  de  loi  d’après  laquelle  il  sera  interdit  d’exposer,  de 
mettre  en  vente  ou  de  vendre,  d’imposer  ou  d’exporter,  sous  le 
nom  de  margarine,  de  l’oléo-margarine,  et,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  toute  substance  destinée  à  remplacer  le  beurre,  ainsi  que 
les  mélanges  de  margarine,  de  graisse,  d’huile  et  d’autres  sub¬ 
stances  avec  le  beurre,  quelle  que  soit  la  quantité  que  renferment 
ces  mélanges. 

Travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l’industrie. 
—  Du  rapport  officiel  adressé  à  M.  le  Président  de  la  République, 
sur  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  pendant  l’année  1885,  il 
résulte  que,  sur  tout  le  territoire  français,  60,810  établissements  ont 
été  visités  dans  les  21  circonscriptions  d’inspection  du  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l’industrie.  Le  nombre 
des  personnes  protégées  par  cette  loi  tend  à  décroître  ;  l’emploi 
des  enfants  de  dix  à  douze  ans  disparait  aussi  de  plus  en  plus,  en 
raison  des  difficultés  que  présente  l’organisation  du  travail  de  demi- 
temps  et  des  perfectionnements  introduits  dans  l’outillage;  la  durée 
du  travail,  fixée  à  douze  heures,  n’est  généralement  pas  dépassée  ; 
de  même,  les  conditions  exceptionnelles  du  travail  de  nuit,  des 
dimanches  et  jours  fériés,  sont  généralement  observées.  Par  contre, 
il  a  fallu  sévir  contre  de  nombreux  cas  de  surcharge  et  de  travaux 
excédant  les  forces  des  enfants;  si  [les  conditions  d’hygiène  des 
locaux  où  ils  travaillent  sont  généralement  assez  satisfaisantes  dans 
les  grands  établissements  industriels,  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
les  petits  ateliers,  surtout  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes.  En 
outre,  les  conditions  de  sécurité  pour  le  travail  manquent  souvent  ; 
il  y  a  eu,  en  1885,  182  accidents  d’enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
dont  plusieurs  suivis  de  mort  ;  beaucoup  d’autres  ont  dû  avoir  lieu 
que  les  industriels  se  sont  efforcés  de  cacher.  Quoi  qu’il  en  soit, 
les  résultats  constatés  en  1885  sont  beaucoup  plus  favorables  que 
pour  les  années  précédentes  ;  ils  témoignent  des  avantages  que 
l’exécution  de  cette  loi  commence  à  permettre  de  recueillir.  _ 

Travail  des  enfants  dans  les  verreries.  —  Le  ministre  du 
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commerce  et  de  l’industrie,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  vient  de  décider  qu’une  enquête  serait  poursuivie 
devant  le  comité,  pour  rechercher  s’il  y  avait  lieu  de  modifier  le 
paragraphe  3  de  l’article  2  du  décret  du  5  mars  1877,  concernant 
le  travail  des  enfants  dans  l’industrie.  Aux  termes  de  ce  paragraphe 
dudit  décret,  le  travail  est  autorisé  le  dimanche  dans  les  verreries, 
sauf  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Des  réclamations  s’étant  élevées  contre  l’application  qui  est 
faite  de  ce  texte,  le.  ministre  a  pensé  qu’il  convenait  de  dohner 
aux  intéressés  l’occasion  de  produire  leur  opinion  librement  de¬ 
vant  l’un  des  conseils  techniques  attachés  à  son  département.  En 
conséquence,  les  maîtres  verriers  qui  auraient  des  observations  à 
présenter  sur  le  texte  mentionné  ci-dessus  sont  invités  à  adresser, 
ayant  le  26  novembre,  au  secrétariat  du  comité  consültatif  des 
arts  et  manufactures,  une  demande  d’audition. 

Utilisation  du  suint  des  laines.  —  Les  inconvénients  de  la  pro¬ 
jection  du  suint  des  laines  dans  les  cours  d'eau  des  villes  indus¬ 
trielles  sont  tels  qu’on  doit  accepter  avec  faveur  tous  les  procédés 
propres  à  empêcher  cette  pratique  et  à  rendre  utilisable  le  suint, 
jusquhci  resté  sans  emploi.  La  Nature  (n"  692)  a  récemment  fait 
savoir,  d’après  une  communication  faite -par  M.  Robart  à  l’une  des 
dernières  séances  de  la  Société  nationale  d’agriculture,  que  le 
suint  peut  être  rendu  saponifiable  au  moyen  d'un  changement  dans 
sa  constitution  élémentaire.  Amené  à  son  point  de  fusion,  il  absorbe 
avec  une  facilité  extrême  certains  composés  sulfurés  et  peutdixer 
plus  .de  100  fois  son  volume  d'hydrogène  sulfuré.  Ainsi  traité,  il 
acquiert  des  propriétés  nouvelles  et  devient  saponifiable  à  froid. 
M. ' B obart  . a  présenté,  à  la  Société  d’agriculture,  un  pain  de  savon 
fabriqué  ainsi  par  MM.  Michaud  frèrés,  d'Aubervilliers.  La  pâte  de 
ce  savon  est  fine,  longue  et  d’une  homogénéité  parfaite.  L’opération 
est  complète  en  moins  d’une  heure,  tandis  que  les  cuits  ordinaires 
des  savons. à  base  de  soude  prennent  généralement  de  6  àfijoüfsi 

En  outre,  la  saponification  peut  être  obtenue  complètement,  noA 
plus  avec  les  alcalis  caustiques,  mais  simplement  avec  les  carbo¬ 
nates  alcalins. 

Il  y  a  là  un  fait  scientifique  nouveau,  applicable  non  seulement 
au  suint,  mais  à  toutes  les  matières  grasses  préalablement  sulfu-- 
rées.  En  présence  des  corps  gras  sulfurés,  les  solutions  des  carbo¬ 
nates  alcalins  sont  immédiatement  décomposées  à  froid;  l’acide 
carbonique  se  dégage  s|  abondamment  que  la  masse  se  soulève  au 
point  de  déborder  du  retlipient,  si  celui-ci  n’est  pas  assez  profond 
et  finalement  on  obtient  un  savon  parfaitement  défini. 

Ce  fait  est  d’une  gi-ande  .importance,  l’emploi  des  carbonates 
alcalins,  au  lieu  des  alcalis,  permettant  de  réaliser  une  grande 
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('COnomié.  En. somme,  le  savon  sulfuré  du  suint  constitue  un  pro¬ 
duit  sulfuré  nouveau  d’un  bon  marché  extrême  et  susceptible  d'ap¬ 
plications  nombreuses,  notamment  comme  moyen  d'assainissement 
et  de  défense  contre  les  contagions  épidémiques. 

PUBIFICATION  DE  L’BAU  PAR  LES  AGENTS  CHIMIQUES.  —  Le  prO- 
fesseur  Dobroslavine,  de  Saint-Pétersbourg,  recommande  le 
moyen  suivant  de  purification  de  l’eau  de  boisson  par  les  agents 
chimiques  (Thèse  deZiemhicki,  Saiut-Pétersbourg,  1886)  qui,  en  dé. 
terminantun  précipité,  entraînent  toutes  les  impuretés  en  suspension. 
A  un  seau  d’eau  (environ  12  litres),  on  ajoute  50  centigrammes  de 
perchlorure  de  fer  et  70  centigrammes  de  carbonate  de  soude  en 
cristaux;  au  bout,  de  45  minutes,  l’eau  est.  parfaitement  purifiée.  La 
réaction  qui  se  produit' peut  se  traduire  ainsi: 

Fe*Cl“  +  3Na*CO*  =  6NaCl  -f-  3CO'  +  Fe*0*. 

Reste  à  savoir  si  l’eau  ne  garde  pas  un  goût  légèrement  métal¬ 
lique  ou  désagréable. 

Nettoyage  ANTISEPTIQUE  des  éponges.  —  Une  éponge  de  3  à 
4  grammes  offre  une  surface  de  25  à  30  mètres  carrés,  dont  il  faut 
éviter  les -souillures.  M.  Terrillon,  dans  son  service  à  la  Salpêtrière, 
emploie  le  mode  suivant  de  nettoyage,  conseillé  par  son  interne  en 
pharmacie,  M.  Dumontiers  : 

On  bat  l’éponge  neuve;  on  la  lave  dans  Teau  à  -f-  60";  on 
exprime,  et  l’on  place  pendant  une  heure  dans  une  solution  froide  de 
permanganate  de  potasse  au  centième.  On  lave  de  nouveau,  et  l’on, 
place  dans  une  solution  de  bisulfite  de  soude- au  1/200  ;  si  Facide 
sulfureux  ne  se  dégage  pas  assez,  on  ajoute  quelques  gouttes  d’a¬ 
cide  chlorhydrique  'dilué.  Le-  blanchiment  étant  ainsi  obtenu,  on 
lave  à  l’eau  bouillie  froide-  et  l’on  conserve  pendant  douze  heures 
dans  une  solution  de  sublimé  au  1/1000. 

Prix.  —  Parmi  les  prix  qui  seront  décernés  en  1887  par  la  So¬ 
ciété  d’encouragement  pour  l’industrie  nationale,  il  en  est  qui  offrent 
une  réelle  importance  au  point  dé  vue  de  l’hygiène.  C’est  un  prix 
de  1,000  'francs  pour  l’utilisation  des  résidus  dè  fabrique. 

Il  fut  un  temps  où  les  chimistes  rejetaient  comme  inutile  et.  sans 
objet,  le  résidu,  le  caput  mortuum,  de  leurs  opérations.  En  tenir 
compte  fut  une  révélation  qui,  de  proche  en  proche,  conduisit  de 
Glauber  à  Lavoisier,  c’est-à-dire  de  la  manipulation  indécise  à  la 
théorie  la  plus  sûre.  Beaucoup  d’industries  én  sont  encore  à  cette 
période  où  les  résidus  de-  leurs  traVaUx  demeurent  sans  emploi 
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et  deviennent,  par  leur  importance,  l’occasion  de  troubles  pour 
l'hygiène  publique,  ou  de  lourdes  dépenses  et  de  grandes  gênes. 
Les  laitiers  des  hauts  fourneaux,  les  charrées  des  fabriques  de 
soude,  les  sels  de  manganèse  des  fabriques  de  chlorure  de  chaux, 
les  eaux-mères  des  marais  salants,  etc.,  constituent  des  masses 
dont  l’exploitation  sollicite  vivement  l’attention  de  l’industrie.  Tout 
qnâploi  utile  de  ces  matériaux  dégrèverait  d’une  charge  les  indus¬ 
tries  qui  les  produisent,  et  réduirait  d’autant  le  prix  de  revient  de 
leurs  produits,  au  profit  du  consommateur. 
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Choléra.  —  L’épidémie  cholérique  continue  à  Pesth,  tout  en 
diminuant  notablement  d’intensité;  tandis  qu’on  y  comptait  encore 
six  cas  par  jour  à  la  fin  d’octobre,  il  n’y  en  a  plus  maintenant  qu’un 
ou  deux.  A  Vienne,  la  maladie  fait  de  temps  en  temps  quelques  vic¬ 
times,  mais  sans  revêtir  un  caractère  nettement  épidémique.  De 
même  encore  près  de  Trieste  et  à  Laybach. 

Sur  les  bords  du  Rhin,  auprès  de  Mayence,  dans  les  villages  de 
Gonsenheim  et  de  Finthen,  on  a  compté,  à  la  fin  du  mois  d’octobre, 
six  cas  de  choléra  asiatique  très  caractérisés.  Il  a  été  jusqu’ici 
impossible  de  savoir  comment  la  maladie  y  avait  été  importée.  Des 
mesures  extrêmement  sévères  ont  été  aussitôt  prises,  non  seule¬ 
ment  dans  les  localités  contaminées,  mais  dans  les  environs  et 
dans  toute  l’Allemagne.  Les  voyageurs  provenant  des  lignes  rhé¬ 
nanes  sont  encore  soumis  é  une  surveillance  sanitaire  et  l’emploi 
des  désinfectants  est  devenu  général. 

En  Italie,  les  provinces  de  Bergame,  Fercare  et  Tarente  sont 
actuellement  les  plus  maltraitées  par  l’épidémie,  qui  parait  à  peu 
près  terminée  dans  le  nord  de  la  péninsule. 

On  a  reçu  récemment  des  nouvelles  de  l’épidémie  cholérique  qui 
a  sévi  cet  été  en  Corée.  A  Séoul,  qui  compte  200,000  habitants,  il 
y  eut  le  30  juillet  plus  de  600  décès;  dh  23  juin  au  4  août,  plus  de 
10,000  personnes  ont  succombé  au  choléra.  A  Chimulpo,  ville  de 
2,000  habitants,  la  mortalité  fut  à  la  même  époque  de  12  décès 
cholériques  environ  pur  jour. 


Le  Gérant  ;  G.  Miasoa. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  PAUL  DUPONT  (C1.)1S.11.86. 
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LA  QUESTION  DU  VINAGE, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

'  Dans  un  article  précédent  {Revue  d' Hygiène,  août  1886, 
p.  633),  nous  avons  , résumé  la  première  phase  de  la  discussion 
pendante  à  l’Académie  de  médecine  sur  le  vinage  des  vins,  et 
formulé  ce  qui  nous  paraissait  alors  le  minimum  des  exigences 
de  l’hygiène. 

La  discussion  a  repris  après  les  vacances;  après  de  nom¬ 
breuses  interruptions  nécessitées  par  les  travaux  intérieurs  de 
l’Académie  à  cette  période  de  l’année,  et  sur  les  instances  de 
M.  Javal,  elle  vieut  de  se  terminer  par  un  vote,  qu’on  pourrait 
tout  aussi  bien  appeler  un  vote  de  lassitude  qu’un  vote  de  con¬ 
ciliation. 

Les  conclusions  primitives  de  l’Académie  avaient  été  modi¬ 
fiées  de  nouveau  au  moment  de  la  reprise  de  la  discussion,  et, 
dans  la  séance  du  19  octobre,  M.  Rochard,  rapporteur,  les  for¬ 
mulait  ainsi  au  nom  de  la  commission  ; 

«  L’Aoadémio  se  plaçant  au  point  do  vne  exclusif  de  l'hygiène,  con¬ 
sidère  comme  nuisible  l'alcoolisation  dos  vins,  c'est-à  diro  le  vinage; 
mais  elle  croit  que,  pour  répondre  à  certaines  exigences  de  transport 
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et  do  xonseryation,  on  peut  antorisor  le  sucrage  des  moûts,  &  la  con¬ 
dition  de  se  servir  de  sucre  en  poudre  blanche  on  sucre  raffiné. 

<t  i°  Les  mêmes  considérations  lui  font  repousser  l’alcoolisation  dos 
bières,  des  cidres  et  des’ poirés. 

of  3’  L’A,eadéuiie.  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  prescrive  les  me¬ 
sures  les  plus  sévères  pour  empêcher  l’entrée  en  France  des  vins  addi¬ 
tionnés  d'alcool. 

ce  4*  Les  alcools  dits  supérieurs  augmentant  considérablement  les' 
dangers  des  eaux-de-vie  et  dos  liqueurs,  l’Académie  demande  que  les 
esprits  destinés  à  leur  fabrication  soient  absolument  purs. 

«  S°  L’Académie  appelle  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  néces¬ 
sité  de  réduire  le  nombre  des  cabarets,  de  les  réglementer  et  d’appli¬ 
quer  sérieusement  les  lois  répressives  de  l’ivrognerie.  » 


Quatre  discours  ont  été  prononcés  dans  la  seconde  partie  de 
la  discussion,  par  MM.  Riche,  Vallin,  Brouardel  et  Le  Fort.  Nous 
les  analyserons  rapidement. 

M.  Riche  (26  octobre,  p.  3S3  du  Bulletin)  trouve  que  l’Aca¬ 
démie  ne  donne  pas  de  raisons  suffisantes  pour  justifier  le  revi¬ 
rement  d’opinion  qui  lui  fait  blâmer  en  1886  le  vinage  dont 
elle  proclamait  l’innocuité  en  1870.  Au  contraire,  depuis  cette 
époque,  le  titre  alcoolique  des  vins  naturels  a  baissé  par 
suite  des  maladies  de  la  vigne;  la  fabrication  des  alcools 
industriels  s’est  perfectionnée  à  tel  point  que  la  plupart  des 
grandes  distilleries  peuvent  aujourd’hui  fournir  de  l’alcool  chi¬ 
miquement  pur.  En  1870,  le  vinaige  était  toléré  jusqu’à  18  de¬ 
grés,  tandis  qu’actuellement  la  surtaxe  est  imposée  au-dessus 
de  18  degrés.  Le  danger  est  donc  moins  grand  qu’en  1870. 

Mi  Brouardel  avait  cité  des  expériences  faites  par  M.  Ch.Gi- 
rard,  montrant  que  le  vinage  précipite  d’une  façon  croissante 
les  éléments  solides  des  vins  ainsi  traités.  M.  Riche  critique  la 
signification  des  résultats  signalés,  et  n’estpas  éloigné  d’en  tirer 
cette  conclusion  que,  dans  ce  cas  particulier,  le  vinage  a  amé¬ 
lioré  les  vins,  et  redressé  l’harmonie  boiteuse  de  la  nature,  au 
lieu  de  l’avoir  bouleversée  ». 

C’était  déjà  la  prétention  des  partisans  du  vinage  en  1870. 

M.  Riche  critique  cette  assertion  deM.  Brouardel,  que  le  vin 
est  un  liquide  vivant.  Trop  vivant,  ajoute-t-il,  car  divers  mi¬ 
crobes  lui  causent  nombre  de  maladies  qui  le  font  tourner  à 
l’aigre,  au  gras,  etc*;  l’alcool  ne  peut  qu’entraver  ces  altéra- 


LE  VINAGE  DES  VINS. 


987 


tiens,  et  son  action,  sans  être  aussi  bienfaisante  à  ce  point  de 
vue  que  celle  du  froid ,  du  chauffage,  ne  sera  jamais  nuisible. 
Ce  à  quoi  son  spirituel  adversaire  répond  qu’il  ne  tient  pas  à 
son  expression  et  à  sa  comparaison,  «  car  il  manque  au  vin  no- 
turel  ane  qualité  essentielle,  il  ne  se  reproduit  pas;  on  n’en 
peut  dire  autant'du  vin  alcoolisé;  celui-là  ne  vit  pas,  mais  il  se 
reproduit  par  division;  c’est  une  variété  de  génération  par 
scissiparité.  » 

M.  Riche  croit  qu’on  exagère  les  qualités  nocives  des  alcools 
supérieurs  contenus  dans  l’alcool  d’industrie,  «  ce  pelé,  ce  ga¬ 
leux,  d’où  nous  vient  tout  le  mal  ».  Le  danger  est  ailleurs;  on 
devient  alcoolique,  parce  qu’on  s’habitue  à  prendre  chaque  jour 
trop  d’alcool,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ;  les  eaux-de-vie, 
les  liqueurs,  les  apéritifs  sont  bien  plus  que  le  vin,  même  viné, 
l’origine  de  l’alcoolisme.  Sans  doute  le  vinage  n’est  souvent  que 
la  première  étape  du  mou  illage,  et  cette  opération  malhonnête  est 
blâmable,  mais  elle  est  passible  plutôt  de  la  morale  que  de  l’hyr 
giène;  elle  mérite  les  rigueurs  de  la  police  correctionnelle,  parce 
qu’elle  est  une  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue  ; 
mais,  le  vin  viné  ou  mouillé  justifie  très  bien  la  formule  adop¬ 
tée  au  laboratoire  municipal  ;  Mauvais,  non  nuisible .  Le  remède 
contre  le  vinage  serait  l’imposition  d’une  taxe  proportionnelle 
au  titre  alcoolique  du  vin,  de  telle  sorte  qu’un  vin  à  16  degrés 
payerait  un  droit  double  de  celui  d’un  vin  marquant  8  degrés, 

M.  Riche  propose  de  modifier  ainsi  la  première  conclusion 
de  la  commission-;  «  L’alcoolisation,  désignée  communément 
sous  le  nom  de  vinage,  est  une  opération  utile  pour  la  conser¬ 
vation  de  certains  vins  faibles  en  degré,  très  acides  ou  très  al¬ 
térables.  Elle  sert  aussi,  fort  malheureusement  et  très  fréquem¬ 
ment,  à  favoriser  le  mouillage,  et  l’Académie  appelle  les 
rigueurs  de  la  loi  sur  cette  pratique  coupable.  Une  modification 
dans  l’assiette  de  l’impôt  des  boissons  serait  fort  désirable  et 
pourrait  être  très  efficace  à  ce  point  de  vue.  » 

L’Académie  a  fait  un  accueil  flatteur  à  ce  discours  plein  de 
verve  et  d’esprit,  où  se  trouvent  résumés  et  très  bien  présentés 
tous  les  arguments  en  faveur  du  vinage. 

Dans  notre  article  publié  dans  le  numéro  du  mois  d’août 
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de  la  Reoue,  nous  aivions  cru  pouvoir  nous  arrêter  provisoire- 
métit  aux  conclusions  suivantes  ;  1°  Les  esprits  destinés  aux 
boissons  alcooliques  doivent  être  absolument  purs;  2“  le  vinage 
ne  peut  être  toléré  au  point  de  vue  de  l’hygiène  qu’à  là  condi¬ 
tion  de  ne  pas  élever  le  titre  alcooliqué  du  vin  de  plus  de2  de¬ 
grés,  étdene  pas  en  élever  le  titre  total  au  delà  de  12  degrés; 
il  va  de  soi  qu’il  ne  peut  être  fait  qu’avec  de  l’alcool  absolu¬ 
ment  pur. 

Nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  maintenir  cette  conclusion, 
qui  s’éloigne  assez  peu  de  celle  qui  vient  d’être  votée  par  l’Aca¬ 
démie,  et  voici  les  raisons  pour  lesquelles^  dans  le  discours  que 
nous  avons  prononcé  le  16  novembre,  nous  nous  rallions  à 
la  première  conèlusion  de  la  commission. 

Dans  l’état  actuel  de  ,  la  science,  il  n’est  pas  possible  de  dis¬ 
tinguer  si  l’alcool  ajouté  à  du  vin  pour  le  viner  est  de  l’alcool 
éthylique  très  pur,  ou  s’il  contient  une  proportion  notable  de 
ces  impuretés  et  principes  toxiques  dont  les  alcools  dits  impro- 
pirement  supérieurs  ne  sont  qu’un  des  éléments.  Et  même, 
éommtent  distinguer  les  mauvais  goûts  de  l’alcool  industriel 
surajouté,  de  ceu!x  qu’une  fermentation  naturelle,  mais  mal  di¬ 
rigée,  aurait  fait  naître  dans  le  vin  destiné  à  être  viné  ?  C’est 
moins  la  provenance  que  l’impureté  de  l’alcool  qui  fait  le  dan¬ 
ger  du  vinage  ;  le  jour  où  il  serait  possible  de  s’assurer,  direc¬ 
tement  ou  indirectement,  que  le  vinage  a  été  fait  avec  de  l’al¬ 
cool  chimiquement  pur,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  ne  pas 
prohiber  cette  opération  aussi  rigoureusement  qu’on  le  demande 
atijourd’hùi. 

La  seconde  raison  qui  nous  empêche,  disionsmous,  de  tolérer 
le  vinage,  de  le  limiter,  par  exemple,  à  l’addition  de  2  degrés 
aux  vins  marquant  primitivement  moins  de  10  degrés,  c’est 
qu’il  seràit  actuellement  impossible  de  contrôler  l’application 
dé  cette  tolérance.  Comment  affirmer  que  dans  un  vin  qui 
marque  12  degrés,  4  ou  2  degrés  seulement  sont  le  fait  du 
vinage  ?  Lés  chimistes  sont  à  peu  près  unanimes  à  déclarer 
qu'on  né  peut  doser  exactement  l’alcool  ajouté  par  le  vinage; 
il  y  aura  donc  toujoür'a,  én  raison  delà  difficulté  de  l’exper¬ 
tise,  une  tolérance  de  l  ou  2  degrés  de  vinage,  suffisante  pour 
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relever  les  vins  naturels,  et  qu’il  faut  bien  se  garder  d'aug¬ 
menter. 

Après  le  dernier  vote  de  l’Académie,  ces  arguments  nous 
paraissent  avoir  conservé  toute  leur  force;  et  nous  nous  de¬ 
mandons,  avecM.  Riche,  comment,  avec  un  vin  naturel  très 
riche  en  extrait  (30  â  36  grammes),  comme  certains  vins  de 
Dalmatie  ou  de  Hongrie,  on  saura  reconnaître  qu’on  n’a  pas 
dépassé  les  2  degrés  de:  vinage  tolérés  désormais  par  l’Aca¬ 
démie. 

.  Quant  au  sucrage  des  moûts,  sans  méconnaître  les  avan¬ 
tages  apparents  de  ce  procédé,  nous  pensions .  que  l’Académie 
engageait  sa  responsabilité  en  affirmant  la.  valeur  hygiénique 
d'une  opération  technoiogique  dont  l’appréciation  échappait 
à, sa  compétence. 

Dans  la  rédaction  primitive  de  sa  troisième  conclusion,  la  com¬ 
mission  avait  proposé  d’abaisser  de  iS  à  12  degrés  la  limité  au 
delà  de  laquelle  les  vins  de  consommation  générale  devaient  être 
frappés  de  surtaxe.  Nous  exprimions  le  regret  que  la  commission 
eût  renoncé  à  cette  rédaction  ;  il  faut  favoriser  les  vins  natu¬ 
rels  à  faible  titre  alcoolique,  qui  sont  un  aliment,  et  grever  les 
spiritueux,  les  vins  très  alcooliques,  qui  sont  des.  consomma¬ 
tions  de  luxe,  souvent  suspectes  et  nuisibles  ;  les  vins-  légers  de 
Bordeaux,  à  9  ou  10  degrés,  nous  paraissent  fades  ;  nous  ayons 
pris  le  goût  des  vins  forts,  qui  excitent  la  soif  et  facilitent 
l’ivresse.  Une  pièce  d’un  grand  cru  valant  1,000. francs  pour¬ 
rait  bien  supporter  un  impôt  de  32  francs,  quand  une  pièce  de 
vincommun,  valant  à  peine  100  francs,  paye  22  francs  d’impôt 
à  l’État.  Nous  établissions  Avec  documents  à  l’appui  que  la 
presque  totalité  des  vins  de  table  d’Espagne,  de  Dalmatie,  -  de 
Hongrie  ont  un  titre  inférieur  ou  égal  à  12  degrés;  on  offre  de 
viner  plusieurs  de  ces  vins  à  30  centimes  par  degré  et  par  hec¬ 
tolitre,  ce  qui  suppose  que  l’alcool  coûte  en  ces  pays  moins  de 
30  centimes  le  litre.  On  comprend  quelle  peut  être;  la  valeur 
hygiénique  de  ces  vins  qui  passeront  notre  frontière’  vlnés  à 
16  degrés,  et  qui  payeront  le  même  droit  que  le  même  vin  non 
viné  ne  marquant  que  10  degrés.  H  nous  semblait  donc 
qu’abaisser  la  limite  de  la  surtaxe  de  16-16  à'12-13  degrés 
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était  un  moyen  de  réduire  le  survinage,  à  l’aide  de  très  mau¬ 
vais  alcools,  des  vins  qui  traversent  notre  frontière. 

Enfin,  nous  montrions  par  les  chiffres  officiels  que,  par  suite 
des  privilèges  laissés  aux  bouilleurs  de  cru,  500,000  hectoli¬ 
tres  d'alcool  échappent  chaque  année  à  la  surveillance  et  à 
l’impôt  ;  ces  alcools,  distillés  dans  des  appareils  primitifs,  ob¬ 
tenus  souvent  de  cidres  tournés,  de  marcs  avariés,  de  pommes 
et  de  fruits  gâtés,  sont  parfois  plus  impurs  que  les  alcools  in¬ 
dustriels  obtenus  par  distillation  fractionnée  du  maïs  et  du  rit 
dans  les  grandes  usines  ;  comme  ils  ne  sont  soumis  k  aucun 
droit,  et  que  leur  prix  est  minime,  on  les  ajoute  à  larges  doses 
aux  vins  inférieurs  ou  fabriqués  de  toutes  pièces;  L’hygiène  est 
donc  intéressée  à  une  surveillance  quelconque  de  l'exercice  du 
privilège  dont  jouissent  les  200,000  bouilleurs  de  cru  qui 
existent  actuellement  en  France.  D’ailleurs,  nous  nous  décla¬ 
rions  prêt  à  voter  cette  conclusion,  que  les  alcools  destinés  à 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  de  liqueurs  doivent  être  ab¬ 
solument  purs,  sans-  méconnaître  que  dans  l’état  actuel  de  la 
•science  la  sanction  de  cette  prescription  était  fort  difficile. 

M.  L.  Le  Fort  (séance  du  23  novembre,  p.  414  ûn  Bulletin)  ve- 
connaît,  comme  nous,  que  la  loi  n’est  pas  suffisamment  armée 
pour  reconnaître  la  fraude,  et  que  l’Académie  doit  écarter  les 
questions  technologiques  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence.  Le 
vin  est  un  produit  de  fabrication,  et  d’une  fabrication  très  dif¬ 
ficile  ;  un  vin  naturel,  mais  récolté  dans  de  mauvaises  condi¬ 
tions,  peut  être  détestable,  même  nüisible,  s’il  a  subi,  par  le 
fait  de  sa  composition  primitive  défectueuse,  de  certaines 
modifications  ;  le  même  vin ,  bien  traité  par  un  vigneron 
habile,  pourra  devenir  excellent,  et  un  vinage  sagement  con¬ 
duit  d’un  demi-degré  à  2  degrés  peut  être  un  de  ces 
modes  de  traitement  préventif  ou  curatif.  Il  y  a  donc  deux 
sortes  de  vinage  auxquelles  il  ne  faut  pas  appliquer  le  même 
jugement  :  l’un  est  honnête  et  utile,  l’autre  est  toujours  blâ¬ 
mable  et  est  souvent  dangereux. 

L’Académie  ne  doit  pas  prendre  la  responsabilité  de  recom¬ 
mander  le  Sucrage  des  moûts  ;  sa  compétence  est  insuffi¬ 
sante.  Elle  doit  déclarer  bien  haut  que  l’ivrognerie  résulte  de 
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l’abus  du  vin  et  des  spiritueux,  que  l’alcoolisme  est  surtout 
le  résultat  de  l’usage  exagéré  ou  abusif  d’alcools  de  mauvaise 
natqre,  sous  quelque  forme  qu’ils  soient  ingérés.  Il  est  très 
difficile  de  reconnaître  la  qualité  de  l’alcool  mélé  au  vin  ;  mais 
il  est  assez  facile  de  reconnaître  la  pureté  de  l’alcool  en  na¬ 
ture  ;  c’est  donc  ce  dernier  qu’il  faut  surveiller. 

«  Le  vinage,  dans  la  proportion  maximum  de  2  à  3  0/0, 
pratiqué  dans  le  but  d’assurer  la  conservation  ou  de  permettre 
le  transport  des  vins,  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  être  regardé  comme  nuisible,  poufvu  que  l’alcool  em¬ 
ployé  soit  absolument  pur.  11  n’en  est  plus  de  même  quand  il  a 
pour  effet  de  sur-alcooliser  les  vins,  de  favoriser  la  fraude  ou  le 
mouillage,  surtout  quand  l’alcool  ajouté  est  insuffisamment 
rectifié.  Cette  falsification,  qui  est  une  des  causes  puissantes 
de  l’alcoolisme,  doit  être  énergiquement  réprimée,  et  l’Aca¬ 
démie  appelle  vivement  sur  ce  point  l’attention  des  pouvoirs 
publics.  » 

M.  Brouardel  a,  dans  la  même  séance,  résumé  la  plupart 
des  arguments  contre  le  vinage  ;  il  a  ajouté  des  faits  ou  des 
traits  nouveaux  qui  ont  vivement  intéressé  l’Académie. 

L’alcool  qui  sert  au  vinage  provient  de  deux  sources  sus¬ 
pectes  :  de  l’étranger,  où  l'on  emploie  le  plus  souvent  des  pro¬ 
duits  de  qualité  inférieure  ;  la  statistique  des  douanes  prouve 
qu’en  1882  l’Espagne  a  tiré  333,000  hectolitres  d’alcool  d’Al¬ 
lemagne,  alcool  très  impur  qui  est  entré  en  France  sous  la 
rubrique  de  vins  espagnols.  L’alcool  servant  au  vinage  pro¬ 
vient  aussi  des  bouilleurs  de  cru  (500,000  hectolitres),  dont 
la  fabrication,  non  surveillée,  est  très  primitive.  Il  est  con¬ 
sommé  de  la  sorte,  sans  parler- des  alcools  industriels  fabri¬ 
qués  dans  les  grandes  usines,  3  litres  d’alcool  suspect  par.  tête 
et  par  an,  ce  qui,  par  l’abstention  de  la  moitié  de  la  popula¬ 
tion,  élève  ce  chiffre  à  6  litres  par  tête  pour  l’autre  moitié. 
Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  l’alcoolisme  suive  en  France 
une  progression  fatale.  D’après  M.  le  D'  Planés,  les  cas  de 
folie  alcoolique  constatés  à  l’infirmerie  du  dépôt  de  la-Préfec- 
ture  de  là  Seine  étaient  au  nombre  de  302  en  1872,  de  427  en 
1879,  de  548  en,  1883.  Les  sujets  prédisposés  à  l’aliénation 
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mentale  deviennent  :très  rapidement  alcooliqnes  par  l’usage 
de'doses'relativement faibles,  mais  continues  d’alcool.  Lasègue 
disait,  il  y  a  vingt-  ans,  avec  Magnus  Huss,  que  le  vin  ne  pro¬ 
duit  pas -l’alcoolisme;  on  ne  peut  plus  dire  cela  aujourd’hui, 
parce  que  le  vin  est  trop  souvent  alcoolisé  et  qu’ri  agit  par  les 
doses  petites,  mais  journalières,  d’alcool  que  M.  Riche  incri¬ 
mine  si  justement. 

M.  Brouardel  s’étonne  que  M.  Riche  appelle  les  rigueurs 
de  la  loi  sur  le  mouillage,  qui  n’est  le  plus  souvent  que-  la 
conséquence  du  vinage,  et-quUl  soit  plein -d’indulgence  pour  ce 
dernier.  •  :  '  ,  _ , 

Les  deux,  opérations -doivent  être  jéprimées.  Le  vin  mouillé 
est  souvent  vendu  en  barrique;  au  bout  de  quelques  semaines, 
il  subit  la  fermentation  acétique;  et -cette  acescence  est  une 
cause  très  commune  de  -pyrosis  chez  les  consommateurs  ;  il  est 
donc  devenu- nuimble,.  et,pas<plu8  que  le  vin  viné,  il  ne  mérite 
pas  seulement -la  qualification  de  :  Mauvais,  non -nuisible. 
Lei  mouillage,  conséquence  obligée  .du  vinage,  doit  donc  -être 
prohibé- commence  dernier,'  parce  que,  comme  lui,  iLest  nui¬ 
sible,  et  l’ Académie  tait- son  devoir  en-  signalant  à  l’attention 
des  pouvoirs  -publics  l-’alcoolisme;  inconscient,  clandestin,  qui 
rfeulte-du  vinage  tel  qu’il  lest  actuellement  pratiqué. 

A  ce-moment,  M.  Javal  est  venu  rappeler  que  le  Parlement 
désirait  connaître  l’avis  de  l’Académie, etquesi l’on  n’y  prenait 
garde,  cet  avis  arri, vêtait  après  la  discussion  à  la  Chambre  du 
projetde  loi  sur  l’impôt  des.  boissons.  .  - 

L’éminent  et  brillant  rapporteur  de  la  commission,. M.  Ror 
chard;,  se.faisant  l’injerprète  de -cette  commission  tout  entière, 
a  pensé  qu’en  face  des  dissidences  d’ opinons  exprimées,  il 
était  nécessaire  de  se.  faire  des  concessions  réciproques  si  l’on 
vçulai]t;  aboutir,  et  avecun  courage  et .  une  résignation  qu’il 
fq,at;lpuer,  il  est.venulire  les  conclusions  suivantes,  modifiées 
une,  .dernière-fois  . 

<t  !•  Lu  vinage,  ,011  alcoolisation  dos  vins,  ii-  l-aide  d'alcool  pnr  ot  ne 
dûpa8s.ani  pas  ddux  degrés,  petit  etre  toléré;  mais,  en  dehors  de  ces 
conditions,  il  doit  Jêtrei  absbldment  ïhterdit.  ' 

«  2*  Le-  vinage  n’est  pas  seulement  dangereux  par  la  quantité  et  sou- 
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vent  par  la  mauvaise,  qualité  de  l'alcool  qu’il  ajoute  au  vin;  m'ais-én-^ 
core  parce  qu’il  permet  de  pratiquer  le  mouillage,  qui  est  à  la  J'ois  une 
falsification, 

«  3"  L'es  alcools  dits  supérieurs  augmentant  considérablement  les  dan¬ 
gers  dos  eaux-de-vie  et  des  liqueurs,  il  y  a  lieu  d’exiger  que  les'  alcools 
destinés  à  la’ fabrication  de  ces  produits  soient  complclement  purs. 

U  i’  L’Académie  appelle  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  néces¬ 
sité  de  réduire  le  nombre  des  débits  de  boissons,  de  lés  réglementer  et 
d’appliquer  sérieusement  les'  lois  répressives  de  l’ivrognerie.  »  ■ 

Théoriquement  la  première  conclusion  est  bonne;,  nous 
croyons  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  pour  la  santé  à  ajou¬ 
ter  au  vin  2  degrés  d’alcool  pur,  surtout  à  des  vins  faibles  ; 
mais  pratiquemènl,  oiu  trouvera-t-on  des  experts’ pour  dire  à 
la  fois  si  on  n’a  ajouté  que  2  degrés  d’alcool  au  vin,  et  si 
cet  alcool' était  pur?  Ce  sont  les  deux  raisons  qui  nous  avaient 
fait  renoncer,  dans  notre  discours  à  l’Àcadémie,  à  la  tolérance 
de  2  degrés  que  nous  avions  primitivement  admise.  M.  Riche 
a  prié  qu’on  ne  le  mît  pas  dans  la  commission  d’experts 
chargée  de  faire  oébte  vérification  ;  il  •  reconnaît  d’avance- son 
incompétence.  M.  Gautier  .et  M.  Trélat  ontffait  observer  toute¬ 
fois  que  s’il  était  difficile  d’affirmer  . qu’.un  vin  nîavait  été  viné 
que  de  21/®  ^  ^  degrés;  il  était, ;en  général,  aisé  de  dire-si  Ton 
y  avait  ajouté  , de  4  à  R  ^degrés ‘d’alcool;  or,  ce  sonttces  cas  sur- 
tout.qu‘’il  faut  réprimer,  parce  qu’ils  sont  les  plus  dangereux,  et 
aussi  les  plus  communs. 

Nous  avons  exprimé  le  regret  que' la’ commission  n’eût ‘pas 
complété  sa  première  conclusion  par  la  fixation  d’un  titre  maxi¬ 
mum,  que  le  vin  Viné  ne  devrait  jamais  dépasser.  Oh  pourra, 
en  effet,  en  ajoutant  2  degrés  d’alcool,  porter  à  t6 'ou  fS.OÔ 
du  vinqui  m’arque  déjà  14degrés;  mieux  eût  valfi  déclarer,  comme 
nous  le  proposions  {Revue  d'hygiène,  août  lR86,  p.  646);  que 
le  vin  viné  ne  devra  jamais  dépasser  42  degrés.  C'est  en  somme 
ce  qu’a  demandé  M.  Gautier,  en  proposant  de  dire  «  le  Vinàgè 
des  vins  marquant  moins  de  40  degrés...»  Unvoie,’à’unèfàiblé 
majorité  il  est  vrai,  avait  déjà  approuvé  cette  addition  ;  mais 
sur  l’observation  de  MM.  Besnier  et  Broüardel  que  cette  addi¬ 
tion  n’avait  pas  été  discutée  par  l’Académie,  et  à  la  suite  de 
quelques  échanges  d’observations,  le  votera-  été  recommencé  ; 
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la  proposition  de  M.  Gautier  a  été  finalement  rejetée  par  24  voix 
contre  20. 

Nous  le  regrettons  d’autant  plus  que  le  projet  de  loi  du  gou¬ 
vernement  et  celui  de  ia  eomniission  du  budget  ont  abaissé  de 
15  à  12  le  degré  alcoolique  à  partir  duquel  les  vins  seront  sur¬ 
taxés,  de  même  que  la  loi  du  2  août  1872  l’avait  déjà  abaissé  de 
18  à  15  degrés.  Le  gouvernement  a  déclaré  que  les  traités  inter¬ 
nationaux  ne  s’opposent  pas  à  ce  que  les  vins  de  provenances 
étrangères  soient  frappés  de  la  taxe  intérieure  de  consommation  à 
partir  de  12  degrés,  du  moment  que  les  vins  français  sont  soumis 
à  ce  droit  dans  les  mêmes  conditions.  Nous  avions  demandé  à 
l’Académie  le  rétablissement  d’une  des  conclusions  primitives 
de  la  commission  qui  imposait  la  surtaxe  au-dessus  de  12  de¬ 
grés  d’alcool;  il  nous  semble  que  l’Académie  a  perdu  une 
bonne  occasion  d’approuver  une  mesure  vraiment  hygiénique, 
qui  a  déjà  l’appui  du  gouvernement. 

La  commission  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Léon  Le  Fort, 
demandé  l’installation  de  laboratoires  d’analyses  aux  fron¬ 
tières.  Elle  a  retiré  cette  conclusion,  qu’elle  a  sans  doute  jugée 
désormais  inutile.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  25  novembre,  que  M.  E.  Brousse  proposait  d’al¬ 
louer  100,000  francs  pour  la  création  de  ces  laboratoires,  en 
vue  de  l’analyse  des  vins  qui  traversent  nos  frontières.  Cet 
amendement,  très  bien  défendu,  allait  être  voté,  quand  M.  Pal- 
lain,  directeur  général  des  douanes  et  commissaire  du  gouver¬ 
nement,  est  venu  déclarer  qu’àpartir  dul“  janvier  prochain, et 
conformément  aux  instructions  qu’il  a  reçues  du  ministre  des 
finances,  il  lui  sera  possible,  sans  le  vote  d’un  nouveau  crédit, 
de  faire  fonctionner,  en  particulier  à  Cette  et  à  Cerbère,  des 
laboratoires  pour  l’analyse  de  toutes  les  denrées  qui  passeront 
par  ces  points. 

M.  E.  Brousse  à  retiré  son  amendement,  ce  qui  n’a  pas  em¬ 
pêché  M.Vernhes  de  déclarer  que  tous  ces  laboratoires  sont  «ri¬ 
dicules  »,  aussi  bien  à  la  frontière  qu’à  la  préfecture  de  police. 
M.  Vernhes  est  partisan  de  la  liberté  absolue;  que  celui  qui  aura 
à  se  plaindre  s’adresse  au  procureur  de  la  République.  «  Mais 
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si  VOUS  ôtes  empoisonné,  dit  fort  judicieusement  M.  de  Lanjui- 
nais,  comment  ferez-vous  pour  réclamer?  » 

En  résumé,  les  conclusions  de  l’Académie  auront  cet  avan¬ 
tage,  si  elles  sont  sanctionnées  par  une  loi,  de  réduire  dans 
une  proportion  considérable  la  sur-alcoolisation  des  vins,  qui  se 
pratique  sur  une  large  échelle  de  l’autre  côté  de  la  frontière 
et  même  dans  l’intérieur  du  pays.  Les  chimistes  honnêtes 
sauront  déjouer  les  ruses  des  chimistes  prévaricateurs,  à  la 
solde  des  marchands  peu  scrupuleux,  qui  masquent  le  survinage 
par  l’addition  proportionnelle  d’extrait  de  glycérine,  de  tanin, 
d’acide  succinique.  Ils  pourront  sans  doute  vérifier  la  pureté 
des  alcools  ayant  servi  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  des 
liqueurs,  mais  il  est  presque  certain  qu’il  leur  sera  impossible 
de  vérifier  la  pureté  de  celui  qui  aura  été  mélangé  au  vin. 

Toutefois,  dans  notre  propre  pays,  l’on  sera  dorénavant  moins 
sollicité  à  viner  avec  de  l’alcool  impur,  puisque  le  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l’exercice  1887  dit, 
dans  son  article  22  :  «  L’alcool  versé  sur  les  vins,  en  quantité 
limitée  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  augmenter  leur  force  alcoo¬ 
lique  de  3  degrés  au  maximum,  et  porter  la  richesse  totale  à 
12  degrés  au  maximum  est  affranchi  du  droit  de  consommation 
et,  le  cas  échéant,  des  droits  locaux  d’entrée  et  d’octroi.  Il  est 
soumis  seulement  en  tous  lieux  à  une  taxe  spéciale  de  37  fr.  SO 
par  hectolitre,  décimes  compris.  »  (C’est  le  tarif  réduit  des  al¬ 
cools  employés  aux  usages  industriels,  tandis  que,  pour  les  al¬ 
cools  de  consommation,  le  droit  est  de  156  francs.) 

L’article  23  ajoute  que  ces  opérations,  «  faites  exclusivement 
chez  les  producteurs  ou  dans  les  entrepôts  publics  et  privés,  doi¬ 
vent  toujours  avoir  lieu  en  présence  du  .service».  Ne  serait-ce  pas 
une  bonne  occasion  de  s’assurer,  avant  le  mélange,  que  l’alcool 
qui  va  servir  au  vinage  est  pur,  comme  le  demande  la  première 
conclusion  de  l’Académie  ?  Dans  ce  cas,  le  procédé  colorimétrique 
de  Savalle,  que  nous  avons  précédemment  décrit  (p.  641),  est 
d’une  application  assez  facile  et  assez  rapide,  pour  qu’un  sim¬ 
ple  employé  de  la  régie  puisse  contrôler  la  pureté  relative  de 
l’alcool.  S’il  en  était  ainsi,  la  discussion  qui  vient  de  se  ter¬ 
miner  à  l’Académie  aurait  rendu  un  \éritabte  service  à  l’iiy- 
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giène  publique  et  concouru  efficacement  à  la  prévention  de 
l’alcoolisme. 
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NOTE  sun  l’assainissement 

D’UN  ATELIER  DE  VULCANISATION  DU  CAOUTCHOUC*, 

Par  M.  HUDELO. 

Il  y  a  environ  deux  ans,  l’un  de  nos  collègues,  M.  Galante, 
voulut  bien  me  consulter  sur  les  dispositions  qu’il  y  avait  à 
prendre  pour  assainir  un  atelier  dans  lequel  on  vulcanise  le 
caoutchouc  au  moyen  du  soufre  fondu. 

Les  inconvénients  auxquels  il  s’agissait  de  parer  étaient  à  la 
fois  intérieurs  et  extérieurs  :  à  l'intérieur,  l’atmosphère,  chargée 
constamment  d’acide  sulfureux,  était  fatigante  pour  les  ouvriers 
e  t, pour  toutes  les  personnes  qui  devaient  séjourner  dans  l’atelier  ; 
à  l’extérieur,  le  gaz  qu’on  y  rejetait  autrefois  portait  son  odeur 
et  son  action  irritante  dans  le  voisinage;  de  là,  de  la  part  des 
voisins,  des  réclamations  constantes  auxquelles'il  s’agissait  de 
n’être  plus  e.xposé  dans  l’avenir. 

Le  problème  à  résoudre  était  donc  double  :  1“  purifier  l’air 
de  l’atelier  en  enlevant  l’acide  sulfureux  produit  par  les  bains 
de  soufre  au  fur  et  à  mesure  de  sa  formation  ;  2“  absorber  ou 
détruire  ensuite  cet  acide  sulfureux,  de  façon  à  l’empêcher 
d’arrive  au  dehors. 

En  principe,  les  dispositions  adoptées  consistent  à  faire  entrer 
dans  l’atelier,  au  voisinage  des  bains  de  soufre,  de  l’air  venant 
de  l’extérieur  en  quantité  suffisante  pour  entraîner  le  gaz  sul- 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  A  la  ilemicro  séance  de  la  Société  de  médecine 
publique.  (Voir  page  1033.) 
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fareux  ;  cet  air  s’écoule  ensuite  en  contact  avec  une  large  sur¬ 
face  constamment  mouillée  qui  absorbe  le  gaz. 
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‘Vdici'  Ies  dispositions  qui  ont  été  adoptées  pour  ,  atteindre  ce 
résultat  : 

Les  deux  bains  de  soufre  A  ont  chacun  1“;60  de  diamètre 
environ  ;  ils  sont  chauffés  au  moyen  de  fourneaux  spéciaux 
formant  chacun  un  massif  carré  de  maçonnerie  de  2“,20  de 
côté  ;  les  deux  massifs  sont  accolés  à  un  des  murs  de  l’ate¬ 
lier  et  laissent  un  intervalle  de  1“,60. 

'Au-dessus  de  ces  bains  on  a  installé  une  hotte  en  fer  et  verre 
B  qui  a  7“, 20  de  longueur  et  2“,88  de  saillie;  cette  hotte  dont 
le  rampant  a  une  hauteur  de  un  mètre  est  placée  à  2  mètres 
au-dessus  du  sol  ;  elle  se  termine  à  la  partie  supérieure  par  un 
coffre  métallique  ayant  1“,S0  de  large,  de  profondeur 
et  l^jSO  de  hauteur.  Dans  ce  coffre  se  trouvent  placés,  perpen¬ 
diculairement  à  la  muraille,  des  barres  de  bois.  G, 'à  section 
carrée,  posées  sur  l’angle,  disposées  en  chicane  et  qui  remplis¬ 
sent  le  coffipe  ;  le  côté  de  ces  barres  est  de  O^jOS  ;  elles  laissent 
entre  elles  un  espace  libre  de  0'“,0i  à  peu  près;  ces  barres  sont 
simplement  posées  les  unes  sur  les  autres  ;  à  cet  effet,  elles  se 
terminent  à  chaque  extrémité  par  un  talon  carré  dont  le  côté 
est  un  peujplus  long  que  celui  de  la  barre,  de  sorte  que  ces  ta¬ 
lons  en  se  superposant  laissent  une  certaine  distance  entre  les 
barres  ;  l’avant  du  coffre  est  formé  par  une  porte  mobile  qui 
permet  la  surveillance  et  le  nettoyage  des  barres  en  cas  de  be¬ 
soin.  Depuis  les  deux  années  que  l’appareil  marche,  ce  nettoyage 
n’a  pas  été  nécessaire.  Au-dessus  de  la  masse  des  barres  qui  a 
une  hauteur  d’un  mètre  se  trouvent  disposés  en  bâton  de  per¬ 
roquet  des  tubes  de  fer,  D,  percés  de  trous  qui  laissent  tomber 
de  Veau  sur  les  barres  quand  l’appareil  est  en  marche. 

Le  coffre  est  surmonté  d’une  trémie  renversée  dans  laquelle 
on  a  installé  un  éjecteur  Kœrting  à  vapeur  I  pour  déterminer 
l’appel  de  Vair  qui  doit  traverser  tout  le  système. 

Au-dessous  du  coffre^  à  la  hauteur  de  la  naissance  de  la  hotte 
se  trouve  placé  un  bassin  plat  rectangulaire  £  doublé  de  plomb 
destiné  à  recevoir  l’eau  qui  a  circulé  sur  les  barres  ;  cette  eau 
s’écoule  ensuite  par  un  tuyau  spécial  dans  l’égout.  Un  tuyau  de 
vapeur  partant  de  la  éhaudière  de  l’usine,  alimente  l’éjécteur; 
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le  robinet  de  ce  tuyau,  ainsi  que  celui  de  la  distribution  d’edu 
est  à  la  disposition  des  ouvriers  de  l’atelier. 

L’arrivée  de  l’air  dàns  l’atelier  se  fait  par  trois  grandes  ou¬ 
vertures  ;  on  les  avait  d’abord  prévues  dans  le  plancher  au  voi¬ 
sinage'  des  bains  de  soufre.  On  les  a  placées  verticalement  5 
elles  forment  l’un  des  côtés  de  caisses  métalliques  K  élevées  au- 
dessus  du  sol  ;  ces  couvertures  sont  munies  d’un  treillage  en 
fonte  ajouré. 

Les  caisses  ont  environ  2  mètres  de  largeur,  0“,90  de 
hauteur  et  0“,40  de  largeur  ;  deux  d’entre  elles  sont  disposées 
parallèlement  au  mur  auquel  sont  adossés  les  massifs  des  bains, 
la  troisième  est  placée  en  retour  ;  elles  sont  au  droit  du  bord 
extérieur  de  la  hotte  et  forment  une  partie  d’une  cloison  dont 
le  reste  est  constitué  par  de  petits  montants  en  fer  et  qui  avait 
été  prévue  pour  isoler  le  système  du  reste  de  l’atelier  ;  dans  le 
cas  où  cela  eut  été  nécessaire,  cette  cloison  devait  être  vitrée  ; 
elle  est  restée  ouverte,  la  nécessité  d’une  fermeture  ne  s’étant 
pas  révélée. 

Cette  disposition  des  ouvertures  a  été  adoptée  afin  d’enlever 
immédiatement  les  gaz  très  abondants  provenant  de  l’égouttage 
des  pièces  après  le  trempage;  on  pratique  cet  égouttage  en  sus¬ 
pendant  les  pièces  à  des  barres  horizontales  placées  en  avant 
des  orifices  d’introduction  de  l’air  et  le  soufre  tombe  dans  une 
rigole  placée  au  pied  de*  chacun  de  ces  orifices. 

L’air  de  la  ventilation  est  pris  à  l’extérieur  dans  l’impasse 
où  est  située  l’usine.  Le  canal  L  qui  l’amène  aux  orifices 
d’accès  dans  l’atelier  a  une  section  de  quatre  décimètres 
carrés  environ  ;  la  section  totale  des  ouvertures  d’accès  est  à 
peu  près  de  deux  mètres  carrés  ;  la  vitesse  de  l’air  à  son  entrée 
dans  l’atelier  est  de  0‘“,25  à  0“,30.  On  a  cru  devoir  choisir  cette 
très  faible  vitesse  afin  de  ne  pas  incommoder  les  ouvriers  qui 
sont  constamment  placés  au  voisinage  des  orifices  d’entrée  de 
l’air. 

L’hiver,  l’air  est  introduit  ù  la  tempéïatul'e  de  l’atelier;  pour 
obtenir  cette  température,  on  devait  placer  à  proximité  du 
canal  d’arrivée  de  l’air  frais  une  chambre  recevant  l’air  de 
l’extérieur  et  dans  laquelle  un  poêle  aurait  été  placé  ;  cette 
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chambre  devait  communiquer  avec  le  canal  par  une  ouverture 
munie  d’une  valve  qu’on  aurait  ouverte  plus  ou  moins  suivant 
les  conditions  de  la  température.  On  a  pU  éviter  cette  installa¬ 
tion  et  utiliser  l’air  chaud  d’un  calorifère  voisin  qui  sert  à 
chauffer  les  séchoirs  de  l’usine.  On  a  fait  sur  le  calorifère  une 
prise  d’air  chaud  N  qui  se  rend  dans  le  canal  d’entrée  de  l’air 
de  la  ventilation  et  qui  est  munie  d’une  vaive  O  pour  régler  les 
conditions  du  mélange  de  l’air  chaud  et  de  l’air  froid.  La  valve 
se  manœuvre  à  l’intérieur  de  l’atelier. 

On  avait  prévu  un  renouvellement  d’air  de  1,800  mètres  cubes 
à  l’heure  ;  l’appareil  Kœrting  qui  a  été  installé  permet  d’obtenir 
un  débit  plus  considérable.  Le  résultat  obtenu  a  été  complète¬ 
ment  satisfaisant  ;  il  est  impossible,  lorsque  l'appareil  fonc¬ 
tionne,  de  saisir  trace  d’odeur  d’acide  sulfureux  à  la  sortie 
des  gaz  ;  l’atmosphère  de  l’atelier  est  rendue  parfaitement  res- 
pirable,  l’odeur  y  est  à  peine  sensible  luêine  auprès  des  bains 
de  soufre.  On  peut  mettre  nettement  en  évidence  l’influence 
des  appareils  de  ventilation  en  suspendant  leur  marche  pendant 
quelques  instants  :  lorsque  les  bains  de  soufre  sont  découverts, 
l’air  de  l’atelier  s’épaissit  et  devient  suffocant  ;  il  suffit  alors  de 
mettre  le  système  en  marche  et  en  quelques  minutes  le  net¬ 
toyage  de  l’air  est  complet. 

Le  but  de  cette  communication  n’est  pas  d’indiquer  des  pro¬ 
cédés  nouveaux  de  ventilation  et  d’assâinissement,  on  ne  s’est 
proposé  que  de  fournir  au  moyen  d'un  exemple  précis  des  • 
données^  exactes  et  des  indications  numériques  qui  peuvent 
être  utiles  au  praticien  dans  certaines  circonstances. 

Les  dispositions  que  nous  avons  adoptées  pourront  être 
appliquées  dans  tous  les  cas  où  l’on  veut  se  débarrasser  de  gaz 
ou  de  vapeurs  nuisibles  ou  désagréables,  comme  l’ammoniaque, 
les  vapeurs  nitreuses,  l’acide  sulfhydrique,  etc.,  en  employant 
pour  retenir  ces  substances,  soit  l’eau  comme  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  soit  un  absorbant  approprié. 

Les  différentes  parties  de  l’installation  pouvaient  d’ailleurs 
être  modifiées  suivant  les  conditions  particulières  du  problème 
à  résoudre  ;  nous  avons  adopté  l’injecteur  à  vapeur  pour  l’appel 
de  l’air  dans  le  cas  qui  nous  occupe  parce  qu’il  est  commode 
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d’emploi,  et  que  le  travail  étant  intermittent,  on  obtenait  ainsi 
un  elfet  immédiat  ;  mais  dans  le  cas  d’un  travail  continu  ou 
d’installation  très  considérable,  on  pourrait  avoir  recours  soit 
à  une  cheminée  d’appel,  soit  à  une  ventilation  mécanique. 

D’un  autre  côté,  le  coffre  qui  contient  les  barres  de  bois  pour¬ 
rait  être  remplacé  par  une  tour  à  coke  s’il  s’agissait  d’absorbér 
de  très  grandes  quantités  de  gaz.  Enfin,  on  pourrait  avoir  à 
se  préoccuper,  dans  le  cas  d’une  très  grande  exploitation,  de 
l’ulilisation  des  produits  absorbés. 

Ce  n’est  donc  pas  une  solution  générale  de  la  ventilation  des 
ateliers  que  nous  donnons  ici  ;  nous  l’avons  souvent  répété  : 
en  matière  de  ventilation,  il  n’est  pas  de  solution  générale  et 
chaque  cas  particulier  doit  être  l’objet  d’une  étude  spéciale  qui 
doit  délermi  ner,  d’après  les  conditions  à  remplir,  les  dispositions 
qui  doivent  être  adoptées  pour  l’entrée  et  la  sortie  de  l’air,  le 
volume  d’air  à  introduire  et  les  moyens  de  le  mettre  en  mou¬ 
vement*. 


LE  PBEHIKR 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC  DE  DÉSINFECTION 

DE  LA  VILLE  DE  BeRLIN®, 

Par  M.  le  D'  A.-J.  MARTIN. 

Au  cours  d’un  voyage  que  je  viens  de  feire  à  Berlin  il  y  a 
trois  semaines,  j’ai  eu  l’occasion  de  visiter  l’établissement 
municipal  de  désinfection  qui  y  est  ouvert  depuis  le 
1"  novembre  dernier.  En  raison  de  l’importance  que  la  Société 
a  toujours  reconnue  à  cette  précieuse  mesure  de  prophylaxie, 
j’ai  pensé  qu’elle  ti-ouverait  quelque  intérêt  à  la  description  de 
cet  établissement  ainsi  qu’à  l’examen  des  procédés  qui  y  sont 


1.  Voir  à  la  page  1083  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de  ce 
mémoire. 

S.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  &  la  séance  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  du  Si  novembre  1886.  (Voir  page  1083.) 


D'  A.-J.  MARTIN. 


L’établissement  municipal  de  désinfection  de  Berlin  occupe 
une  partie  d’un  centre  d’établissements  municipaux  dans  la 
Reicbenbergerstrasse  et  qui  se  compose  d’un  poste  de  police 
et  d’un  poste  de  secours  contre  l’incendie  situés  sur  le  devant 
de  la  rue,  puis,  au  fond,  l’une  des  pompes  du  système  radial  des 
égouts,  et  enfin  de  cette  station  de  désinfection.  La  figure  1  repré¬ 
sente  la  configuration  générale  de  l’établissement  et  montre  sa 
division  bien  tranchée  en  deux  parties  :  l’une  destinée  à  rece- 


Fic.  1.  _ ÉtablissemeQt  municipal  de  désinfection  à  Berlin. 

Plan  générai. 

voir  les  objets  infectés,  et  l’autre  consacrée  à  la  garde  et  à  la 
sortie  des  objets  désinfectés.  Non  seulement  les  entrées  sont 
différentes  pour  ces  deux  parties,  mais  le  personnel  n’est  pas  le 
même  et  le  matériel,  notamment  celui  qui  sert  au  transport  des 
objets,  diffère  pour  chaque  côté. 

Si  maintenant  nous  examinons  en  détail  le  bâtiment  princi- 
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pal  {fig.  2),  nous  voyons  aussitôt  combien  l’on  [a  pris  soin 
d’éviter  à  cet  égard  toute  confusion.  Ce  bâtiment  se  compose 


Fie.  2.  _ Établissoment  municipal  de  désinfection  A  Berlin. 

Disposition  du  bâtiment  principal. 

LEGENDE  1  A,  chambre  au  charbon  et  atelier  de  réparations.  —  B,  chambre 
des  chaudières.  —  C,  réfectoire,  vestiaire  et  salles  de  bains  et  de 
douches  pour  le  personnel  préposé  au  maniement  des  objets  infectés. 
—  D,  water-closeU  et  urinoirs.  —  E,  magasin  des  désinfectants.  — 
F,  cheminée.— G„  G„  salles  des  etuves.— H,  magasin  des  objets  dé¬ 
sinfectés.  —  J,  magasin  des  objets  infectés.  —  K,  bureau  du  direc¬ 
teur.  —  L,  quai  de  déchargement  des  objets  infectée.  —  M,  quai  do 
chargement  des  objets  désinfectés.  —  O,  coupe  des  étuves.  —  b,  char- 
riols  des  étuves. 


D'  A.-J,  MARTIN. 
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d’une  partie  allongée,  occupée  par  les  étuves  et  les  magasins, 
et  d’une  seconde  partie  coupant  la  première  à  angle  droit  ét 
dans  laquelle  on  a  disposé  les  chaudières  et  machines,  un  ate¬ 
lier  de  réparation,  une  chambre  pour  recevoir  les  produits 
désinfectants  et  une  série  de  pièces  pour  le  personnel  du  ser¬ 
vice  des  objets  contaminés.  Des  quais  en  bois,  analogues  à 
ceux  des  gares  de  marchandises  dans  les  chemins  de  fer, 
sont  disposés  le  long  du  bâtiment  principal  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  voitures.  Le  directeur  surveille  de  son 
bureau  tout  le  service,  par  deux  vitres  qui  lui  permettent  de 
voir  à  la  fois  dans  les  deux  parties  de  la  station. 

L’établissement  est  relié  par  le  téléphone  avec  le  service  de 
la  police  de  Berlin.  Dès  qu’il  a  connaissance  de  la  maison  où 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  désinfection,  c’est-à-dire  dans  tous 
les  cas  d’affections  transmissibles,  le  directeur  donne  l’ordre  de 
faire  sortir  une  voiture  accompagnée  de  deux  ou  trois  hommes, 
suivant  les  cas,  pour  se  rendre  au  domicile  indiqué.  Les  voi¬ 
tures  ont  une  forme  analogue  à  celle  de  nos  voitures  pour  le 
transport  des  pianos,  mais  plus  basses  sur  roues,  c’est-à-dire 
qu’elles  se  composent  d’un  grand  coffre  très  spacieux  et  d’un 
siège  couvert  en  avant  ;  celles  qui  vont  chercher  les  objets 
contaminés  sont  d’une  couleur  différente  de  celles  qui  sont 
destinées  à  reporter. les  objets  désinfectés. 

Chaque  voiture  envoyée  pour  chercher  des  objets  à  désin¬ 
fecter  reçoit  une  feuille  de  route  numérotée.  Le  départ  de  la 
voiture  est  soigneusement  indiqué  sur  la  feuille  par  le  direc- 
tem’  de  l’établissement.  Lorsqu’il  y  a  plusieurs  endroits  à  visi¬ 
ter,  le  trajet  est  fixé  par  le  directeur. 

A  son  arrivée,  le  désinfecteur  note  la  durée  du  trajet,  in¬ 
dique  le  nombre  des  objets  qu’il  reçoit  par  catégorie  et  par 
ensemble.  Il  note  l’heure  exacte  au  moment  du  départ. 

En  pénétrant  dans  la  niaison,  il  doit  s’assurer  que  le  nom, 
la  rue,  la  maison  et  la  maladie  sont  bien  exactement  indiqués; 
il  doit  les  corriger  en  cas  de  besoin. 

Les  désinfecteurs  emportent  avec  eux  un  petit  matériel  qui 
se  compose  :  1“  d’un  masque  spécial  garni  de  ouate  ;  2“  d’un 
petit  panier  en  fil  de  fer  à  trois  compartiments,  destiné  à  por- 
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ter  un  flacon  et  un  appareil  pulvérisateur  ;  le  flacon  contient 
un  liquide  désinfectant;  3°  une  sorte  de  trousse  comprenant 
des  outils  et  des  brosses  ;  4”  des  sacs  de  toile,  de  formes  dif¬ 
férentes,  pour  empaqueter  les  objets  ;  ces  sacs  portent  des 
numéros  brodés  au  coton  rouge. 

Si  la  désinfection  a  lieu  en  cas  de  décès  d’affection  transmis¬ 
sible,  telle  que  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  diph- 
thérie,  la  fièvre  puerpérale,  etc. ,  leslingesaveclesquels  le  cadavre 
est  enveloppé  doivent  être  imbibés  à  l'aide  d’une  solution  de 
sublimé  à  1  0/00  ;  pour  toute  autre  maladie,  on  se  sert  d’un 
mélange  de  1  partie  de  chlorure  de  chaux  pour  4  parties 
d’eau.  Lorsque  le  corps  a  été  enlevé,  le  désinfecteur  fait  des 
paquets  de  tous  les  objets  trouvés  dans  la  chambre;  il  enlève 
et  brûle  ceux  qui  sont  sans  valeur;  puis  il  frotte  avec  soin  les 
planchers,  les  murailles,  les  tentures,  couvertures,  fenêtres, 
pots  et  meubles  avec  des  brosses  et  des  éponges  imbibées  d’une 
solution  de  sublimé  à  1  0/00  ou  d’une  solution  d’acide  phé- 
nique  à  5  0/0  ;  quant  aux  objets  en  métal,  il  les  nettoie , avec 
de  la  vaseline  et  les  soumet  à  des  fumigations  de  chlore. 

Une  fois  ce  nettoyage  achevé,  les  paquets  sont  portés  dans 
la  voiture  qui  les  amène  à  l’établissement  de  désinfection  ;  là, 
ils  sont  déchargés  sur  le  quai  L  et  déposés  sur  des  claies  en 
fer  galvanisé  pour  être  ensuite  placés  dans  les  étuves  par  les 
ouvertures  situées  en  Gi.  J’ai  dit  tout  à  l’heure  que  les  divers 
paquets  étaient  recouverts  de  toiles,  en  forme  de  housses,  de 
formes  spéciales  et  numérotées.  Les  étuves  elles-mêmes  sont 
disposées  de  façon  à  recevoir  telles  ou  telles  catégories  d’ob¬ 
jets  :  l’une  d’elles  a  un  chariot  muni  de  claies  horizontales, 
très  ajourées,  où  reposent  les  matelas  dans  des  paniers  ;  l’autre 
comporte  un  chariot  où  s’accrochent  sur  des  tringles  des 
portemanteaux,  de  formes  particulières,  pour  suspendre  les 
vêtements  ;  la  troisième  est  installée  de  façon  à  recevoir  com¬ 
modément  la  literie  et  les  couvertures.  Le  mécanicien  ne 
doit  communiquer  avec  le  chauffeur  qu’aumoyen  d’une  sonnerie 
électrique  et  d’un  poste  téiéphonique,  afin  de  lui  transmettre 
ses  ordres;  lorsque  le  temps  de  la  désinfection^ est  passé,  une 
cloohe  annonce  au  personnel  situé  dans  la  partie  Gg,  réservée 
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ati^  'ôtijelé  désinfectés,  qu’il  peut  ouvrir  la  porte  de  sortie  de 
i’étüVe  et,  dès  que  tes  objets  ont  été  retirés,  Ce  personnel 
réfèriüé  la  porte  et  annonce  par  une  clocbe  qu’une  nouvelle 
désinfection  peut  avoir  lieu  dans  l’étuve.  Le  pian  reproduit 
page  1003  indique  nettement,  en  effet,  comment  les  étuves 
traversent  la  muraiUe  médiane  du  batiment  pour  avoir  leurs 
entrées  et  leurs  sorties  de  chacun  des  côtés  de  celles-ci. 

Les  objets  désinfectés  sont  ensuite  placés  sur  les  claies 
triéfalliqùèS  du  magasin  H  ;  le  contrôle  en  est  fait  et  on  les 
j)orte  ensuite,  par  les  voitures  spéciales,  de  couleur  vert  som¬ 
bre,  au  domicile  des  possesseurs.  Ceux-Ci  sont  aussitôt  invités 
à  payer  les  feais  de  la  désinfection,  frais  qui  sont  comptés  à 
raison  de  8  IrahcS  par  mètre  cube  et  1  franc  par  heure  poür 
i’opéràtiôn  pratiquée  au  domicile.  En  principe,  la  désinfection 
est  payante  ;  mais  lorsque  les  personnes  chez  lesquelles  on  la 
fjratique  sont  notoirement  indigentes,  c’est  le  budget  muni¬ 
cipal  qui  en  supporte  la  charge.  Les  choses  se  passent  ici  de 
la  môme  nlanière  qu’à  Paris  pour  le  service  médical  de  huit. 
Il  né  parait  pas  d’ailleurs  que  les  Berlinois  se  refusent  à  payer 
le  service  qui  leur  est  ainsi  rendu  ;  au  jour  de  ma  visite,  qui 
était  le  Sixième  depuis  l’ouverture  de  l’établissement,  aucune 
difficulté  ne  s’était  encore  présentée  de  ce  chef  ;  toutefois,  au 
moment  même  où  j’examinais  les  divers  bâtiments,  une  Com¬ 
pagnie  inteJ'nâtionale  chez  laquelle  la  police  venait  d’ordonner 
la  désinfection  d’un  matériel  de  literie  très  important,  élevaient 
certaines  difficultés  à  ce  sujet;  mais  ordre  était  donné  de  pas- 
seé  outre  et  de  commencer  par  désinfecter,  quitte  à  savoir 
ensuite  à  qui  devrait  en  incomber  le  payement. 

Les  indications  qui  précèdent  suffisent  pour  se  rendre  compte 
de  la  manière  dont  la  désinfection  est  pratiquée  au  domicile 
contaminé,  ainsi  qu’à  l’établissement.  Ici,  lorsque  tous  les 
objets,  autres  que  léS  meubles,  ont  été  apportés,  ceux  qui  ne 
péurraient  supporter  le  passage  à  l’étuve,  tels  que  les  cuirs, 
les  fourrures,  sont  nettoyés  et  soumis  à  des  pulvérisations  de 
liquides  désinfectants.  Les  étuves  employées  sont  celles  du 
système  Schimmel  (de  Chemnitz),  qui  sont  depuis  plusieurs 
années  usitées  en  Allemagne,  depuis  les  recherches  que  le 
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prbfesseur'Koch  a  faites  sur  ces  appareils  àî’hôpital  de  Moabit,' 
il  Berlin.  Ces  expériences  ont  été  continüéeS  par  les  directenrs 
administratif  et  médical  de  cet  hôpital,  MM;  Merke  et  D'  Gutt- 
mann  ;  on  en  trouve  en  particulier  l’exposé  dans  une  brochure 
publiée  à  l’occasion  de  l’inauguration  de  l’établissemënt  que 
je  décris  en  ce  moment. 

Ces  étuves  sont  à  air  chaud  et  vapeur!  sansipresSiOn  ;  chà» 
enne  d’elles  a  une  capacité  de  4  mètres  cubes.  On  f  Introduit 
d’abord  de  l’air  chaud  (pendant  quinze  minutes,  puis  Uli  cou¬ 
rant  de  vapeur  d’eaü  à  100“  C.  pendant  30  minutes  et  oh  réin¬ 
troduit  ensuite  de  l’air  chaud  pendant  uh  quart  d’heure  en¬ 
viron,  afin  d’opérer  le  séchage  des  objets.  Telle  éstj  du  moiüSj 
l’explicatibn  qui  m’a  été  donnée  sur  les  lieux  mêmes  -  je  n’ài 
pas  à  insister,  d’autre  part,  sur  le  maniement  des  appareils,  car 
tous  les  membres  de  la  Société  sont  depuis  longtemps  faulilia- 
risés  avec  cette:  question.  Je  me  permets  cependant  d’insister 
sur  quelques  particularités  que  présentent  les  étuves  dé  cet 
établissement. 

On  a  beaucoup  insisté  devant  moi  sur  la  rapidité  de  là 
désinfection,  qui  n’exigerait  ainsi  qu’une  heure.  Si  bien  qué 
les  trois  étuves  pouvant  recevoir  les  objets  provenant  de  cih^ 
familles,  ces  appareils  pourraient,  en  temps  d’épidémie  ètlpour 
une  journée  effective  de  24  heures,  opérer  la  désinfection 
pour  8X24=120  familles.  Dans  le  prospectus  du  construc¬ 
teur,  je  lis  néanmoins  les  passages  suivants  :  «  Manière  de 
procéder. —  On -ouvre  la  porte  et  l’on  tire  à  l’extérieur  lé 
wagonnet  que  l’on  charge  des  objets  à  désinfecter.  Les  objets 
volumineux,  tels  que  bois  de  lits,  matelas,  etc.,  sont  placés 
dans  le  bas  du  wagon,  tandis  que  les  habits,  le  lihgej  etfr. 
sont  mis  dans  des  sacs  de  toile  et  suspendus  au-dessus  dù 
wagon.  Ceci  fait,  oh  rentre  ce  dernier  dans  l’appareil  et  Oh 
ferme  la  porte.  On  fait  alors  pénétrer  la  vapettr  dans  les  tuyaux 
à  ailettes  et  on  ouvre  le  robinet  de  ventilation  ainsi  que  Iti 

1.  Die  erste  oeffentlklte  Desinfections-Anstalt  der  Sladt  Beirl&i  , 
par  MM.  le  D'  Guttmann  et  Merke.  —  Berlin,  Hirschwald,  extrait  de 
Eulehberg's  Vierteljahrsschrift  f.  gericHtl.  Medicin  md  oeffenil.  Sa- 
nitaetswesen. 
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Olèf,  puis  on  chauffe  jusqu’à  ce  que  le  thermomètre  indique 
une  température  intérieure  de  70  à  7S°  G.  ;  on  referme' alors, 
le  robinet  et  la  clef  jusqu'au  tiers,  on  ouvre  la  soupape  du 
tuyau  d’introduction  de  la  vapeur  et  on  laisse  ainsi  les  objets 
pendant  40  à  60  minutes.  Ce  laps  de  temps  écoulé,  on  ferme 
lé  tuyau  et  l’on  ouvre  toutes  larges  les  ouvertures  de  la  ven¬ 
tilation  qui  s’opère  pendant  que  se  continue  le  chauffage  des 
tuyaux  à  ailettes.  Après  une  ventilation  d’une  demi-heure,  la 
désinfection  est  terminée  ;  on  ouvre  la  porte,  on  retire  le  wa¬ 
gonnet  que  l’on  charge  et  recharge  à  nouveau.  Le  temps, pé- 
cessaire  à  la  désinfection  varie  naturellement  suivant  les  objets, 
leur  nature,  leur  volume,  etc.  Les  chiffres  indiqués  plus  haut 
s’entendent  pour  le  linge,  les  vêtements,  etc.,  pendus  comme 
nous  l’avons  expliqué.  Gepespdant,  les  matelas,  couvertures  de 
laine,  les  grands  paquets,  etc.,  peuvent  exiger  une  heure  de 
chaleur  sèche,  deux  de  vapeur  directe  et  une  de  ventilation.  » 
On  voit  combien  on  est  lojn  à  Berlin  des  résultats  auxquels 
les  constructeurs  d’étuves  à  désinfection  sont  parvenus  en 
France.  Les  divers  systèmes  allemands  qui  cherchent  à  se  par¬ 
tager.  aujourd’hui  la  faveur  publique,  n’offrent  pas  plus  d’avan¬ 
tages  que  celui  de  Schimmel;  il  suffit  pour  s’en  convaincre 
de  prendre  connaissance  des  expériences  comparatives  que 
M.  le  D'  Wolff  a  publiées  récemment  et  que  la  Revw  d’hygiène 
a  résumées  il  y  a  quelques  mois  {Revue  d’hygiène,  1886, 
p.  410)  ;  il  suffit  aussi  de  lire  les  passages  qui  sont  consacrés 
à.  des  expériences  de  même  ordre  sur  les  étuves  Schimmel 
dans  le  mémoire  que  j’ai  déjà  cité  tout  à  l’heure.  On  en  peut 
aisément  conclure,  que  les  étuves  allemandes  ne  répondent  pas 
aux  condiùons  qu’on  .exige  en  France  de  ces  sortes  d’appa¬ 
reils,  conditions  qui  sont  bien  plus  conformes  aux  nécessités 
de  l’hygiène.  C’est  ainsi  que  les  étuves  à  air  et  vapeur  sans^ 
pression  de  l’établissement  de  désinfection  de  Berlin  exigent 
un  temps  relativement  long  pour  l’opération  et  qu’elles  n’ont 
pas  été  soumises  jusqu’ici  à  des  épreuves  aussi  difficiles  que 
nos  étuves  françaises  les  plus  justement  recommandées.  On 
dit  bien,  il  est  vrai,  que  la  vapeur  y  est  sous  pression  et  un 
manomètre  métallique  accuse  quatre  atmosphères  sur  l’un  des 
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tuyaux  ;  mais  ce  tuyau  renferme  de  la  vapeur  qui  arriye  de  la 
chaudière  avec  cette  pression,  tandis  que  l’étuve  n’est  ni  join¬ 
toyée  ni  fermée  de  telle  sorte  qu’elle  puisse  supporter  une 
pression  même  faible. 

Il  va  de  soi  qu’un  établissement  tel  que  celui  dont  je  parle 
en  ce  moment  doit  être  soumis  h  une  réglementation  particu¬ 
lière,  ayant  surtout  pour  but  d’empêcher  qu’il  ne  devienne  une 
cause  de  propagation  des  maladies  transmissibles,  de  quelque 
manière  que  cette  propagation  puisse  se  faire,  j’ai  déjà  dit 
quelle  séparation  absolue  existait  entre  la  partie  destinée  à 
rèçeyoir  les  objets  infectés  et  celle  qui  reçoit  les  objèts  ayant 
subi  la  désinfection.  Reste  le  personnel  :  «  les  hommes  char¬ 
gés  du  service  de  la  désinfection  sont  avertis  qu’ils  se  trouvent 
en  présence  d’objets  dont  le  contact  et  le  maniement  peuvent 
propager  des  maladies  ;  le  danger  existe  aussi  bien  pour  eux 
que  polir  leur  famille  et  leurs  amis,  une  fois  qu’ils  sont  sortis 
de  l’établissement.  »  C’est  en  ces  termes  que  le  règlement  leur 
fait  connaître  les  dangers  qu’ils  coiment.  Aussi  leur  est-il  re¬ 
commandé  d’observer  non  seulement  la  plus  grande  propreté 
corporelle,  mais  de  soigner  leurs  vêtements  et  leur  nourri¬ 
ture.  Ils  ne  doivent  jamais  pénétrer  dans  les  chambres  de 
désinfection  ou  dans  les  magasins  avec  leurs  vêtements  du 
dehors  et  ils  doivent,  aussitôt  leur  entrée  dans  l’établissement, 
se  débarrasser  desdits  vêtements,  les  placer  dans  des  pièces 
di.sposées  ad  hoc  et  complètement  isolées,  avant  de  revêtir  les 
vêtements  de  service  fournis  par  le  surveillant.  Leur  journée 
terminée,  ils  reprendront  leurs  vêtements  de  ville.  Les  vête¬ 
ments  de  service  restent  dans  l’établissement  où  on  les  désinfecte 
et  où  on  les  entretient. 

Lorsque  le  désinfecteur  va  chercher  les  objets  qui  doivent 
être  soumis  à  la  désinfection,  il  reçoit,  en  outre,  un  manteau 
qui,  après  chaque  manœuvre,  est  enduit  d’acide  phénique  et 
humidifié  avec  une  brosse.  Ce  manteau  ne  doit  être  porté 
que  dans  la  maison  contaminée,  et,  avant  de  quitter  celle-ci, 
on  en  fait  un  paquet  spécial  que  l’on  place  dans  un  sac  parti¬ 
culier.  Tous  les  soirs,  à  la  fin  de  la  journée  de  travail,  les 
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désihfecteurs  prennent  Un  bain  de  nettoyage  et  on  léur  fdit 

laver  tout  spécialement  la  barbe,  les  cheveux. 

Les  repas  ne  doivent  jamais  être  pris  dans  les  salles  de  dé¬ 
sinfection  ou  dans  les  magasins.  Avant  de  se  rendre  dans  la 
salle  désignée  pour  les  repas,  ils  se  lavent  les  mains  et  le 
visage  à  l’eau  chaude  et  au  savon. 

Pour  l’empaquetage  des  objets  qui  doivent  être  désinfectés  et 
transportés  à  l’établissement,  les  désinfecteurs  doivent  porter 
un  masque.  Ce  masque  doit  être  retiré  après  l’opération,  l’ouate 
qui  le  remplit  doit  être  retirée,  brûlée  et  remplacée  par  de  la 
nouvelle. 

Lorsque  des  vapeurs  de  chlore  doivent  être  dégagées  dans 
les  chambres,  les  désinfecteurs  doivent  protéger  leurs  organes 
respiratoires  au  moyen  d’éponges  imbibées  de  carbonate  d’am¬ 
moniaque  (10  grammes  dissous  dans  un  demi-litre  d’eau)  ou 
d’acide  sulfureux  liquide  (20  grammes  dans  un  demi-litre  d’eau). 
Ils  sont  enfin  chargés  de  néttoyer  l’établissement  journellement 
en  observant  d’arroser  les  murailles  et  le  plancher.  La  paille, 
le  papier  et  autres  détritus  ne  doivent  pas  être  répandus  dans 
la  cour  et  on  devra  les  brûler  dans  la  chaudière  de  l’établisse¬ 
ment.  La  journée  normale  de  travail  dure  de  sept  heures  du 
matin  à  sept  heures  du  soir. 

Cet  établissement,  construit  en  briques,  dans  de  très  grandes 
conditions  de  simplicité,  mais  qui  n’excluent  cependant  pas 
une  certaine  élégance,  a  coûté  à  la  ville  de  Berlin  une  somme 
de  1S0,000  francs.  Son  budget  annuel  est  de  25,000  francs, 
mais  ce  crédit  ne  suffira  pas,  bien  que  la  plupart  des  opérations 
soient  soumises  à  une  redevance  ;  car  l’empressement  du  public 
est  déjà  tel  que  le  personnel,  qui  est  actuellement  composé 
d’un  directeur  et  de  huit  hommes,  parait  devoir  être  bientôt 
insuffisant.  La  municipalité  se  préoccupe,  d’ailleurs,  d’élever 
bientôt  un  second  établissement  semblable  dans  un  autre  quar¬ 
tier  de  la  ville. 

Je  ne  puis  m’empêcher,  en  terminant,  de  me  rappeler  qu’il 
y  a  plus  de  six  ans  que  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de 
Salubrité  du  département  de  la  Seine  demandait,  sur  le  rapport 
de  MM.  Pasteur  et  Léon  Colin,|  la  création  d’établissements 
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de  désinfection  analogues  à  Paris.  Les  devis  de  la  construc¬ 
tion,  du  matériel  et  de  l’outillage,  ainsi  que  le  choix  des  ter¬ 
rains  disponibles  dans  chaque  arrondissement  étalent  joints  à 
ce  rapport  remarquable.  Rien  n’a  encore  été  fait  à  ce  sujet,  bien 
que  l’administratiou  et  le  conseil  municipal  déclarent  qu’ils  ne 
cessent  de  s’en  préoccuper.  Ici,  comme  en  tant  de  chos&s,  pen¬ 
dant  que  l’on  discutait  chez  nous,  les  décisions  s’exécutaient 
ailleurs!  Je  souhaite  que  la  Société,  qui  a  depuis  longtemps 
demandé,  elle  aussi,  la  mise  en  pratique  de  cette  mesure  pro¬ 
phylactique  —  l’une  des  plus  importantes  et  des  plus  pré¬ 
cieuses  pour  la  santé  publique  —  puisse  bientôt  assister  à 
l’inaugumtion  d’un  service  régulier  de  désinfection  à  Paris  L 
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EN  1886®, 

Par  M.  le  D'  CHARRIN. 

Une  épidémie  cholérique,  d’ailleurs  fort  restreinte,  a  sévi  à 
l’île  d’Ÿeu,  du  15  janvier  au  2  février  1886.  Le  cadre  limité  et 
précis  dans  lequel  elle  a  évolué  a  permis  de  suivre  pas  à  pas 
le  fléau,  depuis  l’instant  de  son  apparition,  jusqu’au  moment 
de  son  extinction. 

De  cette  petite  épidémie,  il  se  dégage  des  démonstrations  re¬ 
latives  à  l’importation  et  à  la  transmission  directe  de  la  maladie. 
Ces  démonstrations,  nous  ne  l’ignorons  nullement,  ne  sont  pas 
choses  absolument  nouvelles,  mais  on  reconnaîtra,  nous  l’es¬ 
pérons  du  moins,  par  la  lecture  des  faits  que  nous  relatons, 
avec  quelle  simplicité  et  quelle  clarté  elles  ont  été,  dans  l’his¬ 
toire  qui  nous  occupe,  mises  en  évidence. 

Le  14  janvier  1886,  le- nommé  Daniel  Bernard,  patron  de  la 
barque  de  pêche  la  Jeune-Jenny,  quittait  le  port  des  Sables- 

1 .  Voir  &  la  page  1083  là  discnssion  qui  a  suivi  la  lecture  de  ce  mé- 

2.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  dernière  séance  do  la  Société  de  médecine 
publique.  (Voir  page  1056.) 
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d’Olonne  pour  se  rendre  à  l'île  d’Yeu,  son  pays.  La  veille  et 
l’avant-veille,  il  avait  vu  et  soigné  son  camarade,  Martin  Ton¬ 
nerre,  atteint  du  choléra  le  plus  caractérisé.  Aux  Sables,  nous 
devons  le  dire,  il  régnait  une  épidémie  cholérique,  légère  à  la 
vérité,  mais  sur  la  nature  de  laquelle  tous  les  médecins  de  la 
localité  ont  été  d’accord.  Les  symptômes  observés,  comme  du 
reste  tous  ceux  qu’ont  présentés  les  malades  de  l’île  d’Yeu,  ne 
laissaient  aucun  doute  à  cet  égard. 

La  traversée  de  Daniel  Bernard  dura  environ  12  heures.  En 
route,  il  fut  pris  de  vomissements,  de  diarrhée,  de  refroidisse¬ 
ment,  de  cyanose,  de  crampes.  A  son  arrivée  à  Port-Joinville, 
capitale  de  l’île,  on  fut  obligé  de  le  transporter  à  son  domicile, 
situé  au  Bourg-Saint-Sauveur.  11  succomba  le  IS  janvier. 

Jusqu’à  ce  jour,  ,et  depuis  nombre  d’années,  pas  un  seul 
cas  de  choléra  n’avait  été  observé  à  l’île  d’Yeu.  A  partir  de  ce 
jour,  7  cas  bien  nets  se  déclarèrent,  4  succombèrent.  Chez  au¬ 
cune  de  ces  7  personnes,  le  mal  ne  survint  sans  que  le  malade 
ou  la  malade  ne  se  fût  au  préalable  exposé  à  la  contamination 
directe. 

Voici,  d’ailleurs,  par  ordre  chronologique,  les  indications 
sommaires  concernant  chacune  des  personnes  atteintes  : 

Deuxième  cas  :  La  veuve  Billet,  tante  de  Daniel  Bernard, 
lui  a  donné  des  soins;  elle  succombe  le  24. 

Troisième  cas  :  La  femme  Stievet,  voisine  de  Bernard,  a  lavé 
ses  linges  souillés;  elle  meurt  le  23. 

Quatrième  cas  :  La  veuve  Daniel  Bernard  présente,  du  25  au 
29,  des  signes  non  douteux  de  choléra  et  guérit. 

Cinquième  cas  :  La  veuve  Ejadou,  mère  de  la  femme  Stievet, 
a  soigné  et  enseveli  sa  fille;  elle  succomba  le  27  janvier. 

Sixième  cas  :  La  fille  Stievet  a  lavé  les  linges  contaminés  par 
les  déjections  et  les  vomissements  de  sa  mère  ;  elle  est  très 
malade  du  28  janvier  au  1"  février  ;  mais  néanmoins  la  gué¬ 
rison  a  lieu. 

Septième  cas  :  La  fille  Billet,  qui  a  soigné  sa  mère,  est 
atteinte  de  choléra  le  29  janvier,  et  rentre  en  convalescence 
dès  le  2  février. 
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A  date)-  de  ce  jour,  soit  à  cause  des  mesures  prises,  des  con¬ 
seils  donnés,  soit  pour  d’autres  motifs,  l’épidémie  cessa. 

Ce  court  exposé  établit,  à  n’en  pas  douter,  la  filiation  de  tous 
les  cas  observés.  Tous  se  sont  produits  au  Bourg-Saint-Sau- 
veur,  agglomération  de  400  habitations  environ;  aucun  n’a 
été  observé  dans  d’autres  points  de  l’île. 

On  peut,  si  l’on  veut,  représenter  cette  filiation  par  le  schéma 
ci-joint,  schéma  dans  lequel  les  chiffres  indiquent  chronologi¬ 
quement  les  cas  rapportés  : 


G 
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ï  4  S  , 

Ainsi  le  choléra  est  parti  des  Sables  à  heure  connue,  il  est 
arrivé  à  l’île  d’Yeu  à  heui-e  également  connue  et  tous  les  in¬ 
dividus  frappés  ont  eu  des  relations  avec  Daniel  Bernard  ou 
avec  des  personnes  qui  l’avaient  soigné  :  l’importation  et  la 
transmission  directe  nous  paraissent  également  établies. 

Nous  pourrions  nous  étendre  et  prouver  que  l’eau,  cet  agent 
puissant  de  dispersion  du  mal,  ne  peut  ici  être  mise  en  cause. 

Nous  réservons  pour  un  travail  ultérieur  la  démonstration, 
avec  faits  à  l’appui,  des  diverses  propositions  suivantes  : 
1°  quand  l’eau  de  boisson  n’est  pas  souillée,  le  mal  peut 
s’étendi-e,  mais  il  demeure  dans  des  limites  beaucoup  plus 
étroites;  2°  l’action  de  l’air  est  médiocre  ou  même  nulle;  3®  ce 
que  l’on  appelle  la  constitution  médicale  intestinale,  dite  prémo¬ 
nitoire,  peut  exister  dans  des  cas  exceptionnels  ;  mais  il  faut  y 
voir  une  pure  coïncidence  et  non  une  relation  de  cause  à  effet. 
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DANGERS  DES  [TUYAUX  DE  CHEMINÉES  EN  POTERIE 
NOTE  SUR  UN  CAS 

d’asphyxie  carbonique,  dans  une  chambre  sans  feu*, 

Par  M.  le  D'^  Eugène  pRT. 

En  1880,  M.  Paillard  vous  représentait  les  dangers  que  peu¬ 
vent  présenter  les  conduits  de  fumée,  établis  dans  l’épaisseur 
des  murs  séparatifs  entre  deux  propriétés. 

En  1881,  M.  Descout,  à  propos  d’un  rapport  de  M.  Allard, 
traitant  de  l’insalubrité  des  constructions,  communiquait  à  la 
Société  une  observation  relatant  un  cas  d’asphyxie  mortelle, 
survenue  chez  un  jeune  homme  de  20  ans,  à  la  suite  de  médi¬ 
cations  apportées  sans  contrôle  à  des  parties  de  bâtiments  ori¬ 
ginairement  plus  ou  moins  salubres. 

Le  fait  que  je  communique  aujourd’hui  peut  servir  à  dé¬ 
montrer  que  les  logements  insalubres  ne  sont  pas  seulement 
habités  par  de  pauvre^  gens,  et  que  même  dans  des  maisons 
neuves,  d’aspect  ÎUÆiteita:,  présentant  des  aménagements  inté¬ 
rieurs  des  plus  engageants,  on  peut  être  asphyxié  dans  une 
chambre  sans  feu  ;  et  cela  par  suite  de  la  mauvaise  construc¬ 
tion  des  tuyaux  de  cheminées. 

Voici  le  fait,  qui  d’ailleurs  n’a  pas  entraîné  la  mort,  mais 
qui  n’en  est  pas  moins  très  démonstratif. 

Le  14  octobre  1888,  M.  X...  couchait  pour  la  première  fois 
dans  un  appartement  qu’il  avait  loué  au  premier  étage  d’une 
maison  confortable,  construite  depuis  4  ans.  Fatigué  par  les 
travaux  d’installation  dans  sa  nouvelle  demeure,  il  s’était 
cpuehé  à  9  heures  du  soir,  tandis  que  sa  femme  terminait  quel¬ 
ques  rangements  intérieurs. 

Vers  10  heures  du  soir,  M“®X...  entendit  des  gémissements 
dans  la  chambre  de  son  mari  ;  elle  entra  et  fut  tellement  ef¬ 
frayée  par  ses  plaintes  et  son  aspect,  qu’elle  me  fit  prévenir  en 
toute  hâte. 

1.  Cette  note  A  été  Ine  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine  publique 
du  24  novembre  1886.  (Voir  page  1066.) 
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En  entrant  dans  l’appartement,  je  fus  immédiatement  frappé 
par  une  odeur  désagréable  qui  régnait  dans  l’antichambre  pt 
dans  la  chambre  du  malade;  je  constatai  facilement,  après  un 
rapide  examen,  que  M.  X...  était  menacé  d’asphyxie  pu  dMp- 
toxication. 

Couché  sur  un  petit  lit  de  camp,  très  bas,  M.  X...  était  hé¬ 
bété,  somnolent;  il  se  plaignait  de  vertiges,  de  cauchemar, 
d’hallucinations.  D  avait  peine  à  rassembler  ses  idées,  et'  re¬ 
tombait  dans  un  état  comateux  dès  qu’on  cessait  d’exciter  son 
attention.  Il  répondait  avec  lenteur  à  toutes  mes  questions  et  il 
se  plaignait  de  douleurs  de  tête.  Figure  pâle,'  pouls  plein, 
battements  du  cœur  réguliers  et  lents,  pas  de  paralysie,  pas 
•d’affaiblissement  du  pouvoir-musculaire,  mais  impossibilité  de 
se  tenir  debout. 

M.  X...  est  un  homme  de  80  ans,  maigre,  très  actif,  intelli¬ 
gent,  nullement  prédisposé  aux  congestions  cérébrales  ;  il  est 
sobre,  a  dîné  chez  lui  en  famille.  Ses  enfants  n’ont  rien  éprouvé 
d’insolite  ;  seule  sa  femme  accuse,  depuis  quelques  heures,  un 
mal  de  tête  persistant,  mais  assez  léger  pour  napas  l’avoir 
empêchée  de  continuer,  jusqu’à  10  heures  du  soir,  les  soins  de 
son  emménagement  dans  diverses  autres  pièces  de  son  nouvel 
appartement. 

Je  fis  immédiatement  ouvrir  la  fenêtre,  et  après  avoir  pra¬ 
tiqué  quelques  flagellations,  frictions  stimulantes,  lotions 
froides  sur  la  figure,  le  malade  quitta  cette  chambre  et  passa 
la  nuit  sans  accident,  dans  une  pièce  située  à  l’extrémité  de 
l’appartement, .  largement  aérée  par  2  fenêtres,  une  cheminée, 
et  dans  laquelle  je  n’avais  constaté  aucune  odeur  suspecte. 

Au  bout  d’une  heure,  tout  danger  me  parut  dissipé  ;  HI.  X..., 
le  lendemain,  n’eut  plus  aucun  autre  trouble  que  de  la  fai¬ 
blesse  et  une  grande  pâleur. 

.  Ces  deux  symptômes  persistèrent  durant  quelques  jours  ; 
mais  jamais,  depuis  lors,  il  n’a  éprouvé  aucun  dérangement 
dans  sa  santé. 

Informations  prises,  je  sus  que  déjà,  la  veille  de  son  emména¬ 
gement,  après  un  séjour  d’une  heure  environ  dans  cette  même 
pièce,  M.X...  avait  éprouvé  du  malaise,  du  mal  de  tête,  qu’il 
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a'vîÉrtïattPi'bùé'à^rodeiir  pénible  que  j’avais  reconnue  le  soir  dé 
ma  Tisite;  lors  des  accidents- graves,  râtta'chés  par  moi  à  là 
présence  des  gaz  délétères.  ■ 

,  Sur  mon  conseil,  dès  le  lendemain,  on  prévint  l’architecte  ; 
car  j’uvais  cru  remarquer  que  cette  odeur  était  surtout  intense 
au  voisinage  du  foyer  de  la  cheminée  (sans  feu  pour  le  mo¬ 
ment),  près  de  la  tête  du  lit  et  au  voisinage  du  parquet. 

Ayant  relevé  le  parquet,  on  conëtata  la  perforation  d’un 
coffre  de  cheminée,  par  un  clou  servant  à  fixer  en  cet  endrôit 
une  'pièce  dé  bois. 

Ge  clou,'  lors  dè  la  constrüction,  avait  fait  éclater  la  poterie 
servant  à  conduire  les^produità  de  tothb'ustion  de  la  cheminée, 
placée  dans  une  chambre  à  l’étage  inférieur,  le  rez-de-chaus¬ 
sée.  Or,  depuis  deux  jours  seulement,  la  locataire  du  rez-de- 
chaussée  avait  allumé  un  poêle  Choubersky.  L’odeur,  les  éma¬ 
nations  délétères  provenaient  des  produits  de  combustion  de 
ce'  poêle,  qui,  comme  on  le  sait,  fournit  en  grandes  propor¬ 
tions  de  l’oxyde  de  carbone,  gaz  ti-ès  toxique.  Ces  gaz,  s’échap¬ 
pant  du  coffre  de  cheminée  par  la  fissure  en  question,  péné¬ 
traient  ainsi  sous  le  plancher,  justement  au-dessous  de  la  tête 
du  lit  de  M.  X...  Ils  étaient  incontestablement  la  cause  de  l’as¬ 
phyxie,  ou  mieux  de  l’intoxication  constatée  par  moi. 

11  reste  maintenant  à  exposer  comment  des  accidents  aussi 
sérièüx  se  sont  déclarés  seulement  la  quatrième  année  de  l’ha¬ 
bitation  de  cet  appartement,  dans  une  maison  de  construction 
récente. 

En  voici  les  causes  :  1®  cette  petite  chambre  n’avait  pas 
servi  pour  le  coucher iau^prééédent  locataire;  2®  ce  précédent 
locataire,  à  cause  du  voisinage  des  cabinets  d’aisance,  avait 
pris  l’habitude  d’aérer  très  souvent  cette  pièce,  comme  je  l’ai 
su  depuis;  il  avait  déjà  constaté  un  peu  d’odeur  s’il  ne  prenait 
pas  cette  précaution  ;  3®  on  peut  d’ailleurs  admettre  que  la  fis¬ 
sure,  déterminée  par  le.  clou  lors  de  la  construction,  a  pu 
s’augmenter  dans  les  derniers  temps  par  suite  de  l’ébranlement 
dtt-parquet,  lors  du  démébâgenient  et  de  l’emménagement  ré- 
cebt;  4®  enfin,  la  locataire  du  rez-de-chaussée,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  fai^it  usage ‘d’on  poêle  Choubersky,  qui  dégage  des 
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gaz  toxiques,  beaucoup  plus  abondants  que  le  feu  de  cheminée 
utilisé  jusqu’ici;  8“  le  lit  de  camp  de  M.  X...  était  malheu¬ 
reusement  placé  de  telle  sorte  que  la  respiration  s’effectuait 
au  point  le  plus  vicié  de  l’air  contenu  dans  sa  chambre,  près 
du.  plancher,  près  de  la  fissure  incriminée.  Si  M.  X...  était 
entré  dans  cette  chambre  à  une  heure  plus  avancée,  si  sa 
femme  n’était  point  venue  s’informer  de  la  cause  de  son  ma¬ 
laise,  il  aurait  sans  doute  été  trouvé  sans  vie,  le  lendemain 
matin. 

Ce  fait  permet  donc  d’affirmer,  une  fois  de  plus,  le  danger, 
de  l’usage  des  poteries  pour  la  construction  des  coffres  de  che¬ 
minées,  surtout  si  ces  coffres  ne  sont  pas  bien  isolés  et  pro¬ 
fondément  situés  à  l’intérieur  des  gros  murs.  On  ne  peut  en 
effet  consulter  üarchitecte  de  la  maison  qu’on  habite,  chaque 
fois  qu’on  enfonce  un  clou  dans  une  mmraille  pour  fixer  une 
glace,  un  casier,  un  tableau;  et  pourtant,  dans  l’état  actuel  de 
nos  constructions,  ce  clou  fixé  sur  le  trajet  d’un  coffre  de  che¬ 
minée  en  poterie,  superficiellement  placé  derrière  une  mince 
couche  de  plâtre,  expose  à  l’asphyxie,  à  l’intoxication  par  les 
gaz  délétères,  aussi  facilement  que  le  clou  du  menuisier  que 
nous  incriminons  dans  cette  note. 

J’ai  pensé  qu’il  était  utile  de  vulgariser  de  tels  faits,  pour 
convaincre  les  architectes  des  dangers  que  peuvent  présenter 
pour  l’hygiène  les  tuyaux  de  cheminées  en  poteries. 
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Par  M.  le  D'  RICHARD. 

Le  Musée  -d’hygiène  de  Berlin,  qui  a  ouvert  ses  portes  aux 
visiteurs  le  121  septembre  dernier,  occupe  dans  la  Klosterstrasse 
(n"  32  à  3S)  un  bâtiment  contigu  à  l’Institut  d’hygiène.  U  n’a 
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rien  de  commun  avec  ce  dernier  établissement  ni  avec  l’üni- 
versité  dont  celui-ci  fait  partie  intégrante,  sauf  qu’il  a  le  môme 
directeur,  qui  n’est  autre  que  M.  R.  Koch,  lequel  a  comme  oa 


Fig.  1.  —  Musée  d'hygiène  de  Berlin.  —  Plan  du  rez-de-ohaussoe. 


sait,  depuis  plus  d’une  année,  quitté  l’Office  sanitaire  Impérial 
pour  occuper  la  chaire  d’hygiène  à  l’Université.  Le  musée  dé¬ 
pend  directement  du  ministre  de  l’instruction  publique,  il  a  son 
budget  et  son  administration  à  part. 


Fig.  2.  —  Musée  d’hygiène  de  Berlin.  —  Plan  du  premier  étage, 

de  18,S3,  le  ministre  de  l’instruction  publique  a  fait  mettre  en 

1.  On  évalue  à  un  minimum  do  600.000  francs  la  valeur  vénale  des 
objets  qu'il  renferme,  d’après  les  renseignements  que  j'extrais  d’un  rap¬ 
port  inédit  de  M.  le  D'  A^-J.  Martin  sur  son  organisation  matérielle. 
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réservé  iin  grand  nombre  des  objets  exposés  par  l'État,  aux^éls 
s^ajouièrent  beaucoup  d’autres’ articles  dont  les  exposants  privés 
firent  volontairement  abandon.  A  ce  fonds  déjà  important  sont 
venus  se  joindre  des  dons  nouveaux,  des  acquisitions  à  prüc 
d'argent.  Aujourd’huitoutes  cesrichessesaccumulées  remp  lisseüt 
ies34  salles  qui  composent  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage-, 
de  grands  locaux  vides  attendent  les  agrandissements  ultérieurs; 
une  vaste  bibliothèque,  renfermant  dès  ouvrages  d’hygiène,  des 
plans,  des  dessins,  est  en  voie  d’organisation  et  offrira  aux  tra¬ 
vailleurs  dès  ressources  précieuses.  On  peut  se  rendre  compte 
de  son  importance  en  jetant'  les  yeux  sur  les  deux  plans  ci- 
contre  {fig.  i  et  2),  que  M.  Ife  D'  A.-J.  Martin  a  reproduits 
dans  un  rapport  officiel  inédit  sur  l’organisation  matérielle  de 
cet  établissement.  Un  catalogue  trèsdair,  portant  la  descri  p^ion 
succincte  des  objets  exposés,  guide  à  travers  les  salles  le  visi¬ 
teur  qui  est  assuré  de  passer  fructueusement ,  tel  nombre 
d’heures  qu’il  pourra  consacrer  è  cette  intéressante  collection 
qui  est  aujourd’hui  la  plus  complète  en  son  genre  et  laisse,  loin 
derrière  elle  le  musée  Parkes  de  Londres.  Le  groupement 
adopté  est  le  suivant  : 

Appareils  de  sauvetage  et  de  sécurité  ;  —  Sécurité  du  travail 
dans  les  manufactures.  —  Hygiène  industrielle.  —  Maisons 
ouvrières;  —  Appareils  de  chauffage  et  de  désinfection;  — 
Appareils  de  ventilation  ;  —  Éloignement  des  immondices  ;  — 
Approvisionnement  en  eau  potable  ;  —  Habitation  ; — Éclairage  ; 
—  Secours  aux  blessés  civils  et  militaires;  —  Vêtement;  — 
Hygiène  de  l’enfance  ;  —  Hygiène  scolaire  ;  —  Gy  m  nastique  ;  — 
Alimentation;  —  Hôpitaux,  hospices,  asiles,  crèches,  prisons. 

Les  appareils  de  sauvetage  pour  naufragés,  les  dispositions 
prises  sur  les  côtes  pour  là  sécurité  de  la  navigation-,  les  se¬ 
cours  en  cas  d’incendie,  les  vêtements  incombustibles,  les 
moyens  destinés  à  arrêter  la  propagalion  des  incendies  dans 
les  théâtres,  etc.,  composent  un  premier  groupe  très  richement 
doté.  Quoique  ne  rentrant  pas  dans  l’hygiène  proprement  dite, 
ces  objets  np  sqntpas  déplacés  dans  le  musée  dont  ils  forment 
une  sorte  4’anpexe  :  la  même  réflexion  s’applique  à  un  certain 
nombre  d'appareils  pour  la  sécurité  du  travail  industriel  ;  mais 
no,us  voici  de  plain-pied  dans  le  domaine  de  l’hygiène  vraie  : 
la  section  consacrée  à  la  sécurité  du  travail  dans  les  mines  et 
aux  métiers  à  poussières  est  particulièrement  instructive  :  mo- 
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.dèles  de  machines  à  aiguiser,  les  aiguilles  ayeCf  aspiration  de  la 
poussière  produite  ;  hottes  aspiratrices  pour  les  poussières  des 
minerais  de  plomb  et  de  mercure,  poiur  les  poussières  de  cuivre, 
celles  des  moulins  de  ciment  ou  d’os,  des  scieries,  des  fabriques 
de  céruse,  de  chapeaux,  de  peignes  ;  respirateurs  et  masques 
divers,  lunettes  de  sûreté,  etc.  Douze  bocaux  renferment  les 
poussières  les  plus  dangereuses,  celles  auxquelles  les  ouvriers 
sonf  le  plus  fréquemment  exposés  ;  poussières  de  charbon  de 
terre,  de  sciure  de  bois,  des  corderies,  de  fer  des  fabriques 
d’aiguilles,  de  laiton,  de  coton,  de  laine,  de  chififons,  d’os.  Ace 
groupe,  sont  annexées  des  photographies  microæopiques  de  ces 
poussières  et  des.  figures  représentant  des  lésions  pulmonaires 
dues  à  leur  inhalation. 

Les  nombreux  modèles  déjà  existants  témoignent  de  lasolli- 
citüde  croissante  que  les  autorités  et  les  fabricants  consacrent 
à  l'hygiène  industrielle  :  partout  on  cherche  ou  à  éviter  le  déve- 
lojppement  des  poussières  et  des  gaz  nuisibles,  ou  à  les  enlever 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  formation,  ou  dû  moins  à  les  em¬ 
pêcher  d’arriver  en  contact  avec  les  organes  respiratoires  des 
ouvriers,  d’après  les  principes  que  M.  le  D'  Napias  a  exposés 
au  Congrès  d’hygiène  industrielle  de  Rouen  en  1884  (voy. 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Rouen,  1884).  Ainsi  à 
Gottesbelohnung,leminerai  argentifère  était  jadis  pulvérisé  dans 
des  moulins  ordinaires  :  nous  voyons  qu’aujourd’hui  l’opération 
a  lieu  dans  des  appareils  clos  au  moyen  de  balles  de  fonte  aux¬ 
quelles  on  imprime  un  mouvement  de  rotation;  depuis  cette 
innovation,  la  santé  des  ouvriers,  fortement  compromise  par 
l’ancien  système,  n’a  plus  à  souffrir  de  la  poussière.  Un  modèle 
d’une  fabrique  d’acide  nitrique  montre  comment  il  est  possible 
de  neutraliser  les  émanations  industrielles  insalubres  et  incom¬ 
modes.  Dans  cette  fabrication,  les  vapeurs  nitreuses  sont  reçues 
dans  des  réservoirs  en  grès  où  elles  se  condensent  en  totalité,  à 
la  condition  que  l’opération  marche  lentement;  mais,  pour  peu 
qu’elle  soit  poussée  un  peu  vivement,  une  partie  des  vapeurs 
échapperait  à  la  condensation  et  se  répandrait  dans  l’atmo¬ 
sphère  si  on  n’y  obviait  :  or  ces  vapeurs  sont  conduites  dans  une 
grande  cloche  remplie  aux  deux  tiers  de  pierre  ponce  qui  est 
sans  cesse  humectée  par  une  fine  pluie  venant  d’en  haut  :  les  gaz, 
débarrassés  ainsi  de  leurs  dernières  vapeurs  nitreuses,  sont 
rejetés  à  l’extérieur  par  une  haute  cheminée. 
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Ges  exemples  d’iadustries  insalubres  rendues  aujourd’hui 
inoffensives  sont  très  multipliés  dans  le  musée,  où  on  aime  à 
les  voir  figurer  ;  ils  se  graveront  dans  l’esprit  des  hygiénistes 
et  des  industriels  ;  plus  d'un  sera  imité,  et  en  tous  cas  ils  per¬ 
mettent  de  démontrer  à  l’autorité  et  aux  intéressés  que  l’insa¬ 
lubrité  de  certains  établissements  peut  être  corrigée  par  des 
remèdes  simples  et  pratiques.  Ainsi  l’épuration  des  eaux  rési¬ 
duaires  d’une  fabrique  de  draps,  d’une  tréfilerie,  d’une  sucrerie, 
d’une  papeterie,  d'une  féculerie,  d’une  distillerie,  est  représentée 
dans  toutes  ses  phases  et  avec  ses  produits  terminaux,  sans  oui 
blier  l’eau  qui  est  limpide  et  peut  être  réjetée  sans  inconvénients 
dans  la  rivière. 

Une  collection  de  modèles  de  maisons  ouvrières  complète  la 
section  de  i’hygiène  industrielle. 

Au  moins  aussi  soignée  et  aussi  fournie  est  la  collection  des 
appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  ;  beaucoup  d’entre  eux 
se  démontent  à  volonté,  d’autres  sont  coupés  suivant  un  plan 
horizontal  ou  vertical  pour  faciliter  la  démonstration. 

Tousles  appareils  dechauffage  exposés  serventou  au  moins  ont 
la  prétention  de  servir  à  la  ventilation,  et  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  là  ce  que  nos  visjtes  dans  les  établissements  et  hôpitaux 
de  Berlin  nous  avaient  déjà  appris  :  c’est  que  l’appareil  de  chauf¬ 
fage  reconnu  le  meilleur  pour  les  habitations  collectives  consiste 
dans  les  poêles  à  eau  dont  l’eau  est  échauffée  par  de  la  vapeur 
qui  circule  dans  des  tubes  droits  ou  enroulés  en  serpentin.  Ce 
mode  de  chauffage  est  trop  peu  appliqué  chez  nous  ;  il  est  pour¬ 
tant  simple  et  économique. 

Il  en  est  un  autre  qui,  dit-on,  est  plus  pratique  et  plus  écono¬ 
mique  encore,  il  n’est  pas  encore  représenté  au  musée  d’hygiène 
de  Berlin,  mais  on  est  en  train  de  l’installer  à  Francfort-sur-le- 
Mein,  dans  une  école  primaire  en  construction;  c’est  le  système 
Bechern-'Post  (nous  ne  garantissons  pas  l’orthographe  exacte 
de  ce  noiu)  :  le  tuyau  qui  renferme  la  vapeur  passe  dans  une 
caisse  remplie  de  sciure  de  bois  agglutinée  au  moyen  d’une 
substanee  dont  la  composition  ne  nous  est  pas  connue  ;  cette 
sciure  emprisonne  beaucoup  d’air,  n’a  pas  pour  la  chaleur  une 
capacité  aussi  considérable  que  l’eau  ni  un  pouvoir  conducteur 
aussi  élevé  ;  la  vapeur  d’eau  est  toujours  à  basse  pression  dans 
les  tuyaux.  La  dépende  de  combustible  est  moindre,  la  cha- 
lem*  plus  égale,  le  danger  d’explosion  nul  et  le  maniement  très 


LE  MUSÉE  D’HYGIÈNE  DE  BERLIN.  1023 

facile.  —  Nous  ne  ppuvons  passer  sous  silence  un  appareil  de 
chauffage  et  de-  ventilation  combinés,  qui  '  méfite  à  tous  égards 
d’être  iuiité  et  qui  est  en  usage  dans  tous  les  hôpitaux  civils 
et  militaires I  de  construction  récente  à  Berlin  {fig.  3)  :  il  se 
compose  de  deux  poêles  ventilateurs  ordinaires  à  double  en  ve- 


Fig.  3.  —  Appareil  de^^ÿuffage  et  de  ventilation  combinés, 
usité  dabé  les  hôpitaux  de  Berlin. 


loppe,  à  travers  laquelle  circule  en  s’échauffant  l’air  neuf  qui 
arrive  du  dehors  par  üh  conduit  situé  sous  le  plancher  ;  les 
tuyaux  de  fumée,  qui  ont  lèur  origine  assez  près  du  sol,  vont 
obliquement  l’un  vers  l’autre  pour  se  réunir  en  un  tuyau  unique 
qui  monte  directement  vers  le  toit:  ce  tuyau  unique  est  en¬ 
touré  d’une  large  gaine  concentrique  en  tôle,  qui,  partant  du 
plancher,  va  s’ouvrir  au-dessus  du  toit  et  qui,  à  sa  partie  infé¬ 
rieure,  est  percé  d’une  fenêtre  grillagée  par  laquelle  l’air  de  la 
salle  est  aspiré  dès  que  les  poêles  sont  allumés  et  que  l’air 
•de  la  gaine  est  échauffé.  Cette  disposition  est  parfaitement 
rationnelle  :  d’abord  elle  combine  l’extraction  d’air  vicié  avec 
l’introduction  d'air  neuf;  ensuite,  elle  enlève  l’air  vicié  par 
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la  partie  la  plus  voisine  du  sol,  ce  qui  est  indiqué  pour  la  ven¬ 
tilation  d’hiver;  enflu  l’air  neuf,  étant  plus  chaud' que  celui 
de  la  salle,  montera  directement  vers  le.  plafond,  d’où  il  serd 
constamment  ‘déprimé  vers  le  bas  par  les  couches  qui  Sui¬ 
vront  ;  il  ne  s’échappera  par  conséquent  pas  immédiatement, 
comme  cela  ariive  dans  la  baraque  américaine  où  la  gaine 
concentrique  ou  tuyau  de  fumée  ne  commence  qu’au  plafond 
et  évacue  l’air  neuf  et  chaud  que  lui  envoie  en  ligne  verticale  le 
poêle  situé  au-dessous  d’elle,  ici  l’air  n’est  évacué  qu’après  avoir 
servi  à  la  respiration  et  au  chauffage. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  nombreux  modèles  de  chauf¬ 
fage  central  par  l’air  chaud  ;  ils  présentent  tous  une  dispo¬ 
sition  quelconque  destinée  à  corriger  le  vice  capital  de  cesystème, 
c’est-à-dire  un  appareil  pour  humecter  l'air  :  ce  mode  de  chauf¬ 
fage  est  de  plus  en  plus  abandonné  en  Allemagne. 

Les  figures  et  modèles  consacrés  à  la  ventilation  sont  nom¬ 
breux  et  ont  été  choisis  d’une  manière  très  heureuse  :  voici 
d’abord  deux  tableaux  synoptiques  envoyés  par  l’École  indus¬ 
trielle  d’Aix-la-Chapelle  ;  sur  l’un,  sont  représentés  tous  les 
systèmes  de  ventilation  basés  sur  les  différences  de  température; 
sur  l’autre,  tous  les  moyens  basés  sur  l’utilisation  des  courants 
d’air  naturel  et  des  moteurs  mécaniques.  Toute  une  série  de 
modèles  de  girouettes  et  capuchons  ventilateurs,  de  briques  et 
carreaux  perforés,  de  croisées  à  châssis  mobiles,  de  modes  de 
fermeture  pour  valves,  châssis,  impostes  et  fenêtres  représente 
l’outillage  varié  au  moyen  duquel  on  peut  réaliser  la  ventilation 
naturelle,  la  plus  simple,  la  plus  efficace,  la  moins  coûteuse  et 
aussi  la  plus  négligée*.  Puis  viennent  des  appareils  ventilateurs 
utilisant  la  chute  ou  la  pression  de  l’eau,  tels  que  ceux  qui  ont 
figuré  à  l’Exposition  d’hygiène  urbaine  de  Paris,  ou  celui  que 
nous  avons  décrit  pour  l’Institut  d’hygiène  de  Munich  *. 

Salle  n®T0,nous  voyons  la  lampe  ventilatrice  de  Sarazin  et  un 
dispositif  utilisant  la  flamme  du  gaz  pour  évacuer  l’air  vicié 
d’un  appartement  ;  nous  souhaitons  de'  voir  multiplier  ces 

1.  C’est  chaqne  fois  avec  une  stupéfaction  nouvelle  que  nous  péné¬ 
trons  dans  des  habitations  collectives  dotées  de  magnifiques  appareils 
pour  la  ventilatipn  artificielle  et  où  on  ne  songe  pas,  même  par  les. 
tièdes  journées  du  priulemps  et  de  l’automne,  é  ouvrir  les  fenêtres  pour 
donner  libre  cours  à  l'air  extérieur. 

2.  Voir  Revue  d'hygiène,  188S,  p.  983-86. 
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derniers  appareils  ;  mais,  pour  les  rendre  acceptables,  il  est  indis¬ 
pensable  de  leur  donner  une  forme  plus  élégante  :  il  y  a  de 
longues  années  déjà  qu’ils  étaient  communs,  notamment  à  Paris; 
on  les  a  peu  à  peu  abandonnés,  précisément  parce  qu’en  les  cons¬ 
truisant  on  s’était  trop  peu  occupé  du  côté  artistique.  Aujour¬ 
d’hui  que  les  lampes  à  gaz  du  système  Wenham,  Cromartie, 
Sieben,  etc.,  semblent  prendre  une  extension  qui  va  croissant  de 
jour  en  jour,  le  moment  est  propice  pour  demander  que  ces 
appareils  soient  construits  de  façon  à  purifier  l’atmosphère  de 
nos  appartements  au  lieu  de  contribuer  à  la  souiller,  comme  le 
font  la  plupart  des  sources  de  lumière  usitées  actuellement. 

En  dehors  du  musée,  on  peut  voir  à  Berlin  de  nombreux  éta¬ 
blissements  où  à  côté  d’un  éclairage  par  les  lampes  Eddisoii, 
fonctionnent  des  ventilateurs  à  gaz  ;  des  roues  à  ailettes,  dis¬ 
posées  à  la  partie  inférieure  de  oes  petites  cheminées,  témoignent 
par  la  rapidité  de  leur  rotation  que  la  circulation  de  l’air  y  est 
très  intense  ;  d’ailleurs,  la  douceur  de  la  température  et  dans  les 
brasseries  la  pureté  relative  de  l’atmosphère  et  le  peu  de  fumée 
de  tabac  sont  une  preuve  et  un  résultat  de  ces  excellentes  ins¬ 
tallations  que  nous  voudrions  voir  se  multiplier  également  en 
France. 

Les  appareils  de  désinfection  ne  sont  pas  très  nombreux  : 
quatre  en  tout,  ce  qui  a  lieu  de  nous  étonner.  L’étüve  inventée 
par  Merke,  l’ingénieux  directeur  de  l’hôpital  Moabit,  a  fait  faire 
jadis  un  progrès  à  la  question  de  la  désinfection  ;  elle  était  d’a¬ 
bord  à  chaleur  sèche  ;  aujourd’hui,  bien  qu’elle  soit  à  circulation 
de  vapeur,  elle  est  lourde  et  bien  inférieure  à  ce  que  nous  possé¬ 
dons  en  France.  Une  autre  étuve  à  désinfection  à  l’air  sec  et 
chaud  ne  mérite  pas  qu’on  s’y  arrête;  nous  en  dirons  autant 
d’un  appareil  destiné  .à  désinfecter  le  linge  à  pansement  et  la 
literie  au  moyen  du  sulfure  de  carbone.  La  maison  Rietschel  et 
Henneberg,  de  Berlin,  qui  fabrique  des  appareils  sanitaires  ex- 
celients,  construit  la  même  étuve  à  circulation  de  vapeur  d’eau 
que  MM.  Koerting  frères  ont  exposée  à  ta  caserne  Lobau  au 
mois  de  mai  dernier;  elle  se  compose  essentiellement  d’une 
cloche  cylindrique  qui  se  meut  autour  d’un  axe  horizontal  et 
peut  être  au  moyen  d’un  excentrique  fixée  dans  la  position  ver¬ 
ticale  au-dessus  d’un  générateur  de  vapeur;  les  objets  à  dé¬ 
sinfecter  prennent  place  dans  un  chariot  grillé  qui  occupe  le 
cylindre.  Bien  que  la  température  ne  dépasse  pas  100°,  on  se 
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sert  de  cette  étuve,  à  la  clinique  chirurgicaie  de  Berlin,  pour  la 
stérilisation  des  objets  à  pansement  et  oii  en  est  satisfait. 

La  section  de  l’éclairage  n’est  encore  qu’ébauchée  ;  des  mo¬ 
dèles  de  lampes  Eddison,  deux  photomètres,  une  lampe  h  gaz 
produisant  réchauffement  préalable  du  gaz  et  de  l’air  qui  vont 
produire  la  combustison  et  analogue  à  la  lampe  Wenham  ou 
au  bec  Cromartie,  un  appareil  destiné  à  déterminer  le  degré 
auquel  prend  feu  un  échantillon  donné  de  pétrole,  composent 
presque  tout  le  bagage  de  celte  section  à  laquelle  toutefois 
appartient  encore  un  Joli  modèle  en  bois  représentant  un  mode 
d’éclairage  des  escaliers  d’un  théâtre  par  des  lanternes  à  gaz, 
à  pétrole  ou  à  bougies,  recevant  l’air  de  l’extérieur  par  un 
petit  tuyau  et  évacuant  de  même  à  l’extérieur  les  produits  de  la 
combustion;  de  cette  façon  la  flamihe  est  complètement  sépa¬ 
rée  de  l’atmosphère  dù  théâtre,  reste  toujours  allumée  quoi  qu’il 
arrive;  de  plus,  le  gaz  ne  peut  jamais  se  répandre  dans  l’intérieur 
de  l’édifice.  Une  instruction  jointe  au  modèle  insiste  en  outre 
sur  la  nécessité  d'avoir  trois  conduites  de  gaz  absolument  dis¬ 
tinctes  :  l’une  pour  la  scène,  la  seconde  pour  la  salle,  la  troisième 
pour  les  couloirs  :  «  Bien  des  vies  humaines,  y  est-il  dit,  auraient 
été  sauvées  lors  de  l’incendie  du  Ringtheater  à  Vienne,  si  les 
becs  de  gaz  des  couloirs  et  des  corridors  ne  s’étaient  pas 
éteints  trop  tôt.  » 

La  section  consacrée  à  l’éloignement  des  immondices  donne 
des  spécimens  de  tout  l’outillige,  depuis  le  closet  jusqu’aux 
champs  d'épuration.  Les  closets  exposés  sont  peu  nombreux, 
pas  assez  à  notre  avis  pour  que  les  hygiénistes  architectes,  mé- 
décins  du  entrepreneurs,  qui  iront  puiser  leurs  inspirations 
à  ce  musée  y  trouvent  des  renseignements  suffisants.  Nous  ne 
savons  pas  jusqu’à  quel  point  cette  lacune  se  fera  sentir  à 
Berlin;  mais  nous  affirmons  qu’à  Paris  elle  serait  regrettable,  vu 
que  les  modèles  de  closets  simples  et  vraiment  hygiéniques  ne 
sont  pas  assez  connus  des  professions  qui  s’occupent  du  bâtiment. 
Nous  signalerons  quelques  modèles  bons,  môme  luxueux,  de 
latrines  à  terre  sèche  et  des  échantillons  de  tourbe  destinés  à 
ces  mômes  latrines,  puis  des  spécimens  de  tuyaux  en  poterie 
ou  en  ciment  pour  égouts,  divers  types  d’égout,  de  gullies,  de 
chambres  de  dépôts,  d’écluses  pour  chasses,  de  conduites  de 
trop  plein  pour  jeter  dans  les  cours  d’eau  voisins  le  trop  plein 
des  égouts  lors  des  averses  exceptionnelles,  de  pavages,  etc. 
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Il  existe  (les  plans  magnifiques  des  canalisations  et  champs  d’épu¬ 
ration  des  diverses  grandes  villes  d’Allemagne,  Berlin,  Ham¬ 
bourg,  Carlsruhe,  Breslau,  Dantzig,  etc:  pour  Berlin,  on  trouve 
à  la  bibliothèque  du  musée  le  bel  ouvrage  de  M.  l’ingénieur 
Hobrecht  ‘  :  voici  les  plans  de  Breslau  avant  et  après  la  canali¬ 
sation,  des  modèles  en  relief  des  principaux  ouvrages  qui  com¬ 
posent  cette  dernière,  tels  que  chambres  de  dépôt,  pompes, 
siphons,  etc.  ;  un  large  plan  en  relief  donne  une  idée  générale 
des  champs  d’épuration  de  cette  même  ville.  Pour  Dantzig,  une 
carte  murale  longue  de  8  mètres,  haute  de  4"*,S0,  représente 
la  canalisation  des  eaux  de  boisson  et  celle  des  eaux  d’égout, 
ainsi  que  les  champs  d’épuration  ;  des  tableaux  graphiques  in¬ 
diquent  la  quantité  des  eaux  de  boissons  et  d’égout,  la  morta¬ 
lité  générale  et  celle  spéciale  par  fièvre  typhoïde  pour  la  période 
antérieure  et  celle  postérieure  à  la  canalisation. 

La  ville  de  Bunzlau,  en  Silésie,  mérite  une  mention  à  part 
dans  le  chapitre  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  la  culture, 
ses  champs  d’épuration  étant  les  plus  aiioiens-que  l’on  con¬ 
naisse  et  fonctionnant  depuis  15S9.  Citons  encore  les  modèles 
pour  l’épuration  par  le  sol  des  eaux  résiduaires  de  deux  sucre¬ 
ries  qui  sont  à  ajouter  à  l’actif  déjà  si  considérable  delà  section 
consacrée  à  l’hygiène  industrielle. 

La  section  consacrée  à  l’eau  comprend  tout  le  matériel  des 
amenées  d’eaux:  conduites,  tuyaux, robinets,  compteurs,  etc.; 
des  plans  tels  que  celui  de  Wiesbaden  montrent  la  canalisation 
depuis  le  lieu  de  captation  jusqu’aux  points  de  distribution. 
Un  modèle  très  parlant  représente  la  prise  d’eau  de  Dresde,  en 
amont  de  la  ville  sur  la  rive  droite  de  l’Elbe  ;  elle  est  très 
remarquable,  a  été  construite  de  1872  à  1875  et  a  coûté 
10  millions  ;  sur  un  plateau  voisin,  la  nappe  d’eau  se  meut  sur 
un  sous-sol  granitique  qui  s’incline  doucement  vers  le  lit  de 
l’Elbe.  Sur  la  rive  droite  du  fleuve,  parallèlement  à  son  lit  et 
à  une  profondeur  de  6  mètres,  on  a  établi  une  série  de  tuyaux 
collecteurs  ayant  les  uns  0"‘,65  les  autres  0"‘,45  de  diamètre  et 
1,600  mètres  de  développement  ;  ces  tuyaux  sont  en  fonte, 
asphaltés  à  l'intérieur,  et  percés  tout  autour  de  fenêtres  étroites 
dirigées  dans  le  sens  de  la  longueur  ;  l’eau  qui  pénètre  par  ces 
fenêtres  est  dirigée  dans  des  puits  situés  à  7  mètres  du  fleuve, 


1.  Die  Kanalisation  von  Berlin  (Korn,  à  Berlin), 
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d’où  des  pompes  la  refoulent  dans  des  réservoirs  situés  sur  le 
plateau  voisin  et  où  elle  est  à  60  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  Dresde  ;  elle  est  d’excellente  qualité,  très  limpide  et  n’est 
mélangée  qu’en  proportion  très  minime  avec  l’eau  de  l’Elbe  ; 
chaque  habitant  en  reçoit  280  litres  par  jour. 

A  côté  des  spécimens  des  diverses  matières  filtrantes 
et  d’échantillons  de  résidus  de  la  filtration  de  l’eau,  trouvent 
place  ;  d’abord,  une  série  de  filtres  pour  la  filtration  en  petit, 
filtres  à  charbon,  à  fer  spongieux,  à  papier,  à  amiante;  puis, 
des  modèles  et  plans  pour  la.  filtration  en  grand.  M.  l’in¬ 
génieur  Plefke  a  fait  don  d’un  modèle  représentant,  réduite 
de  moitié  dans  sa  hauteur,  la  composition  du  filtre  de  la  prise 
d’eau  de  Berlin,  dans  le  quartier  de  Stralau,  au  point  où  la 
Sprée  pénètre  dans  la  ville.  Conformément  aux  principes 
suivis  depuis  longtemps  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ce 
filtre,  qui  fonctionne  depuis  1836,  a  une  épaisseur  de  1”',69, 
dont  0“,73  pour  le  sable  fin,  0'“,64  pour  du  gravier  de  plus  en 
plus  gros  et  0“‘,30  pour  des  graviers  un  peu  plus  gros  qu’un 
abricot  ;  l’eau  de  la  Sprée  est  refoulée  par  une  machine  dans 
onze  bassins  dont  les  plus  petits  ont3,000,  les  autres  4,000  mè¬ 
tres  de  surface  ;  la  tranche  d’eau  qui  presse  sur  le  filtre  a 
environ  1  mètre  ;  chaque  mètre  carré  de  surface  filtrante  four¬ 
nit  un  peu  plus  de  1  mètre  carré  d’eau  filtrée  par  jour,  cha¬ 
que  bassin  fonctionne  deux  années,  au  bout  desquelles  les  ma¬ 
tières  filtrantes  sont  extraites,  lavées  à  fond,  pour  resservir 
de  nouveau  ;  mais,  tous  les  dix  jours,  chacun  des  bassins  est 
alternativement  mis  à  sec  et  des  ouvriers  enlèvent  à  la  pelle 
la  mince  couche  verdâtre  que  l’eau  a  déposée  dans  les  parties 
les  plus  superficielles  du  sable.  L’eau  filtrée  s’écoule  par  des 
drains  dans  un  réservoir  d’où  elle  est  incontinent  refoulée  en 
ville  vers  les  points  de  distribution  ;  elle  est  très  claire,  exempte 
de  goût,  n’a  qu’un  seul  défaut,  c’est  d’être  très  chaude  eu 
été,  où  elle  mai-que  parfois  jusqu’à  22  degrés  !  A  part  cela, 
elle  est  bactériologiquement  excellente,  ainsi  que  le  démon¬ 
trent  des  analyses  répétées  qui  ont  été  exécutées  à  l’Institut 
d’hygiène  par  M.  le  professeur  Frank  et  qui  vont  être  publiées 
prochainement  dans  la  Zeitschriffûr  Hygietie.  L’établissement 
de  Stralau  fournit  50,000  mètres  cubes  par  jour,  celui  du  lac 
de  Tegel  60,000  ;  cette  quantité  va  être  augmentée  prochai¬ 
nement  dans  des  proportions  très  fortes. 
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Le  vêtement  est  représenté  jusqu’ici  par  la  chaussure  ^eqle  ; 
cela  prouve  l’inlérél  presque  exclusif  que  dans  ces  dernières 
années  les  hygiénistes  ont  attaché  à  cette  partie  de  l’habille¬ 
ment  ;  il  faut  bien  convenir  que  c’est  de  ce  côté  qu’il  y  a  lé 
plus  à  faire.  Pour  s’en  convaincre,  on  n’a  qu’à  contempler  les 
nombreux  moulages  en  plâtre,  exposés  dans  une  vitrine,  et  re¬ 
présentant  des  pieds  déformés  par  la  chaussure  non  ration- 
pelle.  Aujourd’hui,  les  hygiénistes  sont  d’accord  sur  un  point, 
c’est  qu’une  réforme  de  la  chaussure  est  indispensable,  et  que 
la  chaussure  à  venir  doit  avoir  la  forme  du  pied.  Mais  com¬ 
ment  réaliser  cette  forme  normale?  Ici  les  opinions  varient  con¬ 
sidérablement,  et  il  faut  bien  convenir  que  la  solution  vraie, 
définitive  du  problème  est  encore  à  trouver  :  on  a  pu  croire  à  un 
moment  que  M.  le  professeur  de  Meyer  l’avait  donnée  ;  inàis, 
d’un  côté,  la  mode  s’est  prononcée  énergiquement  contré  la 
forme  des  chaussures  exécutées  d’après  les  principes  du  profes¬ 
seur  de  Zurich,  comme  étant  trop  disgracieuse;  d’autre  part,  les 
bottiers  n’ont  pas  voulu  travailler  d’après  ces  principes,  et,  en 
dernier  lieu,  ces  principes  eux-mêmes  ont  été  contestés  par 
des  hygiénistes  qui  ont  repris  la  question,  notamment  par  le 
lieutenant-colonel  Brandt  von  Lindau  qui  a  fait  des  études  ex¬ 
trêmement  approfondies,  puisqu’il  s’est  servi  de  207,200  men¬ 
surations,  et  qui  a  consigné  ses  résultats  dans  une  brochure  in¬ 
titulée  :  «  Des  deutschen  Soldaten  Fuss  und  Fussbekleidung  » 
(Le  pied  et  la  chaussure  du  soldat  allemand). 

Cet  auteur,  partant  de  ce  fait  qu’aujourd’hui  la  plupart  des 
personnes  achètent  leurs  chaussures  toutes  faites,  a  cherché  à 
construire  une  série  de  formes  rationnelles  sur  lesquelles  il 
serait  possible  de  confectionner  des  types  de  chaussures  parmi 
lesquels  chaque  client  serait  sûr  de  trouver  son  numéro  :  ces 
formes,  d’abord  exécutées  en  plâtre,  ont  été  reproduites  en  fonte 
et  les  formes  en  fonte  doivent  servir  elles-mêmes  dans  les  usi¬ 
nes  comme  de  modèles  d’après  lesquels  on  copierait  des  formes 
en  bois  les  seules  utilisables  pour  la  fabrication.  Le  nombre 
des  formes  s’élève  à  124;  la  série  entière  existe  au  musée 
d’hygiène.  Cette  innovation  constituera  un  progrès,  à  la  condi¬ 
tion  que  l’on  puisse,  au  moyen  de  quelques  mesures  faciles  à 
prendre  déterminer  à  coup  sûr  le  type  exact  dans  lequel  doit 
être  classé  un  pied  donné.  De  toutes  les  façons,  la  forme  co¬ 
piée  d’après  le  pied  de  chaque  individu  restera  toujours  le  pro¬ 
cédé  le  plus  sûr. 
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I!,bs  professeurs  Starke  et  Brandt  von  Lindau;  tout  en  adftiet- 
tarit  que  la  déviation  d'il  gros  orteil  en  dehors  est  habituelle¬ 
ment  la  conséquence  d’uhe  chaussure  défectueuse,  sont  d’avis 
qu’il  existe  chez  l’adulte  une  légère  déviation  physiologique 
indépendante  de  l’action  de  la  chaussure.  Le  second  de  ces 
auteurs  a  examiné  100  pieds  de  statues  antiques  à  la  galerie 
de  Dresde,  et  a  reconnu  que  4  fois  seulement  Taxe  prolongé  du 
gros  orteil  coupait  le  talon  par  le  milieu  ;  an  Louvre;  sur 
63  pieds,  le  cas  ne  s’est  rencontré  qu’une  seule  fois  ;  au  jardin 
des  Plantes,  à  Paris,  sur  SO  moulages  de  pieds  de  Hottentots, 
Cafres,  Zoulous,  Nègres,  Kabyles,  Chinois,  Esquimaux  et  In¬ 
diens,  la  ligne  de  marche  {gehlinie),  telle  que  la  donne  Meyer^ 
n’a  été  reconnue  exacte  qu’une  seule  fois,  chez  une  Hottentote, 
Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  cette  divergence  qui  tient  pro- 
bâbleniènt  à  un  malentendu  :  le  professeur  Starke  et  le  colonel 
Brandt  ont  raison  d’affirmer  qu’il  existe  une  légère  déviation 
en  dehors  du  gros  orteil  à  l’état  physiologique;  pour  s’en  con¬ 
vaincre,  on  n’a  qu’à  examiner  les  moulages  de  pieds  provenant 
de  peuplades  sauvages  et  existant  dans  les  collections  de  la 
Société  d’anthropologie  de  Paris.  Nous  avons  pu  enpore  récem¬ 
ment  constater  le  fait  sur  les  Cinghalais  du  Jardin  d’acclima¬ 
tation  qui,  à  peu  d’exceptions  près,  n’avaient  jamais  porté  de 
chaussures  ;  chez  tous,  l’axe  prolongé  du  gros  orteil  tombait 
en  dedans  du  centre  du  talon  lorsqu’on  examinait  le  pied  pen- 
dont  ;  mais  dès  que  l’individu  appuyait  son  pied  sur  te  sol, 
aussitôt  la  déviation  s’effaçait,  le  gros  orteil  se  portait  visible¬ 
ment  en  dedans,  à  tel  point  que  son  axe  prolongé  tombait  par¬ 
fois  même  légèrement  en  dehors  du  centre  du  talon .  Les  mou¬ 
lages  du  jardin  des  Plantes  ont  vraisemblablement  été  pris 
sur  le  pied  pendant.  On  peut,  du  reste,  s’assurer  aisément  sur 
soi-inême  que  le  gros  orteil  tend  à  se  porter  en  dedans  lors¬ 
qu’on  appuie  le  pied  par  terre.  Mais,  et  c’est  là  le  point  es¬ 
sentiel,  la  légère  déviation  physiologiqué  indiquée  n’a  rien 
de  commun  avec  lés  déformations  grossières  causées  par  la 
chaussure  :  or  celle-ci  étant  destinée  à  laisser  libre  le  jeu  du 
pied  dans  toutes  ses  parties  doit  absolument  être  construite 
de  façon  à  loger  une  partie' aussi  importante  pour  la  marche 
(pe  l’est  le  gros  orteil.  On  voit  à  quoi  se  réduisent  en  définitive 
les  objectibnk  adressées  aux  théories  du  professeur  Meyer. 

Ajoutons,  bien  que  le  musée  reste  muet  à  cet  égard,  qu’on 
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a  actuellement  dans  l’armée  allernande  une  grande  tendance  à 
s’affranchir  du  cuir  pour  la  confection  de  la  chaussure  mili-> 
taire.  On  cherche  à  lui  substituer  un  çai'ton  bitumé  très  solide 
pour  la  semelle,  et  une  forte  toile  semblable  à  la  toile  à  voile 
pour  l’empeigne:  les  essais  sont  loin  d’être  terminés,. mais  ils 
vont  bon  train  ;  ils  se  poursuivent  dans  les  compagnies  de 
marche  qui  font  actuellement,  dans  tous  les  corps  d’année  alle¬ 
mande,  une  étude  sur  le  vêtement,  l’équipement,  le  campe¬ 
ment  ;  à  chacune  est  attaché  un  médecin  hygiéniste,  dont  les 
opinions  sont  prises  en  très  sérieuse  considération. 

La  section  scolaire  cpmprend,  outre  des  plans  de  crèches  et 
d’écoles  imaternelles,,  des  appareils;  et ,  modèles;  pour  leçons  de 
choses,  du  mobilier  scolaire  et  des  appareils  de  gymnastique.' 
La  collection  du  mobilier  scolaire  est  des  plus  complètes,  nous 
ne  nous  y  arrêterons  pas.  Les' modèles  pour  leçons  de  clioses 
sont  assez  grands  pour  que  tous  les  élèves  puissent  les  voir 
sans  grands  efforts  d’accommpdation,  et  conçus  de  façon  à  être 
très  intelligibles  et  à  soulager  l’esprit  de  l’enfant.  Une 
chose  nous  a  particuliérement  frappé,  tant  au  musée  que  dans 
toutes  les  villes  que  nous  avons  visitées  en  Allemagne:  c’est  le 
luxe  avec  lequel  y  sont  montés  les  gymnases  scolaires.  Nous 
avons  en  particulier,  à  Erancfort-sur-le-Mein,  grâce  à  l’oblir 
geance  de  M.  le  D”  Spiess,  pu  visiter  deux  écoles  primaires,  l’une 
en  construction,  l’autre  récemment  livrée;  le  gymnase  y  occupe 
une  très  grande  salle,  fort  belle,  qui  sert  en  même  temps 
pour  les  fêtes  et  réunions;  les  agrès  très  complets  sont  mobiles 
et  peuvent  être  déménagés  avec  peu  de  travail;  l’enseigne¬ 
ment  de  la  gymnastique  peut  se  donner  par  tous  les  temps 
dans  cette  vaste  enceinte,  adraiiablément  aérée  et  éclairée  ; 
chaque  enfant  reçoit  par  semaine  deux  leçons,  de  gyrapastique 
d’une  heure  chacune  ;  de  plus,  beaucoup  de  familles  possèdent  des 
gymnases  de  chambre,  où  les  enfants  peuvent  répéter  les  mou-, 
vements  appris  à  l’école.  Parmi  les  maîtres  des  écoles  primai¬ 
res,  beaucoup  ont.  passé  quelques  mois  à  l’teolç  normale  .de 
gymnastique  de  Berlin,  où  ils  ont  été  familiarisés  avec  les 
meilleures  méthodes,  de  sorte  que  dans  chaque  groupe  scolaire; 
il  se  trouve  au  moins  un  maître  capable  de  diriger  cet  en¬ 
seignement  d’une  façon  compétente.  Ajoutons  que  les  maîtres¬ 
ses  sont,  comme  les  maîtres,  détachées  à  tour  de  rôle  à  l'école 
normale  de  gynanastique,  où  il  y  a  une  section  à  part  pour  elles. 
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Dans  la  section  de  l’hygiène  alimentaire,  nous  avons  surtout 
remarqué  : 

1“  Une  collection  de  vaisselle  en  terre  avec  émail  toxique  et 
émail  inoffensif  ;  les  matières  premières  servant  à  l’émaillage 
sont  contenues  dans  des  flacons  ; 

2°  Une  collection  de  substances  alimentaires  avec  les  pro¬ 
duits  servant  à  les  falsifier  ; 

3®  Une  boîte  à  compartiments  avec  les  graines  étrangères, 
toxiques  ou  incommodes  qui  sont  le  plus  souvent  mélangées 
au  blé; 

4®  Plusieurs  modèles  pour  cuisine  à  vapeur.  Nous  avons  vu 
fonctionner  ces  modèles  et  d’autres  employés  dans  tous  les  hô¬ 
pitaux  de  Berlin  où  on  en  est  très  satisfait  :  économie  notable  de 
travail  et  de  combustible,  propreté  plus  grande,  chaleur  beau¬ 
coup  moindre  pour  le  personnel  de  la  cuisine  ;  la  buée  est  égale¬ 
ment  évitée  par  des  tubes  fixés  au  couvercle  de  chaque  marmite 
et  aboutissant  au  tuyau  de  fumée  ou  à  une  cheminée  d’appel. 
Cette  même  disposition  est  d’ailleurs  applicable  aux  marmites 
à  feu  nu,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  dans  une  caserne  d’infan¬ 
terie  à  Dresde;  des  tubes  de  S  centimètres  de  diamètre  con¬ 
duisent  tout  simplement  la  vapeur  dans  le  tuyau  de  fumée. 
Nous  voudrions  voir  introduire  ce  petit  perfectionnement  et 
surtout  la  cuisine  à  vapeur  dans  toutes  nos  habitations  collec¬ 
tives  :  un  fourneau  ordinaire,  peu  coûteux  et  peu  encombrant, 
servirait  à  faire  les  rôtis  quand  besoin  en  serait. 

La  Section  la  plus  luxueuse  est  assurément  celle  des  habi¬ 
tations  collectives  (asiles,  orphelinats,  hôpitaux,  écoles, 
prisons,  etc.).  De  magnifiques  modèles  en  petit  des  principaux 
établissements  de  ce  genre,  élevés  en  Allemagne  dans  ces  dix 
dernières  années  conformément  aux  dernières  données  de 
l’hygiène,  remplissent  plusieurs  salles.  En  particulier  nous  cite¬ 
rons  quelques  modèles  comme  vraiment  merveilleux  :  celui  d’un 
pavillon  de  la  clinique  gynécologique  de  la  Charité  de  Berlin, 
celui  d’un  pavillon  de  la  nouvelle  clinique  chirurgicale,  celui 
de  la  nouvelle  clinique  gynécologique  de  l’hôpital  municipal  de 
Friedricbshain  et  de  l’hôpital  militaire  de  Tempelhof.  Cette  par¬ 
tie  du  musée  n’a  qu’un  seul  inconvénient,  fort  grave  celui-là 
celui  de  coûter  extrêmement  cher  ;  tellement  cher  que  nous 
considérons  les  sommes  dépensées  comme  hors  de  proportion 
avec  les  services  rendus.  Sans  doute  tous  ces  modèles  peuvent 
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faire  l’objet  de  démonstralions  intéressantes,  mais  nous  leur 
préférons  mille  fois  les  excursions  faites  dans  les  établissements 
eux-mêmes  :  sur  place  on  se  rend  nettement  compte  des  détails 
d’installation  et  de  construction,  tandis  que  le  meilleur  des 
modèles  en  petit  ne  donne,  à  notre  avis  du  moins,  que  des  idées 
imparfaites.  Loin  de  nous  la  pensée  de  dire  que  ces  modèles 
sont  inutiles;  mais  ils  sont  tellement  coûteux  que  nous  ne  con¬ 
seillerons  jamais  aux  organisateurs  des  futurs  musées  fran¬ 
çais  de  les  ajouter  à  leurs  collections,  autrement  que  par 
dons. 

Les  appareils  les  plus  urgents  pour  l’analyse  hygiénique  de 
l’air,  du  sol,  de  l’eau,  des  substances  alimentaires,  des  vêtements, 
sont  exposés  dans  trois  vitrines.  On  y  remarque  entre  autres 
un  appareil  pour  l’analyse  du  sol,  de  M.  le  professeur  Orth, 
directeur  de  l'Institut  agronomique  de  Berlin.  Ce  savant  éminent 
s’est  beaucoup  occupé  de  l’analyse  physique  et  chimique  du 
sol,  et  nous  engageons  tous  ceux  qui  séjournent  à  Berlin  de 
ne  pas  manquer  de  visiter  l’Institut  qu’il  dirige  (Invaliden 
Strasse,  42),  et  les  magnifiques  collections  qui  s’y  trouvent. 
L’hygiène  a  beaucoup  à  emprunter  à  la  science  agronomique, 
et  les  méthodes  de  M.  le  professeur  Orth  nous  ont  semblé  en 
bien  des  points  applicables  à  notre  but  spécial. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  le  musée  d’hygiène  de 
Berlin,  en  un  moment  où  il  est  question  d’en  fonder  un  sem¬ 
blable  à  Paris  :  l’instant  est  propice  pour  ce  dernier,  car  s’il  ne 
débute  pas  avec  le  même  luxe  que  le  premier,  il  est  sûr  de 
grandir  vite  grâce  à  l’Exposition  universelle  de  1889.  Ce  qui 
est  le  plus  digne  d’être  imité  à  Berlin,  c’est  ta  sobriété;  il  ne 
faut  pas  qu’un  établissement  de  ce  genre  devienne  un  bazar  : 
les  modèles  doivent  être  choisis  uniquement  parmi  les  plus 
parfaits  et  à  peu  d’exemplaires  ;  à  côté  trouveront  leur  place 
les  modèles  défectueux  les  plus  répandus,  ceux  auxquels  il  im¬ 
porte  avant  tout  de  faire  la  guerre.  Ainsi  comprises,  ces  col¬ 
lections  sont  appelées  à  imprimer  une  impulsion  vigoureuse  à 
renseignement  et  à  la  vulgarisation  de  l’hygiène  :  l’attention 
de  maint  visiteur  sera  puissamment  sollicitée  par  la  vue  et  le 
maniement  des  engins  exposés,  les  notions  vagues  se  précise¬ 
ront  et  les  impressions  emportées  de  là  deviendront  souvent  le 
point  de  départ  d’améliorations  importantes  dans  la  maison  ou 
la  cité.  De  plus,  sous  la  conduite  d’un  maître,  chacun  des 
REV.  D’HYG. 
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articles  du  musée  pourra  donner  lieu  à  des  démonstrations  et 
à  des  considérations  pratiques  du  plus  haut  intérêt. 

Outre  les  éléments  d’enseignement  accumulés  dans  le  musée, 
M.  le  professeur  Koch  a  encore  dans  l’Institut  une  collection 
d’objets  destinés  à  ses  cours  :  ce  sont  en  général  des  cartes  ou 
des  courbes  très  parlantes,  des  appareils  destinés  à  réaliser 
quelques-unes  de  ces  expériences  faciles  et  démonstratives  que 
M.  de  Pettenkofer  a,  le  premier,  introduites  dans  ses  leçons 
d’hygiène.  Des  éprouvettes  renferment  :  1®  un  aliment  donné 
(viande  ou  lentille  ou  œuf)  ;  2°  la  proportion  pour  cent  qu’il 
renferme  en  eau:  albumine,  graisse,  cellulose,  cendres.  Men¬ 
tionnons  encore  un  objet  original  dont  la  présence  n’est  pas 
inutile  dans  un  laboratoire  fréquenté  par  des  élèves  :  c’est 
une  botte  qu’un  désinfecteur  mal  avisé  a  fait  passer  par  l’étuve 
et  qui  est  recroquevillée,  décousue,  sans  forme  ;  à  côté,  sa  con¬ 
génère,  entière,  presque  neuve,  permet  de  mesurer  l’étendue 
du  dégât  et  de  la  maladresse  commise. 

Les  cours  pratiques  afférents  à  l’hygiène  ont  cessé  d’avoir 
lieu  à  l’office  sanitaire  :  celui-ci  ne  sera  plus  dorénavant  un 
établissement  d’instruction  et  restera  complètement  affecté  à 
son  but,  qui  est  d’éclairer  le  gouvernement  de  l’empire  sur  des 
questions  précises  de  médecine  publique.  L’enseignement 
pratique  de  l’hygiène  est  réservé  à  l’Institut  et  comprend  des 
exercices  de  chimie  et  de  bactériologie.  Ces  derniers  sont 
toujours  très  activement  suivis  :1e  cours  dure  un  mois,  moyen¬ 
nant  uné  rétribution  de  80  francs;  de  plus,  tes  travailleurs 
doivent  se  fournir  de  tout,  le  laboratoire  ne  leur  procurant  que 
l’eau,  le  gaz  et  certains  réactifs  usuels.  Outre  ces  exercices  qui 
sont  suivis  en  général  par  des  docteurs,  on  installe  à  l’Institut 
un  nouveau  laboratoire  bactériologique  à  vingt-deux  places 
pour  les  étudiants  de  quatrième  année  :  le  cours  durera  quatre 
mois  à  deux  leçons  de  deux  heures  chacune  par  semaine,  en 
tout  trente-six  leçons  ;  trois  séries,  soit  66  élèves,  pourront 
ainsi  participer  au  cours  en  même  temps;  ils  n’auront  à  payer 
aucune  rétribution  en  dehors  des  droits  ordinaires  de  scolarité 
et  tout  leur  sera  fourni,  y  compris  les  microscopes. 

Celte  part  un  peu  large  faite  à  l’enseignement  de  la  bacté¬ 
riologie  aura  en  tous  cas  l’avantage  de  donner  aux  jeunes 
médecins  des  idées  nettes  sur  l’étiologie  et  la  prophylaxie  des 
maladies  infectieuses. 


LA  VACHERIE  SUISSE  A  TURIN. 


CORRESPONDANCl 


LA  VACHERIE  SUISSE  A  TURIN. 

GonÀve,  3  octobre  W86. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Lors  de  notre  dernière  rencontre,  vous  avez  bien  voulu  me 
demander  pour  la  Revue  d'hygiène  quelques  notes  relatives  à 
la  «  Vacherie  modèle  Suisse  »,  installée  dans  le  pare  de  l’Expo¬ 
sition  de  Turin. 

C’était  à  la  Haye,  en  1884.  II. a  passé  bien. du  temps  depuis 
lors;  l’Exposition  de  Turin  a  passé  également;  mais  la  Vacherie 
est  restée  et  je  pense  que,  pour  avoir  été  différée,  ma  com¬ 
munication  n’en  présentera  que  plus  d’intérêt,  aujourd’hui 
que  cette  création,  née  d’un  simple  cf^price,  a  fait  ses  preuves 
dans  des  circonstances  normales,  qu’elle  vit  de  sa  vie  propre, 
indépendante  de  la  solennité  éphémère  à  laquelle  ses  .débuts 
ont  été  liés. 

Qu’aurais-je  pu  faire  alors,  sinon  vous  décrire  mon  instal¬ 
lation,  vanter  la  poésie  du  site  ombreux  baigné  par  les  ondes 
du  Pô,  ou  la  beauté  de  mon  troupeau  suisse,  gambadant  dans 
une  pelouse  de  l’Exposition  et  jetant  dans  les  airs  le 
joyeux  carillon  de  ses  sonnailles  ;  constater  la  faveur  du  pu¬ 
blic  défilant  les  jours  de  fête,  en  rangs  serrés,  dans  l’étable,  et 
passant  en  revue  les  belles  vaches..,  et  leur  jolie  bergère;  les 
éloges  prodigués  par  la  presse  à  rétablissement,  à  ses  pension¬ 
naires  et  à  ses  produits  ;  répéter  enfin  les  paroles  flatteuses 
adressées  par  la  gracieuse  reine  Marguerite  à  la  jeune  Jîernoise 
qui,  revêtue  de  ses  plus  beaux  atours  nationaux,  lui  présentait 
l’écumaut  breuvage  1  / 

Tout  cela  était  de  l’idylle,  voire  même  de  l’idylle  Tort  chère  : 
le  choléra  porta  un  coup  fatal  à  l’Exposition  de  Turin  qui  Tut 
délaissée  malgré  son  mérite  incontestable  et  son  admirable 
décor  naturel.  Dès  lors  le  but  de  la  Vacherie  était  manqué  et 
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sa  situation  critique  :  car  comment  songer  à  se  ci*éer  une 
clientèle  locale,  pour  laquelle  le  prix  de  chaque  tasse  de  lait 
était  forcément  accru  de  celui  d’un  ticket  d’entrée  à  l’Expo¬ 
sition? 

Je  tins  bon  néanmoins  jusqu’au  bout;  puis  il  fut  résolu, 
d’accord  avec  le  syndic  de  Turin,  M.  le  comte  de  Sambuy, 
toujours  soucieux  d’accroître  le  bien-être  de  ses  administrés, 
que  la  vacherie  survivrait  à  l’Exposition.  Transférée  au  prix 
de  nouveaux  sacrifices  sur  une  autre  pelouse,  plus  à  portée  de 
l’agglomération  urbaine  à  laquelle  elle  était  désormais  destinée, 
elle  fut  rouverte  le  4  avril  1883,  pourvue  des  perfectionne¬ 
ments  indispensables  à  une  existence  durable. 

A  la  consommation  sur  place  s’ajouta  le  service  à  domicile, 
en  sorte  que  de  ce  moment  date  l’exploitation  normale  dont  on 
peut  aujourd’hui,  après  dix-huit  mois,  apprécier  les  résultats*. 

Au  préalable,  il  convient  de  faire  connaître  l’installation. 

,  Air  et  propreté,  tel  a  été  mon  double  objectif  dans  l’aména¬ 
gement  de  l’étable  qui  sert  en  même  temps  de  local  de  con¬ 
sommation. 

Afin  de  réserver  aux  bêtes  le  bénéfice  du  plus  grand  cube  ' 
d’air  possible,  j’ai  relégué  dans  un  autre  bâtiment  le  fenil  qui 
d’ordinaire  occupe  le  comble  au-dessus  de  l’étable;  le  plafond 
de  celle-ci  est  donc  formé  par  les  pentes  du  toit  et  des  orifices 
d’aération  y  donnent  libre  issue  aux  gaz  ammoniacaux  plus 
légers  que  l’air  extérieur. 

Mon  chalet  était  primitivement  couvert  en  chaume.  C’est  en 
effet  l’idéal  d’une  toiture  rustique,  à  la  fois  hygiénique  et  pit¬ 
toresque,  et  c’est  grand  dommage  de  voir  disparaître  un  peu 
partout  —  proscrites  par  les  compagnies  d’assurances  —  ces 
belles  et  bonnes  couvertures  si  impénétrables,  si  chaudes  et  si 
fraîches  selon  la  saison,  si  précieuses  en  un  mot. 

Mais  encore  leur  exécution  exige-t-elle  des  matéidaux  appro¬ 
priés  et  des  opérateurs  compétents;  les  uns  et  les  autres  fai¬ 
sant  défaut  en  Piémont,  il  fallut  chercher  autre  chose  et  je  fis 

1.  Entre  temps,  j’avais  eu  l’idée  de  transporter  la  vacherie  dans  un 
parc  de  Paris;  cl  l’honorable  Président  du  Sénat,  M.  Le  Royer,  très 
partisan  de  l’alimentation  lactée,  me  suggéra  l’idée  du  Luxembourg, 
dépendance  du  Sénat,  et  non  de  la  ville  do  Paris.  Il  m'adressa,  avec 
recommandation  spéciale,  à  l’architecte  du  palais,  qui  m’envoya  à  la 
questure,  qui,  à  son  tour,  m’envoya  poliment .  h  l’ours! 
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venir  de  Lucerne  des  bardeaux,  sorte  de  tuiles  en  bois  eu 
usage  dans  les  Alpes,  ainsi  qu’un  couvreur  expert  en  ce  genre 
de  couverture.  Si  le  résultat  est  plus  satisfaisant  que  je  n’osais 
l’espérer,  je  le  dois  en  partie  au  dôme  épais  de  feuillage  qui 
protège  en  été  mon  chalet  contre  l’ardeur  du  soleil  d’Italie. 

J’insiste  sur  ces  détails  comme  hygiéniste  plutôt  que  comme 
technicien  et  dans  la  conviction  que  le  confort  de  l’étable  in¬ 
téresse  les  consommateurs,  non  seulement  par  le  motif  qu’ils 
viennent  s’y  attabler,  mais  encore  et  surtout  parce  que  la  qua¬ 
lité  du  lait  va  de  pair  avec  le  bien-être  du  bétail. 

L’hygiène  ne  saurait  s’accommoder  des  étables  piémontaises, 
à  peine  ajourées,  où  pendant  des  semaines  le  même  fumier 
séjourne  et  fermente  sous  le  bétail  et  d’où  le  visiteur  s’enfuit 
suffoqué.  Si  encore  les  animaux  seuls  étaient  soumis  à  ce 
régime,  mais  j’y  ai  trouvé  à  demeure  des  infirmes  alités, 
des  vieillards,  des  enfants. 

Dans  d’autres  pays  sans  doute  les  étables  sont  parfois  défec¬ 
tueuses  au  point  de  vue  de  l’aération,  et  ce  défaut  est  particu¬ 
lièrement  grave  en  ce  qui  concerne  les  écuries  urbaines.  Aussi 
doit-on  approuver  sans  réserve  l’administration  de  la  ville  de 
Paris,  s’il  est  vrai  qu’elle  songe  à  faire  fermer  les  étables  dé¬ 
fectueuses  de  certains  «  nourrisseurs  ».  Il  ne  faut  pas  laisser 
croire  au  public  que  voir  traire  sous  ses  yeux  constitue  une 
garantie  suffisante,  et,  d’autre  part,  les  inspecteurs  devraient 
étendre  leur  sollicitude  jusqu’à  la  source  et  ne  pas  tolérer,  au 
moins  dans  les  étables  urbaines,  des  vaches  poussives  dont  les 
flancs  s’agitent  comme  des  soufflets  de  forge,  ou  dont  une  toux 
chronique  révèle  le  fâcheux  état.  La  Revue  d'hygiène  (année 
1885,  page  950)  a  donné,  d’après  les  expériences  du  Jardin 
zooiogique  d’acclimatation,  le  classement  des  races  bovines 
selon  la  richesse  de  leur  lait*.  Si  la  race  influe  sur  le  lait,  à 
plus  forte  raison  les  qualités  individuelles  de  l’animal  consti¬ 
tuent  pour  le  consommateur  une  garantie  primordiale,  un  lait 
sain  ne  pouvant  provenir  que  d'une  vache  saine. 

A  Turin  les  débitants  sont  autorisés  à  vendre  du  lait  de  deux 
qualités,  soit  en  réalité  du  vrai  lait  et  du  lait  qui  n’en  est  plus, 
étant  écrémé,  et,  grâce  à  une  récente  ordonnance  très  digne 

1.  La  1'”  place  dans  ce  classement  appartient  à  la  race  de  Schwytz, 
qui  a  de  plus  le  mérite,  comme  race  de  montagne,  d’être  très  réfrac¬ 
taire  a  la  tuberculose. 
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d’éloges,  ces  deux  qualités  doivent  se  distinguer  à  première  vue 
pai-  des  désignations  bien  apparentes.  C’est  un  progi-ès,  mais 
on  conveindra  que,  selon  la  provenance,  tel  lait  de  seconde 
qualité  pourra  être  au  moins  inoffensif,  tandis  que  tel  autre, 
censé  de  première  qualité,  sera  pernicieux. 

En  résumé,  on  ne  sam’ait  trop  insister  sur  la  nécessite 
de  l’air  dans  les  étables  ;  le  cube  de  celle  qui  nous  occupe  est 
de  plus  de  30  mètres*  par  tête  de  bétail  et  l’air  s’y  renou¬ 
velle  constamment  par  le  va-et-vient  des  visiteurs.  Du  reste, 
en  été  les  vaches  passant  toute  la  nuit  couchées  au  frais  sur  la 
petouse,  exactement  comme  dans  leurs  montagnes  natales,  la 
stabulation  se  réduit  aux  heures  chaudes  du  joui-. 

Tout  abondant  qu’il  soit,  l’air  ne  suffit  pas  :  une  extrême 
propreté  en  est  le  complément  indispensable. 

L’usage  en  Piémont  est  que  les  vaches  occupent  à  l’étable 
une  dépression  du  sol,  sensiblement  en  contre-bas  des  passages 
dé  service,  sorte  de  vasque  étanche,  qui  retient  toutes  les 
matières  fécales, tant  liquides  que  solides,  et  assure  ainsi  l’im¬ 
prégnation  et  la  fermentation  de  la  paille  étendue  sur  place  par 
couches  successives  jusqu’à  complet  remplissage  de  la  vasque. 
Qu’un  obtienne  par  cette  disposition  un  excellent  engrais,  je 
l’admets,  mais  certainement  au  détriment  du  bétail  et  du  lait. 

Dans  nos  contrées  la  litière  se  renouvelle  entièrement  deux 
fois  par  vingt-quatre  heures  et  le  purin  s’écoule  librement  par 
dés  caniveaux;  le  fumier  ne  fermentant  pas  sur  place,  l’air  est 
moins  vicié  par  les  émanations  et  les  vaches  reposent  sur  une 
Ihîère  à  peu  près  sèche. 

A  la  Vacherie  suisse  de  Turin,  m’inspirant  de  ce  que  j’avais 
vu,  soit  en  Hollande,  soit  dans  les  «  Alpages  »  suisses,  j’ai., 
adèpté  un  système  directement  opposé  à  celui  du  Piémont  et 
auquel  j’appliquerai  la  désignation  aujourd’hui  consacrée  de 
«  tout  à  l’égout  ».  En  effet,  non  seulement  les  excréments  ne 
séjournent  pas  sous  les  bêtes,  mais  ils  ne  peuvent  même 
pas  —  dans  la  règle  —  atteindre  et  souiller  l’emplacement 
occupé  par  le  bétail.  Ce  résultat  est  obtenu  par  une  construc¬ 
tion  spéciale,  que  fera  comprendre  la  vignette  : 

lie  corps  de  l’animal,  maintenu  en  avant  par  un  barraudage 


1.  40  mètres  cabes  à  la  vacherie  modèle  de  Lancy,  près  Genève,  dont 
j’ai  été  l’architecte. 
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qui  laisse  passer  seulement  la  tête,  est  limité  en  arrière  par  un 
fossé  large  et  profond,  que  surplombe  l’extrémité  posléi-ieure 
du  corps  ;  les  excréments  tombent  presque  forcément  dans  ce 
canal  et  sont  entraînés  aussitôt  à  l’extérieur  du  chalet.  Mais, 
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comme  tout  recul  est  impossible  à  la  vache,  une  mangeoire 
placée  à  la  hauteur  ordinaire  l’empêcherait  de  se  coucher;  c’est 
pourquoi  on  a  ménagé  au  ras  du  sol  une  rigole,  proprement 
façonnée  en  carreaux  émaillés,  qui  fait  alternativement  fonc¬ 
tion  de  mangeoire  et  d’abreuvoir.  L’eau  y  an-ive  par  un  ro¬ 
binet  qui  a  donné  lieu  à  une  remarque  intéressante  de  M.  le 
professeur  Fol,  dans  la  Revue  scientifique  de  Paris*  :  on 
fut  obligé  de  mettre  ce  robinet  hors  d’atteinte,  la  vache  la 
plus  voisine  se  rendant  si  bien  compte  de  son  fonctionnement 
qu’elle  l’ouvrait  à  son  gré. 

Pour  que  la  queue  des  vaches,  lorsque  celles-ci  se  couchent, 
soit  à  l’abri  des  souillures  du  fossé,  il  est  indispensable  de  la 
suspendre  au  plafond.  Quant  à  la  litière,  elle  devient  inutile 
les  animaux  reposent  sur  le  sol  gazonné  et  damé. 

Cette  disposition  d^élable  paraît  sanctionnée  par  Inexpérience. 

1.  N“  du  27  février  1886  :  «  L’instinet  el  rinlelligence  ». 
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En  effet  :  1“  Jusqu’à  ce  jour,  soit  pendant  plus  de  deux 
années  d’exploitation  effective,  aucune  bête  n’a  été  malade  ; 

2°  En  dépit  des  pronostics  de  certains  éleveurs  du  pays, 
qui  reprochent  à  la  race  suisse  son  inaptitude  à  l'acclimata¬ 
tion,  mes  vaches  se  trouvent  à  la  fin  de  la  saison  en  aussi 
parfait  état  que  le  jour  où  elles  ont  quitté  les  Alpes  ; 

3“  Depuis  que  j’ai  joint  à  mon  troupeau  un  jeune  taureau 
suisse,  j’en  ai  retiré  le  double  profit  que  toutes  les  vaches  por¬ 
tent  et  que  les  produits  sont  tous  de  race  pure. 

D’où  il  est  permis  de  conclure  que  la  stabulation  défectueuse 
et  débilitante  est  le  véritable  obstacle  à  l’acclimatation  et  à  la 
fécondation  de  la  vache  suisse  en  Piémont.  Les  taureaux  y 
sont  probablement  aussi  mis  à  contribution  plus  qu’il  ne  con¬ 
vient.  Enfin,  une  chose  dont  les  agriculteurs  du  Piémont  ne 
semblent  pas  tenir  un  compte  suffisant,  c’est  l’obligation  de 
proportionner  l’alimentation  à  une  production  de  lait  aussi 
considérable  que  celle  de  la  race  suisse. 

Il  reste  à  voir  les  services  que  la  Vacherie  rend  à  la  popu¬ 
lation  de  Turin  et  le  profit  que  j’en  puis  tirer  moi-môme. 

La  seule  denrée  qu’elle  livre  à  la  consommation  est  le  lait. 
Tout  à  fait  exceptionnellement,  une  dizaine  de  fois  Tannée, 
quand  le  lait  reste  sans  emploi,  on  le  met  à  la  chaudière  et 
Ton  fait  un  petit  fromage  gras.  La  crème,  le  beurre  sont 
inconnus  à  la  Vacherie  suisse.  En  présence  de  fa  défiance  natu¬ 
relle  du  public*,  mieux  vaut  s’interdire  absolument  Técré- 
mage,  même  pour  des  excédents  de  lait  sans  emploi,  que  de 
fournir  aux  consommateurs  le  moindre  motif  de  suspicion. 

La  vente  du  lait  se  fait  de  deux  manières  ; 

1»  Au  détail  par  verre,  dans  Tétable  et  sous  les  ombrages 
qui  l’entourent  ; 

2®  A  l’abonnement  par  litre  et  demi-litre,  en  flacons  de 
cristal  hermétiquement  bouchés  et  plombés.  Le  cristal  a  le 
tort  d’être  fragile,  mais  seul  il  offre  toute  garantie  de  pro¬ 
preté. 

En  juillet  1885,  la  vente  au  détail  a  atteint  une  moyenne  — 


1.  Défiance  justifiée,  si  j’en  juge  par  un  échantillon  de  lait  acheté  par 
moi  dans  la  première  boutique  venue.  Opaque,  on  eût  pu  le  croire  riche 
en  crème,  mais  il  devait  cette  apparence  trompeuse  à  une  matière  amy¬ 
lacée,  défiant  tout  contrôle  par  le  lactoscope  de  Peser,  instrument  basé 
sur  le  degré  de  transparence  du  lait. 
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la  plus  forte  jusqu’à  présent  —  de  47  francs  par  jour,  réprésen¬ 
tant,  à  0  fr.  dO  le  verre  d’environ  2  décilitres,  470  verres 
de  lait  par  jour.  Les  dimanches  et  jours  de  fête,  dans  la  belle 
saison,  l’affluence  est  telle  que  le  personnel  de  l’établissement, 
même  renforcé  d’auxiliaires,  est  sur  les  dents,  et  qu’il  y  a 
généralement  pénurie  de  lait  :  car  je  ne  permets  pas  qu’on 
supplée  à  l’insuffisance  de  la  production  —  comme  cela  se 
fait  ailleurs  —  par  du  lait  de  provenance  étrangère*. 

Grâce  à  une  troisième  traite  tardive  et  à  des  reliquats  con¬ 
servés  de  la  veille,  il  a  pu  être  servi  jusqu’à  1,000  verres  de 
lait  en  un  dimanche. 

En  hiver,  par  contre,  la  vente  sur  place  est  nulle  et  l’éta¬ 
blissement  n’a  pu  subsister  que  grâce  à  quelques  abonnements 
à  domicile.  Malheureusement,  cette  branche  du  service  ne 
paraît  pas  appelée  à  un  grand  développement,  les  consom¬ 
mateurs  trouvant  déjà  exagéré  le  prix  de  40  centimes  le 
litre,  prix  à  peine  rémunérateur,  inférieur  de  10  centimes  au 
prix  courant  d’établissements  similaires  en  Allemagne,  en 
Hollande  et  en  Suisse  —  où  même  on  ne  se  donne  pas  la  peine 
de  plomber  les  bouteilles,  —  prix  minime  surtout  comparé  à 
celui  de  Paris,  où  le  lait,  dans  les  mêmes  conditions,  se  paye 
de  75  centimes  à  1  franc. 

Les  frais  sont  considérables:  les  gages,  l’alimentation, 
l’assurance,  l’impôt,  le  loyer  du  sol,  le  combustible,  l’éclai¬ 
rage,  l’octroi,  les  frais  généraux  et  divers  menus  frais  ont 
absorbé,  dans  le  dernier  exercice,  12,057  francs,  contre  une 
recette  brute  de  14,213  francs,  excédent  insuffisant  pour  entre¬ 
tenir  l’immeuble,  servir  l’intérêt  du  capital  engagé  et,  en 
même  temps,  l’amortir  —  la  prudence  la  plus  élémentaire 
l’exigerait  pourtant  —  dans  le  délai  de  la  concession,  soit 
au  31  mars  1894.  La  nature  éminemment  périssable  des  cons¬ 
tructions,  aussi  bien  que  du  mobilier,  ne  permet  pas  de  leur 
attribuer  une  valeur  quelconque  après  neuf  années  d’exploita¬ 
tion,  si  même  on  n’est  pas  obligé  de  les  renouveler  en  entier 
plus  tôt. 

Un  accroissement  sensible  des  recettes  est  peu  probable. 
Une  diminution  des  frais  ne  l’est  guère  plus  ;  car,  d’abord,  le 

1.  Et  pourtant  la  tontalion  est  forte  de  profiter  de  cette  affluence 
exceptionnelle  pour  grossir  la  recette,  quand  on  voit  des  gens  se  fâcher 
tout  rouge  de  ce  qu’on  leur  refuse  du  lait  dans  une  vacherie.  ) 
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fourrage  a  été  juBqu’ici  plutôt  abondtot  et  à  bas  prix,  et, 

d’autre  part,  les  préventions  des  éléveurs  piémontais  contre  la 

race  suisse  portent  à  l’exploitation  un  préjudice  dont  on  ne  se 

rend  peut-être  pas  compte  à  première  vue.  Voici  en  quoi  il 

consiste: 

L’idéal,  dans  une  exploitation:  aussi  dispendieuse,  serait  de 
produire  la  quantité  de  lait  voulue  avec  un  minimum  de  bou¬ 
ches  à  nourrir.  Or,  les  besoins  sont  très  variables;  l’idéal 
absolu  est  donc  irréalisable,  (üependant,  on  pourrait  s’en 
approcher  de  très  près,  s’il  y  avait  pour  le  bétail  suisse,  — 
comme  pour  lé  bétail  piémontais,  —  ce  qu’on  appelle  un  mar¬ 
ché,  c’est-à-dire  si  l’on  trouvait  acquéreur  en  tout  tçmps: 
car  alors,  les  vaches  reçues  de  Suisse  tôt  après  le  vêlage,  soit 
au:  maximum  de  leur  production,  quitteraient  l’étable  dès 
qu’elles  n’y  gagneraient  plus:  lenr  vie. 

Je  comptais  un  peu  là-dessus,  et  e’estune  illusion  à  laquelle 
il  faut  renoncer;  faute  d’amateurs,  les  vaches  me  restent  par¬ 
fois  jusque  dans  un  état  de  gestation  très  avancé,  c’est-à-dire 
dans  des  conditions  désastreuses  i.  Peut-être  faudra-t-il  se 
résigner  je  ne  le  feraiiqu'à  la  dernière  extrémité  —  à  tenir 
des  vaches  piéraontaises  qui  auront,  à  défaut  diautres  mérites, 
celui  de  trouver  aisément  acquéreur  sur  place,  et  qui,  en  cas 
d’accident,  seront  aussi  appréciées  du  boucher,  à  poids  égal, 
que  des  vaches  suisses  d’une  valeur  double  ou  triple. 

A  Turin,  on  croit  communément  que  la  Vacherie  suisse 
ramasse  l’argent  «  à  la  pelle  ».  Sans  doute,  en  certains  jours, 
elle  ressemble  à  une  ruche  affairée  et  le  public  s’y  dispute 
littéralement  un  verre  de  lait,  mais  encore  faudrait-il  qu’en 
ces  jours-là  il  y  eût  une  production  exceptionnelle  pour  satis¬ 
faire  à  une  demande  exceptionnelle.  Puis  viennent  la  mauvaise 
saison  ou  les  pluies  diluviennes. du  printemps,  le  vide  se  fait, 
autour  de  la  vacherie,  la  recette  y  tombe  à  10  sous  par  jour 
et  le  lait  reste  sans  emploi  par  centaines  de  litres^. 

En  définitive,  rien  n’est  éloquent  comme  les  chiffres.  De 
ceux  que  j’ai  transcrits,  il  résulte  que  la  Vacherie  suisse  de 

1.  A  l’heure  qu’il  est,  si  je  trouvais  le  placement  des  mes  vaches 
portantes,  nu  tt-oupeau  moindre  de  moitié,  composé  de  vaches  fraîches, 
sufQrait  au  besoin.  Et  qu’on  ne  croie  pas  qu’il  s’agit  de  réaliser  un 
bénéSee  par  la  revente! 

2.  ^excédent  des  nianvais  jours  ne  se  laisse  pas  mettre  en  réserve 
pour  les  bons,  comme  on  le  fdrait  pour  du  café  ou  du  cognac. 


1013  : 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PüBLIÜDE 
Turin,  réalisant  l’espoir  de  M.  le  syndic,  est  pour  la  cité  un‘ 
bienfait,  —  un  impivvement,  diraient  les  Anglais,  —  et  pour 
son  propriétaire  un  succès...  d’estime,  qui,  s’il  ne  le  dédom¬ 
mage  qu’imparfailement  de  ses  peines  et  de  ses  soucis,  le  met 
au  moins  à  l’aise  pour  en  entretenir  vos  lecteurs. 

Bourrit. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIDUE 

BT  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  dü  28  novembre  1886. 
Présidence  de  M.  le  D'  Gariel. 


Le  _procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  LE  Pbésident  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Paul 
Sert,  l’un  de  ses  membres  honoraires,  qui  vient  de  succomber  à 
son  poste  de  résident  général  de  la  République  française  au  Ton- 
kin.  Il  rappelle  la  part  active  que  M.  Paul  Bert  a  pris  aux  tra¬ 
vaux  de  la  Société,  en  particulier  lors  des  discussions  sur  la  tri¬ 
chinose  et  sur  le  choléra. 

«  Sans  vouloir  faire  ici  le  procès  des  savants  qui  abandonnent 
la  science  pour  la  politique,  ajoute  M.  le  Président,  je  ne  puis 
néanmoins  m’empêcher  de  regretter  qu’un  homme  de  la  valeur 
de  M.  Paul  Bert  ait  quitté  son  laboratoire  et  de  déplorer  que  cette 
mort  prématurée  soit  venue  arrêter  une  carrière  scientifique  qui 
était  loin  d’étre  terminée.  La  Société  tout  entière  s’associera  cer¬ 
tainement  aux  regrets  que  je  viens  d’exprimer.  « 


M.  LE  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend,  entre  autres, 
le  Programme  des  questions  mises  au  concours  pour  l'annéê 
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1886-1887  par  la  Société  industrielle  d'Amiens.  Parmi  ces  ques¬ 
tions,  celles  qui  intéressent  plus  particulièrement  Thygiène  sont 
les  suivantes  : 

Une  médaille  d’or  pour  une  étude  d’un  projet  de  maisons  d’ou- 
Yi’iers  pour  la  ville  d’Amiens.  Cette  étude  devra  comprendre  : 
1®  des  plans  permettant  l’exécution  du  projet;  2®  un  devis  détaillé, 
basé  sur  la  série  de  prix  adoptée  par  la  ville  d’Amiens. 

Une  médaille  d’or  pour  un  appareil  ou  une  installation  propre 
à  maintenir  économiquement  à  un  degré  hygrométrique  déterminé 
les  salles  de  filature  et  de  tissage,  sans  provoquer  de  courants 
d’air  et  sans  influencer  d’une  manière  trop  sensible  la  tempéra¬ 
ture  de  ces  salles. 

Une  médaille  d’or  à  une  monogi’aphie  d'une  catégorie  d’ouvriers 
appartenant  à  une  des  industries  du  département  de  la  Somme. 

Une  médaille  d'or  à  l’auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  ques¬ 
tion  suivante  :  Déterminer,  à  l’aide  d’actes  administratifs  on  de 
tous  autres  documents  publics  et  privés  offrant  une  garantie 
sérieuse,  les  variations  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  de 
quatre  catégories  d’ouvriers  (tissage,  teinture,  serrurerie  etagri- 
culture)ta  éprouvées,  depuis  un  demi-siècle,  à  Amiens  et  dans  le 
département.  Mettre  en  regard  le  prix  de  l’hectolitre  de  blé,  ainsi 
que  des  objets  de  première  nécessité  pendant  la  même  période, 
d’après  les  mêmes  renseignements.  L’étude  pourra  ne  porter  que 
sur  une  ou  plusieurs  des  quatre  catégories. 

Une  médaille  d’or  à, la  meilleure  étude  sur  les  maladies  habi¬ 
tuelles  aux  ouvriers  du  département  de  la  Somme,  suivant  leurs 
professions  diverses.  Quelles  sont  les  mesures  d’hygiène  à  em¬ 
ployer  pour  chaque  catégorie  d’ouvriers?  Cette  étude  pourra  ne 
portei’  que  sur  une  catégorie  d’ouvriers. 


M.  Livache  offre,  au  nom  de  M.  Henri  Parée  et  au  sien,  un 
Traité  théorique  et  pratique  des  manufactures  et  ateliers  dange¬ 
reux,  insalubres  ou  incommodes,  qu’il  vient  de  publier. 


M.  LE  Secrétaire  général  communique  le  mémoire  ci-après 
de  M.  le  D’  Jablonski  (de  Poitiers),  membre  titulaire  : 

Note  sur  les  vaccinations  et  revaccinations  à  Poitiers  en  1886, 

Par  M.  lé  D"  JABLONSKI, 

Au  moment  où  la  lecture,  au  Congrès  de  Nancy,  du  mémoire 
de  notre  confrère,  M.  le  docteur  Layet,  sur  le  service  de  la 
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vaccine  à  Bordeaux  (1),  vient  de  donner  un  regain  d’actua¬ 
lité  à  cette  question  de  là  vaccine  déjà  si  ancienne  et  cepen¬ 
dant  toujours  nouvelle,  tant  que  l’accord  ne  sera  pas  établi 
entre  les  médecins  sur  le  point  de  savoir  si  les  revaccinations 
périodiques  sont  nécessaires  et  à  quel  âge  on  doit  les  prati¬ 
quer,  —  j’ai  cru  utile  d’adresser  à  la  Société  une  note  sur  les 
vaccinations  et  revaccinations  que  j’ai  pratiquées  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  à  Poitiers. 

Voici  dans  quelles  circonstances,  n’ayant  pas  à  mon  service 
d’institut  vaccinifère  municipal,  j’ai  dû,  moi-même,  en  qua¬ 
lité  de  médecin  des  épidémies,  entreprendre  ces  inoculations 
qui  me  procurent  l’avantage  de  présenter  aujourd’hui  ce  travail. 

Dans  les  derniers  jours  d’octobre  1883,  une  communauté 
religieuse  de  notre  ville  ayant  été  envahie  par  la  variole,  un 
certain  nombre  de  jeunes  filles  atteintes  de  cette  maladie  furent 
transportées  dans  différents  quartiers,  et  notamment  à  l’Hôtel- 
Dieu,  où  se  forma  bientôt  un  nouveau  foyer  épidémique. 

C’est  alors  que,  pour  enrayer  l’épidémie,  je  proposai  à  M.  le 
préfet  de  la  Vienne  les  mesures  suivantes  :  1°  recommander 
au  médecin-vaccinateur  du  département  de  commencer  immé¬ 
diatement  à  vacciner  les  enfants  au  lieu  d’attendre  le  printemps, 
comme  cela  se  pratique  d’habitude  ;  2“  prescrire  dans  tous  les 
établissements  publics  (hôpitaux,  écoles,  asiles,  casernes,  pri¬ 
sons,  etc.)  la  revaccination  de  toutes  les  personnes  âgées  de 
plus  de  douze  ans  ;  3“  étendre  cette  mesure  prophylactique  à 
tous  les  établissements  privés  renfermant  une  agglomération 
d’individus  susceptibles  de  propager  la  maladie  (écoles  libres, 
orphelinats,  communautés  religieuses,  maisons  de  refuge,  etc.). 

M.  le  préfet  voulut  bien  approuver  les  conclusions  de  ce  rap¬ 
port,  en  date  du  4  novembre,  et  recommander  l’éxécution  des 
mesures  que  j’avais  indiquées  ;  mais,  comme  il  arrive  toujours 
en  pareil  cas,  plusieurs  semaines  s’étaient  écoulées  depuis 
l’envoi  de  mon  rapport  à  la  préfecture  et  rien  n’avait  encore 
été  fait,  sous  prétexte  que  le  vaccin  manquait...  (?)  J'ajouterai, 
pour  être  exact,  que  l'urgence  de  ces  mesures,  acceptée  par  la 


1.  Voir  Revue  d’hygiène,  1886,  p.  759. 
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majorité  du  Conseil  d’hygiène,  était  contestée  par  quelques- 
•ims  de  nos  confrères  et  notamment  par  celui  dont  le  devoir 
était  de  les  appliquer.  Je  me  décidai  donc,  vu  les  circonstances, 
à  vacciner  moi-même  mes  clients,  le  personnel  et  les  malades 
de  l’hôpital  dont  je  suis  le  médecin,  les  élèves  du  lycée, 
des  écoles  communales  et  enfin  les  détenus  de  la  maison 
d’arrêt. 

Les  médecins  militaires  de  la  garnison  de  Poitiers,  au  zèle 
intelligent  desquels  je  me  plais  à  rendre  hommage,  après  avoir 
revacciné  les  hommes  de  leurs  régiments,  mirent  à  la  disposi¬ 
tion  du  public  des  génisses  vaccinifères,  et  bientôt  tous  les 
médecins  de.  la  ville,  entraînés  par  la  contagion  de  l’exemple, 
vaccinèrent  à  qui  mieux  mieux.  Un  sorte  qu’une  grande 
partie  de  la  population  se  trouva  préservée  du  fléau,  grâce  à 
l’initiative  que  j’avais  prise  hardiment,  sans  m’arrêter  à  des 
objections  médicales  plus  ou  moins  bienveillantes,  qui  trouvè¬ 
rent  même  un  écho  inconscient  dans  une  partie  de  la  presse 
locale. 

Si  je  mentionne  ces  faits  qui  m’ont  tout  d’abord  péniblement 
affecté,  —  à  tort,  j’en  conviens,  —  c’est  seulement  pour  cons¬ 
tater  une  fois  de  plus  que  les  médecins  des  épidémies,  tant 
qu’ils  ne  seront  pas  appuyés  par  une  Direction  compétente  de  la 
santé  publique,  n’auront  pas  l’autorité  suffisante  pour  faire 
prévaloir  leurs  avis  et  pour  faire  exécuter  d’urgence  des 
mesures  préservatrices  d’une  importance  souvent  considé¬ 
rable. 

Gîest  aussi  pour  démontrer  que  ces  médecins,  fonctionnaires 
gratuits,  chargés  d’une  mission  des  plus  utiles,  sont  souvent 
obligés  de  compter  avec  le  mauvais  vouloir  de  certains  con¬ 
frères  qui,  au  lieu  de  les  aider,  cherchent  à  entraver  leur 
action.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  commençai  à  vacciner  le  26  no¬ 
vembre  188d  et  depuis  ce  jour  jusqu’au  19  février  1886  j’ino¬ 
culai  1,389  personnes. 

Voici  quels  sont  les  résultats  que  j’ai  obtenus  : 

J’ai  vacciné  ou  revacciné  1303  individus  avec  le  vaccin 
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humain  et  86  avec  le  vaccin  de  génisse  ainsi  que  l’indique  le 
tableau  suivant  : 


1303 

.  inoculations 
avec 

le  vaccin  humain. 


60 

vaccinations. 


I résultats  connus! 
68  \ 
résultats  inconnus 


succès.  . 
insuccès. 

.  .  .  2 


57 


1,243 

revaccinations. 


résultats  connus!  snocès.  .  444 
1010  (  insuccès.  566 

résultats  inconnus.  .  233 


II.  86 inoculations  (résultats  connus!  . 17 

le  vaccin  de  génisse  ]  '  insuccès  ....  68 

(revaccination.)  [résultats  inconnus .  1 


Ne  tenant  compte  que  des  résultats  connus,  après  vérification 
soigneusement  faite,  nous  trouvons  sur  1,068  inoculés  avec 


CATÉGORIES  D’INOCULÉS. 

INSUCCÈS. 

Chiffre  total 

des 

inoculés. 

1"  Sujets  figés  de  moins  de  oimj  ans 
et  n’ayant  jamais  été  vaccines.  . 

57 

2°  Sujets  de  cinq  è  dU  ans,  déjà 
vaccinés . .  . 

11 

53 

66 

292 

615 

nés  dans  leur  enlance . 

4°  Sujets  de  vingt  à  quarante  ans 

vaccinés  dans  leur  enfapoe  .  .  . 

37 

5»  Sujets  de  quarante  à  soixante-dix 

ans  vaccinés  dans  leur  enranoe.  . 

13 

6»  Sujets  de  dix  à  vingt  ans  revac¬ 
cines  une  ou  plusieurs  fois.  .  .  . 

35 

90 

123 

1’  Sujets  de  vingt  à  quarante  ans 

1-2 

revaccinés  une  ou  plusieurs  fois. 

8»  Sujets  de  quarante  à  soixante- 

dix  ans  revaccinés  une  ou  plu¬ 
sieurs  fois.  .  . . 

11 

31 

42 

Totaux . 

301 

367 

1,068 

le  vaccin  humain  501  succès  et  567  insuccès  pouvant  se  diviser 
eu  huit  catégories  différentes,  établies  dans  le  tableau  ci-dessus . 
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Il  résulte  de  l’étude  attentive  des  tableaux  qui  précèdent  : 

1“  Que  les  vaccinations,  pratiquées  sur  des  individus  qui 
n’avaient  jamais  été  inoculés,  nous  ont  doniié  des  succès  à 
peu  près  constants  ; 

2“  Que  les  revaccinations,  pratiquées  à  tous  les  âges  avéc  le 
vaccin  humain,  ont  donné  en  bloc,  et  sans  tenir  compte  des 
revacci nations  antérieures,  une  moyenne  d’environ  43  succès 
pour  400  inoculations; 

3“  Que  les  revaccinations  avec  le  vaccin  de  génisse  faites  dans 
les  mêmes  conditions  ont  donné  seulement  20  0/0  en  moyenne. 

4°  Que  les  revaccinations,  faites  chez  les  individus  âgés  de 
plus  de  10  ans  et  qui  n’avaient  été  vaccinés  qu’une  seule  fois, 
ont  donné  une  moyenne  de  SO  succès  pour  lOO  inoculations  ; 

8°  Qu’au  contraire,  chez  ceux  qui  avaient  été  revaccinés  une 
ou  plusieurs  fois,  les  revaccinations  ne  nous  ont  donné  qu’une 
moyenne  de  28  0/0  ; 

6“  Qu’enfin  sur  les  individus  âgés  de  moins  de  10  ans  et 
qui  avaient  été  vaccinés  dans  leur  jeune  âge,  nous  avons  eu 
seulement  une  moyenne  de  16  0/0. 

J’ai  observé  également,  et  ceci  ressort  de  l’examen  de  la 
liste  détaillée  des  individus  que  j’ai  vaccinés  (liste  dont  le 
dépôt  a  été  fait  à  l’Académie- de  médecine),  que  les  succès  des 
revacbinations  sont  surtout  remarquables  dans  la  période  delà 
vie  qui  s’étend  de  12  à  28  ans  (je  parle  évidemment  des  sujets 
non  revaccinés)  ;  ainsi  les  élèves  des  écoles,  au-dessous  de 
12  ans,  ne  donnent  qu’une  proportion  de  18  succès  pour  100, 
tandis  que  les  sujets  de  12  à  28  ans  donneront  82  succès 
pour  100  inoculations  et  qu’à  partir  de  28  ans  la  moyenne 
tombe-  à  48  0/0, 

Je  sais  bien  que  ces  chiffres  n’ont  rien  d’absolu  :  car  si  j’en 
juge  par  les  résultats,  qui  m’ont  été  communiqués  par  les  mé¬ 
decins  de  la  garnison  de  Poitiers,  la  proportion  des  succès 
dans  un  même  milieu  peut  varier  dans  une  même  année. 

Ain8i,-au  mois  de  janvier  1888,  sur  422  soldats  du  128“  régi- 
.  ment  de  ligne,  revaccinés  avec  du  vaccin  d’enfant,  il  y  a  eu 
172  succès,  soit  40  0/0. 

A  la  même  époque,  au  20“  régiment  d’artillerie,  on  a  obtenu. 
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avec  le  vaccin  humain,  2SS  succès  sur  422  revaccinations, 
soit  88  0/0  ;  enfin,  dans  le  33*  régiment  d’artillerie,  sur  429  re¬ 
vaccinés  on  a  obtenu  142  succès,  soit  33  0/0. 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année  (précisément  à 
l’époque  où  je  recueillais  les  observations  qui  font  l’objet  du 
présent  mémoire),  mes  confrères  militaires  revaccinaient  une 
autre  série  de  soldats  et  obtenaient  les  résultats  suivants  : 
au  128*  régiment  de  ligne,  avec  du  vaccin  humain,  ils  avaient 
209  succès  sur  409  hommes,  soit  81  pour  cent;  —  au  20*  ré¬ 
giment  d’artillerie,  avec  du  vaccin  de  génisse,  ils  obtenaient 
186  succès  sur  421  revaccinés,  ce  qui  donne  43  pour  cent; 
enfin  au  33°  régiment  d’artillerie,  sur  382  hommes  revaccinés 
avec  le  vaccin  de  génisse,  M.  le  D' Moutet  a  eu  292  succès, 
soit  76  pour  cent.  Je  ne  conteste  pas  ce  dernier  chiffre,  niais 
il  me  paraît  considérable,  surtout  en  présence  du  chiffi-e  de 
vingt  pour  cent  que  j’ai  obtenu  avec  le  vaccin  de  génisse.  II 
est  vrai  que  j’opérais  sur  des  sujets  âgés  de  28  à  60  ans,  qui 
n’étaient  pas  dans  d’aussi  bonnes  conditions  de  réceptivité  et 
dont  plusieurs  avaient  déjà  subi  une  revaccination  antérieure 
(c’était  pour  la  plupart  des  prisonniers).  Quoi  qu’il  en  soit,  je 
donne  mes  observations  personnelles  à  titre  de  renseignement, 
et  sans  prétendre  en  tirer  des  conclusions  indiscutables. 

Comme  les  moindres  détails  peuvent  avoir  leur  importance 
en  hygiène,  il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  d’indiquer  ici 
quelle  a  été  ma  manière  de  procéder  dans  mes  inoculations. 
Le  premier  vaccin  dont  je  me  suis  servi  provenait  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine;  le  vaccin  de  génisse  m’a  été  envoyé  par 
M.  Chambon  ;  il  a  servi  à  inoculer  la  génisse  sur  laquelle  ont 
été  revaccinés  les  prisonniers. 

Autant  que  possible,  j’ai  pris  mes  vaccinifères  parmi  les 
enfants  qui  n’avaient  jamais  été  inoculés  antérieurement  ;  ce¬ 
pendant  j’ai  eu  recours  aussi  fréquemment  (par  suite  des  cir¬ 
constances  urgentes  dans  lesquelles  j’opérais,  dans  les  écoles 
surtout),  à  des  jeunes  gens  déjà  vaccinés,  âgés  de  14  à  16  ans, 
sur  lesquels  j’avais  réussi  à  réinoculer  le  vaccin.  J’ai  eu  pres¬ 
que  autant  de  succès  avec  la  seconde  catégorie  de  vaccini¬ 
fères  (adolescents)  qu’avec  la  première  (enfants). 

REV.  d’uyc.  vm.  —  72 
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J’ai  toujours  pratiqué  six  piqûres  avec  la  lancette  (trois  à 
chaque  bras),  sauf  pour  le  vaccin  de  génisse  avec  lequel  je 
n’ai  vacciné  qu’à  un  seul  bras  (soit  trois  ^piqûres  à  chaque  iur 
dividu)  ;  j’ai  toujours  fait  une  inoculation  très  superficielle  et 
j’ai  évité  de  faire  saigner  les  piqûres.  Du  reste,  j’ai  remarqué 
que  le  sang  ne  coulait  ordinairement  que  chez  les  enfants  qui 
criaient  ou  chez  les  personnes  dont  le  bras  était  serré  par  une 
manche  trop,  étroite  qui  gênait  la  circulation. 

J’inoculais  habituellement  avec  du  vaccin  âgé  de  huit  jours, 
c’est-:à-dire.hqit  jours  après  l’inociilation  du  vaccinifère  (nous 
étions  eu  hiver,  ^  mais  en  été  j’estime  que  six  jours  doivent 
suffire).  Chaque  vaccinifère  servait  à  vacciner  18  ou  20  per¬ 
sonnes  en  moyenne. 

Je  ne  recommandais  à  mes  inoculés  aucune  précaution  par¬ 
ticulière,  et  je  n’ai  jamais  eu  d’aceidents,  sauf  quelques  érup¬ 
tions  fugacesoU:  quelques  rares  furoncles  chez  des  gens  en¬ 
tachés  de  lymphatisme  ou  d^herpétisme.  (Il  est  vrai  que  je 
prenais  soin  de  nîinoculer  que  la  sérosité  de  la  pustule  et 
jamais  le  sang  du  vaccinifère  et  que  j’essuyais  ma  lancette 
après  chaque  inoculation.) 

Quoique  j’aie  vacciné  des  gens  qui  cohabitaient  avec  les 
varioleux,  je  n’ai  jamais  vu  la  vaccination  déterminer  la  va- 
riolcw  J’ai  vu  cependant  la  vaccine  et  la  variole  évoluer  simul¬ 
tanément' et  voici  dans  quelles  circonstances  : 

Uni  de- mes  confrères  avait  inoculé,  le  20  octobre,  une  jeune 
fille  qui  lui  servit  de  vaccinifèi-e,  le  28,  pour  56  autres  per¬ 
sonnes  du  même  établissement  où  régnait  la  variole. 

Le  29,  cette  jeune  vaccinifère  tomba  malade  et,  le  3  no¬ 
vembre,  elle  entrait  dans  mon  service  à  l’Hôtel-Dieu  avec  une 
variole  confluente  au  6“  jour  de  l’éruption.  Or,  voici  ce  qui 
se  passa  :  aucune  des  56  jeunes  filles  vaccinées  sur  ce  sujet 
n’eut  la  variole,  et  plusieurs  eurent  au  contraire  de  belles 
pustules  vaccinales. 

Quant  à  la  vaccinifère,  son  vaccin  évolua  normalement  en 
même  temps  que  sa  variole,  qui  fut  très  forte,  mais  qui  guérit . 
Les:  boutons  de  vaccine  offrirent  seulement  cette  particularité 
qu’ils  étaient  entourés,  à  partir  du  14*  jour,  d’un  cercle  con- 
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fluent  de  petites  pustules  varioliques  qui  se  réunirent  aux 
pustules  vaccinales  pour  former  des  foyers  de  suppuration 
auxquels  succédèrent  des  croûtes  énormes,  mais  le  vaccin  ne 
parut  avoir  aucune  autre  influence  sur  la  marche  de  l’affec¬ 
tion  qui  parcourut  toutes  ses  périodes  avec  sa  régularité  or¬ 
dinaire. 

Quant  à  l’interprétation  de  ce  fait  déjà  connu  de  la  super¬ 
position  des  deux  virus  (vaccin  et  variole),  elle  me  paraît  fort 
simple  :  les  expériences  de  Sacco  (de  Milan)  ont  démontré 
que;  l'immunité  conférée  par  la  vaccine  contre  la  variole  ne 
s’établit  qu’au  bout  de  7  ou  8  jours,  c’est-à-dire  quand  le 
vaccin  est  arrivé  à  son  summum  de  virulence;  d’autre  part, 
nous  savons  que  la  période  d’incubation  de  la  variole  est  en 
moyenne  de  10  à  12  jours.  Or,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  la 
pénétration  du  germe  varioleux  dans  l’économie  a  eu  lieu 
évidemment  avant  que  le  vaecin  ait  pu  préserver  l’organisme, 
d’où  le  développement  parrallèle  des  deux  affections  viru¬ 
lentes.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  si  la  vaccination  avait 
été  pratiquée  quatre  ou  cinq  jours  plus  tôt,  l’immunité  eût 
été  acquise  à  la  jeune  vaccinifèredont  le  vaccin  a  pu  préserver 
les  autres  sans  la  préserver  elle-même. 

Comme  observations  particulières  faites  tant  sur  mes  ino¬ 
culés  que  sur  ceux  de  quelques-uns  de  mes  confrères,  j’ai  cru 
remarquer  que  la  vaCcine  s'inoculait  plus  facilement  aux  per¬ 
sonnes  du  sexe  féminin  et  que  l’aptitude  à  contracter  la  vac¬ 
cine  semblait  diminuer  à  mesure  qu’on  avançait  en  âge. 

J’ai  observé  aussi  quelques  phénomènes  d'auto-inoculation 
survenue  chez  des  sujets  qui  s’étaient  grattés  après  la  piqûre 
ou  qui  avaient  des  excoriations  de  la  peau. 

Enfin  j’ai  noté  que  le  vaccin  d’enfant  envoyé  sous  plaques 
par  l’Académie  donnait  bien  peu  de  succès  comparativement  à 
ceux  obtenus  avec  le  vaccin  en  tubes,  qui  est  excellent  quand 
on  n’attend  pas  trop  longtemps  pour  l’employer. 

Le  vaccin  de  génisse  en  tubes  donne  de  moins  bons  résul¬ 
tats  que  le  vaccin  d’enfant  ;  —  quant  au  vaccin  pris  sur  la 
génisse  elle-même,  les  résultats  obtenus  par  mes  confrères 
de  l’armée  sont  très  satisfaisants,  et  les  miens  auraient  été 


1<J52  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

meilleurs,  j’en  suis  persuadé,  si,  au  lieu  de  trois  inoculations 

par  personne,  j’avais  pu  en  pratiquer  six. 

En  résumé,  j’estime  que  la  vaccination  et  la  revaccination 
sont  des  opérations  d’une  utilité  incontestable,  tout  à  fait  inof¬ 
fensives  quand  elles  sont  pratiquées  avec  soin,  —  et  préser¬ 
vant  certainement  de  la  variole  tous  ceux  chez  lesquels  l’ino¬ 
culation  réussit. 

Quant  aux  individus  dont  les  pustules  vaccinales  ne  se  sont 
pas  normalement  développées,  ils  se  divisent  en  deux  caté¬ 
gories  ;  chez  un  assez  grand  nombre  (soit  environ  20  pour 
cent),  il  s’est  développé  des  boutons  de  faux  vaccin  ou  vac¬ 
cin  abortif  qui  apparaissaient  dès  le  lendemain  ou  le  surlen¬ 
demain  de  l’inoculation.  Ces  boutons,  rouges  ou  jaunâtres,  ne 
présentent  jamais  l’ombilication  des  pustules  vaccinales  et 
évoluent  beaucoup  plus  vite  que  le  vrai  vaccin  ;  ils  sont 
comme  l’a  dit  Trousseau,  une  sorte  de  vaccinoide  ou  vaccin 
atténué,  soit  parce  que  l’évolution  de  la  pustule  a  été  gênée 
dès  le  début  par  une  cause  quelconque  d’irritation  locale,  soit 
parce  que  l’organisme  ne  possède  qu’une  immunité  partielle 
contre  le  vaccin  et  que  celui-ci  ne  trouvant  qu’un  terrain  à 
demi  préparé  ne  peut  évoluer  complètement.  Les  individus  qui 
présentent  ce  faux  vaccin  ne  sont  ordinairement  pas  réinocu¬ 
lables,  du  moins  pendant  quelques  semaines  ou  quelques 
mois,  ils  ne  sont  donc  pas  aptes  à  contracter  la  variole.  Quant 
à  ceux  chez  lesquels  la  vaccination  n’a  produit  aucune  réaction 
inflammatoire  locale,  il  est  probable  qu’ils  seront  également 
indemnes,  toutefois  je  crois  prudent  de  tenter  sur  eux  une 
nouvelle  vaccination,  car  j’ai  réussi  parfois  à  leur  inoculer  le 
virus  au  bout  de  quelques  jours. 

Tels  sont  les  résultats  que  j’ai  obtenus  dans  mes  vaccina¬ 
tions  de  cette  année  ;  ils  confirment  mes  observations  anté¬ 
rieures,  notamment  celles  que  j’ai  eu  l’occasion  de  faire  ii 
Paris  en  1870-71,  et  celles  que  m’ont  fournies  les  revaccina¬ 
tions  pratiquées  chaque  année  depuis  1883  sur  les  élèves  de 
notre  lycée;  c’est  donc  avec  un  sentiment  de  conviction  pro¬ 
fonde  que  je  m’associe  aux  vœux  émis  par  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique  au  récent  congrès  de  Nancy,  —  tendant  â 
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rendre  les  vaccinations  et  revaccinations  obligatoires  et  à 
établir  dans  tous  les  chefs-lieuK  de  département  des  instituts 
vaccinifères  analogues  à  celui  qui  fonctionne  à  Bordeaux, 
depuis  1881. 


M.  Hüdelo  lit  un  mémoire  sur  une  installation  destinée  à 
absorber  les  vapeurs  sulfureuses  dans  un  atelier  de  vulcanisa¬ 
tion  de  caoutchouc  (Voir  page  996). 

M.  Magitot  demande'  si  les  procédés  indiqués  par  M.  Hudelo 
ne  sont  pas  applicables  à  l’industrie  des  allumettes  chimiques  et 
si  l’on  ne  pourrait  pas  ainsi  empêcher  les  émanations  du  phosphore, 
causes  de  diverses  affections,  notamment  de  la  nécrose,  chez  les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  les  ateliers  où  se  manipule  ce  pro¬ 
duit. 

M.  Hudelo  répond  que,  pour  satisfaire  à  cette  demande,  il 
faudrait  connaître  exactement  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  ces  ouvriers.  A  toute  forme  particulière  de  contamination, 
il  faut  une  forme  spéciale  d’assainissement;  il  convient  d’abord 
d'étudier  chaque  cas  particulier  et  il  est  impossible  de  trouver  une 
formule  générale  s’appliquant  indistinctement  à  tous,  alors  que  les 
conditions  dans  lesquelles  on  est  appelé  à  faire  de  l’assainisse¬ 
ment  sont  essentiellement  variées. 

M.  Napias  dit  qu’en  outre  on  ne  rencontre  pas  toujours  des 
industriels  décidés  à  s’occuper  des  questions  d’hygiène  et  à  tenir 
compte  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour  les  ouvriers 
des  installations  adoptées  dans  leurs  ateliers. 

M.  Cn.  Herscher  a  eu,  il  y  a  quelques  années,  à  examiner 
cette  question  et  devant  le  peu  de  bonne  volonté  manifesté  par 
l'industriel,  il  s’est  trouvé  arrêté  immédiatement.  Dans  la  commu¬ 
nication  de  M.  Hudelo,  il  y  a,  en  dehors  de  la  description,  des 
indications  chiffrées  qui  ont  leur  valeur,  car,  sans  ces  chiffres,  on 
ne  peut  faire,  comme  il  arrive  trop  souvent,  que  des  essais  et  des 
tentatives  inutiles. 

M.  D'  A.-J.  Martin  fait  une  communication  sur  le  premier 
établissement  municipal  de  désinfection  à  Berlin  (Voir 
page  1001). 

M.  Richard.  Les  étuves  dont  vient  de  nous  parler  M.  Martin 
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ont  été  expérimentées  à  l’Institut  Virchow  par  M.  le  professeurWolf. 
Les  essais  ont  été  faits  sur  des  bacilles  avec  et  sans  spores 
dans  les  conditions  ordinaires  de  ces  expérimentations. 

Pour  tes  ballots  secs,  il  fallut  à  M.  Wolf  environ  1  heure  à 

1  heure  1/2,  plus  le  temps  nécessaire  pour  le  chauffage  de 
l’étuve;  quant  aux  ballots  mouillés,  il  ne  fallut  pas  moins  de 

2  heures  pour  obtenir  la  stérilisation  des  micro-organismes. 

Or,  dans  nos  étuves  françaises,  dans  celles  qui  ont  été  em¬ 
ployées  à  Port-Gros  et  à  Bagau,  par  exemple,  on  a  pu  faire  jus¬ 
qu’à  20  séances  de  désinfection  en  l’espace  de  10  à  12  heures. 
M.  Richard  demande  à  M.  Martin  quels  sont  aujourd’hui  les  règle¬ 
ments  en  vigueur  à  Berlin?  La  déclaration  et  la  désinfection  y 
sont  elles  devenues  obligatoires?  Il  rappelle  que,  lors  de  la  der¬ 
nière  épidémie  de  variole  à  Berlin,  c’est  à  peine  si  le  quart  des 
objets  contaminés  a  passé  à  la  désinfection. 

M.  A. -J.  Martin.  A  Berlin,  on  s’est  arrêté,  dans  les  expé¬ 
riences,  à  des  microbes  pour  la  plupart  moins  résistants  que  ceux 
qu’ont  essayés  MM.  Grancher  et  Gariel.  Ce  n’est  que  depuis  1880 
que  la  déclaration  est  devenue  obligatoire;  aujourd’hui,  elle  se  fait 
régulièrement  dans  la  ville  de  Berlin;  la  désinfection  se  pratique, 
en  outre  du  nouvel  établissement,  dans  tes  hôpitaux  et  autres  éta¬ 
blissements  publics  en  un  certain  nombre  d’étuves.  11  faut  recon¬ 
naître,  d’ailleurs,  que  les  étuves  allemandes  n’ont  pas  été  établies 
dans  des  conditions  aussi  difficiles  et  aussi  rigoureuses  que  celles 
que  l’on  a  exigées  pour  les  étuves  françaises. 

M.  Napias.  En  1877,  la  Société  de  médecine  publique  a  émis 
le  vœu  de  voir  organiser  à  Paris  un  service  de  désinfection;  je 
crois  que  ce  serait  le  moment,  surtout  en  raison  de  la  prochaine 
Exposition  universelle,  de  renouveler  ce  vœu. 

M.  Bezançon  voudrait  qu’avant  tout  les  médecins  fussent  obligés 
de  déclarer  l’existence  des  maladies  contagieuses  qu’ils  sont  appe¬ 
lés  à  soigner  et  à  ne  pas  se  retrancher  en  ce  cas  derrière  le  se¬ 
cret  professionnel. 

M.  Brouardel,  dans  le  volume  qu’il  vient  de  publier  sur  le  secret 
médical,  a  insisté  sur  la  nécessité  de  cette  déclaration.  Cette  ques¬ 
tion  me  parait  devoir  être  étudiée  tout  d’abord  et  je  suis  certain 
qu’aprës  ce  premier  pas  fait  par  les  médecins,  le  conseil  munici¬ 
pal  ne  refuserait  pas  à  les  suivre  dans  cotte  voie  et  à  créer  un 
service  de  désinfection  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  Napias.  Quoique  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 
ne  soit  pas  obligatoire,  les  étuves  municipales,  si  elles  existaient 
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trouveraient  immédiatement  leurs  applications.  Bien  des  gens  y  fe¬ 
raient  désinfecter  le  linge  et  les  objets  de  literie,  etc.  ;  si  ia  ville 
de  Paris  avait  des  étuves,  les  médecins  seraient  tes  premiers  à 
conseiller  la  désinfection;  il  importe  donc  avant  tout,  avant  de 
demander  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses, 
de  créer  des  étuves  et  d'installer  un  service  régulier  de  désin¬ 
fection. 

M.  Besançon  fait  observer  qu’il  y  a  à  Paris  un  certain  nombre 
de  fabriquants  de  matelas  qui  se  chargent  de  la  désinfection.  Le 
service  de  désinfection  est  tout  prêt,  il  a  même  fonctionné  pen¬ 
dant  l’épidémie  cholérique  ;  il  est  vrai  que  c’est  à  l’aide  de  l’acide 
sulfureux,  mais  catte  désinfection  n’est^elle  pas  suffisante? 

M.  Gérabdin.  Je  connais  dans  ma  circonscription,  en  qualité  d’ins¬ 
pecteur  des  établissements  classés,  deux  établissements  importants 
où  l’on  fait  l’épuration  à  la  vapeur  des  matelas.  L’industrie  privée 
fait  de  la  désinfection  tant  bien  que  mal,  il  ne  lui  manque  plus  que 
la  sanction  de  l’autorité;  et  ces  maisons  dont  je  parle  ont  déjà 
une  clientèle  assez  nombreuse. 

M.  Duval.  Le  Mont-de-Piété  se  propose  de  faire  établir  dans 
ses  locaux  des  étuves  à  vapeur  sous  pression  pour  la  désinfection 
des  matelas.  Les  plans  ont  été  dressés  par  M.  Gallois,  architecte, 
cl  les  étuves  sont  du  système  de  MM.  Geneste  et  Herscher;  dès 
que  les  fonds  auront  été  votés  par  le  conseil  municipal  devant  lequel 
l’affaire  est  pendante,  ces  étuves  pourront  fonctionner.  Elles  sont 
appelées  à  rendre  de  très  grands  services  à  la  population  parisienne 
pauvre,  dont  les  matelas  pourront  être  ainsi  rais  à  l’abri  des  causes 
si  nombreuses  de  contamination. 

M.  LE  Président  dit  qu’on  ne  peut  que  féliciter  l’administration 
du  Mont-de-Piété  d’avoir  pris  cette  initiative. 

M.  A.-J.  Martin.  Il  n’y  a  qu’à  Reims  où  le  système  de  la  désinfec¬ 
tion  par  l’étuve  fonctionne  en  France  régulièrement. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  du  vœu  suivant,  qui,  mis 
aux  voix,  est  adopté  à  l’unanimité  : 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle, 

«  Considérant  qu’un  grand  nombre  de  villes  de  l’étranger  ont 
installé  des  services  de  désinfection  et  qu’un  sérvice  de  ce 
genre  fonctionne  depuis  un  mois  à  Berlin;  considérant  que 
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rulililé  de  ces  services  de  désinfection  n’est  pas  douteuse,  que, 
dès  1877,  la  Société  de  médecine  publique  étudiait  cette  ques¬ 
tion  et  attirait  sur  ce  point  l’attention  des  administrations  et  du 
public,  émet  de  nouveau  le  vœu  que  le  Conseil  municipal  de  la 
Ville  de  Paris  étudie  au  plus  tôt  l’organisation  d’un  service  de 
désinfection.  » 


M.  le  D'  Chahrin  fait  une  communication  sur  le  choléra  à 
l’île  d’Yeu  en  1883  (voir  p.  1011). 


M.  le  D''  E.  Ory  lit  une  note  sur  les  dangers  des  tuyaux  de 
cheminée  en  poterie,  à  propos  d’un  cas  d’asphyxie  carbonique 
dans  une  chambre  sans  feu  (voir  p.  1014). 

M.  le  D"  J.  Bertillon  présente  des  cartes  indiquant  l’état  sani¬ 
taire  comparé  des  principales  villes  d’Europe  en  1885,  pour  ce 
qui  concerne  la  mortalité  par  affections  transmissibles  (voir 
p.  829). 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  ; 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Alexandre,  chef  du  service  vétérinaire  sanitaire  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  présenté  par  MM.  Besançon  et  Patin; 
Canovetti,  ingénieur  civil,  à  Paris,  présenté  par  MM.  A.-J. 
Martin  et  L.  Masson  ; 

le  D''  Friot,  à  Nancy,  présenté  par  MM.  Poincarré  et  A.-J. 
Martin  ; 

Gall,  Henri,  chimistCi  présenté  par  MM.  Neumann  et 
Rouillard  ; 

le  Legendre,  Alfred,  à  Montmorency  (Seine-et-Oise), 
présenté  par  MM.  Brouardel  et  Socquet  ; 
le  D*’  Queyrot,  chef  de  clinique  des  maladies  des  enfants,  à 
Paris,  présenté  par  MM.  Grancher  et  Landouzy  ; 
le  D''  tuoiNOT,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Brouardel  et 
Charrin. 


REVUE  DES  CONGRÈS. 
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MEMBRE  HONORAIRE  ; 

M.  Cazbliæs,  directeur  de  i’assistaacè  publique  au  miuistère  de 
l’intérieur. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  22  décembre  1886, 
à  huit  heures  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3  rue  de  l’Ab¬ 
baye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  M.  le  D''  Lécuyer.  —  Nouvelle  note  sur  la  transmission 
de  la  péripneumonie  des  animaux  à  l’homme  ; 

2»  M.  Canovetti.  —  L'assainissement  de  Naples. 

Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  d’administration 
pour  1887. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


Cinquante-neuvième  Réunion 
DES  NATURALISTES  ET  MÉDECINS  ALLEMANDS 
TENDE  A  BERLIN  DD  18  AU  24  SEPTEMBRE  1886. 


Compte  rendu  de  la  Section  d'hygiène. 

L’importance  de  cette  réunion  nous  a  engagé  à  reproduire 
l’analyse  suivante  des  principaux  mémoires  présentés  à  la  section 
d’hygiène. 

I.  —  Sur  les  devoirs  qui  s'imposent  au  médecin  d'hôpital  en 
matière  d'hygiène.  M.  Schwartz  (Cologne).  —  Les  hôpitaux  repré¬ 
sentent  aujourd’hui  des  inslituiions  qui  doivent  attirer  au  plus  haut 
degré  l’attention  de  ceux  qui  veillent  sur  la  santé  publique  ;  car 
le  nombre  des  personnes  de  toutes  conditions  qui  vont  se  faire 
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soigner  à  rhôpital  augmente  tous  les  jours,  et  d’autre  part  des 
établissements  nosocomiaux,  convenablement  organisés,  constituent 
la  barrière  la  plus  efficace  qu'on  puisse  opposer  à  l’extension  des 
maladies  épidémiques.  Mais,  pour  que  l’organisation  d’un  hôpital 
réponde  à  toutes  les  exigences  de  l’hygiène  moderne,  il  est  néces¬ 
saire  de  la  confier  à  des  médecins  spécialement  chargés  de  ce 
soin,  ayant  satisfait  aux  épreuves  spéciales  instituées  par  la  nou¬ 
velle  réglementation  qui  régit  les  examens  dans  les  facultés  de 
médecine  de  l’empire.  M.  Schwartz  demande  donc  qu’a  chaque 
hôpital  soit  attaché  un  médecin  «  breveté  n,  chargé  de  la  direction 
technique-hygiénique,  et  dont  les  fonctions  seraient  tout  à  fait 
indépendantes  de  celles  des  médecins  traitants  et  des  autres  mem¬ 
bres  du  personnel  hospitalier.  Ce  médecin  spécial  aurait  pour  attri¬ 
butions  ; 

1®  De  veiller  à  l’exécution  des  règlements  relatifs  aux  admis¬ 
sions  et  aux  sorties  des  malades  ; 

2®  De  disposer  en  toute  liberté  de  tous  les  locaux  destinés  au 
traitement  des  malades,  pour  pouvoir  en  tout  temps  classer  les 
malades  suivant  les  besoins  du  moment  ; 

3®  De  tenir  le  journal  des  observations  et  de  diriger  la  publica¬ 
tion  des  comptes  rendus  périodiques  du  mouvement  hospitalier  ; 

4°  De  surveiller  le  fonctionnement  intérieur  de  l’hôpital,  le  per¬ 
sonnel  des  infirmiers  et  autres  employés; 

5®  De  surveiller  les  différents  services  qui  concourent  au  traite¬ 
ment  et  à  la  guérison  des  malades,  notamment  la  pharmacie,  l’ar¬ 
senal  de  chirurgie,  la  cuisine  et  fapprovisionnement,  les  appa¬ 
reils  utilisés  pour  la  distribution  de  l'eau,  pour  les  bains,  pour  le 
lessivage  et  la  désinfection,  la  ventilation,  le  chauffage,  l’éclai¬ 
rage,  l’écoulement  des  eaux  ménagères,  l’installation  des  cours, 
des  jardins,  des  latrines; 

6®  D’être  le  représentant  autorisé  pour  toutes  choses  concernant 
le  traitement  des  mala  des. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  le  président  a  insisté  sur  les  dan¬ 
gers  qui  résultent  d’un  isolement  insuffisant  des  malades  atteints 
d’affections  contagieuses,  et  sur  les  inconvénients  qui  résultent, 
dans  les  grandes  stations  thermales,  de  l'absence  d’hôpitaux  des¬ 
tinés  à  recevoir  les  cas  de  maladies  infectieuses.  Il  Ihit  ensuite 
l’éloge  de  l’organisation  qui  fonctionne  à  Pesth,  où  un  voyageur 
de  passage,  affecté  d'une  maladie  contagieuse,  est  forcé  de  se  faire 
traiter  à  l’hôpital,  dans  un  pavillon  d’isolement. 

II.  —  Sur  le  degré  de  clarté  nécessaire  pour  les  salles  de  tra¬ 
vail.  —  M.  Hkrmann  Cohn  (de  Breslau).  Dans  l’appréciation  du 
degré  de  clarté  nécessaire  pour  les  salles  de  travail,  la  question 
n’est  pas  de  savoir  quel  est  le  minimum  d’éclairage  nécessaire 
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pour  quo  dans  un  local  déternniné  on  puisse  lire  et  écrire;  ce  qui 
importe,  c’csl  d’étre  lixé  sur  la  quantité  de  lumière  nécessaire  pour 
que  la  lecture  et  l'écriture  n’exigent  aucun  effort.  L’auteur  a  fait 
des  expériences  consistant  à  déterminer  avec  quelle  rapidité  on 
arrive  â  lire  des  caractères  tracés  sur  un  tableau  soumis  à  diffé¬ 
rents  degrés  d’éclairage.  Sur  le  tableau  figuraient  36  crochets 
avec  ouvertures  dirigées  en  haut,  en  bas,  à  gauche  et  à  droite.  Le 
degré  d’éclairage  du  tableau  était  déterminé  à  l'aide  du  photo¬ 
mètre  de  Weber.  L’auteur  désigne  par  l  M.  K.  le  degré  d’éclai¬ 
rage  auquel  est  souipise  une  feuille  de  papier  située  à  un  mètre 
d’une  bougie  normale  définie  d’après  les  conventions  établies  par 
Weber.  En  expérimentant  avec  la  collaboration  d’un  certain  nom¬ 
bre  do  médecins  chargés  de  faire  les  lectures  sur  le  tableau,  l’au¬ 
teur  est  arrivé  aux  résultats  suivants  ; 

Avec  1  M.  K.  de 0  il  12  crochets  ont  été 

_  S  _  36  —  — 

—  10  —  36  —  — 

—  20  —  36  —  — 

—  30  —  36  —  — 


L’auteur  a  fait  ensuite  des  recherches  pour  déterminer  les  rela¬ 
tions  qui  existent  entre  le  degré  d’éclairage  auquel  est  soumise 
une  place  déterminée  dans  un  local  et  «  l’angle  d’espace  »  qui  a 
pour  sommet  le  point  considéré  et  dont  les  côtés  passent  par  l’ou¬ 
verture  qui  fournit  le  jour.  Avec  un  instrument  de  son  invention,  il 
est  arrivé  à  ce  résultat  que  lorsque  l’angle  d’espace,  pour  une  place 
déterminée,  est  inférieur  à  50»,  c’est  tout  au  plus  si,  par  un  temps 
gris,  cette  place  recevra  une  quantité  de  lumière  équivalant  à 
10  M.  K.,  minimum  d’éclairage  exigible,  quelle  que  soit  la  source 
qui  fournit  la  lumière.  11  est  facile  de  prévoir  les  déductions  prati¬ 
ques  qui  découlent  de  cette  notion,  pour  l’éclairage  et  l’utilisation 
des  salles  de  travail. 


III.  —  Sur  la  filtralion  de  Veau.  —  M.  Plagge  (de  Berlin).  — 
La  filtration  de  l’eau  doit  avoir  pour  principal  objet  de  débarrasser 
le  liquide  des  matières  infectieuses  qu’il  tient  en  suspension.  La 
valeur  pratique  d’un  lilire  pourra  donc  se  déduire  de  l’aptitude 
qu’il  possède  à  débarrasser  l’eau  des  germes  infectieux  qui  la  souil¬ 
lent  et  qui  sont  principalement  des  bactéries.  11  n’y  a  pas  d’autre 
critérium  pour  jtiger  l’efficacité  d’un  filtre.  On  ne  saurait  prétendre 
distinguer  les  filtres  en  ceux  qui  ne  retiennent  que  les  éléments 
pathogènes  des  liquides  qui  les  traversent,  et  ceux  qui  retiennent 
à  la  fois  les  éléments  pathogènes  et  les  micro-organismes  non 
délétères  ;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi,  quand  un  filtre  se  laisse 
traverser  par  ces  derniers,  il  opposerait  une  barrière  infranchissable 
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aux  bactéries  pathogènes.  On  peut  admettre  par  contre  qu’un  filtre 
qui  retient  ou  détruit  les  diverses  variétés  de  bactéries  indiffé¬ 
rentes  sera  également  apte  à  dépouiller  l’eau  des  bactéries  patho¬ 
gènes.  Or,  dans  le  cours  des  recherches  effectuées  par  l’auteur, 
il  a  pu  voir  que  la  plupart  des  filtres  utilisés  pour  les  usages 
domestiques  e1  dans  la  construction  desquels  entrent  l’amiante,  le 
charbon,  la  pierre,  le  sable,  la  cellulose,  le  papier,  ne  réalisent 
pas  cette  condition  indispensable,  que  d’autre  part,  lors  du  passage 
de  l’eau  à  travers  la  masse  filtrante,  il  s’opère,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  une  multiplication  très  manifeste  des  germes  que  ren¬ 
fermait  le  liquide  soumis  au  filtrage  ;  il  peut  arriver  ainsi  que  le 
nombre  des  germes  devienne  100  et  1,000  fois  plus  considérable. 
Des  expériences  faites  avec  de  l’eau  tenant  en  suspension  des  cul¬ 
tures  pures  du  bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  du  bacille  du  choléra 
ont  fourni  la  preuve  que  les  filtres  couramment  employés  se  lais¬ 
sent  traverser  par  ces  micro-organismes. 

Les  essais  faits  avec  des  filtres  en  argile  et  en  amiante  ont  donné 
de  meilleurs  résultats,  en  ce  sens  que  ces  appareils  fournissent 
pondant  quelque  temps  une  eau  débarrassée  de  micro-organismes; 
mais,  à  mesure  qu’ils  fonctionnent,  ils  perdent  cette  propriété. 
Hesse  prétend  avoir  fait  construire  des  filtres  en  amiante,  soumis 
à  une  très  forte  compression,  et  en  argile  d’une  densité  suffis, ante 
pour  pouvoir  conserver  indéfiniment  le  pouvoir  de  débarrasser 
l’eau  qui  les  traverse  de  ses  micro-organismes.  Plagge  constate 
que  l’on  n’a  pas  jusqu’ici  livré  pour  les  usages  courants  des  filtres 
réalisant  cette  condition.  Malgré  ces  résultats  négatifs,  il  y  a  lieu 
de  se  féliciter  de  ce  que  nous  sommes  en  possession  d’un  procédé 
de  contrôle  qui  nous  permet  d’apprécier  en  bonne  connaissance  de 
cause  la  Valeur  pratique  d’un  filtre,  et  de  condamner  l’usage  de 
filtres  insuffisants,  voire  dangereux.  Sans  compter  qu’en  poursuivant 
leurs  efforts,  ceux  qui  sont  à  la  recherche  d’un  filtre  idéal  finiront 
par  atteindre  le  résultat  désiré. 

M.  Mœller  fait  remarquer  qu’il  est  à  même  de  livrer  des  filtres  en 
amiante  où  le  liquide,  pendant  le  filtrage,  se  trouve  soumis  à  une 
pression  de  5  à  10  atmosphères  et  qui  fournissent  indéfiniment 
une  eau  débarrassée  de  micro-organismes.  D’après  les  recherches 
de  Hesse,  des  tuyaux  d’argile  qui,  utilisés  comme  filtres,  ont 
fourni  pendant  1  ou  2  mois  une  eau  complètement  dépouillée  de 
germes  organisés,  conservent  cette  propriété  indéfiniment;  il  faut 
donc  faire  subir  aux  tuyaux  d’argile  cette  épreuve  du  temps,  ce 
dont  Chamberland  paraîtrait,  d’après  l’orateur,  n’avoir  tenu  aucun 
compte.  Pour  qu’un  filtre  reste  infiniment  imperméable  aux  micro- 
organismes  contenus  dans  les  liquides  soumis  au  filtrage,  il  faut 
évidemment  que  ses  pores  aient  des  dimensions  moindres  que  les 
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plus  petits  germes  organisés.  Or  on  obtient  la  réalisation  de  cette 
condition  avec  de  l’argile  et  de  l’amiante  comprimés. 

Wollhügel  rappelle  qu'il  y  a  vingt  ans,  W.  Kühne,  dans  une 
lettre  adressée  à  la  Compagnie  des  filtres  en  charbon  de  Hambourg 
soutenait  que  les  filtres  employés  pour  les  usages  domestiques 
deviennent  de  véritables  foyers  de  végétation  pour  les  micro-orga¬ 
nismes,  une  fois  qu’ils  ont  fonctionné  pendant  quelque  temps,  et 
qu’ils  ne  peuvent  plus  alors  que  souiller  l’eau  qui  les  traverse. 
Cette  assertion  s’est  trouvée  corroborée  par  les  résultats  des 
recherches  faites  par  Wolfhügel  en  collaboration  avec  M.  Hochs- 
tetter,  dans, le  laboratoire  de  l’Office  sanitaire  impérial. 

M.  Gerson  se  demand.e  si,  en  dehors  des  besoins  de  la  pratique 
chirurgicale,  il  est  réellement  utile  d’avoir  des  filtres  qui  livrent 
une  eau  complètement  débarrassée  de  germes  organisés  et  si  les 
filtres  en  argile  et  en  amiante  comprimés  qui  réalisent  cette  con¬ 
dition  n’ont  pas  à  la  longue  leurs  pores  obstrués  par  les  impuretés 
mécaniques  contenues  dans  l’eau,  comme  cela  a  lieu,  prétend-il, 
avec  le  filtre  Chamberland,  après  un  certain  temps  d’usage.  Plagge, 
pour  bien  faire  comprendre  sa  pensée,  déclare  que,  dans  l’état 
actuel  des  clioses,  il  se  rallie  pleinement  à  l’opinion  exprimée  par 
Vallin  {Revue  d’hygiène,  juin  1886)  comme  quoi  le  meilleur  filtre 
réside  dans  une  bonne  canalisation  centrale. 

IV.  —  Les  oscilLalions  du  niveau  des  eaux  souterraines,  à 
Berlin  et  à  Munich,  au  point  de  vue  de  la  climatologie  et  de 
l’épidémiologie.  —  M.  Soyka  (de  Prague).  —  Toute  l’eau  qui 
imprègne  le  sol  provient  des  dépôts  atmosphériques  ;  il  doit  donc 
exister,  dans  une  localité  déterminée,  un  rapport  étroit  entre  le 
niveau  des  eaux  sonterraines  et  le  degré  d’humidité  du  sol  ou  de 
l’atmosphère  avoisinante.  Or  l’observation  directe  donne  parfois 
des  résultats  contraires  à  ceux  qu’on  avait  prévus  :  ainsi  à  Berlin, 
où  le  minimum  des  dépôts  atmosphériques  coïncide  avec  le  maxi¬ 
mum  d’altitude  du  niveau  des  eaux  souterraines.  Pareil  fait  s’ob¬ 
serve  à  Brème.  Toutefois,  quand  les  observations  s’étendent  à  une 
longue  période  de  temps,  en  constate  toujours  une  grande  régu¬ 
larité  dans  les  rapports  respectifs  des  conditions  météorologiques 
et  du  niveau  des  eaux  souterraines.  A  Munich,  les  deux  maxima 
coïncident  (juin-août),  le  minimum  d’altitude  du  niveau  des  eaux 
souterraines  devance  par  contre  le  minimum  des  dépôts  atmos¬ 
phériques.  Le  premier  minimum  est  atteint  au  mois  de  novembre; 
à  partir  de  cette  époque,  le  niveau  des  eaux  souterraines  se  met 
à  monter,  tandis  que  le  minimum  des  dépôts  atmosphériques  n’est 
atteint  qn’au  mois  de  février.  Celte  discordance  s’explique  si  l’on 
considère  que  l’évaporation  à  la  surface  du  sol  est  peu  active  pen¬ 
dant  les  mois  de  novembre  à  février,  qu’elle  est  par  conséquent 
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compensée  et  au  delà  par  l’intensité  des  condensations  atmosphé¬ 
riques  à  cette  époque  de  l’année,  d’où  ascension  du  niveau  des 
eaux  souterraines.  C’est  par  des  considérations  analogues  que 
Soyka  cherche  à  expliquerles  discordances  qu’on  observe,  à  Berlin 
et  ailleurs,  entre  les  deux  facteurs  en  cause. 

Pour  ce  qui  concerne  les  relations  entre  le  niveau  des  eaux 
souterraines  et  la  fréquence  des  cas  de  fièvre  typhoïde,  Soyka  sur 
des  relevés  mensuels,  constate  qu’à  Munich,  comme  à  Berlin,  le 
minimum  de  fréquence  coïncide  avec  l’époque  où  le  niveau  des 
eaux  souterraines  est  à  son  altitude  minima,  et  inversement,  .\insi, 
à  Berlin,  la  fièvre  typhoïde  atteint  sa  plus  grande  fréquence  pen¬ 
dant  les  mois  d’aoùt  à  octobre;  à  Munich,  pendant  les  mois  de 
décembre  à  février.  A  remarquer  encore  qu’à  Berlin  où  l’ampli¬ 
tude  des  oscillations  du  niveau  des  eaux  souterraines  est  2,  2  fois 
plus  grande  qu’à  Munich ,  l’amplitude  du  tracé  graphique  qui 
représente  les  variations  de  fréquence  des  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  est  plus  grande  également  (1,6  fois)  qu’à  Munich.  Enfin 
à  Brême,  qui  au  point  de  vue  des  conditions  météorologiques 
et  de  la  marche  des  eaux  souterraines  présente  les  plus  grandes 
analogies  avec  Berlin,  on  retrouve  la  môme  marche,  pour  la  fré¬ 
quence  de  la  fièvre  typhoïde  aux  différentes  époques  de  l’année. 

V.  —  Su?‘  des  habitations  inodores.  —  M.  Recknagel  (de 
Kaiserslautern).  — Pour  empêcher  d’une  façon  sûre  l’irruption 
des  gaz  des  fosses  d’aisances  dans  les  appartements,  il  est  néces¬ 
saire  qu’un  courant  d’air  circule  de  haut  en  bas  dans  les  conduites, 
lorsque  leur  orifice  supérieur  vient  à  être  débouché.  On  obtient  ce 
résultat:  l-  en  faisant  circuler  constamment  à  travers  les  tuyaux 
de  chute  un  courant  d’eau  doué  d'une  vitesse  convenable;  ce 
mode  d’installation  est  applicable  dans  les  localités  où  il  existe 
une  concession  d’eau  et  où  les  matières  excrémentitielles  sont 
enlevées  à  frais  commun  d’après  le  système  Liernur  ;  2'  dans  les 
localités  où  existent  des  fosses  fixes  et  des  fosses  mobiles,  en  don¬ 
nant  à  la  fosse  et  au  tuyau  de  chute  la  disposition  d'un  récipient 
hermétiquement  clos,  et  en  faisant  déboucher  dans  celui-ci  un 
second  tuyau  dont  l'ouverture  libre  se  trouve  au-dessus  du  toit  et 
à  l'intérieur  duquel  règne  une  température  plus  élevée  que  dans 
la  fosse.  Cette  dernière  condition  est  facilement  obtenue  dans  la 
pratique,  en  ce  que  l'on  fait  circuler  le  second  tuyau,  en  zinc  et 
d’un  diamètre  de  5  à  7  centimètres,  à  travers  une  cheminée  de 
cuisine.  Quand  cette  disposition  n’est  pas  applicable,  il  faudra 
maintenir  l’air  qui  circule  dans  le  second  tuyau  à  une  température 
convenable  en  utilisant  la  flamme  d’un  bec  de  gaz  ou  tout  autre 
appareil  à  chauffage.  Une  pratique  absolument  condamnable  est 
celle  qui  consiste  à  mettre  la  fosse  en  communication  libre  et 
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directe  avec  l’air  extérieur,  dans  l’idée  absolument  erronée  que  les 
gaz  dégagés  par  les  matières  fécales  se  dégageront  au  dehors. 
Pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année,  la  pression  extérieure 
est  plus  élevée  que  la  pression  qui  régne  à  l’orifice  inférieure  du 
tuyau  de  chute,  de  sorte  que  la  disposition  critiquée  à  l’instant 
n’aura  d’autre  effet  que  de  faire  refluer  les  gaz  dans  les  apparte¬ 
ments. 

VI.  —  La  mortalité  dans  ses  rapports  avec  la  densité  de  la 
population.  —  M.  Presl  (de  Jicin)  a  présenté  deux  cartes,  l’une 
représentant  la  distribution  de  la  mortalité,  l’autre  la  densité  de  la 
population  dans  les  différentes  parties  de  l’empire  d’Autriche.  En 
consultant  et  en  comparant  ces  deux  documents,  on  constate  que, 
durant  la  période  décennale  de  1873  à  1882,  la  mortalité  moyenne 
en  Autriche  a  été  de  32,3  0/00.  Ce  taux  moyen  n’a  été  dépassé 
qu’en  Galicie  (37,7  0/00)  et  en  Bukovine  (39,7  0/00).  La  densité 
moyenne  de  la  population  se  chiffre  par  74  habitants  par  kilomètre 
carré.  Ce  chiffre  moyen  n’est  pas  atteint  dans  les  provinces  alpines 
et  en  Bukovine;  il  est  dépassé  en  Galicie,  en  Bohême,  en  Moravie, 
en  Silésie.  Pour  la  Basse-Autriche  et  le  Trentin,  il  est  difficile 
d’apprécier  la  densité  de  la  population  d’après  des  moyennes  qui 
sont  notablement  influencées  par  les  chiffres  de  population  des 
grandes  cités.  En  comparant  la  léthalité  avec  la  densité  de  la 
population,  on  arrive  à  ce  résultat  que  la  moyenne  des  cas 
de  décès  est  de  2,3  par  kilomètre  carré.  Celte  moyenne  n’est 
dépassée  que  dans  les  provinces  à  population  très  dense  (Bohême, 
Moravie,  Silésie,  Galicie).  Le  genre  de  vie,  les  occupations  profes¬ 
sionnelles,  le  mode  de  construction  des  maisons  varient  extrême¬ 
ment  d’une  province  à  l’autre.  D’après  les  documents  statistiques 
recueillis  par  l’auteur,  les  terrains  bâtis  représentent  environ  0,8  0/0 
de  la  superficie  occupée  par  les  localités.  Cette  moyenne  n’est  pas 
atteinte  dans  les  provinces  alpines  et  dans  la  Bukovine  ;  elle  est 
dépassée  en  Silésie  (0,7).  On  peut  conclure  des  données  qui  pré¬ 
cèdent  que  la  mortalité  s’élève  dans  un  pays  en  même  temps 
qu’augmente  le  nombre  des  habitants  pour  une  môme  surface  de 
terrain  bâti. 

VIL  —  Sur  l’emploi  des  moyens  de  désinfection.  —  M.  Vollmar 
a  été  chargé,  depuis  dix  ans,  d’organiser  la  désinfection  des  latrines 
d’un  grand  nombre  d’établissements  publies  (casernes,  gares,  etc.). 
Il  a  résumé,  dans  les  conclusions  suivantes,  la  substance  des  obser¬ 
vations  qu’il  a  été  à  môme  de  faire  pendant  cette  période  décennale. 

1»  La  constitution  des  matières  fécales  varie  beaucoup  suivant 
le  genre  de  vie  des  habitants,  suivant  la  disposition  des  collecteurs, 
et  la  durée  du  gisement. 
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2”  Les  odeurs  incommodantes  qui  s’en  dégagent  ont  une  double 
origine;  elles  proviennent:  a.  dos  gaz  intestinaux  ;  b.  desgaziàsus 
des  putréfactions;  celles-ci  peuvent  être  enrayées  au  moyen 
d’agents  chimiques.  Les  incommodités  résultant  des  gaz  intesti¬ 
naux  qui  circulent  dans  les  tuyaux  de  chute  ne  peuvent  être  sup¬ 
primées  qu’à  l’aide  d’une  ventilation  efficace. 

3®  Les  agents  chimiques  à  employer  pour  la  désinfection  des 
latrines  sont  indiqués  dans  une  brochure  que  l’auteur  adressera 
à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande  par  écrit. 

4®  Un  même  agent  chimique  produira  des  effets  très  dissem¬ 
blables  suivant  qu’on  le  mettra  en  contact  avec  des  matières  fraî¬ 
ches  ou  des  matières  qui  séjournent  depuis  longtemps  dans  une 
fosse  d’aisances. 

5®  Ce  qu’il  faut  empêcher  surtout,  c’est  que  les  matières  fécales 
qui  séjournent  dans  des  latrines  annexées  à  des  lieux  d’habitations 
ne  conservent  une  réaction  acide  ;  à  cet  effet  : 

6®  11  faudra  faire  usage  d’agents  chimiques  de  désinfection, 
cela  journellement,  même  pendant  la  saison  froide. 

Vin.  Sur  la  désinfection.  —  M.  Wollfhügel  (de  Berlin)  a 
fait  une  sorte  de  conférence  sur  l’état  actuel  de  la  technique  en 
usage  pour  la  désinfection,  conférence  préparatoire  de  la  visite 
collective  faite  par  les  membres  de  la  section  à  l’exposition  d'hy¬ 
giène  annexée  au  Congrès. 

IX.  Sut  la  présence  du  coceus  de  l’érysipèle,  constatée  dans  une 
salle  d’autopsie.  —  M.  Emmerich  (de  Munich)  a  pu  constater  la 
présence  du  cocous  de  l’érysipèle  dans  l’atmosphère  d’une  salle 
d’autopsie' où  précédemment  deux  personnes,  avaient  contracté  un 
érysipke.  Des  essais  de  culture  ont  donné  des  résultats  positifs  et 
en  inoculant  les  produits  de  culture  à  des  animaux,  on  a  commu¬ 
niqué  à  ceux-ci  un  érysipèle  infectieux.  Il  y  avait  tout  lieu  de 
croire  que  le  foyer  infectieux,  d’où  étaient  émanés  les  germes 
atmosphériques,  se  trouvait  à  fleur  de  terre  ou  sous  le  plancher, 
car  l'alcali  caustique  contenu  dans  le  revêtement  des  murs  de  la 
salle  constituait  un  obstacle  à  la  végétation  des  germes  à  ce  ni¬ 
veau.  A  une  question  qui  lui  a  été  adressée  à  ce  sujet,  Emmerich 
a  répondu  qu’il  avait  négligé  de  s’assurer  de  la  présence  éven¬ 
tuelle  des  germes  à  la  surface  du  papier  qui  tapissait  les  parois  de 
la  salle  en  question. 

X.  Sur  les  poussières  en  suspension  dans  l’atmosphère.  — 
M.  Rene  (de  Munich).  Les  poussières  les  plus  fines  en  suspension 
dans  l’atmosphère  qui  échappent  à  l’observateur,  alors  même 
qu’elles  sont  éclaircies,  par  un  rayon  de  soleil,  peuvent  être  vues 
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sans  diffioullé,  lorsqu’on  a  soin  do  les  grossir  en  les  enveloppant 
d|une  nappe  d’eau.  Ce  résultat  s’obtient  en  saturant  de  vapeur 
d’eau  l’atmosphère  d’une  chambre,  et  en  refroidissant  ensuite  cette 
atmosphère,  ce  qui  entraîne  une  condensation  de  vapeur  autour 
des  moindres  particules  do  poussière.  Il  se  forme  alors  un  brouil¬ 
lard  qui  fait  défaut  dans  l’air  débarrassé  de  sa  poussière  au  moyen 
du  filtrage. 

Quand  on  inhale  un  air  privé  do  poussières,  le  courant  d’air 
expiré  est  pareillement  privé  de  tout  mélange  poussiéreux.  Inver¬ 
sement,  quand  le  milieu  ambiant  est  poussiéreux,  l’air  expiré  est 
chargé  de  poussières  du  commencement  à  la  fin  du  mouvement 
expiratoire.  Dans  une  chambre  hermétiquement  close,  on  retrouve 
encore  au  bout  de  dix  mois  des  poussières  invisibles  dans  les  cir¬ 
constances  ordinaires,  ainsi  que  des  germes  qui  ont  conservé 
l’aptitude  à  se  reproduire  ;  mais  ces  éléments  se  remontrent  dans 
l’atmosphère  en  moins  grand  nombre  qu’au  début  de  l’expérience. 
Les  grains  de  poussière  visibles  au  sein  du  rayon  de  lumière  solaire 
font  presque  complètement  défaut. 

XI.  Aclloû  du  chlore  et  du  brome  sttr  l'organisme  anbnal.  — 
M.  Lehmann  (de  Munich),  après  avoir  décrit  la  technique  qu’il  a 
adoptée  pour  étudier  par  la  voie  expérimentale  l’action  délétère  du 
chlore  et  du  brome  en  suspension  dans  l’air  inspiré,  annonce  les 
résultats  suivants  :  d’après  U  e.xpériences  (27  avec  le  chlore  et 
17  avec  le  brome)  faites  sur  des  chats,  des  lapins  et  des  cobayes 
on  peut  conclure  que  ces  deux  gaz  produisent  des  effets  sensible¬ 
ment  identiques  au  point  de  vue  qualitatif  et  au  point  de  vue  quan¬ 
titatif.  Les  symptômes  qui  offrent  une  certaine  importance  au  point 
de  vue  pratique  affectent  l’appareil  respiratoire  :  salivation,  ralen¬ 
tissement  des  mouvements  respiratoires  ;  au  bout  de  quelques 
jours,  bronchite  muco-purulente,  pneumonie  catarrhale  disséminée, 
cela  avec  des  doses  moyennes  ;  avec  des  doses  un  peu 

plus  fortes  on  observe  déjà,  au  bout  de  trois  heures  et 

demie  à  cinq  heures  des  accidents  qui  mettent  la  vie  de  l’animal 
en  danger.  Ces  accidents  sont  en  rapport  avec  de  l’œdème  pulmo¬ 
naire  et  une  inflammation  hémorrhagique  des  poumons  ;  en  môme 
temps,  se  développe  une  bronchite  purulente.  Avec  des  doses  plus 
fortes  encore,  les  animaux  succombent,  au  bout  d’une  heure  au  plus, 
aux  suites  de  l’envahissement  du  larynx,  de  la  trachée  et  des  bronches' 
môme  les  plus  fines,  par  une  pseudo-membrane  fibrineuse.  L’au¬ 
teur  ne  fait  que  signaler  incidemment,  sans  s’y  arrêter,  d’autres 
symptômes  observés  concomitamment,  tels  que  :  escharrification 
dos  muqueuses  de  la  cornée,  ecchymoses  à  la  surface  de  l’estomac 
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ramollissement  des  poils  chez  les  animaux  soumis  aux  inlialalioiis 

de  brome. 

ünè  enquête  faite  par  l’auteur  dans  une  fabrique  de  papiers  a 
démontré  que  les  ouvriera  ne  respirent  impunément  de  l'air  lenanl 
en  suspension  du  chlore,  qu’aulant  que  la  proportion  de  ce  dernier 
gaz  ne  dépasse  pas  2  à  4  millionièmes  (0,01  0/00)  chez  les  ouvriers 
qui  bénéficient  de  l'accoulumance.  On  ne  saurait  donc  songer  à 
utiliser  le  chlore  pour  désinfecter  des  êtres  humains  on  vie,  étant 
donné  que  Fischer  et  Proskaner  oui  estimé  à  3  0/00,  au  minimum, 
la  proportion  de  chlore  nécessaire  pour  qu’un  mélange  d’air  et  de 
ce  gaz  effectue,  en  l’espace  de  trois  heures  (0,4  0/00  on  l’espace 
de  24  heures),  la  destruction  des  spores  de  micro-organismes. 

En  fait  de  mesure  d’hygiène  à  imposer  clans  les  fabriques  de 
gW,  l’auteur  réclame  une  ventilation  très  active  des  locaux  où  les 
ouvriers  séjournent  habituellement,  l’usage  du  masque  imaginé 
par  Pitzker  dans  les  locaux  insuffisamment  ventilés  où  les  ouvriers 
ne  séjournent  que  très  peu  de  temps, 

XII.  —  Sur  les  dangers  de  l'usage  du  «  pain  bleu  — 
M.  B.  Lehuann  (de  Munich).  Quand  le  grain  uiilisé  pour  la  fabri¬ 
cation  de  la  farine  est  mélangé  de  graines  de  melampyrum.aa  de 
rhinanthus,  le  pain  fabriqué  avec  cette  farine  offre  une  teinte  qui 
varie  du  bleu  au  violet.  Dans  les  environs  do  Munich,  on  con¬ 
somme  assez  souvent  du  pain  qui  réalise  cette  curieuse  particula¬ 
rité.  Or  Lehmann  a  fait  manger  à  un  lapin,  en  l’espace  de  quatre 
jours,  1,238  grammes  de  plante  fraîche  de  rhinanthus  portant 
des  graines  à  moitié  mûres,  sans  que  l’animal  en  ait  éprouvé  la 
moindre  incommodité.  Il  a  lui-même  ingéré,  à  diverses  reprises, 
10  grammes  et  une  autre  fois  3.5  grammes  de  graines  de  tdtinan- 
thns,  réduites  en  pâte  et  cuites,  sans  que  sa  santé  en  souffrit  le 
inoins  du  monde.  D’où  l’auteur  conclut  que  l’usage  du  «  pain  bleu  » 
n  est  nuisible  qu’autant  que  ce  pain  renferme  d’autres  graines  toxi¬ 
ques  (agrosteina,  lolium,  serale,  cornutum,  etc.)  ;  mais  que,  néan¬ 
moins,  il  doit  être  proscrit  des  boulangeries  comme  étant  d’une 
valeur  inférieure  et  préparé  avec  du  grain  insuffisamment  trié. 

XIII.  Recherches  statis ligues  sur  la  mortalité  des  alcooligues. 
—  M.  Baer  (de  Berlin)  a  utilisé  pour  ses  recherches  les  documents 
qui  ont  été  adressés  au  bureau  de  statistique  de  Berlin,  pendant 
la  période  comprise  entre  1879  et  1883,  par  les  bureaux  de  l’état 
civil,  et  qui  concernaient  les  cas  de  décès  survenus  dans  le  royaume 
de  Prusse  chez  des  hommes  employés  â  la  fabrication  et  à  la  vente 
des  boissons  alcooliques.  Le  nombre  de  ces  cas  de  décès  s’élève 
à  14,295,  dont  13,520  avaient  dépassé  l’âge  de  15  uns;  13,528, 
l’âge  de  25  ans.  Les  documents  recueillis  établissent  qu’un  sujet 
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se  Irouvaul  dans  les  coudKions  visées  plus  haut  possède  encore, 
à  l’âge  de  03  ans,  des  chances  de  survie  qui  se  chiffrent  par 
2C,3|3,  tandis  que  pour  la  population  masculine  en  général,  ces 
mêmes  chances  dans  l’État  prussien  peuvent  être  fixées  à  32,08, 
d’après  les  données  recueillies  de  1816  à  1860.  A  l’âge  de  33  ans, 
les  chances  de  survie  sont,  pour  les  deu-v  catégories,  de  20,01 
contre  23,92  ;  â  l’âge  de  45  ans,  de  13,19  contre  19,92;  à  l’âge 
do  p5  ans,  de  11,16  contre  14,48  ;  à  l’âge  de  68  ans,  de  8,01 
contre  9,72. 

Pour  ce  qui  concerne  les  causes  de  mort,  on  a  relevé  les  don¬ 
nées  suivantes  ; 


Maladies  du  cerveau.  .  .  14,43  O/O  contre  U, 78  pour  la  popul.  en  géii. 

Tuberculose .  30,87  0/0  —  30,36  — 

Pnoumotiie  et  pleurésie.  .  11,44  0/0  —  9,83  — 

Maladies  du  cœur.  .  .  .  3,29  0/0  —  1,46  — 

Affections  rénales  .  .  .  .  2,12  0/0  —  1,40  — 

Suicide .  4,02  0/0  —  2,99  — 

Cancer .  3,70  0/0  —  2,49  — 

Débilité  sénile .  7, OS  0/0  —  22,49  — 


M.  Spinola,  de  Berlin,  a  adjuré  les  médecins  d’appuyer  les 
efforts  tentés  par  les  sociétés  de  tempérance  contre  les  progrès  de 
l’alcoolisme,  qui  sont  toujours  croissants. 

M.  Alglave,  de  Paris,  parle  de  la  phase  nouvelle  dans  laquelle 
est  entrée  la  question  de  l’alcoulisme,  depuis  que  de.s  recherches, 
entreprises  en  France,  ont  démontré  la  Ipxiçité  plus  grande  des 
alcools  supériûurs  et  de  l’alcool  aroylique  en  particulier,  Il  insiste 
sur  ce  que  l’on  devrait  tendre  surtout  à  proscrire  la  vente  des 
alcools  non  rectifiés. 

XIV.  Sur  une  épinootie  qui  sévit  sur  te  gibier,  -rr^  M.  flUEppE 
(de  Wiesbaden)  rappelle  qu’en  1878  BoUinger  a  décrit  une  épixpptie 
nouvelle  sévissant  sur  les  animaux  sauvages  et,  par  contre-coup, 
sur  les  animaux  domestiques  de  l’espèGe  bovine,  sur  les  che¬ 
vaux  et  les  porcs.  Celte  épiïpolie  peut  se  développer  primiti¬ 
vement  chez  les  animaux  domestiques;  elle  est  inoculable.  Quand 
elle  se  développe  spontanément,  elle  évolue  spus  trois  formes  dis¬ 
tinctes  :  sous  les  dehors  d’une  affection  essentiellement  septicé¬ 
mique,  quand  rinfeelion  s’est  effectuée  par  la  vpje  cutanée  ;  sous 
les  dehors  d’une  afi'ection  pnenrooniqué.  quand  le  germe  a  pénétré 
dans  l’organisme  par  les  voies  respiratoires  ;  avec  les  cavaetères 
d’une  mycose  intestinale,  quand  le  germe  a  pénétré  aveq  les  ali¬ 
ments.  Ce  germe  est  représenté  par  un  cpcçus,  qui  se  laisse  faci¬ 
lement  cultiver,  à  la  température  de  la  chambre  et  à  la  température 
du  sang,  sur  de  la  gélatine,  de  l’agar-agar,  dans  du  sérum  san- 
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guin,  sur  des  tranches  de  pomme  de  terre.  C’est  une  bactérie 
appartenant  aux  espèces  arthrospores,  qui  résiste  à  l’action  du 
sublimé,  de  l’acide  phénique  et  de  l’eau  bouillante  ;  maiselle  résiste 
mal  à  la  dessication.  L’auteur  a  passé  en  l’evue  les  influences  qui 
favorisent  l’éclosion  de  la  maladie  et  la  signification  de  cette  épi¬ 
zootie,  considérée  dans  ses  rapports  avec  l’économie  nationale  et 
l’hygiène.  (Le  travail  de  Hueppe  a  été  publié  in  extenso,  in  Ber- 
liner  klinische  Wochenschrift,  1886,  n”»  44  et  45.)  E.  R. 


VARIÉTÉS 


Assainissement  des  localités  inondées.  —  Dans  le  but  de 
prévenir  les  conséquences  fâcheuses  que  peuvent  avoir,  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique,  les  inondations  qui  viennent  de  désoler  le 
midi  de  la  France,  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie 
vient  de  recommander  aux  préfets  une  série  de  mesures  à  prendre 
pour  l’assainissement  dos  localités  inondées.  Ces  mesures  ont  été 
approuvées  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
sur  le  rapport  de  M.  Proust,  dans  sa  séance  de  lundi  dernier  : 

1“  Il  faut,  pour  obtenir  le  dessèchement  du  sol,  favoriser  le  prompt 
écoulement  des  eaux  par  les  moyens  indiqués  ci-dessous  (5®, 6", '7“). 

2»  Les  habitants  ne  doivent  pas  rentrer  dans  les  maisons  qui  ont 
été  inondées  avant  qu’elles  aient  été  assainies  ; 

3®  Les  habitations  seront  d’abord  nettoyées  et  débarrassées  de 
toutes  les  immondices  que  l’eau  aurait  déposées  ; 

4®  L’aération  et  la  ventilation  sont  les  meilleurs  agents  d’assai¬ 
nissement  des  habitations.  Un  grand  feu  sera  allumé  et  entretenu 
dans  le  foyer,  toutes  les  issues  de  l’habitation  restant  ouvertes  ; 

5®  Pour*  faciliter  l’ égouttement,  on  établira  autour  des  maisons, 
dont  l’intérieur  est  en  contre-bas  du  sol,  une  rigole  de  30  à  50  cen¬ 
timètres  de  profondeur.  Ces  parties  en  contre-bas  et  les  caves  dans 
lesquelles  l’eau  aura  été  mêlée  à  des  matières  organiques  seront 
arrosées  par  un  liquide  désinfectant  (sulfate  de  cuivre,  5  0/0); 

6®  Les  parois  des  murs  endommagés  et  où  se  seront  accumulés 
les  dépôts  vaseux  seront  grattés  à  vif.  Les  lits  et  paillasses  seront 
renouvelés,  autant  que  possible;  on  ne  doit,  en  tout  cas,  les  utiliser 
qu'après  les  avoir  séchés  soigneusement  ; 

7®  L’eau  des  puits  et  des  sources  devra  être  considérée  comme 
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nuisible  chaque  fois  que  dans  le  voisinage  de  ces  puits  ou  de  ces 
sources  se  trouveraient  accumulés  soit  des  dépôts  de  matière  en 
décomposition,  soit  des  amasvde  vase,  soit  des  débris  organiques, 
soit  des  matières  provenant  de  fosses  d’aisances  défoncées.  S’il  y  a 
le  moindre  doute  sur  l’infection  de  l’eau,  elle  doit  être  bouillie 
avant  de  servir  aux  usages  alimentaires  ; 

8°  Lorsque  la  maison  inondée  aura  plusieurs  étages,  on  devra 
attendre,  pour  habiter  les  étages  inférieurs  et  le  rez-de-chaussée, 
qu’ils  soient  absolument  assainis,  conformément  aux  prescriptions 
ci-dessus.  Dans  le  cas  où  on  serait  obligé  de  dresser  temporaire¬ 
ment  des  tentes,  on  choisira,  à  l’abri  des  miasmes  et  de  l’humidité, 
remplacement  le  plus  élevé  ; 

9“  Les  cadavres  d’animaux,  rejetés  sur  le  rivage  des  rivières 
qui  renti'ent  dans  leur  lit,  devront  être  immédiatement  enfouis  et 
recouverts  d’une  couche  de  chaux  ; 

10“  Pour  éviter  tout  accident  sur  le  bétail,  les  fourrages 
submergés  devront  être  traités  différemment,  suivant  leur  degré 
de  détérioration,  et  divisés  à  cet  effet  en  trois  catégories  :  ceux  qui 
sont  très  altérés,  imprégnés  de  vase,  décomposés  ou  en  voie  de 
décomposition,  seront  immédiatement  enfouis;  ceux  dont  l’altéra¬ 
tion  est  moins  avancée  devront  être  employés  seulement  à  faire 
des  fumiers  ;  les  fourrages  qui  auront  été  seulement  mouillés  et 
qui  ne  donneraient  lieu  à  aucune  émanation  nuisible  pourront, 
après  avoir  été  parfaitement  séchés,  être  utilisés  en  litière.  Dans 
aucun  cas  les  fourrages  qui  auront  subi  quelque  altération  ne 
devront  servir  à  l’alimentation  du  bétail  ; 

11“  Pour  éviter  les  épidémies  charbonneuses  qui  peuvent 
succéder  aux  inondations  des  rivières  et  des  étangs,  il  est  impor¬ 
tant  de  ne  pas  faire  paître  les  troupeaux  dans  des  endroits  récem¬ 
ment  inondés,  ni  de  les  nourrir  avec  des  fourrages  récoltés  sur  ces 
terrains; 

12“  Les  travaux  de  tout  genre  entrepris  pour  l’assainissement 
des  localités  inondées  ne  devront  commencer  qu’à  l’heure  où  la 
brume  du  matin  sera  entièrement  dissipée,  et  ne  se  prolongeront 
pas  au  delà  du  coucher  du  soleil.  Les  miasmes  paludéens,  cause 
des  fièvres  intermittentes,  sont  en  effet  plus  à  redouter  au  com¬ 
mencement  et  à  la  fin  de  la  journée  ; 

13“  Les  ouvriers  seront,  autant  que  possible,  munis  de  vêtements 
de  laine  et  de  chaussures  les  préservant  du  froid  et  de  l’humidité  ; 

14“  Ils  ne  doivent  pas  se  mettre  au  travail  à  jeun,  le  café  noir 
devra  autant  que  faire  se  pourra  entrer  dans  leur  alimentation.  Le 
travail  sera  interrompu  à  intervalles  réguliers  et,  s’il  est  possible, 
réparti  alternativement  entre  plusieurs  brigades  d’ouvriers.  Le 
temps  du  repos  sera  passé  à  une  certaine  distance  des  lieux  sub- 
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raergës,  hors  de  la  dirèOtion  ou  de  la  portée  des  veuls  qui  les 
travérsertt. 

Administbation  de  la  santé  publique.  —  La  Chambre  des  dé¬ 
putés  ayant  pris  en  considération  la  proposition  de  loi  déposée  par 
M.  Siegfried  et  cinquante  de  ses  collègues  concernant  l’organisa¬ 
tion  de  l’administration  de  là  santé  publique  (voir  page  5Si),  les 
bureaux  ont  nommé,  le  mardi  décembre,  une  commission  com¬ 
posée  deMM.  Carret,  Chamberland, Chavanne,  tluchasseint,  Guille- 
maut,  Labrousse,  Ûesouef,  Jtatlié  (Seine),  Siegfriedet  Waddington, 
chargés  de  l’examiner.  Celté  commission  a  choisi  pour  président 
M.  Siegfried,  et  M.  Chamberland  comme  secrétaire. 

La  Société  de  médecine  de  Paris,  à  la  suite  d'une  communicaiion 
de  M.  le  D''  Ë.  R.  Perrin  et  d’un  rapport  de  M.  le  D‘'  Dubrisay,  vient, 
après  discussion,  d’exprimer  le  vœu  u  qu’à  l’exemple  de  la  plupart 
des  pays  étrangers  l’administration  sanitaire  civile  soit  contiée,  en 
France,  à.une  direction  administrative  autonome,  compétente  et  res¬ 
ponsable,  aussi  bien  auprès  du  pouvoir  central  que  dans  les  dépar¬ 
tements  et  les  grandes  villes  ». 

ËXéosiTioNs  d’hygiène.  ^  L’Exposition  internationale  sanitaire 
et  coloniale  qui  doit  être  tenue  au  Havre  l’année  prochaine  com¬ 
prendra  une  section  d’hygiène  navale,  qui  sera  installée,  sous  le 
patronage  de  la  Société  d’hygiène  du  Havre  et  d’un  comité  spécial, 
sur  une  corvette,  la  Favoriie,  que  le  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  a  bien  voulu  prêter  pour  cette  circonstance.  Cette  sec¬ 
tion  sera  assurément  l’un  des  éléments  les  plus  importants  et  les 
plus  intéressants  de  l’Exposition. 

A  Varsovie  s’organise  pour  le  15  mai  1887  une  Exposition  interna¬ 
tionale  d’hygiène,  divisée  en  cinq  groupes  qui  comprennent  ;  1“  l’hy¬ 
giène  des  aliments,  2°  l’hygiène  des  vêtements,  3°  l’hygiène  des 
habitations,  4°  l’hygiène  spéciale  (écoles,  ateliers  et  hôpitaux), 
5°  la  statistique  et  la  météorologie.  Les  principaux  médecins  et 
hygiénistes  de  Varsovie,  parmi  lesquels  notre  collaborateur  M.  le 
D^Lubelski,  font  partie  du  comité  de  cette  Exposition. 
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tlHOiiéiiA.  —  H  serait  téméraiie  d' affirmer  que  le  choléra  a  cessé 
ses  ravages  dans  les  divers  pays  où  il  a  sévi  au  cours  de  cette 
année;  néanmoins,  on  doit  reconnallre  qu’il  est  partout  sur  son 
déclin  et  ne  fait  plus  que  des  victimes  isolées. 

C’est  ainsi  qu’en  Autriche-Hongrie  l’épidémie  est  terminée  à 
Vienne  et  à  Buda-Pesth;  dans  cette  dernière  ville,  une  statistique 
officielle  accuse  qu’il  a  altehit  966  personnes,  dont  499  sont 
mortes.  En  Allemagne,  les  foyers  qui  s’étaient  déclarés  auprès  de 
Mayence  sont  éteints  :  1  cas  a  eu  lieu  à  Breslau  sur  un  ouvrier 
arrivé  de  Hongrie;  de  m'êrae  à  Berlin  et  en  ce  moment  même  on 
en  annonce  un  autre  dans  un  village  proche  de  Gassel.  Des  me¬ 
sures  très  rigoureuses  dé  désinfection  et  d’isolement  continuent  à 
être  prises  en  Allemagne. 

Le  gouvernement  italien  voudrait  bien  faire  considérer  son  ter¬ 
ritoire  comme  indemne;  il  vient  d’annoncer  que  l’épidémie  y  était  _ 
complètement  terminée,  après  avoir  fait  15,000  victimes  (?);  quoi 
qu’il  en  soit,  il  y  avait  encore  de  nombreux  cas  de  choléra  à  la 
.^pezia  dans  le  mois  dernier  et  aux  environs  de  Naples  ;  il  y  en  a  eu 
encore  dans  l’ile  de  Sardaigne,  au  voisinage  de  Cagliari. 

Par  contre,  l’Amérique  du  Sud  commence  à  être  envahie.  La 
République  Argentine  subit  en  ce  moment  une  explosion  assez 
violente  de  ce  fléau,  contre  l’importation  duquel  toutes  les  puis¬ 
sances  sud-américaines  s’efforcent  à  l’envi  de  prendre  de  rigou¬ 
reuses  mesures  de  défense. 

La  France  a  été  indenine  cette  année,  depuis  que  l’épidémie  de 
Bretagne  a  été  arrêtée.  Elle  a  perdu  du  choléra,  pendant  les  an¬ 
nées  1884-1885  et  1885-1886,  14,327  personnes,  se  décomposant 
comme  suit  ; 


ANNÉES.  FiUNCE.  ALGÉRIE. 

1884-1883.  .  .  .  7,829  décès.  890  décès. 

1883-1886.  .  .  .  3,878  —  1,730  — 

11,707  décès.  2,620  décès. 

Total  général.  .  .  14,327  décès. 

On  avait  paru  craindre  le  rapatriement  des  troupes  du  Tonkin 
et  les  arrivages  de  l’Indo-Ghine  et  de  l’Extrême-Orient,  où  le  cho- 
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léra  n’a  pas  cessé  de  sévir;  mais  les  excellentes  mesures  d’ob¬ 
servation  et  de  désinfection  prises  ont  permis  de  conjurer  tout 
danger.  On  sait  que,  par  crainte  de  nouvelle  épidémie,  les  habi¬ 
tants  de  Toulon  ont  forcé  le  gouvernement  français  à  aménager, 
dans  les  lies  de  Port-Gros  et  de  fiagau,  un  sanatorium  pour  y  re¬ 
cevoir  les  navires  amenant  des  passagers  militaires  de  l’Extrême- 
Orient  et  notamment  du  Tonkin.  Le  service  sanitaire  installé  dans 
ces  lies  a  fonctionné  avec  la  plus  grande  régularité  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  ;  mais  les  mauvais  temps  en  rendent  l’approche  diffi¬ 
cile  pendant  l’hiver,  et  tout  récemment  un  navire  a  failli  y  som¬ 
brer;  d’autre  part,  les  dépenses  y  sont  considérables.  Aussi  le 
ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  a-t-il  décidé,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  que  ces  arrivages  subiraient  les  mesures  quarante- 
naires  dans  l’ile  de  Ratoneau,  dépendant  du  lazaret  du  Frioul,  dans 
la  rade  de  Marseille.  La  France  y  possède  l’un  des  plus  remar¬ 
quables  et  des  plus  complets  établissements  sanitaires  du  monde 
entier,  et  la  surveillance  y  est  des  plus  faciles. 

Néanmoins,  les  habitants  de  Marseille,  la  chambre  de  com¬ 
merce  de  celte  ville  et  ses  représentants  n’ont  pas  cessé 
d’assaillir  le  gouvernement  de  réclamations,  prétendant  que  celte 
mesure  leur  porterait  un.  préjudice  très  grave  et  qu’elle  serait 
capable,  sinon  d’introduire  le  choléra  dans  leur  cité,  du  moins 
d’en  rendre  :le8  provenances  suspectes  dans  les  autres  pays.  Or,  le 
lazaret  du  Frioul  sert  depuis  longtemps  pour  tous  les  arrivages 
maritimes  ;  les  transports  et  les  navires  s’y  arrêtent  tous  pour  la 
visite  sanitaû'e,  la  désinfection  et,  au,  besoin,  la  séquestration  des 
voyageurs,  Les  navires  qui  amènent  des  troupes  de  l’Extréme- 
Oi’ient  n’éprouveraient  aucune  difficulté  à  y  séjourner  également, 
et  la  surveillance  sanitaire  peut  s’y  exercer  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse,  beaucoup  mieux  que  partout  ailleurs.  Les  Marseillais 
espèrent  sans  doute  que  leurs  plaintes  amèneront  l’État  à  entre¬ 
prendre  à  ses  frais  l’assainissement  de  leur  ville,  qu’ils  n’pnl  pu 
encore  commepéer,  malgré  l’urgence.  Qv^i  qu’il  en  soit,  les 
navires  en  question  ne  séjournent  plus  au  Frioul  et,  pour  com-r 
plaire  aux  réclamalioas  ^op  calculées  des  villes  du  littoral,  lés 
soldats  de  la  France  devront  se  rendre  tout  d’abord  en  Algérie,  au 
lazaret  dû  cap  Màlifou,  avant  d’obtenir  libre  pratique  pour  la 
patrie. 
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